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MatraMcUon  qui  précède  le  tome  premier  de  cet  ouTrage  ^ 
contient  le  plan  général  de  THisioirb  du  Dkoit  français.  J*y 
serai  fidèle ,  dans  la  tâclie  si  longue  et  si  laborieuse  que  je  me 
sois  imposée.  Toutefois,  une  apparente  modificaticm,  qoi  con- 
cerne la  méthode  appliquée  à  ce  troisième  volume,  pourrait  être 
signalée ,  et  je  crois  devoir  prévenir  les  remarques  par  une 
explication. 

L'histoire  du  I>roit ,  telle  que  je  l'ai  conçue,  comprend  This- 
toire  du  Droit  public  et  privé  de  la  France.  Mais  la  méthode 
d'exposition  peut  et  doit  varier  dans  ses  applications  successives. 
Une  méthode  historique,  pour  être  vraie,  doit  réfléchir  ce  qui 
est,  en  s'appropriant  aux  situations  diverses  de  la  société.  La 
variété  de  ses  applications,  selon  l'état  social  et  le  caractère  des 
époques,  est  le  témoignage  de  sa  vérité  :  elle  suit  le  mouvement 
^\é«Lde^  vie  nationale» 

Dans  If  volume  précédent,  je  me  suis  attaché  soigneusement 
à  recherctiter^  au  sein  des  Gaules ,  la  naissance ,  le  progrès ,  les 
institutions  deNa  société  religieuse  et  chrétienne  qui  devait 
exercer  une  si  gram^  influence  sur  l'organisation  de  la  famille 
et  de  la  dté.  —  Dam  le  volume  que  je  publie  aujourd'hui,  je 
donne  plus  de  développement  et  d'ensemble  aux  institutions 
politiques,  ecclésiastiqiîes  et  administratives.  Ce  tome  troisième 
embrasse  la  période  qip  s'étend  de  la  fin  du  v*  h  la  fin  du 
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x*  siècle;  il  comprend  le  Droit  germanique  el  le  Droit  mixte 
de  répoque  mérovingienne  et  carlovii^ienne.  Pour  représenter, 
dans  Thistoire  du  D^oit,  cette  société'si  diverse,  si  confuse ,  où 
se  trouvent  réunis  taht  de  germes  qui  naissent ,  ies  uns  pour 
vivre ,  les  autres  pour  in|^r,  Fauteur  devait  suivre  l'action  des 
Lois  germaniques,  des  (ïspkulaires  et  des  autres  sources  du 
Droit,  dans  Tordre  politique,  administratif,  ecclésiastique, 
comme  dans  les  Chères  du  Droit  prlié.  La  méthode  historique 
rencontrait  ici  toutes  les  exigences  d'une  %tuation  sociale  qui 
porte  avec  elle  le  triple  caractère  d'une  époque  de  desunMlkm , 
de  fondation  et  de  transition;  elle  devait ,  dans  toutes  les  divi- 
sions de  Tordre  juridique,  recueillir  des  faits  et  des  résultats 
propres  à  éclairer  la  route  de  Tavenir.  Mais,  au  fond,  je  ne 
me  sois  point  écarté  de  Tesprit  de  ma  conception  première  : 
toujours  j^ai  considéré  le  Droit  civil  conune  vivant  sous  lanutelle 
du  Droit  public;  toujours  j'ai  regardé  son  histoire  comme  insé- 
parable de  Tensemble  des  institutions  sociales ,  du  mouvement 
général  des  faits  et  des  idées.  L'exposé  des  Institutions  politi- 
ques, religieuses  et  administratives  répond  à  un  besoin  sérieux 
des  esprits  ;  et,  en  jetant  de  la  variété  dans  la  composition  sans 
en  rompre  l'unité,  il  doit  donner  à  Thistoire  du  Droit  civil  plus 
de  lumière  et  de  vie. 
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'»^P%|^  «  Qaaoto  cet«ros  hominat  re^ia  digniui  ante* 

»  caUit,  lanto  cciararam  gentivin  Regpa  REom 
»  Faaucoruh  colmea  eieellit.  » 

(  S.  Grbgoeius  Maorus,  Iît.  it,  epist.  t.  ) 

la  monarchie  des  Fi^cs,  on  redesœnd  le  cours  des 
siècles  jusqu'à  Tépoquelctuelle ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  vivement  frappé  de  la  variété  des  éléments  qui 
86  succèdent  ou  se  coDj^inent^  et  de  l'imposante  unité 

T.  I.  /  1 
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qui  les  absorbe  et  les  remplace.  La  grande  idée  de 
L^UNiTÉ  FRAKÇAift  résume  toute  notre  histoire  religieuse, 
politique  y  administrative  et  civile.  Mais  Tunité  appliquée 
à  la  société,  dans  notre  état  avancé  de  civilisation,  ne 
peut  se  confondre  at^  Tuniformité  toute  matérielle  qui, 
selon  l'expression  de  Montesquieu ,  a  saisit  quelquefois 
les  grands  esprits  et  frappe  îi|failliblement  les  petits.  » 
Elle  est  complexe  de  sa  nature  ^^e  embrasse  et  unit 
des  éléments  divers,  des  rapports  vafiést^éi^.  llonité  ^ 
d'association  et  d'harmonie  qui  représente  le  passé , 
vivifie  le  présent  et  contient  l'avenir  des  nations. 

Elle  a  pour  base ,  en  France,  l'unité  territoriale,  qui 
B'q^t  constituée  la  première,  lorsque  les  anciens  posses^- 
seurs  et  maîtres  de  certaines  provinces  ont  dépouillé, 
sous  Philippe  le  Bel ,  Louis  XI  et  Richelieu ,  leurs  préten- 
tions à  la  souveraineté  locale ,  et  reconnu,  pour  tout  le 
territoire,  un  pouvoir  central  et  souverain  ;  —  elle  a  pour 
lien  l'unité  nationale,  qui  s'est  accomplie  lorsque  les  peu- 
ples de  nos  provinces  diverses  ont  abjuré,  en  1 789,  leurs 
différences  de  race  ei  d'origine,  pour  ne  former  qu'une 
seule  et  même  nation,  n'ayant  qu'une  seule  et  même 
patrie  j  —  elle  a  enfin  pour  couronnement  l'unité  sociale,  / 
qui ,  supérieure  encore  aux  deux  autres  et  développfre 
surtout  par  la  Révolution  française ,  renfern)eles  rap- 
ports de  mœurs,  de  législation  civile,  d'écrit  public, 
de  foi  ou  de  liberté  religieuse ,  et  fait  que  chaque  partie 
de  l'État  se  sent  vivre  dans  le  tout^  conmie  le  tout  re- 
trouve son  principe  de  vie  dans  chaque  partie,  a  La 
D  communauté  d'existence  et  dedestinée ,  a  ditM.  Guizot, 
»par  laquelle  les  hommes  tie^ent  les  uns  aux  autres 
9  et  vivent  dans  les  mômes  liens^  sous  les  mêmes  lois  ^ 
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•c'est  là  le  fait  social  ^  )>  Nous  ajoutons  :  Ce  fait  porté 
i  sa  plus  haute  puissance ,  c'est  l'unité  sociale.  —  Le 
peaple  français  du  xix*  siècle,  malgré  ]ës  passions  éphé- 
mères qui  s'agitent  à  la  surface  dtr  pays ,  est  arrivé  à 
ttie  telle  situation  de  grandeur-%t  de  force ,  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'atteinte  portée  sur  un  point  de  la 
société  nationale  qui  ptf  réagisse  immédiatement  sur 
PeMcmble.  Toute^jercussion ,  dans  une  société  orga- 
^  oIséecMimê^la  nôtre,  répond  au  centre  de  l'organisa- 
tion. La  vie  circule  librement  et  reflue  des  extrémités 
tu  cœur,  du  cœur  aux  extrémités.  Le  peuple  de  la 
France  est ,  par  excellence ,  le  peuple  fait  honmie  : 
adnûrable  destinée,  sans  doute,  car  l'homme,  crSè  à 
Ximage  de  Dieu,  est  un  être  libre  et  intelligent  ;  et  la 
nation ,  constituée  à  l'image  de  l'honune ,  est  une  nation 
éminemment  libre  et  intelligente. 

L^histoire  de  notre  patrie  et  de  son  Droit  public  ou 
privé  est  l'histoire  de  la  formation  et  du  développement 
«  de  la  grande  unité  française.  — Rome  antique  commence 
par  l'étroite  unité  de  la  cité  romaine  et  meurt,  après 
douze  cents  ans ,  par  le  démembrement  de  l'Empire  et 
I, la  division  des  races.  La  France,  au  contraire,  nait  au 
raliaihde  la  division  des  races ,  des  territoires  et  des 
principes^  et  recompose ,  après  treize  cents  ans  de  luttes, 
desouffirancte^de  révolutions,  l'unité  sociale  dontr£n> 
pire  romain  avaitiffert  la  majesté  plus  apparente  que 
rédle.  \ 

Ce  laborieux  effort  ai  la  France  vers  l'unité  qui  se 
brise  ai  souvoit  dans  le  travail  des  siècles,  fait  l'intérêt 

i  Cflon  dliistoiMmodinMK  t.  v«  p.  51. 
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de  notre  histoire  nationale ,  indépendamment  même  du 
culte  de  la  pati<ie.  Mais  le  moyen  de  ne  pas  laisser  lan- 
guir cet  intérêt /principe  vital  des  ouvrages  de  l'esprit , 
c'est  de  ne  pas  perdre  de  vue ,  dans  le  cours  des  âges  et 
les  mille  aspects  de  ^histoire ,  le  point  de  départ  et  le 
résultat;  c'est  de  mettre  naturellement  en  lumière  les 
rapports  qui  les  unissent  maligii^ l'étendue  des  distances. 
— Si  ce  moyen  est  d'une  difficile  dpdication  et  demande 
un  homme  de  génie  que  l'histoire  dePhm^^^^ttgnden—  ~*« 
core  y  il  est  plus  facilement  applicable  dans  l'histoire  da 
Droit  qui  tire,  sans  doute ^  son  intérêt  et  sa  vie  de  ses 
liens  avec  l'histoire  générale  ^  mais  qui  échappe  légiti- 
timtment  aux  accidents  ^  à  la  multiplicité  et  au  désordre 
des  faits  pour  maintenir  et  développer  régulièrement  sa 
grave  spécialité. 

Dans  nos  deux  précédents  volumes^  nous  avons  vu 
Rome  sortir  d^elle-même ,  se  répandre  sur  les  nations  et 
s'incorporer  la  Gaule  celtique.  —  Nous  avons  vu  le 
Christianisme  sortir  du  sein  de  Dieu ,  se  répandre  sur  le 
monde  et  s'unir  à  la  Gaule  romaine. — Nous  avons  vu  les 
Barbares  sortir  du  Nord ,  se  précipiter  sur  l'Empire  d'Oc-   r 
cident  et  s'établir  dans  quelques  contrées  de  la  Gaufra 
romaine  et  chrétienne.  —  Avec  les  Visigoths  «les  Bur* 
gondes ,  la  division  est  entrée  dans  les  provfnces  gallo- 
romaines  à  l'égard  du  territoire ,  du  drok  public  et  privé, 
et  même  à  l'égard  de  l'unité  cathjnique  par  la  conta- 
gion de  l'arianisme.  Mais  le  prinefpe  d'unité,  qui  sem- 
blait disparaître  dans  le  déchir^ent  de  l'Empire  d'Occi- 
dent, va  reparaître  sur  le  s(J  gallo-romain  avec  les 
Francs  unis  au  catholicisme;  et  alors  commencera  la 
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Jntte  dvilisatrioe  qui,  à  travers  les  siècW,  les  réactions 
de  principes  et  les  divisions  du  pays ,  engendrera  rcii ité 

Notre  ouvrage  représentera  Tenaèrnble  et  les  résultats 
dai  luttes  religieuses ,  politiqueâT'et  civiles. 

Ce  premier  livre  d^'Époque  française  (le  4*  de  notre 
iBfnrre)  embEMitra  la  période  gallo-franque  qui  pour- 
rait éf  ré  spécialement  qualifiée  de  germanique ,  période 
mérovingienne  et  carlovingiénne  qui  nous  conduira 
de  la  fin  du  Y*  à  la  fin  du  X*  siècle,  ou  de  la  monar- 
chie des  Francs  à  Tanarcbie  féodale  ;  période  féconde 
dans  la  diversité  de  ses  éléments,  où  l'histoire  poli- 
tique et  religieuse  rencontre  Clovis  et  saint  Rémi, 
Chartes  Martel  et  saint  Winfrîd ,  Adrien  I**  et  Char- 
lemagne;  ou  rhistoire  du  Droit  rassemble  la  Loi 
Salique  et  les  autres  Lois  barbares,  les  Formules  de 
Marculfe,  les  Édits  mérovingiens,  les  vrais  et  les  faux 
Capitulaires  de  la  seconde  race ,  les  Canons  des  Con- 
ciles généraux  et  provinciaux ,  les  vraies  et  les  fausses 
Décrétales. 

SflSMb  n'étendons  pas  la  première  période  de  This- 
toire  du\^roit  français,  comme  Tout  fait  Gans  et 
lfontesquieu,>îu8qu'à  la  monarchie  de  saint  Louis, 
c'est  que  l'anarcHfe  féodale  du  x*  siècle  nous  parait 
la  dernière  solution  \^e  la  conquête  germanique  :  elle 
marque  la  fin  d'une  pdfejpde  et  le  commencement  d'une 
autre.  ) 

Il  a  fallu  un  travail  (^plusieurs  âges ,  un  lent  et  pro- 


\ 
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fond  travail  de  recomposition  et  de  civilisation  catholique 
pour  préparer.  le  xiii*  siède  et  la  monarchie  de  saÎAt 
Louis  y  helle  et  ïiche  efflorescence  du  droit  et  dô  la  féo- 
dalité au  moyenége. 

La  monarchie  féc^ale  de  Louis  IX  est  an  grand  pro- 
grès sur  la  féodalité  Ses  x*,  xi*  et  xii*  siècles  ;  mais  elle 
n*est  pas  un  point  d'arrêt  dws  le  progrès  politique  de  la 
France. 

Avec  Philippe  le  Bel  et  les  Valois  nat^j|0ur  ainsi  dire, 
une  monarchie  nouvelle,  celle  des  États  génërâux  et  des 
Parlements ,  qui  fonde  Tunité  nationale  sur  un  principe 
tout  di£rérent  de  celui  qui  régnait  encore  au  temps  de 
saint  Louis.  Avec  la  monarchie  des  États  généraux  et  des 
Parlements,  la  classe  motenice,  née  de  la  révolution 
communale  et  considérée  enfin  comme  un  Ordre  impor^ 
tant  de  la  nation ,  devient  la  base  sur  laquelle  s'appuie 
la  royauté  non  plus  suzeraine  maifi  souveraine,  jus- 
qu'au jour  où  la  révolution  de  1 789 ,  effaçant  la  distino- 
tion  des  Ordres  de  l'État,  placera  dans  la  nation  elle- 
même  le  principe  de  la  souveraineté. 

Et  ainsi,  quatre  grandes  périodes  de  TËpoque  fran- 
çaise s'ouvrent  devant  nous  :  / 

L  La  période  germanique  cm  gaUo-fr^|l{ué^3lis- 
qu'à  la  fin  du  x*  siècle;  y 

n.  La  période  féodale,  y  compris  Jar^nonarchie  de 
saint  Louis  jusqu'à  PhUipp^e  Bel  ; 

IIL  La  période  des  États  géq^raux  et  de  la  monar- 
chie parlementaire,  quJFrenferme  en  elle  les  réac- 
tions de  la  royauté  absi^lue  ; 

lY.  Lapériodedesrévoli]^on8del789etde1830. 
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A  chacune  de  ces  phases  politiques  <)e  la  Monarchie  \ 
correspondent  les  phases  successives  Au  Droit  public ,  ' 
administratif  et  privé ,  dont  reosemb^  constitue  THis- 
ToiRE  DU  Droit  fiuuçais.  j 

J 
Le  présent  volume  a  pour  <il)jet  la  période  germa- 
nique ou  gallo-franque,. jusqu'à  la  fin  du  x*  siècle. 
Nous  y  suivrons  Thi^îre  des  Institutions  politiques  ^ 
admimstrativgg^et  civiles ,  sous  les  deux  premières 
Dynasties!  —  Nous  nous  arrêterons  sur  le  seuil  de  la 
Monarchie  féodale,  mais  non  sans  entrevoir  déjÀ  la  lu- 
mière et  les  ombres  de  cette  grande  période,  dans  la- 
quelle se  trouveront  enfin  réunis  et  vivants  tous  Ifis 
germes  du  Droit  coutumier  de  la  France. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LÀ  FRANCE ^R  LES  BORDS  DU  RHIN. 

CONQUÊTE  DES  FRANCS  DANS  LA  GAULE  ROMAINE, 

AIDÉE  PAR  l'influence  DES  IDÉES  RELIGIEUSES. 

L  La  carte  de  TEmpire  romain,  dressée  .au  iv*  siècle 
et  retrouvée  en  Allemagne  au  xv',  marque  sous  le  nom 
de  Francia  le  territoire  occupé  par  les  Francs  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  entre  Mayence  et  les  bouches  du  fleuve* . 
Eumène,  dans  le  panégyrique  de  Constantin,  dit,  en 
parlant  des  rois  Francs  établis  dans  ces  régions,  Reges 
FRANCiiE*  :  et  saint  Jérôme,  qui  avait  longtemps  séjourné 
à  Trêves,  écrivait  dans  la  vie  de  saint  Hilaire  :  a  Entre 

1  La  carte  Uiéodosienne,  dite  Table  de  Peutinger,  i)aralt  avoir  ét6 
exécutée  à  Gonstantinople  vers  393  seloD  les  uns,  en  /ii35  selon  d^autres. 
Elle  a  été  découverte  à  Spire  vers  la  Gn  du  xv*  siècle  par  Conrad  Celles^ 
et  léguée  à  Peutinger^  secrétaire  du  sénat  d*Augsbourg  (1Ù65-1547). 
Elle  n'a  point  été  publiée  par  Peutinger  lui-même ,  quoiqu'elle  porte  son 
nom.  La  première  publication  est  de  1598  ;  il  en  est  d'autres  failes  en 
1753,  en  1809.  De  nos  jours,  tous  les  noms  de  lieux  et  les  distances 
par  milles ,  après  vériûcation  exacte  des  distances  elles-mêmes,  ont 
été  compris  sous  le  nom  de  Tabula  peutingeriana^  dans  la  précieuse ,  ' 
collection  des  itinéraires  de  M.  Fortia  d'Urbar  qui  a  conapiffi'^' 
soins  et  sa  fortune  à  cette  œuvre  d'érudition  (in-i!i®,  18ù5,  imp/^  royale)» 

Dans  la  carte  de  VOrhU  J7oiiuinu«  qui  accompagne  l^ecueil,  en 
forme  d'atlas  dressé  par  M.  le  colonel  Lapie,  on  a  mis^^slif  ci  en  majus* 
cules ,  et  non  Francia.  ^ 

2  Panegyr.  Gonst  Aug.,  v,  p.  208  (edit.  De]p|i.)* 
AusoNE  disait  aussi  :  ' 

«  Accèdent  vires,  quas  Frakgia,  q^asque  Ghamaves 
»  Germanique  tremant...  » 


y 


Ausor.  Idyll.  X ,  Mosella ,  in  fine.       C 
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)  les  Saxons  et  les  Allemands,  il  est  xu^  nation  plus 
)  poissante  qu'étendue  par  son  territoire  appelée  Ger- 
»  VANIA  chez  les  historiens ,  et  mainteitfmt  Frascia'.  » 
D  y  avait  donc,  aux  iv*  et  y^  siècles^vers  Textrémité 
sud  de  la  Germanie  et  non  loin  de  l^aule ,  une  Frarcs 
naissante  et  déjà  forte,  qui  représentait  sur  les  l>ords  du 
Rhin  cette  France  du  Nor4^''que  les  régions  maréca- 
gsases  de  TElbe  àvaiepH  protégée  contre  les  armes  des 
RoiDains\  ^  - 

Le  mouvement  général  des  populations  barbares,  qui 
marchaient  en  406  à  la  conquête  des  provinces  d'Occi- 
dent, avait  porté  dans  les  Gaules  rétablissement  victo- 
rieux des  Burgondes  et  des  Yisigoths.  Les  Francs,  alliés 
de  l'Empire,  avaient  d'abord  défendu  contre  l'invasion, 
avec  un  courage  héroïque,  la  rive  droite  du  Rhin*; 
mais,  vingt  ans  après,  ils  voulurent  aussi  passer  en 
conqaéranfs  sur  la  rive  gauche ,  où  depuis  longtemps 
se  trouvaient  en  grand  nombre  des  Lètes  et  des  colons 
Francs,  admis  à  participer  aux  concessions  territoriales 
feites  par  les  empereurs  ^  Ce  fut  en  427,  l'année  même 

l,  3  niter  Sazones  et  Mamanos  (Saxons  au  Dord  »  Allemands  au  midi] 
pMê  non  tam  lata  quam  valida ,  apud  historicosGERMAiriA,  nunc  vero 
teici^iro|»ta  (S.  HiERONTM.,  Vita  S.  Hilarionis). 

GMÉtTi^^jms,  dit  aussi  9  diaprés  Sulpice  Alexandre ,  Frarcia, 
dans  le  même  nas.  (Gr.  Tur.»  t.  ii,  p.  9.) 

h  Eimfeis  diCVl  parlant  des  Francs  de  TElbe  :  Ditlmas  T^kncim  pa- 
Iodes  (Pdnegyr.  OonM^AugM  P*  205).  Post  Âlbim  incertîora  omnia  Ro- 
■mis  fnenmt  (GELLARn7S^1|^*  antiq.,  11-5-21). 

5  ExcitatiB  per  StOicone^Alanorom,  Suevorum»  Vandalorumqoe 
sentes,  multaeqae  cum  his  wraneoi  prorervnl ,  Rhennm  transeunt, 
Galiîas  invadant,  directoque  Itopeto  Pyrenaeum  usque  pénétrant 
(P.  Qros.  hiiUf  hb.  vn).  Fair  n(Xre  Tome  ii,  p.  352. 

6  Anr.  Marcell.  «  xx  ,  8.  Julni  écrivit  à  Tempereor  une  lettre  pour 
U  promettre  ua  lenfort  de  itxxom  gens  pris  parmi  les  Létes ,  descen* 
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où  la  provinpe  d'Afrique ,  soulevée  par  la  trahison  du 
comte  Bouifa^e  contre  Placidie  et  Yalentinien  III,  était 
livrée  au  fer  ^  Vandales,  que  Ghlodion  ,  le  véritable 
chef  de  la  dyn^ie  mérovingienne,  fit  sa  première  ap- 
parition dans  la  G^iile  belgique  et  occupa  la  rive  dégar- 
nie des  troupes  romaines  appelées  au  midi  par  les  luttes 
de  TEmpire.  Cette  premièi^ç  conquête,  à  la  vérité,  ne  fdt 
pas  définitive.  Le  Maître  de  la  Hélice  des  Gaules,  Aetius, 
arriva  en  toute  hâte  et  reprit,  en  U^çt  431 ,  après  de 
sanglants  combats,  la  région  des  Gaules  que  les  Francs 
avaient  occupée  dans  le  voisinage  du  Rhin  ;  mais  il  leur 
accorda  la  paix  et  les  laissa  en  possession  d'une  partie 
de  la  forêt  Carbonnière  et  de  la  ville  de  Tournai  "^^  Le 
mouvement ,  au  surplus,  était  imprimé  aux  Sicambres 
de  la  Batavie,  aux  guerriers  de  la  France  germanique; 
et  la  conquête  des  Gaules  devenait  un  but  national  pour 
les  tribus  franques  des  Salieus  et  des  Ripuaires  et  pour 
les  chefs  de  leurs  bandes  belliqueuses. 

danlB  de  ceux  établis  rar  la  riye  gauche  du  Rhin  :  adolesoeiites  Lmtoê 
quosdam,  ois  Rhenum  editam  barharorum  progeuiem.  H  y  avait  des 
Lètes  lev^  sur  les  bords  du  Rhin  dans  le  territoire  des  Nerviens  et  des 
Trévires  (Eum.  Paneg.  Constant  Cœs.«  c*  Si).  La  Notice  de  TEmiâre  / 
indique  des  L»ti  Franci,  Lsti  Nervii,  Lœti  Batavi,  LflBtiLingonenses,  etc^ 
(Fid*  NoTiT.  UTRAQ.  IMP.  PAUCi».,  Comm.^  p*  1790  ^ 

7  Ghronig.  Gassiod.»  an.  428.  AetiusBMdUsFraaoîaepiA  ^tan  oc- 
cupaverani  propinquam  Rheno  recepit  partent  GalUarui)^ 

Chrohig.  Ioat.,  an.  ASi.  Superatîs  per  Aetium  i^^tamine  Fnocis 
et  in  pace  sumptis.  ,.  y 

Le  savant  Adrien  dk  Valois  conjecture  ppTAetius  laissa  à  GhlodiOD  la 
possession  de  la  forêt  Carbonnière^  de  7flirnaî»et  même  de  Cambrai* 
Sur  ce  dernier  point  il  est  allé  trop  loin ,  ADar  Grégoire  de  Tours  parle  de 
la  surprise  de  Cambrai  comme  d'iurfàit  postérieur,  il*-9.  «  Videtur- 
que  Aetius  post  hoc  levé  pnelium\acem  cum  Francis  fecisseatqoe 
Ghlodioni  liberam  possessionem  saltuf  Garhonarii  et  Turnaci  et  Gamaracf 
tradidisse.»  (Had.Vaus*  B$r%m  frJLic.^  ann.  kâS-ASi»  lib.  ni,p«  1840 
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Retiré  depuis  la  paix  de  431  dans  sÂ  forteresse  de 
Disparg,  sur  les  confins  du  pays  de  Topigres,  et  averti 
par  des  revers  antérieurs,  Chlodion  ei^voya  des  explo*- 
rateors  chargés  d'étudier  le  pays  et  d^fclairer  sa  marche  ; 
vers  Fan  437  il  les  suivit,  renversâmes  Romains  et  s'em«- 
para  presque  subitement  de  Gmbrai  ^.  Alors  la  France 
rhénane  fut  vraiment  assigne  Tun  et  de  l'autre  côté  du 
fleuve*.  Les  Franra, figurèrent  au  premier  rang  parmi 
les  penpjâs».élftWIs  dans  la  Gaule,  qu'Aetius  réunit  aux 
troupes  romaines  pour  repousser,  en  451 ,  l'invasion 
d'Attila^^j  et  Sidoine  Apollinaire,  écrivant  en  47S  au 
gouverneur  de  Trêves,  lui  disait  :  «  Les  droits  des  Ro- 
»  mains  ont  péri  vers  la  limite  de  ^£mpire*^  » 

La  France  rhénane,  qui  avait  transporté  le  siège  de 
sa  grandeur  future  dans  la  Gaule  belgique,  ne  recula 
plus  an  delà  de  Toomai.  Elle  en  prit  possession  défini- 
tive, en  481 ,  par  le  tombeau  de  Childéric,  retrouvé  au 
xvn*  siècle  avec  les  insignes  de  la  royauté,  tels  que  le 
sceau  annulaire  portant  la  légende  Childerici  régis, 

S  Gaïa.  Tuxoir.t  n  1 9*  Ferunt  tmc  Chlogionem.,»  regem  Franooram 
foifle, qoi  ïïfiaA  DîBpaigQm  castrum  habitabat,  qnod  est  in termioo 
[...Cbloglo  antem,  misBis  exploratoribiis,  ad  urbem  Gamara- 
I  omnîa ,  ipse  secatus  «  Romanos  proterit  «  dMtatem  ad- 
prelieiidit;liqua  pancum  tempus  resideDS,  uaqne  Sominam fluviam 
oocopivil.  (rai|  la  ntoation  de  Disparg ,  objet  de  controyerse  «  voir  les 
ttudes  de  M.  Pilhifimt  TÉpoque  méroTingieitee,  t  in ,  p.  35.) 

9 Didtar  FiAscuHiKinsifsis  qi»  anticpaHos  Beloiga  Tocabatnr. 
{Faêt  le  Géog«  aBooyiiielb  Rayenne ,  onirage  da  tu*  nëcle  fait  sur  des 
documents  dn  y*.)  ^ 

10  Hfe  (Romanis)  adfnere  àiMiares  Franci,  Sarmat»,  Armoritîanl,  U- 
lianf,  Biirgiiiidk»DeB,Saxones,iUparibli.  (Jornardes.) 

11  Apad  limileBi,roBiana  o^ere  jora  (Siik  Apolu  Epist.  ad  Arbo^ 
lasl).  Sidoine  ukooraten  Tani 


\ 
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M  même  le  gld)e  symbolique ,  que  Gharlemagne  tiendra 
lin  jour,  surmonté  de  la  croix ,  dans  sa  main  toute- 
puissante*'.      % 
Nous  savons  pte  Grégoire  de  Tours  que,  selon  l'opi- 
I ./  nion  reçue,  ChlodiA^  fut  élu  roi  des  Francs  comme  le 

fÉ  plus  courageux  et  le  plu^noble  de  sa  race  ;  que  Mérovée, 

^  sorti  de  la  même  souche,  Aiijoi,  et  qu'il  eut  pour  suc- 

cesseur son  fils  Ghildéric  *  '.  Ces  ti^  cheis,  établis  dans 
la  Gaule  belgique,  étendirent  successhMMstt  leur  poa«-  , 
voir  jusqu'aux  rives  de  la  Somme,  jusqu'au  pays 
d'Amiens;  Ghildéric  même  entra  dans  Paris  en  460  sans 
l'occuper  ;  et  lorsque  Glovis,  fils  de  ce  dernier,  succéda 
au  commandement,  une  génération  franque  avait  vécu 
et  une  génération  nouvelle  avait  en  même  temps  grandi 
sur  le  sol  septentrional  de  la  Gaule  romaine.  Ge  fait  seul, 
par  la  suite,  peut  expliquer  bien  des  choses. 

II.  L'Empire  romain  se  dissolvait  de  toutes  parts. 
L'empereur  d'Occident  qui,  dans  la  craintedes  barbares, 

12  Les  objets  trouvés  en  1653  dans  les  fouilles  faites  A  Tournai  ont 
été  décrits  par  Jacques  Ghilllet,  premier  médecin  de  Tarchiduc  (Anvers, 
1665).  L'Électeur  de  Mayence  fit  présent  à  Louis  XIV  d'une  partie  de  la  / 
découverte,  qui  fut  déposée  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  savoir  l'anneau  r 
de  Ghildéric,  le  graphium  (style),  quelques  abeilles  d'or,  et  legtç^be  0r 
cristal  de  roche.  L'anneau  a  disparu  par  suite  d'un  vol  qui  a  jfpouillé,  en 
183A,  le  Cabinet  des  Antiques  d*objets  très-précieux. 

13  Ferunt  etiam  tune  Ghlogionem  utilem  ac  nobilhj/mum  in  gente 
sua,  regem  Francorum  fuisse...  De  hujus  stirpQg^ffidam  Merovechum 
regem  fuisse  adferunt,  cujus  fuit  filius  Child^Cus  (Gr£o.Tur.,  11—9). 

Selon  la  chronologie  d'Adrien  de  Valois,  G|Oodion  mourut  en  â/ii8,Mé- 
rovée  en  458,  et  Ghildéric  en  481.  ' 

Les  Jnnales  de  Saint'Gertnain'd^'Préê  disent  :  Ann.  A66  obiit 
Ghildericus  cui  successit  filius  ejus  Ghlddoveusprimus,  rex  Francorum 
(Pbrtz,  Monum.  Germ.,  V,  p.  166).  C'^t  UH  qu'il  faut  lire  pour  recti- 
fier Terreur. 
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a^ait  d*abord  choisi  Milan  pour  capitale  et  pour  poste 
de  sarvdUance  aa  pied  des  Alpes,  avait  Uentôt  trans- 
porté le  trône  impérial  à  Ravenne,  |br  les  bords  de 
rAdriatiqne  [403] ,  afin  d'échapp^B#>à  rinvasion  par 
d'inaccessiMes  marais  y  et  de  se  tgpir  prêt  à  mettre  à  la 
voile  pour  la  Grèce  ou  Constantîfiople^^.  Rome  avait  subi 
le dooble fléau  d'Alaric  et>i^enséric[i45].  L'Italie  était 
livrée  successiveme^aux  Goths  et  aux  Hérules.  La 
Gaaie,  nr^mpétrinl  nord  par  les  Francs,  à  Test  par  les 
Borgondes,  au  midi  par  les  Yisigoths,  à  Touest  par  l'in- 
surrection des  Armoriques  et  Timnodgration  des  Bretons 
insnlaires,  avait  gardé  à  l'unité  mourante  de  l'Empire  une 
partie  des  provinces  du  nord  et  les  vastes  contrées  du 
centre  qui  formaient  anciennement  la  Gaule  celtique. 
C'était  le  cœur  de  la  puissante  préfecture  des  Gaules 
qui,  après  le  renversement  d'Augustule  et  le  patridat 
d'OdoBcrCj  roi  des  Hérules  [476],  vivait  de  sa  propre 
énergie  et  attendait  avec  anxiété ,  sous  la  main  des  évé* 
qaes,  pasteurs  et  défenseurs  des  cités  gallo-romaines, 
l'arrêt  de  sa  destinée  nouvelle. 

a  L'univers  romain  s'écroule,  avait  dit  saint  Jérômb 
au  commencement  de  ce  cinquième  siècle^  et  cependant 
ndtr84ètÊ  chrétienne  ne  fléchit  pas^'.  »  Au  bruit  reten- 
tissant deia  chute  de  l'Empire,  saint  Augustin  avait  écrit 
le  livre  de  ishQjTÉ  be  Dieu  pour  rassurer  la  conscience 

14  Le  âége  de  l*Einpii^vait  été  transporté ,  au  it«  siècle,  à  Milan , 
par  Maximien  ;  et  Honorinsk  transporta  en  A03  à  Ravenne.  n  mouruten 
&33.  Valentinien  IIT,  qui  lui Wcéda,  mourut  violemment  en  455.  Neuf 
empereurs  se  succédèrent ,  ainlÉnctimes  de  meurtres ,  et  Augustule ,  le 
dernier  de  tous ,  fut  déposé  par  Adoacre  en  476. 

15  Romanufl  Orbis  mit  et  tifptn  cervix  nostra  erecta  non  flectitur 
(S.  BmoHTM.  epist  SA). 
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Âeg  Chrétiens  Iroidilés  par  la  victoire  des  barbares,  et  il 
était  mort  durant  le  sl^e  d'Hippone[i30]9  exhortant 
ses  frères  à  résilter  aux  Vandales  ^^.  Pour  justifier  arussi 
les  desseins  de  la^ J^rovidence  et  étouffer  les  murmures 
des  peuples,  Sixvifi^j)ubliait  dans  T Aquitaine,  Picore 
exempte  du  joug  barbare,  le  livre  du  Gouyernehent  de 
Dieu,  dans  lequel  il  disait '*«l  Chrétiens  convertis  d'ea- 
prit  et  non  de  cœur  :  «  Ayez  hoitp  de  votre  vie;  les 
D  barbares,  moins  vicieux  que  vous,  âmit^plM  forts  qne 
»  vous  ;  notre  faiblesse  est  dans  nos  âmes ,  et  nons 
»  sommes  vaincus  par  nos  vices".  » —  La  Providence, 
qui  châtiait  les  peuples  de  l'Occident ,  intervenait  ainsi 
par  ses  plus  éloquents  interprètes  pour  enseigner  à  la 
fois  l'expiation  et  l'espérance.  La  victoire  des  barbares 
et ,  plus  encore,  Tarianisme  établi  à  leur  suite  dans  cer- 
taines régions  des  Gaules,  c'était  aux  yeux  des  évoques 
l'expiation.  Mais  l'attachement  inviolable  du  plus  grand 
nombre  à  la  foi  de  l'Ëglise  et  à  l'unité  catholique  soute- 
nait leur  espérance  *^  ;  et  fermes  à  la  vue  des  ruines  qui 
les  entouraient,  les  évêques  gallo-romains  pouvaient 
dire,  à  la  fin  du  même  siècle,  avec  le  solitaire  de 
Bethléem  :  a  L'univers  romain  s'écroule^  mais  notre  tête 
est  droite  et  ne  fléchit  pas.  »  >/^  -^ 

Nous  avons  vu,  dans  le  tome  précédent,  qpmbien  était 
puissante  l'organisation  de  l'Église  gaJttcane  avec  ses 
conciles  provinciaux ,  avec  ses  prétfts  élus  par  le  peuple 

16  s.  AVGUST.  Sermo  ultlmus(edit  ip*&%  t  ni). 

17  Salyiâncs,  iv,  de  Gubernatione^i  et  de  juito  Dei  pnesentiqur* 
judicio,  lib.  iv.  * 

18  Lettre  synodale  des  évêques  au  p^e  saint  Léon  en  &51.  Voir  notre 
Tome  II ,  liv.  3,  p.  333.  X 
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oomme  premîera  pasteure  et  oomme  prcftniers  magis- 
trats de  la  cité.  — Les  évéques  tinrent  plaùeoTs  con- 
riles  dans  la  seconde  moitié  du  t*  siècle  poar  réparer 
les  maux  causés  par  les  hommes  dff^Nord  **.  Hais 
plus  ennemis  encore  de  Thérésie  et  (de  la  corruption  des 
mœurs  que  de  la  domination  germanique ,  ils  s'e^ 
frayaient  moins  de  la  conqné(e  des  Francs ,  qui  s'étaient 
L  avancés  jusqu'à  SoiaionSy  que  des  dangers  de  l'aria* 
^  nisse  apptfté  par  les  Goths  et  les  Burgondes.  Le 
péril  était  grand  pour  l'unité  de  l'Église.  Tous  les 
Barbares  étaient  Ariens,  dans  la  Gaule,  en  Italie,  en 
Espagne ,  en  Afrique.  Les  Francs  vivaient  encore  dans 
le  paganisme.  On  ne  peut,  sans  doute,  pénétrer  dans 
le  secret  des  délibérations  politiques  qui  préoccupè- 
rent nécessaironent  les  Conciles  provinciaux  de  la  fin 
du  V*  ûëcle^  nmifi  les  événements  postérieurs  démon- 
trent  que  les  évéques ,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de 
l'Église  des  Gaules ,  préféraient  l'ignorance  du  barbare 
idolâtre  à  l'opiniâtreté  du  barbare  hérétique.  Le  testa- 
ient de  saint  Rémi  prouve  que  l'évéque  de  Reims ,  en 
i  favorisant  la  domination  de  Clovis ,  était  d'accord  avec 
les  pontifes  de  la  Germanie,  de  la  Gaule ,  de  la  Neustrie; 
A'-^.pOpulations  gauloises,  selon  Grégoire  de  Tours, 
s'unissai^t  généralement  à  leur  désir  et  à  leurs  senti- 
ments *•.       •.. 

i9  Notamment  le  co^ll^  Toare  de  Tan  A6i  (Ant  concil.  Gall.)* 
20  Generi  tantummodcrfegio,  qaod  ad  hoDorem  sancte  ecclede 
et  defeononem  paupemm  oj^  cum  fralribus  meis  et  coepiscopis  omni* 
bitt  Germanie,  GalÛe  aUpie  Neai^e ,  in  régie  majestatis  colmen  perpe- 
too  r^naturum  statuens  elegi,  Mptiz^vi  et  fonte  sacro  suscepi,  donoqoe 
ieptiiormis  spiritus  consignaYi,  e^per  ejusdem  sacri  Crismatis  unctionem 
ttdinari  in  res«D«**««  (3*  Budutest.  Arch.  de  Rfiuis»  1. 1,  p.  205}. 
MttUi  tue  ex  Galtîii  babercJmncos  dominos  snmmo  deâderio  tene- 
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La  conversion  de  Glovis  au  catholicisme  pouvait  de- 
venir une  graade  victoire  pour  le  Clergé  gallican  et  Tu- 
nité  de  rÉglisô  catholique.  Elle  fut  préparée  par  Fimion 
du  prince  idol^^  avec  une  princesse  de  sang  royal, 
chrétienne  et  orthcMexe  par  ses  père  et  mère,  qni  vivait 
captive  dans  le  royaume  arien  des  Burgondes  [493]  *^ 
A  Tolbiac,  le  roi  des  Fran«  saliens  triomphe  des  Alle- 
mands, jaloux  de  ses  conquêtes  ,^n  invoquant  le  Dieu 
de  Clotilde;  et  les  Chefs  du  catholicisme  Jiânissent  sa 
victoire  [496].  L'évéque  de  Reims  dit  au  fier  néophyte,  '' 
qui  s^offre  à  Feau  du  baptême  :  «  Doux  Sicambre,  in- 
cline le  front ,  adore  ce  que  tu  as  brûlé ,  brûle  ce  que  tu 
as  adoré  **.  »  L'évéque  de  Vienne,  Avitus,  que  l'Église 
honore  comme  un  Saint,  <c  félicite  le  vainqueur  de  son 
baptême,  de  sa  foi,  de  sa  résistance  aux  efforts  des 
schismatiques  qui  avaient  voulu  Tentratner  :  il  l'exhorte  à 
ramener  les  nations  au  culte  de  Dieu  ;  »  il  lui  dit  :  «Votre 
foi  est  notre  victoire  *'•  » — Et  le  pape  Anastase  adresse 

bantur  (Greg.  Tur.,  x,  36).— En  parlant  de  Volusianus,  éyèque  de  Tours, 
Grégoire  dit  :  Hujns  tempore  jam  Ghlodovechus  regnabat  in  alîquibus 
nrbibus,  in  Galliis.  Et ,  ob  banc  causam«  bic  poniifex  suspectus  babitus 
a  Gptthis,  quod  se  Francorum  ditionibus  sobdere  vellet ,  apud  urbem 
Tholosam  exsilio  condemnatus,  in  ea  obiit.  —  Episcopus  Vems,  et  ipse* 
pro  memoratas  causœ  zelo ,  suspectas  babitus  à  Grottbis ,  in;;ex8iU«IA 
deductas ,  vitam  finivit,  x,  31.—  7*,  8*.  /^ 

21  Clotilde  était  fille  de  Chilpéric,  troisième  roi  ûd  Bargondes* 
résidant  à  Genève  de  666  à  /i91.  Elle  était  nièce  du  rgi^ondebald ,  qui 
fit  tuer  son  frère  Chilpérïc  et  précipiter  sa  femo^ans  un  fleuve.  Clo- 
tilde, leur  fille,  fut  seule  épargnée  (Pontak^s,  Orig.  francic,  V,  c.  2). 

22  «  Mitis,  colla  depone ,  Sicamber;  adofa  quod  incendisti ,  incende 
quod  adorasti.  »  (Greg.  Tur.,  ii,  31.)      ^ 

23  Epistola  Âviti  Yiennensis  episc.  ^Ghlodov.  Franc,  reg.  ann.  ù96 
(Diplomat.»  1, 29,  edit.  Pardessus),  etConc.  ant.  Galliae,  i,  p.  153. 

Régi  gratulatur  et  quod,  schiapaiicis  eum  fallere  conantibus, 

radius  veritatis  menti  ejus  illuxerit...  westra  fides  nostra  Victoria  est  » 
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ao  roi  des  Francs  ces  paroles ,  qui  ouvraieitit  devant  lai 

mi  si  grand  avenir  :  <k  Le  Siège  apostolique  se  réjouit 

de  ce  qae  Dieu  a  pourvu  au  salut  de  TÉ^ise ,  en  élevant 

un  si  grand  Prince  pour  la  protéger  **<  » 

J 

L'arianisme  régnait  dans  Test  .et  le  midi  de  la  Gaule, 
chez  les  Burgondes  et  les  J^igoths.  —  Clovis  attaque 
d'abord  le  royaume  d^-  Bourgogne  [500] ,  le  soumet  à 
rhonuliatiou  d'jN(i4rif)ut;  et  le  roi  Gondebald,  traitant 
tdésormais  les  deux  églises  avec  une  parfaite  égalité, 
fit  môme  élever  ses  enfants  dans  le  culte  orthodoxe, 
(Rangement  qui  entraîna  Tabolition  de  Tarianisme  en 
Bourgogne  sous  son  fils  Sigismond ,  mais  qui  n'empêcha 
pas  la  conquête  du  royaume  par  un  fils  de  Clovis.  — 
Le  roi  des  Francs  et  Alaric  II ,  roi  des  Visigoths ,  eurent 
d'abord  une  entrevue  pacifique  près  d'Âmboise,  dans 
une  lie  de  la  Loire '^^  mais,  en  506,  Clovis  dit  à  ses 
compagnons  d'armes  :  «  Je  ne  puis  soufirir  que  ces 
»  Ariens  aient  la  plus  belle  partie  des  Gaules  ;  marchons 
»  sur  eux ,  et  quand ,  à  l'aide  de  Dieu ,  nous  les  aurons 
»  vaincus ,  nous  réduirons  leurs  terres  sous  notre  domi- 
»  nation**.  »  Bientôt  la  victoire  de  Vouglé,  non  loin  de 
Poitiers,  étendit  dans  les  régions  du  centre  et  du  midi 
la  dodd^tion  franque  ainsi  que  Torthodoxie  catho- 
lique*'', LG^roi  vainqueur  écrivit  aux  évêques  dont  il 
V 

2&  AMASTAsn  episfrsudu.  /ii97...  Non  posse  non  Isetari  Sedem  aposio- 
Bcam  quod...  Dena  in  tanl^incipe  providerit  Ecclesiae,  qui  posait  eam 
tnerl  (Diploni.«  u  30). 

S5  Selon  les  HIST0RIEN8  Di^l^iffGUEDOG,  Cette  entrevue  eut  lieu  en 
A98  ;  selon  Ruihart,  en  502.    ^ 

26  GiuEG.  TuR.»  n,  37.  «  Vald4  moleste  fero  quod  hi  Arriani  partem 
feneant  Galliarom.  »  V 

37  VouGLi  ou  VouiLLi  est  «pr  les  bords  du  Glain  et  de  r Auzance , 

T.  I.  2 
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avait  reçu,. par  saint  Rémi  ^  les  conseils  pleins  dUndul- 
geuce  pour  1^  populations  :  il  leur  rendit  compte  de  sa 
victoire  ^  de  sft  clémence  ^  qui  mettait  le  sort  des  prison- 
niers  entre  leuKi  mains  ^^  ;  et  les  titres  de  Protecteur  de 
l'église  y  de  RoTiiteE  et  de  Roi  très-chrétiens  ,  furent  à 
jamais  acquis  au  Roi. des  Francs  et  à  son  nouvel  Em- 
pire. «  Être  roi  ^  disait  "i^u^t  Grégoire  à  Tun  des  des- 
cendants de  Glovis,  ce  n'est  pi^  merveille,  il  y  a  plu- 
sieurs rois;  mais  être  catholique  c'estiav^aie  grandeor, 
que  d'autres  n'ont  pas  méritée  comme  vous  ^^.  »  * 

Les  vœux  du  catholicisme ,  l'autorité  des  prélats  de  la 
Gaule  et  l'influence  des  idées  religieuses  ont  entouré , 
soutenu ,  agrandi  le  berceau  de  la  monarchie  française  ; 
aussi  Grégoire  de  Tours,  avec  le  sentiment  d'une  vérité 
historique  encore  toute  vivante,  avait-il  intitulé  ses  ré- 
cits des  premiers  temps  mérovingiens,  Histoire  ecglé- 

SUSTIQUE  DES  FràNGS« 

Nous  aurons  à  étudier,  plus  tard ,  les  effets  et  la  durée 
de  l'union  manifestée,  au  moment  de  la  conquête, 
entre  Tépiscopat  gallo-romain  et  la  royauté  franque. 
Mais,  avant  tout,  nous  devons  marquer  le  progrès  et 

entre  Vivonne  et  Civray,  non  loin  de  Champagne  Saint-Hilaire  (campmt 
pugntg)^  au  lieu  appelé  aujourd'hui  Toulon,  On  y  voit  ^^rè.ém  re- 
tranchements et  un  vaste  camp  élevé  à  plus  de  26  xn^ffes  sur  la  rivo 
droite  de  la  rivière  (Mém.  de  la  Société  des  Antiquaiff4s  de  l'Odest,  et 
Compte  rendu  de  la  Société archéologique^JlKGOiihkuE ,  18/|6). 
28  Goncil.  antiq.  Gall.  i,  p.  175*176  (Ëp^ttS.  Remig.  et  Glodov.}« 
...De  céleris  quibusdam  caplivis  laicis  gai  extra  pacem  sunt  caplivati 
et  fuerint  approbali,  apostolio  (ég1iie?l  cui  volueritis  arbitril  vestri  est 
non  negandum(£pist.  Chlodov.  ad  eirfScopps), 

20  Ësse  autem  Regem,  quia  sunt  et^ii,  non  mirum  est,  sed  esse  Ga- 
tholicum ,  quod  alii  non  merentur,  Udc  satis  est  (S.  Grboob.  epist.  «4 
G0IU>EBERT,  lib.  IV,  3.  ^ 
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le  caractère  de  la  soumission  saccessive  |des  diverses 
régions  de  la  Gaule ,  indiquer  les  divisions  territoriales 
les  plus  importantes ,  apprécier  aussi  y  qqpmt  au  mélange 
des  races ,  les  résultats  des  luttes  engagées  pour  la  con- 
qoéte,  la  conservation  ou  le  morcelWment  du  territoire, 
jusqu'au  dernier  établissement  des  hommes  du  Nord 
dans  une  de  nos  provinces^c*est  un  point  de  vue  né- 
cessaire de  géographie  politique. 

Avant  de  déterminer  les  effets  de  la  conquête  des 
Germains  sur  l'organisation  sociale  et  politique  de  la 
Gaule  romaine  et  chrétienne  ;  avant  de  suivre  dans  leurs 
diversités  d^  application  le  droit  germanique  et  le  droit 
uiTE  des  périodes  mérovingienne  et  carlovingienne^ 
il  faut  rappeler  et  constater  les  conditions  diverses  des 
populations  et  du  territoire  au  sein  desquels  les  institu- 
tions et  les  mœurs  vont  mêler  leurs  racines  plus  ou  moins 
profondes ,  pour  produire  lentement  ce  que  Montes* 
qoieu  appelait  a  le  chêne  antique  de  la  FÉODixiT£«  p 
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;     CHAPITRE  IL 

GÉOCRAPHiS   POLITIQUE   DE  LÀ   FRANCE    SOUS  LES   DEUX 
PREMIÈRES  DYNASTIES. 

SOMMAIRE. 

I.  —  Frogréi  et  earaetère  de  la  êownhei&^lêi  divisée  M- 
gione  de  la  Gaule  à  la  domination  des  Francs-,  Divi- 
eion  des  royaumes,  des  provinces  et  des  races. 

II.  —  Luttes  de  la  deuxième  dyncLSiie  pour  la  conservation  et 
ragrandissement  du  territoire  conquis.-^  Nouvel  I^mr 
pire  d'Occident. 

HI.  —  Dernier  établissement  des  hommes  du  Nord  dans  une 
province  de  France. 

I.  Pendant  la  seconde  moitié  du  v*  siècle,  les  Francs 
de  diverses  tribus  occupaient  une  partie  de  la  Gaule  du 
nord.  Ils  possédaient,  dans  la  deuxième  Belgique,  les 
provinces  qui  sont  devenues ,  par  la  suite ,  le  Brabant , 
la  Flandre,  TÂrtois,  le  Hainaut,  la  Picardie  ^ 

En  486,  Glovis,  roi  des  Francs-Saliens  établis  à 
Tournai,  s'avança  jusqu'à  Soissons.  C'était,  après  cinq 
ans  de  règne ,  son  premier  mouvement  pour  Tagrandis- 
sement  de  ses  possessions  territoriales.  ^H  eut  à  com- 
battre Syagrius,  le  dernier  Chef  dQ3^4foupes  romaines  » 
qui,  après  sa  défaite,  se  retira  près  d'Âlaric,  roi  de 
Toulouse ,  mais  fut  livré  au  vaiiqueur  et  mis  à  mort.  Le 
roi  des  Francs  s'empara  d€<  Soissons ,  reçut  la  soumis- 

i  F.  le  tableau  des  provinces  de  li  Gaule,  dans  notre  Tome  ii,  p.  214i 
et  221.  {Histoire  du  Droit  civil  d^ome  et  du  Droit  français.  ) 
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ttOD  des  antres  Tilles ,  et  bientôt  étendit  fa  domination 
vere  les  bords  de  la  Seine.  Maitre  des  «deux  rives  du 
flenve,  il  transporta ,  selon  quelques  a|(teurs ,  sa  rési- 
dence à  Paris  I  en  497,  immédiatemenlr  après  sa  conver- 
sion au  cbristianisme  *.  De  là  il  ji^  répandit  jusqu'au 
COUTS  de  la  Loire  et  soumit  1^  territoire ,  y  compris  la 
dté  d*Angers  '.  -^ 

A  c^te  époque ,  TBinpire  romain  n'avait  plus ,  même 
en  appaspRce,  tme  seule  province  dans  la  Gaule;  et 
Clovis ,  proclamé  roi  de  Tournai  et  du  pays  entre  Seine 
et  Loire ,  avait  devant  les  yeux  trois  vastes  régions ,  qui 
composaient  le  surplus  delà  Gaule,  démembrée  de  TEm- 
pire ,  savoir  :  — à  Forient ,  le  royaume  des  Burgondes , 
qui  se  développait  le  long  de  la  Saône  et  du  Rhône;  — 
au  midi ,  le  royaume  des  Yisigoths ,  qui  embrassait  toute 
rAquitaine,  de  la  Loire  aux  Pyrénées,  avec  une  por- 
tion de  la  jNarbonnaise;  —  à  Toccident,  la  Bretagne 
annoricaine. 

Le  ROTAUME  DES  BuRGONDES,  qui  Comprenait  les  con- 
trées appelées,  depuis,  les  deux  Bourgognes,  la  Suisse, 
le  Dauphiné,  et  une  partie  de  la  Provence,  reconnut  d'a- 
bord la  suprématie  de  Qovis  par  un  tribut  en  l'an  500, 
comma  on  l'a  dit  plus  haut,  et  fut  incorporé ,  trente  ans 
plus  tard ,  aux  possessions  des  Francs. 

2  Viu  s.  GenoveHN^^uQUET.  Script  m ,  p.  365.  C'est  Topinion  de 
Tabbé  DuBOs.  —  Ruinâr^I,  d'après  Grégoire  de  Tours  (p.  95),  que 
c'est  en  508,  et  après  avonireça  à  Tours  les  honneurs  du  patridat 
Po^TAHus  soit  aussi  cette  op^îop ,  y,  c.  3,  p.  369. 

3  Plusieurs  écrivains  »  en  sw^uyant  sur  un  passage  obscur  de  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  ii,  c.  18,  om  supposé  que  la  cité  d'Angers  avait  été 
soumise  aux  Francs  parChildérià»  p^de  Clovis.  L'abbé  Ddbos  ,  liv.  3, 
diap.  il,  a  démontré  toute  l'iinraisemblancede  cette  opinion. 
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Le  BOTAUBiB  DES  VisiooTHs ,  par  suite  de  la  ééfyiié 
/Alaric  II,  ea  507,  subit  une  division.  Cfovis  s'était 
emparé  de  Pokiers,  de  Bordeaux,  et  marchait  vers 
Toulouse,  lorsque  Théodoric,  fondateur  du  royaume 
des  Ostrogoths  en  halie ,  beau-frère  de  Clovis  et  beau- 
père  d' Alaric ,  intervint  pour  opposer  un  obstacle  à  la 
conquête  des  Francs ,  conserver  un  royaume  à  èon  petit- 
flls  Amalaric ,  dont  il  était  le  tutewr^  et  acquérir  person- 
nellement  la  partie  de  la  Gaule  la  plus  voisinedeaeaÊtats^* 

En  conséquence,  le  royaume  d'Alaric  fut  ainsi  dis» 
tribué  :  Clovis  régna  sur  la  cité  de  Toulouse ,  sur  la 
Novempopulanie  jusqu'aux  Pyrénées ,  et  sur  les  deux 
Aquitaines,  en  joignant  la  Touraine  aux  territoires  de 
Poitiers  et  de  Bourges.  —  Les  Visigoths  occupèrent  la 
partie  extrême  de  la  Narbonnaise  ou  la  Septimanie ,  qui 
reçut  dès  lors  le  nom  de  Gothie^  et  qui  embrassait  seule* 
ment  le  territoire  situé  entre,  la  Garonne,  le  Rhône  et  les 
Pyrénées  orientales  :  ce  fut  le  royaume  d' Amalaric,  flls 
d'Alaric  IL — Les  Ostrogoths  eurent  la  portion  de  la  Nar- 
bonnaise située  entre  les  Alpes,  la  Durance,  le  Rhôue 
et  la  mer  ;  mais  ils  la  perdirent  après  la  mort  de  Théo- 
doric :  la  cession  en  fut  consentie ,  en  faveur  des  Francs, 
par  le  roi  des  Goths  Vitigès,  et  confirmée  en  540  ^j^a 
vue  d'une  alliance  avec  les  Francs  eux-mêmes,  par  Fem- 
pereur  Justinien  qui  avait  vaincu  sur  quelques  points , 

mais  non  encore  expulsé  les  Goths^iWltalie',  Depuis  ce 

/' 

û  Dès  rorigine  de  la  querelle,  Théodorio^  qni  avait  épousé  la  sœnr  de 
Clovis  et  marié  sa  fille  à  Alaric  n ,  se  Ddfta  médiateur  entre  le  roi  des 
Francs  et  le  roi  des  Visigoths.  Ses  letlies  à  l'un  et  à  Taatre  sont  rappor- 
tées dans  Cassiodore.  Il  dit  à  Clovis  i'  «  Non  leviter  régna  vestra  quas- 
»  satis,  si,  daU  partibus  libertate,  conMgetis  {Fatiarum^  i,  4). 

5  C'est  cette  cession  partielle  de  la  pi(çoenee  qa},  étant  mal  comprise, 
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temps  les  rois  Francs  possédèrent  Marsdllft  et  les  côtes 
de  la  Méditerranée  •. 

Dans  les  deux  Aquitaines  ^  attribuées  è  Glovis ,  toutes 
les  contrées  n'avaient  pas  été  réduite8<de  fait,  sons  sa 
domination.  Vainqueur  dans  le  midif^i  avait  envoyé  son 
fils  aine  Thierri  soumettre  aux  lianes  les  villes  de  TAu^ 
vergne  :  mais  trente  ans  pliTS  tard  Thierri,  devenu  roi^ 
ravageait  encore  TAjavergne  insoumise ,  qui  eut  ainsi  la 
gloîre  de  résister  successivement  aux  Yisigoths  et  aux 
Francs  ^  et  de  conserver  dans  ses  montagnes  et  ses  cités 
les  mœurs  et  Tesprit  national  de  ses  ancêtres. 

La  Bretague  armoricaine  avait  ressaisi  et  gardé  son 
indépendance  9  bien  que  Tévéque  de  Rennes ,  saint  Me- 
laine ,  fût  au  nombre  des  conseillers  habituels  de  Ciovis  : 
sa  situation  ^e  péninsule  la  tenait  plus  facilement  séparée 
de  Vensemble  des  provinces  gallo-romaines  7. 

Au  nord,  Clovîs  avait  laissé  derrière  lui  et  la  France 
d'ontre-Rhin  ^  les  petits  royaumes  formés,  dans  la 
Gaule  Belgique,  par  diverses  tribus  des  Francs.  D  y  avait 
un  roi  de  Cologne ,  un  roi  de  Térouenne  (en  Artois) , 
un  roi  de  Cambrai ,  et ,  de  plus ,  à  Touest  un  roi  du 
Mans.  Tous  ces  rois  particuliers  périrent  frappés  par 

a  &it  dire  à  eMôna  bîBtMienm  et  pmci|NileineDt  à  Eccard  (Commen- 
taire sur  le  proiepi^de  k  kû  Saligue},  que  renpereor  Metimen  avait 
Udé  les  Gauleê  aux  1 

6  Procopm  ni,  c.  33.  — "b^ript.  D.  Bouquet,  t  ii,  p.  Al. 

7  Grégoire  de  Tours  ,  V'  4 ,  ne  donne  qu'une  parenthèse  équi- 
voque sur  la  soumission  de  la  nilagne.  M.PETicut,  Études  sur  Pépoque 
mérovingienne,  el  M.  A.  de  Cootson  (Histoire  des  Bretons)  révoquent 
en  doute  avec  raison  (malgré  Tantorilé  de  Ruinart  sur  Grég.  de  Tours, 
p.  IM)  la  prétendueÉbminatioifde  devis  dans  la  Bretagne  ;  elle  ne  fat 
du  mrâis  que  bien  passagère* ^ir  infrà^  note  31, 


/ 
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Tordre  du  puissant  Chef  des  Saliens  ;  et  Glovis ,  dont  les 
Allemands  avaient  déjà  reconnu  le  pouvoir  après  la  vie* 
toire  de  ToU>ia(| ,  fut  élevé  sur  le  pavois  et  proclamé  Roi 
de  toutes  les  tribw  franques*  Cette  unité  pr^ooière  de  la 
Royauté  mérovingfeupe,  ainsi  tachée  de  sang,  fut  cou- 
verte, en  510,  par  Tempereur  d'Orient  Anastase,  des 
insignes  consulaires  et  de  la  pourpre  de  Patrice  ^  :  mais 
sa  durée  fut  courte.  Glovis  mourut  en  51 1  ,  et  ses  quatre 
fils,  en  y  comprenant  Thierri  fils  aîné  d'une  concubiae, 
partagèrent  également  le  royaume ,  comme  ils  auraient 
partagé  l'héritage  paternel ,  si  leur  père  n'avait  pas 
été  roi. 

Ce  premier  partage  de  l'an  51 1 ,  maintenu  par  des 
partages  ultérieurs ,  est  remarquable  :  sa  bizarre  géo- 
graphie est  instructive  ;  elle  sert  à  déterminer  le  carac- 
tère de  la  conquête  des  Francs. 

8  n  y  avait  plusieurs  différences  dans  les  qualités  de  Patrice.  C'était 
quelquefois  un  titre  purement  honorifique,  supérieur  à  tous  les  autres;  et 
si  Clovis  reçut  en  même  temps  le  titre  de  Consul,  c'est  qu'on  ne  pouvait 
être  Patrice,  dans  le  sens  le  plus  élevé ,  sans  avoir  été  Consul.  Dom  Rni^ 
NART,  sur  le  chapitre  38  du  livre  ii  de  Grégoire  de  Tours,  remarque  que 
dans  les  plus  anciens  manuscrits  ce  chapitre  est  intitulé  De  patriciatu 
Clodovieù 

L'épitaphe  de  Glovis  par  S.  Rémi,  dans  Aucoin,  édition  de  Freher,  ne 
qualifie  pas  Clovis  de  Consul ,  mais  de  Patrice  : 

«  Dives  opum,  virtute  potens ,  clarusque  triu^ifthis, 
»  Gondidit  hanc  sedem  rex  Qodoveus ,  et4d($m 
»  Patrigids  magno  sublimis  fulsit  ^irtfre.  » 

C0RSTA5TIN  PORPHTROOÉNiTE ,  dans  Sû/i  livre  des  Cérémanieê  de  la 
Cour  Bysaniine  (i,  û8} ,  a  donné  de  splinds  détails  sur  les  honneurs 
rendus  au  Patrice  ;  et  quand  on  rapproAe  ces  détails  de  la  cérémonie  dé- 
crite par  Grégoire  de  Tours,  on  voit  q\3f  Clovis  avait  suivi  le  cérémonial 
de  rorient.  (Ilist.  Bysantine^  édit  defionn,  1829»  Corpus  scriptorum 
hisioriœ  Bysant.^  t,  i,  p.  49.)  y^ 
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D'aprèsGrégoire  deTours,  Thiebri  fat  x^i  de  Reims , 

CflLODOMiR^  roi  d'Orléans, 
CfliLDEBEBff,  roi  dePariSy 

GlotaibbI",  roideSoissons: 

,^ 

Or,  le  ROI  DE  Reims  recevait ,  au  Nord ,  les  contrées  au 
delà  da  Rhin,  et  au  Midi^  de  vastes  possessions  dans 
TÂquitaine  et  dans  la  Narbonnaise; 

Le  ROI  d'Orléans  joignait  au  territoire  de  Sens  la' 
Novempopulanie  ; 

Le  ROI  DE  Paris  ,  aux  pays  de  Sentis  let  de  Meaux 
réunissait  TAlbigeois  ; 

Le  ROI  DE  SoissoMs,  maître  du  territoire  de  Saint- 
Quentin  ,  avait  aussi  des  possessions  en  Aquitaine  ^. 

Ces  partages  entremêlés,  et  si  singuliers  par  leur 
brusque  passage  du  nord  au  midi,  ne  pouvaient  pro* 
duire  des  divisions  vraiment  territoriales  ;  mais  ils  re- 
posaient ,  sans  aucun  doute ,  sur  un  motif  politique.  Les 
Francs  avaient  conquis  le  territoire  gallo-romain,  du 
nord  au  sud  :  ils  ne  l'avaient  pas  également  occupé. 
L'année  de  Glovis  était  peu  nombreuse  :  trois  mille 
guerriers  seulement  avaient  reçu ,  en  même  temps  que 
leur  chef,  Teau  du  baptême,  et  formaient  environ  les  deux 
tiers  deton  année*®.  A  la  bataille  de  Tolbiac,  Clovis  était 
secondé  pat  le  roi  des  Ripuaires;  et  après  sa  victoire, 
après  la  soumisii^  des  Allemands ,  il  réunissait  seule- 
ment quinze  miOe  glierriers.  Les  fournies,  les  vieillards, 

9  Voir  Grég.  db  Tours  ,  iu  1.  —  L^abbé  Dubos,  liv.  m,  chap.  5.— 
SisiioirDi,  Uist  des  Français,  1. 1,  p.  195-196. 

10  Gebg.  Tdb.,  h,  31.-—  HtfCMAR,  Vita  S.  Remlgi.  —  Dubos,  m,  19 
(Un,  p.  529  et  538).  J 


f 
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les  enfants  y  qm  constituent  le  fond  d'une  population 
émigrante,  n'avaient  point  accompagné  Clovis  hors  de 
ses  premières  possessions  sur  le  Rhin,  hors  de  ses  posses- 
sions dans  la  deuxième  Belgique  et  le  pays  de  Tournai. 
Son  progrès  dans  la  Gaule  n'avait  pas  eu  le  caractère  de 
l'établissement  desBurgondes  et  des  Visigoths,  qui  s'é- 
taient transportés  dans  le  paysen  corps  de  tribus  entières, 
et  avaient  partagé  les  terres  conquises  avec  les  indigènes. 
Les  Francs  n'imposèrent  point  la  loi  d'un  semblable  par- 
tage, c'est  un  point  désormais  démontré  ^^  Le  roi  con- 
quérant prit  les  terres  du  fisc ,  les  terres  vacantes ,  et 
trouva  dans  ce  vaste  domaine  de  l'Empire  des  bénéfices 
à  distribuer  aux  Leudes,  aux  Fidèles,  aux  Chefs  de  ses 
compagnons  d'armes.  —  Ce  caractère  propre  à  la  con- 
quête des  Francs  y  qui  était  vrai ,  même  sur  les  rives  de 
la  Seine,  est  bien  plus  certain  encore  quand  il  s'agit  dee 
conquêtes  faites  au  delà  de  la  Loire.  Les  Francs  avaient 
fait  reconnaître  leur  domination,  mais  sans  s'établir 
réellement  de  l'autre  côté  du  fleuve  qui  servait  de  limite 
au  pays  appelé  plus  spécialement  le  territoire  romain  : 
ils  restaient  cantonnés  en  corps  de  troupes,  entre  Paris 
et  le  Rhin.  Dans  le  partage  entre  les  quatre  frères,  on 
avait  dû  obsarer  les  règles  de  l'égalité ,  surtout  en 
donnant  aux  nouveaux  rois  le  moyen  de  se  iMlÉieiiir 
dans  leur  royaume  :  il  avait  paru  sage,  dan&€e  but,  d*al* 
tacher  à  chacun  des  lots  une  partie^  pe»  près  égal&, 


11  L^abbé  Dubos  avait  donné ,  à  cet  éga|Û ,  une  démonstration  qui  a 
été  encore  fortifîée  par  ceux  qui  sont  veiynS  après  lui  :  c'est  une  question 
aujourd'hui  épuisée.  Voir,  an  surplus,  siMOirni,  1. 1,  p.  IW;  M.Gcizot, 
Essais  sur  l'hist.  de  France,  ii»  etif«,^p.  65  et  93;  M.  Labotjlate, 
Hist.  du  Droit  de  prop.,  p.  252;  M.  PAtefiSSos ,  loi  Sal ,  viii«  dîssert., 
p.  534;  M.  GciRARD,  prolég.  du  Polypt.Vâ'Irminoo ,  $  2^3,  p.  liSB. 
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d»  cantonnements  du  nord.  —  De  là  coite  géographie 
do  partage  qui  toujours  passait  du  nord  à  une  possession 
lointaine  dans  le  midi.  Chaque  prince  avait  ainsi ,  dans 
son  royaume,  une  petite  armée  de  Francs  sur  laquelle  il 
pouvait  s'appuyer ,  soit  pour  se  garantir  contre  Fam- 
bition  de  ses  frères ,  soit  povr  tenir  en  respect  ses  sujets 
gallo-romains. 

QotairB  Vf  roi  de  Soissons,  ayant  survécu  à  ses 
frères  et  neveux ,  réunit  sur  sa  tête ,  en  558 ,  Tensemble 
du  royaume  de  Glovis  ^^«  Il  y  avait  ajouté  la  Bourgogne,  > 

après  une  victoire  qui  détruisit  à  jamais  le  règae  des  rois  / 

bourguignons,  sans  effacer,  toutefois,  les  traces  de  œ        ' 
premier  établissement  germanique,  qui  avait  laissé  aux 
habitants  du  pays  et  aux  mœurs  romaines  une  grande 
prépondérance.  La  vaste  contrée  annexée  au  royaume  "^ 

franc,  arec  vingt-sept  ou  vingt-cinq  sièges  épiscopaux, 
devint  dans  la  suite  un  état  de  Bourgogne  toujours  impor- 
tant ,  soit  comme  royaume ,  soit  comme  duché  et  comté. 
Les  nombreux  évéchés,  qu'elle  renfermait  dans  son 
âendne,  sont  indiqués  par  un  document  précieux  pour 
la  délimitation  de  Fancienne  Bourgogne ,  le  concile 
toni  à  Éponne  en  517,  sous  le  roi  Sigismond  qui 
avait  ramené  ses  sujets  ariens  au  catholicisme  **. — 
Au  delà  diL  Bhin ,  la  domination  des  fils  de  Qovis ,  outre 
la  France  germanique  et  le  territoire  des  Allemands, 
avait  «nbrassé  au  V  siècle  les  duchés  de  Bavière  et  de 

iîGno.  Tra.,  rtr,i6— 1^ 

13  5ISV09DI  (1, 265)  sopposrfpar  erreur  quMl  y  avait  iU  évéchés  seu- 
lement dans  la  Bourgogne  réuiie.  Pagius  (  sur  Baronius  ,  ann.  517 } , 
parlant  do  Concile  d'Éponne  jeu  Ponas}  (Concilium  Epaonense),  dit  : 
m  Qnam  late  patuerit  regnun\  Burgundiae  colUgitur  ex  ejusdem  ConciUi 
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Thuringe[530]. — Les  Saxons  même ,  pendant  quelques 
années,  Tavaiefit  reconnue;  mais  impatients  de  tout 
lien  y  ils  s'afiDrandûrent  de  la  suprématie  des  Francs  y  et 

suscriptionibus  ubi  memoiantur  Sedes  episcopaies  XXVH,  scilicet  : 

1  TarantasieDsis(deMoustierenTareDtai8e]i 

2  Octodorensis  (de  Martigny  en  Vtiais).  .  .  j      ^  grec«a«8- 

3  Ebredunensis  (d'Embrun) Alpes  maritimes. 

U  Viennensis  (de  Vienne) 

6  Gratianopolitena  (de  Grenoble) ,  ,,.       .     ^ 

6  Valenlina  (de  Valence)  ........    ^  ^^"""^^^  *-• 

7  Genevensis  (de  Genève) 

8  Cavallionensis  (de  Cavaillon) 

9  Avenionensis  (d'Avignon) 

10  Vasensis  (de  Vaison) 

11  Carpentoractensis  (de  Carpentras). .  • 

12  Arausicana (d'Orange) \  Viennoises*. 

13  Deensis  (de  Die) 

14  Tricastîna  (de  Saint -Paul- Trois -Châ-] 

teaux) 

15  Vivarensis  ou  Mbensis  (de  Viviers).  . 

16  Segesterica  (de  Sisleron) ^ 

17  Aptensis  (d'Apt) V  danslaNarbonnaise  2*. 

18  Vappincensis  (de  Gap) ) 

19  Lugdunensis  (de  Lyon) i 

20  Matisconensis  (de  Mâcon)  ou  Augustodu-i 

nensis  (d'Autun) |  dans  la  Lyonnaise  1". 

21  Lingonica  (de  Langres) 

22  Cabillonensis  (de  Châlons-sur-Saône). . 


'  dans  la  province  Séno- 
nalse  ou  Lyonnaise  4«. 


23  Nivemensis  (de  Nevers) 

24  Vesontionensis  (de  Besançon).   .  .  . 

25  BeUicensis  (de  Belley) |  dans  la.fjtode  Séqua- 

26  Vindonencis  (de  Windisch) |    npw  ou  Lyonnaise  6*. 

27  Aventicensis  (d'Avenche) V- 

Voir  aussi  Cancuiti  ,  t.  iv,  p.  12,  et  S^mond,  Concil.  antiq.  GalL. 
ann.  617,  i,  p.  201.  Ce  dernier  donne  25  noms»  parmi  lesquels  l'évèque 
à'Julun  est  indiqué  au  lieu  de  celui  dfi  Mâcon;  les  évoques  d'Avmche 
et  de  Belley  manquent  seuls  dans  les  Subscriptiones  episcoporum  re- 
cueillies par  le  Père  Sirmond,  dont  ràutorité,  au  surplus,  peut  l'em- 
porter sur  celle  de  Pagius  et  de  GAwciJljjfi. 
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OMDmeDcèiBnt  cette  Icmgae  résistance  qpii  ne  put  être 
brisée  que  par  Fépée  de  Charlemagne. 

La  Monarchie  noavelle,  qui  avait  été  divisée  pendant 
quarante-huit  ans  entre  les  fils  de  son  Fondateur,  ne 
resta  réunied'abordsur  la  téted'un  seul  quependantdeux 
années  [de  558  à  560].  —  Les  quatre  fils  de  Qotairel** 
partagèrent  encore  le  royaume.  Le  premier  partage 
Berni  de  base  au  second  qui  porta ,  de  plus ,  sur  les 
pays  récenunent  réunis  à  la  couronne ,  c'est-à-dire  la 
Bourgogne ,  la  Provence,  et  les  Duchés  germaniques. 
Les  lots  forait  tirés  au  sort  ^^* 

La  France,  proprement  dite,  ne  s'étendait  à  cette  épo^ 
que  sur  le  sol  gallo-romain  que  du  Rhin  à  la  Loire; 
elle  ne  donnait  son  nom  qu'aux  deux  vastes  contrées 
désignées  aussi  par  les  dénominations  nouvelles  d'Aus- 
TRASiE  et  de  Necstrie,  qui  signifiaient  pays  oriental  et 
pays  occidental  ^^ 

L'Autrasie  embrassait  le  territoire  situé,  à  l'est ,  en- 
tre le  Rhin  et  la  ligne  droite  qui,  descendant  des  bou- 
ches de  l'Escaut ,  joint  la  Meuse  et  s'arrête  près  de  Bar, 
aux  sources  de  l'Ahbe.  —  La  Neustrie  embrassait  le 

U  Partage  de  561.  Ghahibbrt  fat  roi  de  Paris  et  d'Aquitaine;  Goh- 
TtÂK,  roi  dXMéans,  ent  la  Bourgogne  et  transporta  sa  résidence  à  Cbâ- 
kma-sor-SiAoe  ;  CHiLPiRic  fat  roi  de  Soissons  et  de  la  Meastrie;  Sigb- 
ucKT  fat  roi  dbiJBgms  et  d'Âustrasie.  Il  transporta  sa  résidence  à  Metz 
pour  mieni  sarveulte-Ji^rance  et  les  duchés  d'outre  Rhin. 

15  Sairt  Rémi,  dansMi  testament  (au  commencement  et  à  la  fin),  dit 
AcsniA  sive  Thoringia,  e^susTRiA. 

GiiGOiRi  DE  TOUBS  supplie  la  division  sans  l'exprimer  formeflemenl  ; 
1  dit  Juiiriuii^  et  les  Austraàpns  étaient  appelés  aussi  Ortivi. 

FkioiGAus  mentionne  les  Neu$tra$ii  et  les  Juitrasii. 

PoiiTAiras  dit  :  Ocddua  ct»Orientolis  Franda ,  Fesiroiia  item  et 
Amtrasia.  (Orig.  Franc,  v,  t.  7,  p.  381.) 
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pays  situé  à  Toccident  de  la  même  ligne  et  borné  par 
la  Manche  et  les  iles  voisines ,  par  TOcéan  et  le  court 
de  la  Loire,  en  laissant  à  Técart  la  presqu'île  de  Bre- 
tagne. —  Dans  cette  divisou  y  la  forêt  GarbonnièrOi  qui 
avait  séparé  auparavant  le  territoire  des  Saliens  de  cdiii 
des  Ripuaires,  se  trouvait  faire  limite  entre  les  deux 
royaumes  d'Austrasie  et  de  Neustrie  ^^. 

Les  cantons  de  FAustrasie  prirent  un  grand  nombre 
de  dénominations  germaniques,  car  les  Francs  austra- 
siens,  voisins  de  F  Allemagne,  y  firent  prédominer  le 
langage  tudesque.  Les  Neustriens,  au  contraire,  en 
s'éloignant  des  confins  de  la  Germanie,  s'accoutumèrent 
à  la  langue  des  Gallo-Romains  ^^. 

La  mort  de  Charibert ,  roi  de  Paris  et  d'Aquitaine, 
donna  lieu  entre  les  frères  survivants  à  la  subdivision 
de  son  royaume.  Des  guerres  s'ensuivirent,  et,  en  der- 
nier lieu ,  intervint  le  traité  d' Andelot  (diocèse  de  Lan- 
gres)  entre  Gontran,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  et 
son  neveu  Sigebert,  roi  d'Austrasie.  Ce  traité,  da 
l'an  588 ,  qui  nous  a  été  transmis  littéralement  par  Gré- 
goire de  Tours ,  est  un  témoignage  authentique,  et  des 
usages  observés  par  les  Francs  sur  le  droit  de  succession 
au  trône,  et  de  la  confusion  qui  naissait  des  partages 
d'hérédité  appliqués  à  la  monarchie.  Il  donne  des  in- 
dications précieuses  sous  d'autres  rappçjM,  par  exem- 

# 

16  Annal.  Metenses,  ann.  690  :  PippMis  ad  Garbonariam  Sylvam 
pervenit;  qui  terminus  utraque  régna  dividK.— Voir  aussi  An.  de  Valois, 
Notitia  GclU^  v*  Carbonaria ,  p.  126.  ,  ' 

17  Selon  le  savant  Ad.  de  Valois  ,  dans  sa  Notice  sur  la  Gaule ,  posté- 
rieure à  son  ouvrage  Rerum  Ftancieairum ,  les  Neustriens  appdaient 
la  langue  gallo-romaine  lingwim  gallium.  (Notit.*  pittL,  p.  5.) 
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pie,  sur  les  efforts  des  leades  et  fidèles  pttur  se  prémunir 
contre  la  révocabilité  des  coDcesâions  royales,  sur  le 
Margençab  oa  le  don  du  matin  fait  par  le  mari  à  sa 
DoayeUe  épouse,  et  qni  s'appliquait  aussi  à  réponse  des 
rois  francs*'. — ^Dans  ce  Traité,  au  surplus,  comme  dans 
le  préaad>u]e  du  Code  d'Alaric,  lorsqu'il  est  fait  men- 
tion de  Tassistance  des  évéques  et  des  grands,  le  premier 
rang  est  assigné  aux  évéques  *'•  Le  Nord  et  le  Midi,  les 
Visigotlis  et  les  Francs  avaient  égatenent  reconnu  la 
snprânatie  sacerdotale  qui  tenait  aux  anciomes  mœurs 
de  la  Gaule. 

Les  partages  fréquents  de  succession ,  dans  la  famille 
des  rois  mérovingiens ,  étaient  contraires  aux  intérêts 
des  Grands,  qui  commençaient  à  désirer  la  stabilité  de 
leurs  possessions ,  exposées  à  tant  de  chances  par  la 
mobilité  des  rois  et  des  royaumes.  Aussi  le  fils  de  Fré- 
dégonde,  Qotaire  II ,  roi  de  Neustrie,  fut  secondé  par 
eux,  lorsqu'il  613  il  voulut  s'emparer  des  royaumes 
d'Austrasie  et  de  Bourgogne  au  préjudice  des  droits  ^  -û 

liéréditaires  de  ses  deux  neveux ,  fils  du  roi  Thierri, 
arrière^petits-fils  de  la  reine  Brunehiid.  L'ancienne  ri- 
valité de  Frédégonde  et  de  Brundiild,  qui  s'était  ali« 
menlée  de  tant  de  perfidies ,  de  crimes  et  de  meurtres, 
jeta  une  dernière  lueur  sur  la  tombe  fermée  pour  Frédé- 

18  Greg.  Tur.,  ^20. 

19  Mediantibos  sacerSklibai  atcpie  proceribus.  (Grkg.  Tcr.,  h,  20, 
tm,p.30ii,ediLlS42.)    ^ 

M.  h  de  Maistre  se  sert  à  ^  sujet  d'une  expression  très-sigiiificatî?e. 
n  dit  :  «  Les  Conciles ,  dans  les)(emiers  siècles  de  la  monarchie ,  étaient 
»  de  irérîlaUet  Conseils  nationaqu.  Les  Druides  chréiietkê ,  si  je  puis  j 


/ 
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gonde  et  entr^ouverte  pour  Branehild  *^.  Sommé  de 
respecter  les  États  de  ses  neveux  y  Clotaire  II  répondit 
«  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  au  jugement  et  à  Fé- 
lection  des  Francs  »  **;  — réponse  conformOi  d'aifleurs, 
au  principe  d'élection  germanique,  associé,  chez  les 
Mérovingiens,  au  droit  de  succession  par  les  mâles, 
du  côté  paternel  **.  —  Les  évéques  et  les  grands  de 
l'Austrasie  et  de  la  Bourgogne  prononcèrent  en  faveur 
de  Clotaire  II;  et  le  petit-fils  deCIoVis  réunit  sur  sa  tête 
la  monarchieentière. — La  division  avait  duré  cinquante- 
cinq  ans  ;  la  réunion ,  sous  les  règnes  successifs  de  Clo- 
taire tt  et  de  Dagobert  I",  se  prolongea  pendant  vingt- 
cinq  années. 

Mais  sous  cette  apparente  unité  de  la  Monarchie 
existaient  de  vastes  contrées  qui  se  distinguaient  pro- 
fondément les  unes  des  autres  par  le  territoire  et  les 
mœurs  des  populations.  Une  prise  de  possession  nou- 
velle se  fit  même,  à  cette  époque ,  dans  la  partie  sud  de 
TAquitaine.  Les  Basques  ou  Gascons  avaient  passé  les 
Pyrénées,  pour  la  première  fois,  vers  Tan  587,  et  étaient 
entrés  dans  le  Béarn  *^  En  l'année  600,  ils  firent  inva- 
sion dans  la  Noveiipopulànie  qui  a  retenu  d'eux  son  nom 

20  FrédégODde  était  morte  ea  597  ;  Brunehaùt  périt  en  GIS,  condam- 
née par  Qotaire  à  être  traînée  par  un  cheval  indompté. 

21  Judicio  Francorum  electorum  (Frédég.,  c.  ZiO^^f .  629).  Ce  même 
principe  se  trouve  exprimé  dans  le  traité  à'j^nMéi, 

22  Legrand  a  fait  un  livre  pour  établir  ^'que  le  droit  de  succeiiio^ 
agnaiique  était  absolu  et  sans  mélange  d*éiection  ;  mais  il  reportait  à  la 
première  Race  le  droit  postérieur.  (Traité  &e  la  succession  à  laCouronDe, 
1728.) 

23  Scip.  DupLEix  pense  <c  que  le  nom  de  Basques  vient  de  Baskein, 
qui  signifie  aller  vite ,  à  cause  de  la  vitesse,  légèreté  et  grande  disposi- 
tion de  ces  peuples  montagnards  «  laquiple  se  retrouve  encore  chez  les 
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de  Gascogne:  des  luttes  s*engagèrent ,  ils  «le  purent  être 
expulsés  ;  seulement,  ils  reconnurent  la  royauté  franque, 
ib  se  soumirent  au  Duc  qui  leur  fut  donné ,  en  602  ; 
et  hommage  solennel  de  la  Gascogne  au  roi  fut  rendu 
plus  tard,  dans  Féglise  SaintrDoiitsj  par  Àmand,  duc  des 
Gascons". 

En  dernier  résultat,  la  Monarchie  mérovingienne  à 
son  apogée,  en  613,  avait  dans  la  Germanie  quatre 
grandes  provinces ,  savoir  : 

La  France  germanique,  qui  comprenait  la  région  située 
entre  le  Rhin  et  le  Wezer  ; 

L'Allemagne  proprement  dite  ; 

La  Thuringe  et  la  Hesse; 

La  Bavière  : 

Ces  trois  dernières  formaient  des  duchés  héréditaires , 
plutôt  alliés  et  tributaires  que  sujets  des  rois  Francs  ^*. 

Dans  les  Gaules ,  la  Monarchie  possédait  six  grandes  / 

provinces,  savoir  : 

Basqneg,  qoi  sont  les  vrais  Gascons  d*origine.  —  Silius  Italigus  dit , 

m  Quem  Vasco  levîs,  quem  spicula  densus 
»  Cantaber  nrgebal...  » 

«  Dqrals  que  les  Francs  se  sont  établis  en  Gaule,  ces  Vascons  ont  été 
appelés  Gascons  par  nn  changement  de  lettre  qui  est  assez  familier  et 
ordfaalR'  aux  ^français.  Les  Vascons...  habitaient  dans  les  monts  Pyré- 
nées 9  près  des  QilUbériens ,  sur  la  frontière  de  TAragon.  »  (Mém.  des 
Gaules ,  li?.  iv,  ci3^»»49)«  —  Dupleix  était  d'origine  gasconne ,  et  j 

•prend  soin  de  le  rappeleiMbour  justifier  ses  longues  recherches  sur  les 
Gascons.  N 

24  Le  duc  GemaUê  fut  ceHiLimposé  par  le  roi  Franc  en  602  ;  Thom- 
nage  fut  fût  en  Tannée  636.  {^Mdègaîkr,  zxl  —  Hist  du  Languedoc, 
Bf.Tiyduip.  82.)  ^ 

25  Pépin ,  maire  du  palais  ei^7û8,  plaça  Tassilon  in  ducatu  Bajuva-' 
Horwi.  (Aimales  de  Lolsd.  IX  BououBTt  v,  336.) 

T.  I.  s 
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1  "  L' AusTRASiE  9  dont  nous  avons  marqué  la  situation 
à  Torient,  qui  fut  appelée  aussi  la  France  orienUile,  et 
dans  laquelle  dominait  la  race  franque  s'appuyant  sur 
ses  possessions  d'outre-Rhin  et  les  duchés  héréditaires  ; 

i!"  La  Neustrie  ou  Frmwe  occidentale ,  qui ,  à  son  ex* 
trémité  nord,  était  en  rapport  de  mœurs  et  de  langage 
avec  la  Germanie ,  mais  qui,  dans  les  autres  contrées, 
avait  conservé  l'influence  de  la  langue  et  des  mœurs 
gallo-romaines^®. 

3*  La  Bourgogne,  qui,  en  laissant  prédominer  l'in- 
fluence romaine,  avait  conservé  cependant  des  traditions 
germaniques ,  et  dans  le  sein  de  laquelle  les  Grands 
s'appelleront,  pour  la  première  fois,  les  Barons  de 
Bourgogne  *''  ; 

i"*  L'Aquitaine,  qui ,  dans  son  vaste  territoire  au  sud 
de  la  Loire ,  formait  un  État  fidèle  aux  mœurs  gallo- 
romaines,  toujours  prêt  à  ressaisir  son  existence  à  part, 
et  renfermait  une  province,  T Auvergne,  à  peu  près 
inaccessible  à  Tinfluence  des  races  du  Nord  **; 


26  Ees  dénomiDations  d'Austrasie  et  de  Neustrie  ont  commencé  i 
tomber  en  désuétude  au  tx*  siècle,  après  le  trailé  de  Verdun  [8/i3], 
et  Ton  employa  les  mots  France  orientale  plutôt  qu^Austrasie ,  et 
France  occidentale  plutôt  que  Neustrie.  Dans  un  pacte  fait  en  921,  entre 
les  rois  Charles  et  Henri,  le  premier  est  dit  roi  des  Francs  orientaux,  ^ 
le  deuxième,  roi  des  Francs  occidentaux.  «Wilichinbus  (lib.  i-Amud*) 
Garolos  seu  Francos  Galliam  habitantes  a  Francis  orimialihua ,  Ger- 
maniae  Incolis,  distinguit»  (Uad.  Vales.,  Notit]^,/^  Francia^  p.  202.) 

27  Burgundiœ  Farones.  (FRÉnio.,  c.  AiO  Dans  la  loi  Salique  Baro 
signiGe  seulement  homme  libre,  (L.  Sal.,  tA.  xxxiii). 

28  Grégoire  de  Tours  marque  par  x\Mt  expression  précise  que  l\)n 
regardait  V Auvergne  comme  en  dehors^  de  la  France  :  Tempûre  autem 
Teudechildae  reginœ,  Nunninus  quidam  Iribunus,  ex^^^r^trno  é$  Aon* 
eia  post  reddiU  regin»  tributa  revert^.»..  (Grbg.  Tui^  de  Gloria 
Confess.,  c.  /il.]. 
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5*  La  NoTBXPOPULABiB  ou  désormais  la  Gâsgocnb,  oc- 
cipée  par  les  Basques  et  régie  par  leur  Duc  particulier, 
flOQs  une  suprématie  quelquefois  méconnue  ^^  ; 

6*  La  Pbotehgb  ,  quelque  temps  soumise  à  Théodoric , 
rai  (f  Italie,  mais  réunie,  depuis  l'an  640,  à  la  monarchie 
des  Francs ,  et  qui  toujours  attachée  aux  traditions  des 
anciennes  Colonies  romaines ,  avait  remplacé  son  nom 
de  Njibbonnaise  par  celui  de  Provimgia  ,  rappelant  son 
titre  de  première  province  des  Romains  dans  la  Gaule 
méridionale  '^. 

Deux  autres  contrées,  dépendant  de  l'ancien  territoire 
gallo-romain,  étaient  en  dehors  du  pouvoir  politique 
des  Francs  : 

1*  La  GoTHiE  ou  Septimanie,  réservée  après  la  défaite 
d'Alaric  n  aux  rois  visigoths ,  maîtres  de  l'Espagne , 
lesquels,  pour  affermir  leur  domination,  abjurèrent  l'a- 
rianisme  au  concile  de  Tolède  de  l'an  589  ; 

2*  La  Bretagne  armoricaine  ,  quelquefois  soumise  par 
nécessité  à  payer  tribut  aux  Francs,  mais  toujours  prête 
à  saisir  l'occasion  favorable  pour  s'en  affranchir  et  re- 
prendre sa  complète  indépendance^^ . 

Et  ainsi,  la  monarchie  de  Gotaire  II,  qui  représente 

»  iUaiL  s.  ijnandi,  ami.  731  :  Kaiolas  fait  in  Wasoonia  oontra 
Bidfitan.  (PvAn«  Hooiini.  Script.,  lO 

30  AiMOiii,  dIsQ  M  prélaoe»  lui  donne*  en  se  plaçant  avant  Pan  650»  le 
nflm  de  PiovurciA.  tmn  ks  Annales  de  Saint-Amand,  an  739,  il  est  dit  : 
Xarolns  talravit  faa  Pnoi^cuv  vaque  Massiliam  (Pertx,  Monum. 
Scr^,  !)•  Antun  de  VauIu  observe  que,  quelquefois,  sous  le  nom  de 
Frvmneia^  on  désignait  tooH»  midi  de  la  Gaule.  (Notit. ,  v«  Frovinda^ 
H  Geeg.  Tun.,  Ti,  31.) 

ai  u  mmùmioù  de  k  Bretagne  par  Ckm  avait  été  passagèro  et  ilkK 
aobe. 

laKtptaBNliCMCvailjdouiéaiatau  fils  léwtlé  de  Glotaire  i*. 


'/ 
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la  plus  grande  unité  sous  la  Dynastie  mérovingienne, 
enveloppait  dans  cette  nnité  extérieure  des  divisions 
territoriales  et  politiques,  appropriées  à  des  différences 
de  race,  de  population,  de  langage  et  de  mœurs,  qui 
devaient  exercer  une  grande  influence  sur  les  lo»  et 
les  coutumes. 

II. — Cependant  une  révolution  dynastique  appro- 
chait :  la  race  de  Clovis  était  dégénérée  ;  elle  avait  les 
vices  de  la  barbarie  ;  elle  n'avait  plus  cette  féroce 
énergie  qui  avait  taillé  les  branches  pour  fortifier  le 
tronc  ;  elle  laissait  tomber  le  pouvoii*  aux  mains  des 

MAIRES  DU  PALAIS. 

Celte  charge  importante  apparut,  pour  la  première 
fois  j  en  Austrasie  vers  Tan  571 .  Le  maire  du  palais  fut 
élu  comme  chef  des  guerriers.  Dans  cette  élection,  on 
retrouve,  en  tenant  compte  des  différences  d'état  social, 
la  trace  de  l'ancieu  usage  des  Germains  sur  le  choix  des 
chefs  de  guerre  (duces  ex  viriute).  Le  maire  du  palais 
était  un  officier,  non  du  roi  mais  de  la  nation,  élu  par  les 
Leudes;  il  avait  la  tutelle,  le  bail  du  roi  mineur'*.  A 

appelé  Chramme^  qui  fot  brûlé  dans  une  chaumière  par  Tordre  de  son 
père... 

En  578,  les  milices  gallo-romaines  et  les  bandes  saxonnes,  colonisées 
à  Bayeux,  furent  dirigées  par  Cliilpéric  contre  le  roi  ou  duc  Warocb,  qui 
se  soumit  d'abord  à  payer  tribut ,  s'en  affranchit  ensuite  et  repoussa  la 
tentaUve  nouvelle  faite  par  Childeberl  II,  en  596,  contrsftst  Bretagne. 

Grégoire  de  Tours  ne  parle  pas  de  cette  derniéir^ntreprise  ;  son  his- 
toire des  Francs  finit  en  591,  U  mourut  qualra 'ans  après,  en  595. 

32  Montesquieu,  xxxi,  4 ,  et  GHATEAUBâiAiiD,  Analyse  raisonnes, 
voient  dans  les  maires  les  âucei  de  Tacite.  A  Guizot,  8*  leçon,  p.  282, 
apprécie  plus  exactement  ce  rapport 

Le  maire  fut  le  tuteur,  Bajolus^  de  GhiMebert  n,  proclamé  roi  à  cinq 
ans,  en  571  (Greg.  Tua.,  vi ,  9,  5A,  ann.  626). 

,llaire  vient  du  latin  Mttfor  domu$^  imil»  rallemand  Mori^iom , 
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lafin  da  vi*  siècle,  rAustrasie,  la  Neastrie,  la  Bour- 
gogne avaient  leurs  maires  respectifs  [  596].  Cette  plu- 
ralité 4e  chefs  disparut ,  après  la  lutte  engagée  entre  les 
iDaires  du  palais  de  la  Neustrie  et  de  T Austrasie.  En  687, 
Pépin  d'Héristal ,  père  de  Charles  Martel ,  ayant  vaincu 
te  parti  d'Ebroin  et  des  Neustriens ,  reconnut  pour  roi 
unique  Thierri  III ,  un  fantôme  de  roi,  et  resta  seul 
Maire  du  palais.  Il  se  réserva  la  guerre,  la  justice,  le 
goirvernement  des  provinces.  Il  fut  qualifié  duc  d*Aus- 
tràsie,  et  transmit,  par  ses  dernières  dispositions,  sa 
charge  et  son  titre  à  un  fils  légitime  âgé  de  trois  ns  ^'. 
A  la  mort  de  Pépin  d'Héristal ,  les  Neustriens  voulurent 
secouer  le  jong  austrasien ,  car  les  deux  peuples  se  re* 
gardaient ,  de  plus  en  plus ,  conmie  étrangers  l'un  à 
l'autre  :  TAnstrasie  fut  d'abord  vaincue.  Mais  elle  ca- 
chait dans  l'ombre  d'une  prison  Charles ,  fils  naturel  de 
Pépin,  qui,  rendu  à  la  liberté,  apparut  sur  la  France 
orientale ,  selon  l'expression  des  Annales  de  Metz , 
comme  le  soleil  après  une  éclipse;  c'est  lui  qui  de- 
viendra Charles  Martel.  — Après  la  victoire  de  Vincy  ^ 
(près  de  Cambrai),  en  717,  Charles  fut  proclamé 
unique  maire  du  palais  et  duc  d'Auslrasie  '^.  Il  était 
temps  :  an  Nord,  les  Saxons  insoumis  formaient  une 
puissante  confédération  qui  menaçait  toute  la  Germa- 
nie ;  —  au.Midi ,  les  Sarrasins  s'apprêtaient  à  passer  les 
Pyrénées.         •-  .  /li 

juge  dn  meurtre  (SisiioirAk,  i,  3àO  et  hOà).  Grégoire  de  Tonrs  parle  de 
FloreotiaDUs,  Major  domm  regiw  sous  Childebert  II  (ix,  30). 

sa  Ahkal.  METERSES,p.  deo.  Pépin  avait  fixé  sa  résidence  à  Cologne. 

3à  Soos  la  royauté  noininile  de  Ghilpéric  II,  de  Thierri  IV,  dit  de 
CMê$ ,  reconm»  sucoeiuipement  roia  d^Austrasie,  de  Neustrie  et  de 
BODfgofne. 
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Charles  pénétra  six  fois,  de  l*an  71 8  à  Tan  789,  dam 
le  pays  des  Saxons  sans  les  soumettre  ;  mais  il  détomnai 
du  moinsy  le  péril  de  la  confédération  en  contraignant  to 
Allemands,  les  Bavarois,  les  Thuringiens,  les  Heserâ 
et  même  les  Frisons,  à  reconnaître  définitiv^nent  la 
suprématie  de  la  France.  Il  eut  un  puissant  auxiliaire 
dans  saiut  Winfrid  qui  remplissait  en  Germanie ,  depuis 
Tan  719,  la  première  partie  de  sa  courageuse  mission, 
en  convertissant  au  christianisme  les  peqples  iro»ins 
de  la  Saxe;  et  réciproquement,  le  missionnaire  anglo«> 
saxon,  promu  par  le  pape  Grégoire  II  au  titre  d'Ê- 
véque  régionnaircj  avait  reçu  du  prince  des  Francs,  an 
milieu  des  populations  transrhénanes,  Tappui  d'un  pa* 
tronage  nécessaire  à  Taccomplissement  de  ses  travaux 
apostoliques  '', 

Au  midi,  Charles  avait  à  lutter  contre  TAquitaine, 
qui  voulait  maintenir  son  indépendance  sous  le  gouver- 

35  Voir  Thistoire  de  cette  grasde  mission  dans  le  savant  Mémoire 
de  M.  MiGiiET  sur  la  Germanie  aui  vm*  et  ix*  siècles  (Notices  et  Mém. 
hist,  tom.  II,  p.  in  et  saiv.). 

Saint  W^inirid,  adopté  par  l'Église  romaine  sons  le  nom  de  saint  Boni- 
face,  reçut,  en  723,  du  pape  Grégoire  II,  le  titre  d'évèque  régionnairef 
e^est-à-dire  n'ayant  pas  de  siège  déterminé  ;  sa  Juridiction  narrait  de 
limites  que  celles  de  ses  conquêtes.  Plus  tard  saint  Boniiaoe  reçut  le 
Pallium.  —  Il  mourut  en  755 ,  chez  les  Frisons. 

Sine  Patrocinio  principis  Francorum,  nec  populnm  regere,  née 
presbytères  vel  diaconos,  monachos  vel  ancillas  Dei  defendere  po0Oi8f 
nec  ipsos  paganorum  ritus  et  sacrilegia  idolonan  in  Germania  sine  iliius 
mandato acUmore  prohibere Taleo.  (Epit.  S^Bonilacii,  12;  liénsoirede 
M.  MiGiiET,  p.  59). 

Vers  724 ,  Charles  Martel ,  maire  du  pahis,  écrivit  aux  évèqoes,  ducs 
et  comtes  des  Francs,  qu'il  avait  pris  BoaUace  (V^infrid)  sons  sa  main^ 
bour  et  défense  :  tnuni^burdo  vel  def^miWM^  (Garol.»  Mi^or*  doin«« 
EpisU  D.  Bouquet,  rv,  92. 
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Dément  d'Eudes,  duc  de  Toulouse,  investi  du  droit  de 
régner  par  un  roi  de  Neustrie'^.  — Mais  un  danger,  plus 
fort  que  TAquitaine  et  imminent  pour  tout  le  royaume, 
était  suspendu  sur  ces  belles  provinces.  En  719  et  720, 
Zama ,  chef  des  Arabes  et  des  Maures  d'Afrique  qui 
avaient  conquis  l'Espagne ,  franchit  la  barrière  des  Py- 
rénées, s'empare  de  Narbonne ,  y  place  une  colonie  de 
Sarrasins,  soumet  la  Gothie  et  attaque  Toulouse'^. 
Eudes  défend  glorieusement  la  capitale  de  l'Aquitaine; 
et  le  chef  des  Maures  périt  sous  ses  murs.  Douze  ans 
après,  un  autre  lieutenant  des  Califes,  Abdérame ,  entre 
par  la  Gascogne  ou  Novempopulanie ,  emporte  d'as- 
saut la  cité  de  Bordeaux ,  poursuit  le  duc  d' Aquitaine 
de  l'autre  côté  de  la  Dordogne,  ravage  le  Périgord,  la 
Saintonge,  l'Angoumois,  le  Poitou,  incendie  Poitiers , 
menace  Tours  :  et  Eudes,  traversant  la  Loire,  se  hâte 
d'implorer  le  secours  de  Charles  pour  sauv^  la  com- 
mune patrie  du  fer  et  du  joug  des  Ismaélites  ''.  Alors  se 
livre  [en  octobre  732  ],  une  de  ces  batailles  qui  sauvent 

36  Le  mot  regnum^  comme  concession  faite,  est  employé  parle  Con* 
tinnateur  de  Frédégaire.  L*histoire  du  Languedoc,  vn,  ch.  39  et  7/iu 
p.  3ft9  et  soITm  regarde  Eudes  comme  le  petit-fils  de  Cbaribert,  roi  de 
Paris  et  d'Aquitaine,  Tun  de  ceux  qui  figurent  au  partage  du  royaume 
de  Tan  561. 

87  Hist  du  Languedoc ,  vni,  çh.  9,  p.  389  et  suiv. 

Les  Aiabe»  avaient  commencé  en  667  la  conquête  de  TAfrique  ;  ils  8*y 
étaient  unis  aveCTleg  Maure»  par  suite  de  leur  communauté  de  religion. 
En  7ii ,  un  lieutenanNu  Calife  de  Bagdad  iit  passer  une  armée  dans 
fEspagoe  qui  fut  conquise  contre  Villoza  et  Rodriguez ,  les  derniers  rois 
visigoths.  Gordoue  devint  le  siège  du  nouvel  Empire  des  Sarrasins. 

38  Ademari  Appendix  ad  Gesta  Franeorum,  p.  75/u 

Adonis  Chronic  En  725,  une  partie  des  Sarrasins  avait  pris  Nîmes, 
traversé  le  pays  et  pénétré  en  Bourgogne  jusqu^i  Autun ,  qui  fut  livré 
an  pillage. 
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ou  perdent  les  Empires.  L'armée  d'Austrasie,  réunie 
aux  débris  de  celle  des  Aquitains  j  renverse  les  Sarra- 
sins, tue  leur  chef,  fait  un  immense  massacre  des  infi- 
dèles, et  donne  au  vainqueur  son  glorieux  surnom  de 
Martei..  —  Le  territoire  de  la  Gaule ,  sauf  la  partie  la 
plus  méridionale ,  est  affiranchi  des  Musulmans  :  Pépin 
et  Charlemagne  feront  le  reste. 

Sous  la  protection  des  armes  de  Pépin  le  Bref,  Nar- 
bonne  se  délivrera  de  la  colonie  et  de  la  domination  des 
Maures  ;  et  la  Gothie  ou  Septimanie,  qui  embrassait  toute 
la  province  appelée,  depuis,  le  Bas-Languedoc ,  sera  in- 
corporée pour  la  première  fois ,  en  760 ,  à  la  monarchie 
des  Francs  '•. 

Charlemagne  traversera  les  Pyrénées ,  prendra  Bar- 
celone sur  les  Maures  d'Espagne,  joindra  la  Cata- 
logne à  la  France  en  778  ;  et  sa  conquête  assurera  com- 
plètement, du  côté  de  la  mer,  Tindépendance  du  terri- 
toire ♦^ 

Mais  si  le  grand  capitaine,  petit-fils  de  Charles 
Martel,  n'eut  qu'à  terminer,  au  midi,  la  victoire  de  son 
aïeul ,  il  eut  à  recommencer  et  à  soutenir,  jusqu'à  la  fin 
de  son  règne,  les  luttes  contre  les  Saxons  qui  s'étaient 
avancés,  des  bords  de  l'Elbe,  à  l'orient,  à  l'occident 

39  Voir  Chroniqne  de  Tan  759,  dans  Catel,  Mémoires  du  Languedoc. 
,  —  DncHÊNE,  Recueil,  t  ii,  p.  316,  et  t  iii,jp^  866.— Voir  aussi  Mon- 
tesquieu ,  liv.  xxYiii ,  ch.  h. 

AO  EGircHART,  c.  XY.  Les  choses  changèrent  au  moyen  âge  ;  les  Comtes 
de  Barcelone ,  rois  d'Aragon ,  devinrent  Comtes  de  Provence  en  1112  ; 
et  Alphonse,  roi  d* Aragon ,  ne  voulut  plus  en  1181  reconnaître  la  sou- 
veraineté de  la  couronne  de  France.  (V.  Recherche  ies  droits  du  Roi, 
par  J.  DsCAssAïf,  1634.) 
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e(aa  centre  de  la  Germanie  ^^  Charlemagne  vainquit 
longtemps ,  sans  les  dompter ,  les  Saxons  et  leur  héros 
Witichindy  également  rebelles  à  la  victoire  et  aux  traités 
de  paix.  Il  acheva  la  soumission  du  pays ,  après  trente 
ans  de  guerres  sans  cesse  renaissantes,  par  le  fer  et  le 
feu  y  par  toutes  les  rigueurs  de  la  victoire ,  par  la  trans- 
lation en  Germanie ,  en  France ,  des  tribus  les  plus  sep- 
tentrionales,  par  Tapplication  d'un  Code  aussi  impi- 
toyable que  son  épée.  —  Et  ensuite,  afin  de  civiliser  le 
pays  conquis  avec  tant  d'efforts,  il  développa  Faction 
religieuse  qu'avait  préparée  le  glorieux  apostolat  de 
S.  Winfrid,  de  ses  disciples  et  de  son  successeur  Lull , 
archevêque  de  Mayence  :  il  divisa  le  territoire  en  huit 
diocèses,  le  partagea  entre  les  évéques,  et  institua  ces 
grandes  prélatures  qui  ont  retenu ,  pendant  des  siècles , 
les  contrées  les  plus  belliqueuses  de  l'Allemagne  sous 
la  domination  ecclésiastique  :  il  introduisit  ainsi  (selon 
l'expression  et  la  démonstration  d'un  grave  historien  de 
nos  jours)  la  partie  encore  barbare  de  la  société  ger- 
manique dans  la  société  civilisée  de  l'Europe  occiden- 
tale ^V 

En  résumé,  trois  siècles  après  la  conquête  des  Gaules, 
la  race  des  Francs  avait  senti ,  plus  que  jamais,  l'impé-^ 


Ai  LeiflttBBS  étaient  divisés  en  Ostphalienê  kVontnX ,  en  fFest- 
fkaiienâ  à  Tooesl,  et  en  Agrivariens  aa  centre  {Ostphali^  fFest- 
phali^  Jngritarii)^  ceqai  formait  la  division  des  Saxons  en  trois  grands 
Cantons  (Eccard,  Prol.  L^.  salie.,  p«  6,  édit.  1720). 

42  Egihh.,  c.  tu.  —  Pnpceptum  de  institulione  Episcopatuom  per 
Saxoniam(BALUz.,  i'2lio).  Les  huit  évêcliés  fondés  par  Charlemagne 
sont  ceux  de  Bréme^  Halber$tadl,  Hildesheim,  Ferden^  Paderborn^ 
Minden^  Otnabruck  et  Munster  (Mabill.  Ann.  Ord,  S.  Bened.,  t.  n, 
p.  259.  —  Mém.  de  M.  Mignet»  p.  107  et  suiv  ). 
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rieuse  nécessité  de  s'affermir  sur  la  terre  cotiqnise;  et 
c'est  à  la  famille  Carlovingienne  que  fut  réservée  la 
gloire  de  fonder  ravenir  de  la  société  gallo-franque ,  en 
fermant  l'Europe  aux  invasions  générales ,  en  proté- 
geant f  par  sa  constance  invincible ,  contre  les  Saxons 
idolâtres  et  les  Sarrasins  musulmans,  Tunité  du  terri- 
toire  français  et  Tunité  de  la  religion  du  Christ. 

Sous  de  tels  auspices,  l'Empire  d'Occident  pouvait 
renaître;  il  trouvait  à  son  réveil  un  empereur  qui  réu- 
nissait en  lui  un  Trajan  et  un  Constantin. 

De  Tan  476,  où  le  roi  des  Hérules,  Odoacre,  devenu 
patrice  dans  Rome ,  avait  déclaré  audacîeusement  quHl 
rCy  avait  plus  (TEmpire  ni  d Empereur j  jusqu'à  Tannée 
800 ,  où  Rome  entendit  proclamer  Charlemagne  empe- 
reur d'Occident ,  que  d'événements  s'étaient  accomplis 
sur  le  théâtre  seul  de  l'Italie  !  — La  nation  des  Hérules , 
chassée  du  territoire  italique,  et  remplacée  par  les  Os- 
trogoths  [488]  ; — le  roi  des  Goths,  Théodoric,  surnonmié 
le  Grand ,  à  cause  de  son  respect  pour  la  civilisation 
romaine  et  de  ses  vues  de  patronage  sur  les  nations 
gwmaniques,  ne  laissant  après  lui  qu'un  établissement 
éphémère ,  anéanti  bientôt  sous  les  coups  de  Narsès*^; 
— Justinien  ne  recouvrant  quelque  temps  l'Italie  que 
pour  la  perdre  en  grande  partie  par  l'iomuaion  des 

63  Gàssiod.  Ghronic,  his  Goss.  (ann.  /i8i),  Felicissimns  sitque  foi^ 
tissimus  D.  N.  Theodoricus  intravit  Italiath  ,  cui  Odoacer  ad  IsonUom 
pugnam  parans,  victus,  cum  iota  génie  fugatus  est.  ËCNlem  anno  repe- 
tito  conflictu  Veronae  vincilur  Odoacer. 

L'évêqoeEDodias,  dans  son  panégyrique  de  Théodoric,  le  qualifie 
le  plus  grand  des  rois  :  salve,  regum  maxime.  (Cassiod.,  édit.  1587, 
in  fine,  p.  22). 
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Lombards,  venus  de  la  rive  droite  du  Danube  pour 
remplacer,  sous  la  conduite  d'Alboin,  les  Ostrogoths 
expulsés  [568];  — raristocratie  militaire  des  trente  Ducs 
lombards ,  se  distribuant  Tintérieur  du  pays  et  con- 
stituant une  féodalité  année ,  dont  l'origine  se  retrouve 
dans  les  mœurs  antiques  de  la  Scandinavie,  leur  patrie 
primitive**  ;  —  Rome  érigée  en  Duché ,  et  relevant  d'a- 
bord, ainsi  que  l'exarchat  de  Ravenne,  de  l'empereur 
de  Constantinople  ;  —  dans  le  duché  de  Rome ,  une  Ré- 
publique soudainement  créée  par  un  pape ,  en  haine  des 
édîts  de  Tempereur  Léon  contre  lé  culte  des  images 
[726];  —  cette  république  nouvelle  du  Catholicisme  me- 
nacée par  les  armes  de  Luitprand ,  l'un  des  chefs  ariens 
de  la  Lombardie,  déjà  maître  de  Ravçnne  [730-740]; 
—  enfin  le  pape  Grégoire  III  qui  implore  le  secours  de 
Charles  Martel  contre  les  Lombards ,  qui  offire  de  répu- 
dier la  suprématie  de  TEmpire  grec,  de  placer  le  Duché 
romain  sous  la  protection  des  Francs,  et  qui  fonde  par 
ses  lettres,  monuments  historiques  des  terreurs  et  de  la 
politique  pontificales,  les  premières  relations  du  Saint- 
Siège  avec  la  famille  Carlovingienne**. — De  ce  moment, 
Brunissent  les  destinées  de  Rome  et  de  la  Erance.  Pépin 

lUi  Tacite  ,  de  M.  G.  xl  ,  Longobardos  paucitas  nobilitat...  non  per 
dnequiom ,  sed  praeliis  et  pericUtando  tuti  sunt.  — Althamee  ,  dans  ses 
Commeptairtt  sur  Tacite ,  dit  que ,  chassés  de  leur  première  demeure 
(tas  bords  dfltebe),  les  Lombards  occupèrent  les  lies  de  Tocéan  Germa- 
aiqae,  ^canêiam^  ^htlandiam^  etc.,  et  que  de  là  ils  gagnèrent  ensuite 
kPantiOfiftf.  (Comm.,  pi  277,  édit.  1596] 

LesLombards  sont  nommés  par  VelleiusPaterculus,  lib.  u  ;  par Strabon, 
Ib.  nr.  -*  Les  Annales  de  Saint-Germain-des-Prés  disent,  ann.  568  : 
Hoc  anno  inyaserunt  Lombardi  primitùs  Kaliam  (Pertz  ,  Monum.,  t.  ?, 
p.  166).  Sar  la  téoddlité  des  Scandinaves,  voir  Weathon  ,  Histoire  des 
FsDptes  du  Hofd. 

&5  n  7 a  deax  lettres  da  pape,  rapportées  par  D.  Bouqdet,  Script.,  t. 


^1 
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le  Bref  saisit  la  couronne  par  le  conseil  du  pape  Zacha- 
rie  :  le  premier  des  rois  Francs ,  il  est  sacré;  et  deux 
fois  y  en  deux  ans  y  il  reçoit  Tonction  sainte  d'un  légat , 
d*abord ,  et  puis  du  pape. 

A  peine  couronné,  le  nouveau  roi  passe  en  Italie  [754  ], 
à  la  prière  du  pape  Etienne  II  :  il  reprend  sur  Astolphe, 
chef  lombard ,  Texarchat  deRavenne,  avec  vingt  villes  et 
châteaux  ^^;  il  délivre  le  duché  de  Rome  des  attaques  de 
Tennemi  ;  il  investit  le  pape  des  résultats  de  sa  victoire, 
et  fait  déposer  par  Tabbé  de  Saint-Denis  l'acte  de  dona- 
tion et  les  clefs  des  villes  dans  le  confessionnal  de  Saint- 
Pierre.  Par  cette  donation ,  née  du  droit  de  conquête ,  il 
fonde  les  États  du  pape  [751-755];  mais  il  réserve  la 
suprématie  à  sa  famille ,  en  faisant  couronner  ses  deux 
fils  y  dont  l'un  devait  être  Gharlemagne  y  Rois  et  Patrioes 
des  Romains. 

Devenu  seul  maître  du  royaume  des  Francs,  Gharle- 
magne soutint  le  pape  Adrien  contre  Didier,  qui  refu- 
sait de  rendre  les  Justices  de  Saint-Pierre;  et,  vain- 
queur de  ce  dernier  roi  de  Lombardie ,  il  confirma  dans 
Rome  la  donation  de  Pépin,  qui  comprenait  la  plus 
grande  partie  du  royaume  conquis*''  :  lui-même  il  réu- 
nit sur  sa  tête  les  titres  de  roi  des  Francs  ,  de  patrige 
DES  Romains  et  de  roi  des  Lombards.  —  Tout  n'était  pas 

&6  Vita  Stephani  II ,  D.  Bouquet,  t.  v,  p.  439.  Les  vfl||l  vUtos,  outre 
Ravenne,  sont  indiquées  par  Anasthase  le  BiBLinTHécAiRE. —  L^atibé 
de  Saint-Denis,  qui  fit  Tinvesliture,  était  Fulrad.  (Voir  Uèu,  de  M.  Mi- 
GNET,  p.  92.) 

47  Les  JusUces  de  saint  Pierre  sont  mentionnées  dans  Tépitre  d*Adrien 
à  Gharlemagne.  (Goncil.  Gall.,  de  Codice  canonum,  U  ii,  p.  117.) 

Le  duché  de  Bénévent,  qui  confinait  au  territoire  du  pape,  était  ieseul 
duché  lombard  qui  ne  reconnût  pas  Taulorité  du  pape  ou  du  roi.  (Ba- 
AORNius,  Annal,  ad.  ann.  774»  t.  iz,  p.  329.) 
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encore  perda^  dans  Tltalie  cependant ,  pour  les  Grecs 
orientaux  :  ils  maintenaient  leur  autorité  dans  Naples, 
Gaëte ,  Anialfi  y  dans  les  villes  de  la  Calabre ,  de  la  Si* 
cile,  et  ils  exerçaient  presque  seuls  le  commerce  mari- 
time de  la  Péninsule**.  Mais  les  empereurs  d'Orient, 
enclins  au  schisme,  étaient  depuis  longtemps  odieux  à 
Rome  catholique;  et  le  crime  de  l'impératrice  Irène, 
cette  Athénienne  ambitieuse  qui ,  par  ses  cruautés  et  ses 
artifices,  se  délivra  de  son  fils  Constantin  et  se  fit  pro- 
clamer impératrice  pour  régner  en  son  propre  nom 
[797] ,  acheva  de  rompre  les  liens  qui  tenaient  encore 
rOccident  dans  une  condition  inférieure  à  Tempire  d'O- 
rient. <c  Les  Romains,  dit  Bossuet,  méprisèrent  ce  gou- 
»  vemement  et  se  tournèrent  à  Cbarlemagne  qui  sub- 
9  juguait  les  Saxons,  réprimait  les  Sarrasins,  détruisait 
»  les  hérésies ,  protégeait  les  papes ,  attirait  au  christia- 
9  nisme  les  nations  infidèles ,  rétablissait  les  sciences  et 
»  la  discipline  ecclésiastique ,  assemblait  de  famenx 
»  conciles  où  sa  profonde  doctrine  était  admirée,  et 
»  faisait  ressentir  non-seulement  à  la  France  et  à  Flta- 
»  lie,  mais  à  l'Espagne ,  à  l'Angleterre ,  à  la  Germanie, 
»  et  partout,  les  effets  de  sa  piété  et  de  sa  justice...; 
»  Enfin ,  l'an  800 ,  ce  grand  protecteur  de  Rome  et  de 
»  l'Italie,  ou,  pour  mieux  dire,  de  toute  l'Église  et  de 
n  toute  la  ^rétienté ,  fut  élu  Empereur  par  les  Ro- 
n  mains  ^^.»  Le  pape,  dans  la  basilique  du  Vatican,  posa 
la  couronne  d'or  sur  là  tête  du  roi  des  Francs,  en  présence 
du  peuple;  et  sa  voix ,  unie  à  celle  du  peuple  et  du 

48  La  Sicile  M  conquise  sur  Pempire  grec  en  827  par  les  Sarrasios, 
et  les  Normands  la  prirent  sur  eoi  au  xi*  siècle. 

49  DiscooTs  sur  l^Histoire  oniferselle ,  i^*  partie. 
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clergé ,  salua  Giarlemagne  de  la  Formule  usitée  pour  les 
empereurs  :  «  Vis  et  yictoire  a  l'auguste  Charles,  cou- 
))  RONisÉ  PAR  Dieu  ,  grand  et  pacifique  empereur  des  Ro- 
»  mains*®.  »  —  Après  trois  cent  vingt-quatre  ans  d'in- 
terruption, TEmpire  d'Occident  renaissait  ; — il  renaissait 
plus  fort  en  apparence  que  TEmpire  des  Césars,  car 
il  s'étendait  jusqu'aux  rives  de  l'Oder,  dans  les  pro- 
fondeurs de  cette  Germanie  que  Rome  jamais  n'avait 
pu  subjuguer  ;  et  la  soumission  des  peuples  du  Nord 
domptés  par  Charlemagne  était  si  complète,  qu'ils  ne 
firent  plus  aucune  tentative  pour  reconquérir  leur  in- 
dépendance. 

Mais  cette  puissance  impériale ,  qu'un  grand  homme 
pouvait  seul  ressusciter  et  soutenir,  devenait  pour  ses 
successeurs  une  gloire  accablante.  Avec  tout  le  génie  de 
sa  race ,  Charlemagne  emporta  dans  la  tombe  la  gran- 
deur du  nouvel  empire  d'Occident.  Le  principe  d'unité 
manquait  toujours  aux  monarchies  issues  des  temps 
barbares.  Le  christianisme  et  la  tradition  romaine  avaient 
donné  à  l'Empire  nouveau  l'apparence  extérieure  de 
l'unité,  plutôt  que  la  réalité  vivante  de  ce  principe  fon- 
damental. Aussi  les  partages  de  territoire  entre  les  des- 
cendants de  l'empereur,  les  guerres  civiles  à  l'occasion 
des  partages ,  les  démembrements  successifs  et  rapides 
de  la  monarchie  impériale  précipiteront  la  décadence  et 
la  chute  de  la  Maison  de  Charlemagne  :  et,  vers  la  fin 
de  cette  vieillesse  précoce ,  l'avilissement ,  la  ruine  des 
pouvoirs  de  l'État  amèneront  l'avènement  inévitable  de 
l'anarchie  féodale. 

50  EGiifHARTUSt  Vita  CSaroli  Magni^  c  2S. 
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Toutefois,  «a  milieu  de  ces  désordres  et  avant  le  règne 
anarchique  de  la  féodalité ,  la  France  apparaîtra  avec 
006  constitation  territoriale  qni  assurera  son  avenir. 

Louis  le  Débonnaire,  appelé  de  son  royaume d'Aqui* 
taiae  à  Thérédité  de  FEmpire,  avait  fait  et  défait  plu- 
sieuiiB  fois,  entre  ses  enfants,  des  partages  de  royaume 
qui  avaient  mis  TEurope  en  feu,  armé  les  fils  contre  le 
père,  et  entraîné  des  évéques,  dans  un  Concile  irrégu- 
lier, à  prononcer  la  déposition  d'un  empereur.  Mais , 
i  la  suite  de  tous  ces  déchirements,  le  traité  be  Ver- 
WJN ,  de  Tan  843 ,  consomma  les  divers  démembrements 
(fe  l'Empire,  et  devint  l'un  des  titres  les  plus  importants 
de  nos  origines  nationales.  La  constitution  territoriale 
de  la  France  du  moyen  âge  et  de  la  France  moderne  se 
rattache,  en  effet,  à  ce  partage  célèbre  qui  assignait  au 
lot  de  Charles  le  Chauve  le  royaume  de  France  dans  ses 
limites  naturelles,  des  bouches  de  TEscaut  aux  Pyré- 
Rées,  moins  Cendant  la  lisière  orientale  de  T  Allemagne 
et  de  ritalie.  L'unité  de  l'ancienne  Gaule ,  qui  se  trou- 
vait conune  perdue  dans  l'immensité  de  l'Empire  d'Oc- 
ddttt,  reparut  après  le  traité  de  Verdun ,  qui  terminait 
la  lutte  entre  les  trois  fils  de  Louis  le  Débonnaire.  Cet 
Acte,  qni  ouvre  les  archives  de  la  diplomatie  moderne, 
constitua  la  France  proprement  dite ,  en  la  séparant  de 
l'ÂLLEiuGNE  attribuée  à  Loiiis  le  Germanique,  et  de 
rhiLiE  assignée  à  l'empereur  Lothaire  avec  une  longue 
bande  de  territoire  à  Test ,  dont  la  partie,  confinant  à 
l'Ailemagne,  reçut  le  nom  de  Loiharingia  ou  de  Loiwi 
rame". 

51  La  partie  orientale  qui  formait  dans  la  Gaule  la  part  de  Lothaire , 
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Les  peuples  de  l'Europe  contineDtale  se  divisèrent, 
depuis  cette  époque,  en  trois  grandes  classes.  Italiens, 
Allemands  et  Français;  cette  dernière  dénomination 
remplaça ,  dans  le  territoire  de  l'ancienne  Gaule ,  celle 
des  Francs ,  qui  parut  s'appliquer  plus  spécialement  aux 
habitants  d'outre  Rhin.  Le  fils  de  Louis  le  Germanique, 
adressant  une  lettre  de  pacification  au  fils  de  Charles  le 
Chauve,  écrivait  :«  leRoi  des  Francs  a  son  très-aimé  frère 
LE  Roi  des  Gaules,  de  l'Aquitaine  et  de  l'Espagne  **.  » 

C'est  aux  suites  de  la  bataille  de  Fontenai ,  antérieure 
de  deux  ans  au  traité  de  Verdun ,  que  nos  historiens 
rapportent  généralement  la  transformation  du  peuple 
Franc  en  nation  française'*.  Dans  cette  guerre  fraterneDe 

s'étendait  des  bouches  de  TEscaut  et  du  Rhin  jusqu^à  la  mer  de  Pro- 
vence ;  et  cette  coupure  longitudinale  du  territoire  avait  pour  objet  de 
prémunir  la  France  et  lltalie  contre  les  entreprises  du  roi  de  TAUe- 
magne. 

En  855,  Lothaire  étant  mort,  Vaine  de  ses  fils,  Louis  n,  eut  ritalie  et 
le  titre  d'Empereur.  Le  iecond^  Lothaire ,  eut  les  provinces  situées  entre 
la  Meuse  et  le  Rhin,  qu'on  eut  ainsi  double  raison  d'appeler  Lotharin- 
gia,  ou  Lorraine,  ée  Lotherreich ,  p^ri  de  Lothaire.  Cette  province, 
elle-même  divisée  en  deux,  a  donné  la  portion  connue  sous  le  nom  d'Al- 
sace^ qui  a  tiré  sa  dénomination  de  la  rivière  Eisa  ou  Msa.  Il  est  att 
surplus  déjà  parlé,  pour  la  première  fois,  de  TAlsace  dans  la  Chronique 
de  Frédégaire,  an  610,  liv.  5. 

Le  troisième  fils  de  Lothaire,  Charles,  qui  fut  appelé  Charles  de  Pro- 
vence ^  eut  pour  son  lot  la  province  située  entre  le  Rhône  et  les  Alpes* 
que  Ton  désigna ,  dès  lors,  sous  le  nom  de  royaume  de  Provence ,  et  qui 
dura  jusqu'en  l/iSi. 

52  Dileclissimo  fratri  etunanimo  amico  gloriosîift.  Galliarum^  Jqui" 
tanœ  et  Hispaniœ,  régi  Hludovico,  cognominis  vestri  Hludovicus  Rex 
Franeorum,  (Formulœ  Alsalicae,  xiv,  publiées  par  Eccard.— CANaAWi» 
t  n,  p.  408.) 

53  Voir,  parmi  les  modernes ,  MM.  Thierri ,  Sismondi ,  Chateau- 
briand, etc.  Dans  le  latin  du  moyen  âge ,  on  lit  souvent  Francisai 
au  lieu  de  Franci. 
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et  meurtrière  des  petits-fils  de  Gharlemagne,  regardée 
par  les  combattants  comme  le  jugement  de  Dieu^  Tannée 
deliOthaire  d'un  côté,  de  l'autre,  celles  de  Louis  le 
Gennanique  et  de  Charles  le  Chauve  ne  pouvaient  se 
i^igner  à  céder  une  victoire  disputée  avec  tant  d'achar- 
nement :  la  plus  grande  perte  tomba  du  côté  de 
Lothaire^  sur  les  tribus  et  la  noblesse  de  l'ancienne 
Anstrasie  qui  parlaient  communément  le  langage  tu- 
desque;  et,  depuis  cette  époque  fatale  à  l'influence 
germanique,  on  vit  graduellement  prévaloir  en  France 
l'usage  de  la  langue  romane  qui  naissait  principalement 
do  mélange  et  de  la  corruption  des  idiomes  gallique  et 
latin  ^.  Le  premier  monument  de  la  langue  romane  est 
te  serment  d'union  contre  Lothaire ,  prêté  par  Louis  le 
Gennanique  et  son  peuple  à  Charles  le  Chauve ,  en  842 , 
dans  la  ville  de  Strasbourg ,  avec  le  sermeni;  corrélatif  des 

U  Ann.  841  :  FraXernum  beUam  fit  in  FowUineto  (Annalis  H asgu- 
cnsBS  {Mauaï  dans  le  Berry),  Pertz,  Monum.,  v,  p.  168.) 
a  Le  sang  teuton,  qui  se  mêla  par  la  conquête  à  la  Ganle  romaine 

■  usez  pour  donner  un  nom  à  la  France ,  disparat  presque  entière- 

■  ment  à  la  bataille  de  Fonfenot,  et  ne  laissa  que  des  Gaulois.  La 

■  preuve  s'en  trouve  dans  la  langue  ;  car  lorsqu'un  peuple  est  un ,  la 
s  langue  est  wm  ;  et  s^l  est  mêlé  de  quelque  manière ,  mais  surtout 
s  par  la  conquête,  chaque  nation  constituante  produit  sa  portion  de 

•  langue  nationale ,  la  sjmtaxe  et  ce  qu*on  appelle  le  génw  de  la  lan^e 
B  appartenant  toujours  à  la  nation  dominante  ;  et  le  nombre  des  mots 

•  donnés  par  chaque  nation  est  toujours  rigoureusement  proportionné  à 

•  la  quantité  de  sang  respectivement  fournie  par  les  diverses  nations  con- 
B  stituantes  et  fondues  dans  Tonité  nationale.  Or,  V  élément  teutonique 

•  eit  à  peine  sensible  dans  la  langue  française  :  considérée  en  masse  elle 

•  est  cdtiqoe  et  romaine.  (J.  de  Majstre,  Du  pape,  dise,  prélim.,  p.  7.  » 
Le  beau  travail  de  M.  Edwards  sur  les  langues  d'origine  galUque  a  jus- 
tifié m  jMirlte  la  proposition  trop  abioîue  de  J.  de  Maistrb  ,  en  déter- 
wAauA  Us  caraclk-es  distinetifs  de  la  prononciation  de  la  langue  fran- 
çaise. (Meeh.  sur  tes  Umgue$  eeltiqueSf  ouvrage  couronné  par  Tlnstitut 
cilSSA.) 

T.U  i 
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Seigneurs  français  :  ce  document,  qui  nous  a  été  transmis 
par  un  grave  témoin  des  serments  réciproques ,  Thisto- 
rien  Nithard  ,  un  autre  petit-fils  de  Charlemagne ,  a 
précédé  d'une  année  seulement  le  traité  de  Verdun**. 

Ce  traité,  comme  on  l'a  dit,  consommait  le  démem- 
brement de  l'empire  d'Occident,  et  constituait  l'unité  du 
royaume  de  France  ;  mais  cette  unité  de  territoire  renfer- 
mait (outre  les  diversités  de  populations  et  de  mœurs  â- 
gnalées  par  nous  dans  la  composition  progressive  du 
royaume  des  Mérovingiens)  des  divisions  administra- 
tives, qui  devinrent  bientôt  des  divisions  territoriales  ^ 
des  causes  multiples  de  morcellement.  Le  traité  de  par- 

55  NiTHARDUS ,  Hîst,  m,  donne  les  deux  formules  de  serment  en 
langue  romane  et  ludesque.  Foir  Pontanus,  vi,  p.  605  ;  DucH£sif£ , 
I.  Il,  p.  27/i. — Roquefort,  Dict  de  la  langue  romane,  a  donné  le  serment 
d'après  le  maiinscrit  original,  figuré  dans  son  livre. —  Foir  aussi 
SiSMONDi»  Hist.  desFr.,  t.  m ,  p.  69. 

Ce  serment  n'est  pas  seulement  précieux  pour  la  philologie  ,  a  Veti 
pour  riÛBtoire  du  droit  public  ;  on  y  voit  que  le  peuple  promet  de  re- 
fuser son  concours  à  celui  des  rois  qui  faillira  à  son  serment 

SERHsnT  DU  ROI  (Traductiou  Appendice  i). — Pro  deo  amur^  ei  pro 
chriitian  paplo^  et  nostro  commun  iolvamerU ,  dUt  di  en  avant ,  m 
quant  Deui  tavir  etpodir  me  dunat,  H  ealvara  jeo  eistmeon  fradre 
Karlo^et  inadjudha,  etincadhunacosa^sieumomper  dreitsanfira- 
dra  salvar  dUt,  in  o  quid  il  mi  altre  ei  fazet,  et  ab  Ludher  nul  plaid 
nunquam  prindrai ,  qui  meon  vol  eist  meon  fradre  Karle  in  datnno 
jil«— Serment  des  sujets  de  Charles  le  Ghaute.  Si  Lodhuvigs  êagror 
ment  que  son  fradre  Karlo  Jurât ^  conservât ^  et  Karlus  meos  tendra 
de  suo  part  non lo  stanit,  sijo  returnar  non  lint  pcis^  nejo^  neneuU 
cui  eo  returnar  intpois  innulla  adjudha  contra  Loduwiff  nun  lijuer. 

Les  auteurs ,  à  partir  de  cette  époque ,  disent  souyent ,  en  parlant  de 
la  France,  la  France  latine  :  ainsi  Wippo,  f^ita  Chunrad.  Aug.^  dit 
Franciam  latinam.  Nithard  oppose  la  langue  romaine  à  la  langue  tn- 
desque ,  et  il  attribue  la  langue  romaine  aux  Francs  qui  habitent  la 
Gaule,  et  la  langue  teudiscam  aut  teutonieam  à  ceux  qui  sont  an  delà 
du  Rhin,  (V.  Ad.  de  Valois,  notice  p.  203,  col.  !'•.) 
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tage  était  de  l'an  843  ;  et  c'est  en  Tannée  877  que 
Charles  le  Chanve  porta  dans  rassemblée  de  Kiersi  le 
célèbre  Capitulaire  qai  implantait  généralement  la  féo- 
dalité dans  le  sol  da  pays ,  en  déclarant  l'hérédité  géné- 
rale des  titres  et  bénéfices ,  des  duchés  et  des  comtés  **• 

Et  ainsi  ^  à  trente  ans  de  distance  seulement  de  la 
mort  de  Charlemagne,  la  France  ne  faisait  plus  partie 
réelle  de  Tempire  d'Occident  qae  ce  grand  homme  avait 
fondé;  et  à  soixante  ans  environ  du  même  point  de 
départ ,  la  France  était  livrée  à  une  cause  active  et  in» 
cessante  de  division  et  de  morcellement. 

in. — Une  autre  cause  de  morcellement,  accidentelle , 
mais  de  longue  durée ,  vint  se  joindre  encore  à  la  cause 
permanente,  savoir,  les  incursions  et  rétablissement  des 
Nortbmahs,  hommes  du  Nord  dans  le  langage  commun , 
Jfoirtvégiens  dans  la  langue  des  Scandinaves  ^^. 

Après  Charlemagne ,  il  n'y  eut  plus  d'invasion  dans 
l!ancifflme  Gaule,  mais  il  y  eut  des  ravages  de  pirates, 
des  descentes  de  Norwégiens  et  de  Danois  sur  les  rives 
des  grands  fleuves ,  des  courses  aventureuses  à  travers 
le  pays ,  des  occupations  temporaires  d'Ues,  de  cantons, 
de  villes ,  et  des  sièges  hardis ,  comme  celui  de  Paris  en 
885.  Qiarlemagne,  qui  avait  enchaîné  pour  Tavenir  les 
invasions  par  terre,  prévit  le  danger  des  incursions  par 

§ê  Le  mot  de  fief  n'est  pas  encore  dans  le  Capitulaire ,  mais  la  chose 
j  ett  tréfr-profondément  Le  mot ,  selon  du  Gange ,  ne  fut  employé  que 
fOB  1>B  MO  (GANG.,  Gloss.y  Y*  Feudutn), 

57  Voir  dans  Touvrage  de  M.  Deppirg  ,  sur  VHùtoire  des  expédi- 
fkmi  mttriHmêâ  des  Normands  {iSlik)t  les  éclaircissements  sur  le  nom 
CI  la  patrie  des  Nonnands  (p.  A82). 
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mer.  Un  chroniqueur  rapporte  qu'après  avoir  pacifié 
l'Empire,  il  aperçut  un  jour,  de  Tun  de  ses  châteaux ,  les 
voiles  des  pirates  du  Nord  qui  cinglaient  vers  les  cÀtes 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  ;  il  ajoute  que  le  grand 
honmie  ne  put  retenir  ses  larmes  en  pensant  aux  maux 
et  aux  dévastations  réservés  à  ses  successeurs  *'.  Char- 
lemagne  voulut  les  prévenir,  autant  que  possible,  &i 
créant  deux  flottes ,  l'une  à  Gand ,  l'autre  à  Boulogne.  Il 
donna  l'ordre  aussi  à  son  fils  Louis  le  Débonnaire ,  alors 
roi  d'Aquitaine,  d'en  établir  deux  sur  la  Garonne  et  sur 
le  Rhône  [81 1].  Mais  ses  précautions  furent  inutiles  et 
ses  tristes  prévisions  s'accomplirent.  Pendant  un  siècle 
les  barques  intrépides  du  Danemark  et  de  la  Norwége 
entrèrent  par  les  embouchures  des  fleuves  et  remontèrent 
le  cours  de  la  Somme  jusqu'à  Amiens,  de  la  Seine  jus- 
qu'à Rouen  et  Paris ,  de  la  Loire  jusqu'à  Angers ,  de  la 
Charente,  de  la  Dordogneet  même  de  la  Garonne  jus- 
qu'à Toulouse.  Les  pirates ,  répandus  par  troupes  nom- 
breuses, pillaient  les  villes ,  ravageaient  les  campagnes, 
promenaient  partout  le  meurtre,  l'incendie,  et  souvent , 
dans  les  manses  des  colons  et  des  serfs,  les  sectateurs 
d'Odin  imposaient  la  renonciation  au  baptême  et  le  culte 
de  l'idolâtrie  pour  tenir  lieu  de  la  rançon  des  captifs  *^. 

68  MoNÂCHus  S.  Gâlli  ,  ii  ,  c.  ii«  —  D.  Bouquet,  y.  —  Eguthart,^ 
Vita  Car.  Mag.,  c.  xyii. 

59  Un  manuscrit  du  xn*  siècle ,  copie  évidente  dMn  plus  ancien , 
donne  le  tableau  des  irruptions  normandes  dans  la  partie  méridionale 
de  la  Gaule ,  et  rindication  des  églises  dans  lesquelles  furent  cachés 
les  trésors  des  villes  et  du  clergé  (MS.  n*  109307-5,  J^bUoth.  II.}.  U  est 
imprimé  en  appendice  à  VBtsai  sur  les  invasions  maritimes  des  Nor- 
mands, par  M.  Capefigue,  p.  /^OO  (an  1823). 

M.  Depping  a  donné  Tindicalion  des  lies  où  les  Normands  eurent  des 
élablissements  ;  ces  lies  étaient  dans  la  Somme,  dans  la  Seine,  dans  la 
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Les  sagneurs  se  fortifièrent  dans  leurs  demeures 
eoDtre  les  incursions  des  Normands  ;  la  France  se  hérissa 
de  ch&teaux  qui  devinrent ,  par  la  suite ,  les  forteresses 
ôe  la  féodalité.  Les  rois  rachetèrent  plusieurs  fois  leurs 
résidences  par  des  pactes  ignominieux  :  ainsi  Charles  le 
Chauve,  pour  délivrer  Melun  [866],  consentit  à  payer 
un  tribut  de  4,000  livres  d'argent,  qui  furent  arrachées 
à  ses  sujets  appauvris  par  les  plus  cruelles  exactions  ^^  ; 
— ainsi  Charles  le  Gros,  au  lieu  d'imiter  Eudes,  comte 
de  Paris,  et  Gozlin,  son  courageux évéque,  au  lieu  de 
combattre  pour  faire  lever  le  siège  de  sa  Capitale, 
Charles  le  Gros  se  retira  honteusement  après  avoir  sti- 
pulé la  délivrance  de  la  ville  pour  le  prix  de  700  livres 
d'argent  [885]. — Quelques  hommes  énergiques  défen- 
dirent le  pays  avec  gloire.  Robert  le  Fort ,  comte  d'An- 
jou ,  et  son  fils  Eudes ,  comte  de  Paris ,  durent  princi- 
palement l'illustration  de  leur  race  et  l'établissement 
héréditaire  d'un  duché  de  France,  entre  Seine  et 
Loire,  à  la  vigoureuse  résistance  opposée  aux  Nor- 
mands ^* .  Mais  après  un  siècle  de  souffrances ,  les  gémis- 
sements des  peuples ,  les  plaintes  du  Clergé,  les  récla- 
mations des  Grands  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  il 
lut  arrêté,  dans  le  Conseil  de  Charles  le  Simple,  qu'on 
traiterait  avec  RoUon ,  <x  que  ne  pouvant  repousser  l'ûi- 


Loîre,  dans  VRbAne.  (Hist.  des  expéd.  marit  des  Normands,  e'ctetr- 
eîw.,  p.  509.  Voir  le  même  ouvrage,  liy.  u,  ch.  n,  p.  103). 

60  Cétatt  &,000  livres  pesant  d'argent  (  Sismoudi»  Hist.  des  Français* 
n,  p.  173. 

61  Riches  ,  moine  de  Saint-Rémi  à  Reims ,  dans  son  histoire  du 
X*  siècle  nous  apprend  que  Robert  le  Fort  était  fils  de  fFiiikin^  Ger- 
naîn  émigré  en  France.  (  Richeri  Historiarum  libri  quatuor  ;  Pertz,  m, 
^  570,  ouvrage  publié  aussi  par  M.  Guadet,  18A5, 2  vol.  in-8*.) 
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justice,  on  emploierait  la  libéralité  royale  •*.  »  En  con- 
séquence y  Tarchevéque  Frâncom,  qui  avait  déjà  négocia 
plusieurs  fois  avec  le  Chef  norwégien  pour  la  cité  dç 
Rouen ,  sa  métropole ,  fut  député  vers  Rolloii ,  et  \m  dit, 
selon  les  Chroniques  :  «  Le  roi  Voffresa  fille  en  mariage, 
»  avec  la  seigneurie  héréditaire  de  tout  le  pays  situé  de 
»  la  rivière  d'Epte  à  la  mer ,  si  tu  consens  à  devenir 
»  chrétien  et  à  vivre  en  paix  avec  }e  royaume.  »  —  La 
proposition  fut  acceptée ,  le  traité  de  Saint-Clair-sur-Epte 
fut  consenti  en  91 1 ,  et  Rollon  tendit  la  main  au  roi  en 
signe  d'hommage  ®^  L'une  des  plus  fertiles  provinces 
du  royaume,  qui  avait  conservé  spécialement  Tancien 
nom  de  Neustrie ,  devint  le  duché  de  Normandie  j  et  le 
duc  Rollon ,  baptisé  sous  le  nom  de  Robert ,  fut  regard^ 
comme  relevant  du  Roi  de  France ,  apparence  alors  bien 
illusoire  ^*. 

62  AU  concile  deTrosley,  en  909,  Tarchevèque  de  Reims  montra 
«  les  Tillesdépenplées,  les  monastères  renversés  ou  brûlés,  les  carn*^ 
»  pagnes  déserles ,  Tadultère,  le  sacrilège,  Thomiclde  commis  impuné- 
»  ment ,  les  lois  divines  et  humaines  violées.  »  —  Il  disait  :  «  Pervenit 
»  gladius  nsque  ad  animam.  »  (Concil.  ant.  Gall.,  t.  ni,  p.  536.) 

Cum  Magnatibus  librato  consilio,  bonum  eSse  liberalitatem  osten- 
tare  regiam ,  cum  non  posset  propulsare  injuriam.  (Guill.  de  Malmes- 
BURY,  Jfist,  regum  Angliœ^  lib.  xii.—Deppirg, iTû^  deê  Normandie 
liv.  lu,  ch.  ui,  p.  3/^8,  édil.  iSM.) 

63  DuDON  DE  Sain T-QuEKTin ,  lib.  u.  —  Guillauhe  de  Jumiéges  , 
lib.  II ,  chap.  xvii. 

64  Adrien  de  Valois  explique  les  raisons  et  cite  les  autorités  desquelles 
il  parait  résulter  que  c'est  vers  le  règne  de  Gharlemagne  que  Tancienne 
Neustrie  fut  diminuée  et  renfermée  entre  la  Seine  et  la  Loire,  Alors  la  ré- 
gion située  entre  la  Seine  et  la  Meuse  s'appela  Francia  et  Francia  mé- 
dia. Cela  s'induit  directement  des  partages  faits  par  Charlemagne  et 
Louis  le  Débonnaire.  Même  mention  se  trouve  dans  les  Annales  de 
Bertin,  an  880.  (Had.  Vales,  Notit.  Gall.,  v*  Francia,  p.  202.) 

Le  nouveau  duché  n'était  pas  d'abord  très*étendu.  M.  Depping  dit, 
p.  351  :  «En  911,  les  Scandinaves  n'étaient  maîtres  que  de  la  portion  delà 
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Les  terresde  la  province  furent  distribuées  aux  Fidèles } 
BoQon  fit  opérer  le  partage,  selon  la  manière  d'arpenter 
usitée  en  Danemark.  La  terre,  longtemps  déserte,  se 
couvrit  d'habitations,  de  soldats  normands,  et  d'étran* 
gers  admis  dans  la  population  nouvelle,  qui  bientôt  de 
plusieurs  races  ne  fit  qu'un  seul  peuple^'.  Les  compa* 
gnons  du  Chef  norwégien  devinrent  des  seigneurs  terri* 
toriaux  ayant  des  vassaux  et  des  serfs.  Les  Neustriens 
des  campagnes  tombèrent  dans  la  dépendance  et  de* 
vinrent  serfs  ou  colons;  mais  les  Normands,  converti? 
au  catholicisme,  respectèrent  les  églises ,  les  monastères, 
leurs  possessions  ;  et  le  duc  Robert ,  après  son  baptême^ 
fit  même,  pendant  sept  jours,  des  concessions  de  terres 
aux  églises  de  Normandie  ef  de  France  •*.  —  Un  fait  ixxh 
portant  pour  les  mœurs  et  les  habitudes  du  langage,  c'est 
que  les  honmies  du  Nord  prirent  leurs  épouses  parmi  les 
femmes  delà  Neustrie.  Établis,  déjà  depuis  longtemps, 


»  HeDsIrie  qpi  répond  an  département  açtnel  de  la  Seine^Inférienre  et  à 
>  partie  de  celui  de  TEure;  aussi  appela-t-on  ces  nouyeanx  habitants  la 
B  Nonnands  de  la  Seine,  partem  quam  annuimus  Northmannis  Se^ 
»  quanentilhu  (Charte  roy .  dé  Van  918);  mais  ceux  qui  tenaient  le  duché 
»  étaient  hommes  à  Tagrandir.»  ^Ils  s'étendirent  jusqu'à  la  Bretagne» 
et  englobèrent  les  iles  de  la  Manche ,  Jersey  et  Guernesey. 

An  surplus ,  la  supposition  que  la  Bretagne  fut  cédée  i  Rollon  en 
arriére' fief 9  laquelle  se  trouve  dans  Dndon  {de  Marih.  Nùrm.,  lib*  n); 
est  contrariée  par  les  faits  contemporains.  On  peut,  à  ce  sujet,  Toir  b 
démonstration  de  Terreur  par  MM.  Depping,  lib,  m,  ch.  m,  et  GAPEin- 
GCE,  p.  180  et  379,  c)ans  les  deux  ouvrages  sur  la  ^ormandio  qui  ont  eu 
les  sollrages  de  rinstitut  (Acad.  des  Inscriptions). 

65  niam  terram  suis  Fidelibus  funiculo  divisit  (partage  au  cordeau)^ 
nnSversamque  dîù  désertam  reaediûcavit ,  alque  de  suis  miliUhus,  adve^ 
nisque  genlibus  refertam  restruxit.  (Guill.  de  Jdmi£ges,  lib*  y,  cap.  42.) 

Unum  éx  diversis  géntibus  populum  eiledt.  (Spicileg»^  t  n  de  n^A- 
otEKT,  moine  de  Fontepelle.) 

€6  BuDoir ,  die  Mor.  Nom.;  Dippiiig,  p.  d5&. 
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sur  les  rives  de  la  Seine  et  forcés  de  se  mettre  en  coin- 
mnnication  avec  les  habitants  da  pays ,  avec  les  prêtres 
qui  les  instruisaient  de  la  religion ,  avec  leurs  compagnes 
du  foyer  domestique,  ils  abandonnèrent  la  langue  Scan- 
dinave pour  le  latin  et  le  roman  du  nord  de  la  France*'^. 
Ils  employèrent  promptement  le  latin ,  langue  officielle , 
dans  leurs  lois,  leurs  chartes,  leurs  chroniques;  et  la 
langue  romane ,  dans  leurs  poésies.  Les  Bardes  Scandi- 
naves {Scalds)  furent  les  premiers  Trouvères  j  et  le  ro- 
man-wallon, d'ouest  sortie  la  langue  d'Oïl,  mère  de  la 
langue  française,  tendit  de  plus  en  plus,  sous  Tinfluenoe 
de  la  Normandie,  à  se  séparer  du  roman  méridional , 
lequel  a  produit  la  langue  d'Oc,  le  provençal,  et  s'est 
perfectionné  dans  les  langues  sonores  de  l'Espagne  et 
de  l'Italie*». 

Les  immigrations  des  peuples  septentrionaux  dans 
l'ancien  Empire  d'Occident  étaient  terminées.  Les  Nor- 
mands formaient  le  dernier  élément  qui  devait  entrer 
dans  l'ensemble  de  la  nation  française ,  avec  ses  pro- 
pres usages  et  l'aptitude  belliqueuse  des  enfants  de  la 
Scandinavie  à  suivre  le  régime  féodal,  aptitude  démon- 
trée par  les  coutumes,  si  curieuses  pour  notre  langue  et 
notre  droit ,  connues  sous  le  nom  de  Coutumes  anglo^ 
normandes. 

67  Gentilem  linguam  omittens ,  Gens  latino  sermone  assuefacta  est. 
(Abhemari,  Chronie.) 

t  Voir  le  savant  ouvrage  de  Tabbé  de  la  Rue  ,  Essai  historique  sur 
les  Bardes,  Trouvères  et  Troubadours  (183/i).DaDS  Pintroduction,  il  dit  : 
«Au  X*  siècle,  le  roman  du  Nord  s'appelait  françaU^  suivant  la  chro- 
nique d'Usperges,  p.  156.  » 

68  rotr  le  Tableau  de  la  littérature  au  moyen  Age  par  M.  Villekaiii 
(in  princip.). 
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Nous  avons  étadié  les  caractères  généraux  de  la  con* 
gnéte  des  Germains ,  les  accessions  et  divisions  de  ter- 
ritoire selon  le  mélange  on  la  distinction  des  races;  nous 
avons  entrevu  le  lien  qui  rattache  la  féodalité  à  la  con- 
quête :  de  ce  point  de  vue  territorial  et  de  géographie 
politique,  il  est  facile  d'apercevoir  déjà  les  principales 
diversités  qui  devront  se  produire  dans  les  lois  et  les 
coutumes  des  peuples;  et  nous  sommes  conduit,  par 
Tordre  naturel  des  idées ,  aux  monuments  et  à  Fhistoire 
du  Droit. 

Mais  avant  de  nous  y  attacher  spécialement,  nous 
devons  considérer,  d'un  regard  attentif,  les  monu- 
ments du  Droit  germanique ,  romain  et  canonique  dans 
leurs  rapports  avec  la  France  et  la  première  période 
du  moyen  âge,  d'après  l'état  des  manuscrits  actuel- 
lement connus  en  France  et  dans  l'Europe.  L'étude 
comparative  des  manusrits  européens  est  devenue  pos- 
able  de  nos  jours,  grâce  aux  communications  établies 
entre  les  savants,  les  archives  et  les  bibliothèques  des 
divers  pays.  Les  notices  relatives  à  ces  manuscrits ,  dont 
HM.  Haënel,  Pertz  et  Pardessus  ont  donné  l'exemple 
dans  leurs  riches  Collections,  feront  désormais  une  partie 
essentielle  de  l'histoire  littéraire  du  Droit  germanique, 
du  Droit  mixte  des  périodes  mérovingienne  et  carlo- 
vingienne,  du  Droit  au  moyen  àge^** 

»  H&XRKL,  Goastitotion.  (God.  Theodofi.);  et  Tableaux  des  manuscriis 
da  Droit  romain  en  Ftance  et  dans  TEurope ,  insérés  dans  la  Thémis. 
— FBEts,  MoQumenta  german.—  M.  Pardessus,  loi  Salique,  préface.— 
ratr  auni  la  Collection  des  Notices  sur  les  mannscrits  de  la  Biblio- 
fhèqoe  Royale,  par  M.  Pavun-Paris. 
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chapitïiï;  ni. 

MONUMENTS  DU    DROIT  GERMANIQUE,   ROMAIN  ET  CANONIQUE, 
^  APPLICABLES  AUX   DIVERSES  CONTRÉES  DE  LA  VrANCE  ,''i>*A« 
PRÈS  LES  MANUSCRITS  ACTUELLEMENT  CONNUS.  — TABtBAUX 
DES  MANUSCRITS  DU  VIU*  AU  XI*  SIÈCLE. 

L'étude  du  Droit  germanique,  dans  ses  icapporte  avçp 
la  France,  n'a  pu  être  complète,  parmi  nous,  que  <j|u  jour 
OÙ  un  savant  Jurisconsulte  français  a  conçu  et  exécuté  le 
projet  de  réunir  e(  de  consulter  tous  jes  Qianuscri^  qui 
s'offraient  à  ses  recherches  en  France  et  à  Télranger,  afin 
d'épurer  et  cje  publier  les  textes  successifs  c|e  la  loi  sali- 
QUE.  M-  Pardessus,  pour  i^épondre  aux  vues  de  l'îns^jtut, 
a  compris  dans  son  premier  Recueil  les  textes  de  la  loi  §^- 
lique  seulement  ;  mais  il  a  décrit  et  éclairé  par  des  Notice? 
analytiques  les  nombreux  manuscrits  qui  les  contienneii{ 
et  qui  existent  ou,  du  moins,  sont  connus  jusqu'à  c^ 
jour,  en  France  et  dans  les  bibliothèques  de  ^'Europe. 
Cette  série  de  Notices ,  relatives  à  des  manuscrits  de  di- 
vers siècles,  n'est  pas  la  moindre  partie  des  services  ren- 
dus à  la  science  historique  par  cette  belle  pu|)licatiQn, 

pile  nous  donne  une  vive  lumière  sur  l'époque  }f|  p|U8 
obscure  de  nos  origines  juridiques,  en  noua  faisan^  con- 
naître les  éléments  constitutifs  de  ce  qu'on  appelait  le 
LIVRE  DES  Lois^,  appliqué  dans  les  tribunaux  *  par  les 
Comtes  de  l'époque  mérovingienne  ou  carlovingienniB. 

i  Liber  legum  ou  Liber  legaub.  Foir  spécialement  le  loanosott 
de  la  BiblioUièqQe  Royale ,  n*  A004  (M.  Pardsssus»  préfiioe  de  la  Loi 
)9aIi(ioe,  n*  ni»  p.  n). 


CHAP.  m*  HONUHBNTS  DD  DKOIT  D'IPBÂS  LEB  MSS.   5S| 

Aussi  devons-nous  reporter  an  Savant  vénérable  qui  ^ 
mis  ce  flambeau  dans  nos  mains  la  pensée  qui  vient  s'a* 
jouter  à  son  propre  travail  et  que  sollicitait  la  nature  4^ 
celui  que  nous  avons  entrepris. 

Les  soixante-quatre  manuscrits  vus  ou  décrits  par 
M.  Pardessus ,  dont  trente  -  quatre  en  France  et  trenfe  à 
Tétranger,  sont  complexes  par  leur  composition'.  Il 
n'en  est  pas  un  seul ,  du  viii*  au  xi*  siècle ,  qui  renferme 
uniquement  la  loi  Salique^.  Tous  contiennent,  plus  ou 
moins,  divers  éléments  qui  nous  ont  paru  susceptibles 
de  classification.  -^  Avec  les  détails  donnés  par  les 
Notices  descriptives  et  à  l'aide  des  indications  relatives 
au  temps  de  la  confection  de  chaque  manuscrit,  nous 
avons  fait  d'abord,  comme  travail  préparatoire,  un 
tableau  général  et  chronologique  des  manuscrits. 

De  ce  travafl  d'ensemble ,  nous  avons  tiré  des  ta* 
bleaux  particoliers  qui  présentent  par  chaque  siècle, 
depuis  le  vui*  jusqu'au  xi*,  les  objets  divers  dont  se  com- 
posent les  manuscrits,  et  une  classification  des  objets  en 
rapport  avec  leur  nature.  Ces  tableaux  particuliers  nous 
semblent  très-propres  à  caractériser  les  premiers  siècles 
du  moyen  âge  par  la  variété  des  éléments  qui  coucou* 
raient  à  former  la  législation  contemporaine,  et  par 
les  modifications  apportées,  selon  les  temps,  dans  le 
nombre  et  le  contenu  des  manuscrits  (|ui  r^roduisaient 

2  H.  Pabdessds  a  été  dignement  secondé  pour  Texamen  des  manus- 
crits déposés  dans  les  tibHol&ièqiies  d'Italie,  par  M.  Eug.  bE  RoziiRs,  son 
petit-fils,  aujontd*hni  maître  de  conrérence  à  rÉbole  royale  des  Chartes. 

3  Le  seul  manascrit,  renfermant  la  foi  Salique  uniquement ,  parmi 
ceux  indiqués  dans  les  Notices,  est  une  copie  faite  au  xvi*  siècle  de  U 
ttx  emenààià.  (  Y.  Loi  Salique  ,  préface,  n<»  xu.)  Nous  Téçartons  di) 
BOmbra  total  des  manuscrits. 
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le  LIVRE  DES  LOIS.  L'ombre  épaisse  de  la  première  période 
de  rhistoire  du  Droit  français  nous  a  paru  se  replier  sur 
elle^néme  et  se  dissiper  à  la  lumière  de  tels  documents. 

Voici  les  tableaux  par  chaque  siècle  ,  avec  la  classi- 
fication des  objets  en  six  et  sept  catégories. 


I.  ËufMntT 

KIERTIFIQUE  ET 
HISTORIQUE. 


S  1*'.  BUITIÈMB  SIÈCLE. -— CINQ  MANUSCRITS. 

/Fragment  d'Isidore,  De   legibut  et  De 

auetorihus  legum 

i  Prologue  de  la  loi  Saliqne,  Gen$  franco- 


n.  DROrr  ROMAIN. 


m.  Daorr 

GERMANIQUE. 


IV.  DRorr  royal 

MÉROTINGIEN. 


V.  Droit 

CANONIQUE. 

VI.  Formules. 


21188. 

2  Mes. 

2  1188. 

2HS8. 
IMS. 


[Epilogue  Quem  vero. 

[Chronologie  des  rois  fktincs  jusqu'à  Chil- 

péric.  —  Jusqu'à  Pépin 

l Chronique  des  rois,  de  Dagobert  à  Pépin.  . 

Extrait  du  Gode  Théodosien* 

,  Loi  Romaine  des  Vlsigoths. 

Sentences  de  Paul. )  4  Mas* 

1  Epitome  de  Gains.— Cod.  Greg.  et  Hennog.' 
.  Fragment  de  Papinien 


/Loi  Salique,  nonemendala •  .  •  • 

i  Loi  Salique  burlesque  (publiée  par  Eccard). 

(Loi  des  Rlpuaires • 

IloI  des  Allemands  ^ 

^Loi  dés  Burgondes,  titres  xui,  lut,  lxxyiii. 


5Ms8. 
iMs. 
iMs. 
2  Mss. 

iMs. 


Édit  de  Ghildebert,  Cum  in  Dei  tiomine] 
(an  595) 

[Pacium  pro  tenore  paeie  entre  Ghildebert}  8  Mss. 
et  Clotaire.  •  •  .  • 

.  Décret  de  Clotaire. 

^jibetU 

r  La  XVI*,  imprimée  par  Balaie ........ 

1 32  Formules  dites  Cap^fufo  Cartarum ,  for- 1    ^ 
mant  les  32  premières  des  Fùrmulœ  «S'ir-  (      "' 
mondieœ. 


&  L'AustrasIe ,  dans  la  première  moitié  du  vm*  siècle ,  ne  comprenait  pas  la 
Barlère.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  loi  des  Bavarois  ne  parait  pas  dans 
le  Liber  Legaliê  du  vin*  siècle. 
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S  2.  immÊHK  SI&CLB.—  TOfCr  MAlIlIiCBITS. 


^Frasmoit  d'Udmre  de  Séville ,  Dt  legibus. 

—  Origines,  U?.  v. •.,.... 

L  Demandes  et  réponses  nr  les  lois  et  eztndts 

d'Isklore. 

fTnilé  d'Alcoin,  De  IrMlale.  —  Lettre 

d'Aleoin. 

FUtuigie.  ^Epistatm ,  . 

I  Chnmiqae  des  rois  Yisigoths.  ...••.. 
^Chronique  des  roisFlranes.  ••••••••• 


n.iiM>fT 


rLoi  Romaine  des  Yisigoths.  • 

IPanL— Gains. -God.  Greg.  et  Hermog.  .  . 

iNoTdl.  Theodos. 

JLoi  RoDoalnedes  Bnrgoodes. 

[  Ef^tome  des  Novelles  de  Julien  antécesseor, 
opêe  Itffre  de  Lex  Jostinianea.  / 


IMa. 

ZUm. 

iHs. 
iMs. 
iMs. 
1Mb. 

ISMfls. 
1Mb. 


m.  Dnon 


nr. 


BOTAL 


r  Loi  Saliqne  non  emêndaia» 
Loi  Saliqne  emendata. ... 

I  Loi  des  Borgondes 

/Loft  des  Ripoaiies 

I  Loi  des  Allemands 

f  Loi  des  Bavarois  •• 

,  Gode  de  Ja  M  des  Yisigoths. 

:fiditdeGhUdebert,an&95. 
Pactnm  pro  tenore  pacis  .  . 
^Décret  de  aotaire. 


6Mss. 

14] 
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Y.  DftOBr 


/  CoUeetlOD  des  eapitnlaires  d'Ansegise. 

IGapitnhUre  de  803. 

(Gapitnlaires  de  77»-80S-8i6-819 .  .  • 


YLDiorr 


rGoncUesdlsidore 

[Gapitulaire  De  immuniiotibuê ,  ch.  xi.  — 

3*capitulairede803 

kCi^tnlaire  de  816,  ad  Eoceles.  ordinenu  • 
[Canons  des  eoneiles  de  Denis  le  Petit  (Godex 

yetos).  •  .  • •  •  •  •  • 


8  Mas. 

iMs. 


8 

6M8S. 

2Mss. 

iMs. 

IMs. 

iMs. 

tlHs. 


Yn.Fonnus. 


(Formule  du  serment  prêté  à  Gbarles,  fils) 
de  Pépin ,  et  à  la  reine  Frastrade.  •  •  •  l 


9  Taasfllon,  doc  des  Bavarois,  fit  hommage  au  roi  Pépin  le  Bref,  en  757, 
de  soo  docbé  de  Bavière.  Tassilo  duz  Bajoariarum  cum  Primoribus  gentis  soc 
vente,  et,  more  Francomm,  in  maous  régis  in  vassaiicum  manlbus  sois  semet- 
Ipevm  conmiendavit.  Bbosbbi..,  des  flefs,  $  7,p.  34« 
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S  3.  mtlÈlIB  gliClB.  —  TRBNTfi-^tUATRB  MAlftlSCRlTS. 


De  legibuB  dWlniB  et  humanls ,  extrait  d'Isi- 
dore de  Séville.   •   .  .  .  .  • 

Étymologies  d'Isidore.  .  .......••• 

Ëpitres  de  saint  Paul  aox  Romains 

iTraité  De  êanetd erue$ 

[Libeilus  eplscoporam  Italiae. •  .  • 

[Traité  des  termes  de  la  parenté  et  de  l'arbre 
généalogique  ;  mots  usuels  des  lois.  .  .  . 

lEpitome  Gregorli  Turonensis 

1.  ÉLÉEEirr     /Petite  Ciironique  de  Fiodoard 

sciENTiPiQCE  ET  (  Chronique  des  rois  des  Francs  et  des  Bo- 
HiSTORiQUB.     \    mains  dans  la  Gaule  (publiée  par  M.  B. 

Guérard) . 

]InterrogaUones  Pippini  et  responsiones  Al- 

cuini 

[Vie  de  Charlemagne  par  Eginhard.  •  •  •  . 
[Vie  de  Louis  le  Débonnaire  par  un  anonyme. 

'  Lettre  29*  d'Hincmar •  •  .  •  • 

Ëcrit  sur  l'origine  des  Lombards 

Liste  des  empt^reurs  depuis  Auguste  Jusqu'à 
Louis  le  Débonnaire. 


3  Mis. 

1  Ms. 
iMs. 
iHs. 
iMs. 


iMs. 
iMs. 

2  Usa. 

2M88. 
21188. 

iMs. 
iMs. 
iMs. 

1  Ms. 


/  Loi  romaine  des  Visigoths  (  Liber  legam). 

l  Theodos.  constitut.,  lib.  zyi 

n.DBOiTBOMA«.(  P«"'>  sententiœ 

1  Loi  romaine  des  Burgondes*  ••••... 
Ex  corpore  Ulpiani,  •  . 


III.  Droit 

GERBAMIQUE. 


I  Loi  Salique  non  emendata* 

Loi  Saliqne  emmdofa. 

^  Sententia  de  iepUm  Septennis  Bt  recajn- 
tulatio  (documents  access.  à  la  loi  Salique}. 

]Loi  des  Ripuaires 

^Loi  des  Burgondes 

JZ>e  colleetii  Edictum,  loi  deSiglsmond, 

roi  de  Bourgogne  • 

[  Loi  des  Allemands. ' 

Loi  des  Bayarois.  Capit.  add.  de  l'an  788.  . 
\Loi  des  Lombards 


IV.  Droit  rotaL 

HÏROVIKOIEM. 


^Édit  général  de  CloUire,  tous  e«<  cjamm- 
tiœ  (an  beo,  dans  les  Capit.  de  Baluze).  . 

[Édit  de  Childebert  (S93) 

I  Paetum  pro  Unore  paois . 

^Décret  de  Ciotaire • • 


7Mss. 

2  Usa. 
iMs. 

4Mss. 

261188. 

3H8S. 

UMss. 

2Mss. 

lUs. 

14M8S. 
dMss. 

iMs. 

iMs. 

6M88. 

3MSB. 
dMsft. 


0  Mb.  publié  dans  le  Joarnal  des  Safant»,  an  1839,  p.  339. 
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y.  I>ROIT. 
CABLOTnCODf. 


VI.  btLùn 


Yn.F0UQLI8. 


/Gapitniaires  d'Ansegise,  4  livres.  Capitula 
I     domini  Raroli  prsstanUssimi  imperatorto.  )  ^ 
I  Capitalaires  sur  la  loi  Salique,  803-819.  .  . 

ICapitulalres  depuis  752  jusqu'à  884 

rCapitulaires  divers  779-189-805-806-865.  . 

JGapitalalTes  de  Lotbalre . 

F  Capitnlaires  de  Gharlemagne,  de  Louis  le  ' 

Débonnaire,  de  Lotbalre.  .••... 
lÉdits  des  rois  lombards.  ••••••• 


[  Vingt  canons  du  concile  de  Nlcée.  Regui» 
eccIesiasticsSS.  Apostolorum  prolats  per 
Clemoiitem • 

I  Lettre  des  Évéques  du  synode  de  Kiersy  à 
Louis  le  Germanique,  858,  et  textes  rela- 
tifs aux  privil<^es  des  églises.— Lettres  des 
papes  saint  Léon  et  saint  Grégoire.  .  •  . 

iDe  injnriis  sacerdotum  in  eoclesta  factis.  . 

f  Conciles  de  Francfort  des  années  794  et  suiv. 

I  Novelle  de  Yalentinieni  De  Epiêcopaîi  au- 
diemidy  avec  Tinterprétatlon  d'Alaric.  • 

I  Préface  et  Formules  de  Marculfe  (les  deux  | 

livres) j 

[Formules  ( formant  Viqppendix  de  Marculfe  | 

publié  par  J.  Bignon) 

iFormules  dites  de  Sirmond  (Baluze,t.  ii).  . 
'Formules  d*aprës1a  coutume  des  Lombards, 

des  Romains ,  et  la  ooutume  Salique.  •  . 
J  Formule  (publiée  dans  la  Bibl.  des  Chartes, 

i,p.2n) 

[  Sacramentalé  (Baloze^  i^  877) 

Statut  local  [Pagus  Xamtersis,  Pert2 ,  m , 

Préf.  81.—  Publié  par  Baluze  , i,  511) 


2M8S. 
iMs. 

iMs. 

2M8S. 
iHs. 

iMs. 

iKs. 

iMs. 
iMs. 

iMs. 

tMs. 
2Ms8. 
iMs. 

IMs. 
iMs. 
iMs. 


S  4.  ONZIÈME  SIÈCLE.  —  CINQ  MAHUSCRITS. 

Pièces  diverses  relatives  à  des  matières  ec- 
clésiastiques (publiées  par  D.  Marténne,  (l  Ms. 
L  ÊLÉVEHT     I    Thésaurus  Anedoct. ,  t.  iv).  .  .  .  ^  .  .  . 
sciEHTiFioiiE  ET  '  Ort^o/^rattcorum,  document  surlesFrancs    1  Ms. 

Dé  leffOm^  d'Isidore  d«  Séville. i  Ms. 

Vie  de  Ch^rlemagne,  par  Eginbard l  Ms. 

Vie  de  Louis  le  Débonnaire,  par  un  anonyme.   1  Ms. 
n.  Dkoit  roiaih.  I  AheH. 


ni.  Dftorr 

6CRHA1I1QUB. 


^  Loi  Salique  wiendata, 

i  Reeapiiulatio  (dïDcument  accessoire). 

[Loi  des  Ripualres 

[Loi  des  Allemands. 

^Lol  des  Bavarois.  •  •  •  •  • 


5M8S. 

iMs. 
2M8S. 
iMs. 
iMs. 
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„,  ^  (Pochimprofenor^paciff  entre  Ghildebert) 

IV.  0EO1T  ROYAL      ^  ciotaire. .  .  .T. 1  Mi. 

mÉEOViNGiKif.|^^j  deClotaIre ) 

ICapitulaires  d'Ansegise .  •  •  .  .Al Us. 
Gapitulaires  de  Gharlemagne  et  de  LouJs  le  I 
Débonnaire, I  i  lU. 
Gapitulaires  de  803  (2*  et  3«},  819 ]l  MsB. 

VI.  Droit  .    tAhut. 

G  ARONiouE.      l  Seule  dlBpoBltlon  eirea  dtUe$a  eamii. 

VII.  Formules,  i  AbttmU  « 

OBSERVATIONS   SUR  LES  TABLEAUX  PRÉCÉDEOTS. 

Dans  les  manuscrits  complexes  qui  renferment  la  loi 
Salique,  on  trouve  les  Formules  de  Marculfe,  celles  dites 
de  Sirmond  et  quelques  autres.  Toutefois  ,  elles  y  sont 
rarement  produites^  et  les  Formules  deMarculfe  n*y  figu- 
rent qu'une  seule  fois. — Mais  ces  recueils,  qui  ont  tant 
d'importance  pour  représenter  le  droit  mis  en  pratique , 
sont  Fobjet  de  manuscrits  particuliers  :  nous  en  parle- 
rons dans  le  chapitre  suivant. 

Sur  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la  loi  Salique , 
dont  nous  avons  extrait  les  tableaux  qui  précèdent,  qua- 
rante-huit contiennent  la  Loi  révisée  sous  Gharlemagne, 
Lex  emendatay  et  seize  seulement  les  textes  delà  Loi  non 
emendata.  —  Les  manuscrits  commencent  à  partir  du 
VIII*  siècle;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  offre  le  caractère 
de  l'écriture  mérovingienne.  Le  plus  grand  nombre, 
comme  on  l'a  vu ,  se  rapporte  aux  ix*  et  x*  siècles ,  par 

les  caractèces  de  l'écriture  ou  la  nature  des  documents  ^ . 

ff 

1  Nous  avons  classé  les  6&  manuscrits,  de  la  manière  suivante  : 
Au  Yiii*  siècle  ...    6 
Au  IX*    siècle  ...  20 
Au  X*     siècle .  •  .  3& 
Au  XI*    siècle  ...    5 
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I^  manuscrits  les  pins  complets ,  écrits  sous  le  règne 
deCharlemagne,  formaient  le  Livre  légal  pour  les  Comtes 
eties  Mis9i  dominid.  Le  manuscrit  du  îx*  siècle ,  indiqué 
soog  le  n*  4404  de  la  Bibliothèque  royale ,  celui  dans 
lequd  M.  Pardessus  a  cru  reconnaître  le  texte  le  plus 
andai  de  la  loi  Salique ,  porte  expressément  le  titre  de 
Liber  Legum  ^;  il  renferme  ce  qui  constituait  alors, 
pour  la  plus  grande  partie  de  la  France,  la  Législation 
écrite/  Il  contient  : 

1*  Les  seize  livres  extraits  par  Tordre  d'Alaric  du 
Code  Théodosien ,  avec  le  Commoniiorium  et  les  textes 
accessoire; 

2*  La  loi  Salique  avec  le  grand  prologue  ; 

3*  La  loi  des  Ripuaires  ; 

4*  La  loi  des  Allemands  ; 

5*  Le  pacte  ;?ro  tenore  pacis  entre  les  rois  Childebert  et 
Qotaire; 

6»  L'édit  de  Childebert  (an  595)  ; 

7*  Le  décret  de  Clolaire  II  (du  même  temps). 

8*  L'indication,  seulement  par  le  titre,  d'un  édit  de 
ChUpéric'; 

9*  Le  deuxième  capitulaire  de  l'an  803,  contenant 
addition  à  la  loi  Salique. 

En  considérant  l'ensemble  des  manuscrits  analysés 
dans  nos  tableaux,  on  retrouve  les  mêmes  éléments 

3  On  lit  dans  la  première  colonne  :  Incipit  textui  Lihrorum  Legum, 
Ce  manuscrit  a  été  fait  après  Tan  803,  sous  le  règne  de  Charlemagne.  Un 
iKoment  inséré  an  mamiscrit  porte  Domino  nostro  Karolo  impera- 
ton  (V.  Loi  Sali<ine ,  préf.,  n»  m ,  p.  xi.) 

8  Rapporté  par  Pertz  d'après  un  manuscrit  de  Leyde.  Nous  en  parie- 
ra» plu  tard. 

T.  I.  5 


avec  quelques  accessoires;  et  bien  que  tous  ne  portent 
pas  le  titre  de  Liber  Legum  ,  il  est  indubitable  que  nous 
possédons,  en  original  ou  en  copie,  de  nombreux  e%0Bûr 
plaires  du  Livre  des  lois  applicables  à  diverses  r^ons 
de  la  France  jusqu^à  Tépoque  où  s'arrêtent  les  manus- 
crits, c'est-à-dire,  jusqu'au  commencement  du  xi'  siècle. 
Avant  tout ,  il  faut  donc  ici  reconnaître  l'éteodue  et 
les  limites  de  cette  application  de  la  Législation  écrite. 
Si  l'on  objectait  que  les  lois  barbares  ayant  le  carac- 
tère de  lois  personnelles ,  on  ne  peut  leur  assigner  de 
territoire ,  je  répondrais  que  par  l'habitude  de  l'exécu- 
tion dans  certaines  contrées,  les  lois  barbares  pouvaient 
avoir  un  territoire  propre ,  sans  cesser  de  conserver 
leur  caractère  personnel  et  de  suivre  leurs  sujets  en  tous 
lieux;  j'invoquerais,  à  ce  sujet,  l'art.  3,  titre  XXXI, 
de  la  loi  des  Ripuaires  rédigée  au  vu*  siècle  ;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Nous  établissons  que  dans  le  canton  des 
»  Ripuaires ,  les  Francs ,  les  Burgondes ,  les  Allemands 
»  ou  léis  membres  de  toute  autre  nation ,  interpellés  en 
»  jugement,  doivent  répondre  conformément  à  la  loi  du 
]D  lieuoix  ils  sont  nés^.  »  Ainsi,  quand  il  s'agit  delà  toi  des 
Ripuaires,  des  Francs,  des  Burgondes,  des  Allemands 
ou  de  tout  autre  peuple,  on  la  désigne  en  disant  la  Loi 
du  lieu  où  le  défendeur  est  né  :  la  loi  était  censée,  par- 
conséquent  y  avoir  un  territoire.  De  même ,  dans  les 
Formules  deMarcuIfe,  on  voit  le  Roi  renvoyer  une  affiûre 
au  Comte  en  lui  ordonnant  d'appliquer  tout  ce  que  la  Lw 

U  Hoc  aulem  conjtiluimus  ut  infra  pagum  Eipuârium  tam  Francit 
Burgundiones,  Alamanni  «  seu  de  quacunque  natioDe  commoratus  fiient , 
in  judlcio  interpellalust  sicut  Lex  loin  cotUinel  uH  natm  futrU^  êie 
respondeat,  (U  Rip.«  xxxi^S.) 
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A  lieu  enseigne  sur  telle  cause  [1-36]. — Nous  pouvons 
donc,  sans  scrupule,  parler  des  régions  assignées  prin« 
«paiement  à  Taction  des  Lois  tt)maines  ou  barbares. 

Les  manuscrits ,  combinés  avec  les  divisions  territo- 
riales et  les  diversités  de  populations  que  nous  avons 
précédemment  déterminées ,  nous  offrent  les  résultats 
soivants  : 

<•  P'our  les  régions  du  Midi,  pour  tous  les  habitants 
qiîi  vivaient  sous  la  Loi  romaine  dans  les  autres  contrées 
de  la  France ,  et  pour  tout  le  clergé  du  royaume  qui  sui- 
vait cette  Loi,  les  manuscrits  indiqués  plus  haut  donnent, 
an  nombre  de  vingUsix ,  le  texte  complet  ou  abrégé 
du  Code  romain  d'Alarîc ,  les  Sentences  de  Paul , 
rÉpitome  de  Gains,  les  autres  documents  qui  accompa- 
gnent la  Lex  romana  et  dont  nous  avons  exposé  Ten- 
semble  dans  notre  Tome  deuxième. — A  ces  vingt-six  ma- 
nuscrits complexes ,  il  faut  ajouter,  au  nombre  de  dix* 
neuf,  les  manuscrits  spéciaux  du  Breviarium  ou  du  Code 
d'Afaric  qui  ont  été  recherchés  et  découverts  en  France 
par  rinfatigable  Haënel,  professeur  à  Leipsick;  ce  qui, 
dans  Fétat  actuel  des  recherches  de  ce  genre ,  porte  à 
quarante-cinq  le  nombre  total  des  anciens  exemplaires 
connus  du  Code  d'Alaric  ^. 

Parmi  les  manuscrits  indiqués  dans  les  Notices  de 
M.  Pardessus ,  un  seul  du  ix*  siècle  présente,  sous  le  titre 
de  Lkx  Justiri&nea  ,  Fabrégé  des  Novellês  de  Justinien, 
fait  eo  Fan  570  à  Constantinopte ,  par  Julien  ^  professeur 

5  Voir  les  tableaux  d'Baèoel  dans  le  viii*  volume  de  la  Tbémis,  p.  209. 
iiie  diviRiit  eu  M  textéB  conftplets, — 19  abrégés  s^stématiquemeDt,— 
H  5  abrégés  ariNtraireneot. 
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en  droit,  consul  et  patrice.  C'est  an  point  digne  de  re- 
marque,  que  dans  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la 
loi  Salique  ou  dans  les  quarante-cinq  du  Code  d*Alaric 
mentionnés  par  Haënel ,  on  n'aperçoive  pas  d'autre 
partie  du  droit  de  Justinien  que  cette  traduction  latine 
et  abrégée  des  Novelles  grecques,  disposées  d'après  un 
ordre  tout  à  fait  arbitraire.  —  Et  de  p)us,  quand  on 
interroge  les  manuscrits  produits  par  la  renaissance  du 
Droit  romain  au  moyen  âge ,  on  n'en  trouve  en  France 
qu'un  seul,  contenant  le  Code  de  Justinien,  qui  puisse 
par  son  écriture  se  reporter  au  xi*  siècle  *.  Cela  confirme 
bien  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  avec  Montesquieu , 
sur  l'influence  prédominante  du  Code  Théodosien  et  des 
monuments  accessoires,  abrégés ,  interprétés  et  modifiés 
dans  une  assemblée  des  provinciaux  du  Midi. 

^  Pour  le  Sud-Est  ,  plusieurs  manuscrits  donnent  la 
Loi  romaine  des  Burgondes ,  et  leur  Loi  germanique ,  ré- 
digée par  l'ordre  du  roi  Gondebald ,  sous  le  nom  de  Loi 
Gombette  {Lex  Gundobadà).  —  Mais  à  l'égard  de  la  cootrée 
la  plus  méridionale  et  la  plus  voisine  des  Pyrénées ,  qui 
a  formé  la  Gothie  (le  Bas-Languedoc)  longtemps  séparée 
du  royaume  des  Francs ,  un  seul  de  nos  manuscrits  con- 
tient le  Code  de  la  loi  Yisigothique,  ce  qui  annonce  le 
peu  d'autorité  de  cette  Loi ,  hors  de  l'Espagne. 

3*  Quant  au  Nord  de  la  France ,  les  soixante-quatre 
manuscrits  la  loi  Salique  présentent  le  Gode  appliqué , 
principalement  dans  la  Neustrie,  soit  aux  Francs-Saliens 

6  Voir  les  tableaux  dUaènel,  Thémîs ,  t.  rin ,  p.  209  et  t  n ,  p.  159. 
Co  précieux  manuscrit  appartient  A  la  Bibliothèque  de  Montpellier. 
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ea^^mémeRj  soit  aux  barbares  qui  avaient  suivi  leur  for- 
tune et  adopté  leur  loi  ^ .  La  personualité  de  la  loi  Salique, 
comme  cdle  des  autres  lois  barbares ,  la  rendait  certai- 
nement applicable  en  dehors  de  cette  région ,  car  elle 
suivait  ses  sujets  en  tous  lieux  pour  régir  leurs  personnes 
et  leurs  biens.  Mais  Tinfluence  habituelle  de  la  loi  s'exer- 
çait  au  nord  surtout  du  royaume  de  Neustrie  :  les  an- 
ciennes coutumes  d'Amiens ,  par  exemple ,  portent  l'em- 
preinte visible  de  son  action  sur  les  morars  dans  les 
régions  de  la  Somme  '• 

4*  Pour  le  Nord-Est  de  la  France,  ou  TAustrasie  (en 
y  comprenant  les  possessions  franques  d'outre-Rhin) , 
les  manuscrits  fournissent  la  loi  des  Ripuaires ,  la  loi 
des  Allonands  et  celle  des  Bavarois. 

5*  Et  enfin,  pour  la  France,  elle-même,  prise  dans 
son  ensemble,  les  manuscrits  (indépendamment  du  ca- 
ractère de  généralité  attaché  à  toutes  les  lois  barbares 
comme  lois  personnelles)  nous  offrent  les  Décrets  des 
rois  mérovingiens,  les  Capitulaires ,  les  Formules,  les 
Gondles,  le  Codex  Cancnum  de  Denys  le  Petit.  Mais, 
à  regard  du  droit  canonique ,  on  doit  observer  que  les 
Famsses  Décréiales  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  ma- 
nuscrits complexes  qui  constituaient  les  Livres  légaux 
ôe  la  France  :  on  les  trouve  seulement  dans  des  manu- 
scrits spéciaux  qui  remontent  aH  ix*  siècle ,  ainsi  que  je 
Pexposerai  ultérieurement. 

7  Lex  Sal.  emendata  «  tit.  xliii  «  et  M.  Pardessus  ,  IM88ert.t  ?•  &37. 

8  M.  Tboplong  a  bit  ressortir  très-vivement  ce  point  de  vue  dans  son 
rapport  à  rAcadémie  des  sciences  morales  sur  les  anciennes  eoutumes 
eu  BaHHaged:jmien$,p\ïb\iéeB  et  commentées  par  H.  Bouthors.  (Voir 
Retuê de Léfiilûtian^ an  iSAG» p.  i et  139) 
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Tels  sont  les  résultats  précis  que  les  manuscrits  nous 
fournissent  sur  la  topographie  du  Droit  sous  les  deux 
premières  races.  L'analyse  de  ces  documente  nous 
donne  aussi  sur  Tapplication  du  Droit  germanique  lu 
dernier  et  grave  résultat  :  c'est  que  le  Droit  œRMAniainB , 
dans  ses  rapports  avec  la  France ,  comprenait,  selon 

les  LIVRES  DBS  LOIS  : 

La  loi  Salique; 

La  loi  des  Ripuaires  (complétée  par  celles  des  Alle- 
mands et  des  Bavarois)  ; 

La  loi  des  Burgondes  ; 

Et  enfin  la  loi  des  Yisigoths ,  quoique  à  peine  indi- 
quée dans  les  manuscrits  français. 

Mais  la  loi  des  Lombards  n'apparaît  que  dans  les 
manuscrits  de  l'Italie;  et  les  lois  des  Thuringiens,  des 
Frisons ,  des  Saxons,  des  Anglo-Saxons ,  étaient  restées 
en  dehors  du  Droit  germanique  de  la  France. 

L'histoire  générale  des  peuples  de  }'AUei|iagne  et 
le  Droit  germanique,  considéré  en  lui-même,  réclament 
nécessairement  l'étqde  et  l'exposition  de  toqtes  les  lois 
barbares.  —  La  méthode  ne  doit  pas  être  tout  à  fait  la 
mémQ,  relativement  à  l'histoire  du  Droit  frapçais.  L'é- 
tude générale  des  lois  barbares  est  utile,  sans  doute, > 
et  même  indispensable  pour  apprécier  l'esprit  du  Droit 
germanique  (objet  de  l'un  des  chapitres  suivants), 
pour  déterminer  des  analogies  ou  des  différences,  selon 
le  caractère  particulier  des  tribus  de  l'Allemagne  ;  mais 
rhistoire  externe  de  toutes  ces  lois  n'est  pas  néces- 
saire, elle  serait  même  superflue  pour  l'exposition  du 
Droit  de  notre  pays. — Notre  exposition  historique  devra 
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donc  8e  renfermer  dans  les  limites  des  Lois  que  nous 
venons  d'indiquer  pour  la  France  proprement«dite. 

Par  les  manuscrits  qui  contiennent  la  Loi  romaine  et 
l€8  Lois  barbares ,  nous  possédons  le  Droit  écrit  de  la 
première  partie  du  moyen  âge;  —  par  les  Formules  qui 
contiennent  les  traditions  gallo-romaines,  ecclésiasti- 
qaes  et  germaniques  qui  se  sont  combinées  et  perpétuées 
dans  les  mœurs ,  nous  possédons  le  Droit  non  écrit  de 
la  même  époque ,  pour  les  diverses  populations  de  la 
Gaule  qui  deviendra  la  France. 

Ainsi  la  lumière  n'est  pas  absente  ;  il  s'agit  seulement 
d'en  concentrer  les  rayons  épars. 
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S  1«  —  Opiniom  mr  la  rédaeiion  primitive  de  la  loi  Salique  en 
langue  iudesque.  —  Caractère  de$  glosée  malbergiquee. 

$  2.  ~  Époque  approximative  de  larédaetionlatine.'-^Teœte  le  plue 
ancien  de  la  loi  Salique  reconnu  parmi  ceux  publiée  jue-- 
qu'à  présent.  —  Lieu  probable  de  la  rédaction  et  de  la 
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S  3.  —  Révision  de  Charlemagne^  Lex  emendata.-—  Documents  ac- 
cessoires à  la  loi  Salique.  —  Éditions  diverses.  —  Col^ 
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Si.—  OPINIONS  SUR  LA  RÉDACTION  PRUflTIYB  OR  LA  LOI   SALIQUE  BN 
LANGUE  TUDESOUE.  —CARACTÈRE  DBS  GLOSES  M ALBBRCIQUBS. 

Une  des  premières  qaestioiis  posées  par  les  écrivains 
jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  la  loi  Salique  y  est 
celle  de  savoir  si  cette  loi  fut  rédigée  en  langue  ger- 
manique, avant  de  passer  dans  nos  textes  latins.  Cette 
question  y  pour  la  solution  de  laquelle  on  ne  saurait  se 
flatter  de  retrouver,  un  jour,  le  texte  supposé  en  langue 
teutonique ,  n'a  pas  une  importance  capitale  pour  l'his- 
toire du  Droit  français,  car  Tincertitude  de  sa  solution 
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De  peut  jeter  ancune  ombre  ni  sur  Tiaterprétation  ni 
sur  la  destinée  des  textes  que  nous  possédons ,  et  qui 
ont  fait  loi  après  la  conquête.  Au  point  de  vue  de  Féru- 
dition  j  toutefois ,  elle  a  de  Tintérét;  et  des  noms  d'une 
grande  autorité  appuient  également  l'opinion  favorable 
et  Topinion  contraire  à  Tidée  à!une  rédaction  originale  en 
langue  franque  ^ .  Nous  trouvons  dans  les  annales  de 
rislande  un  usage  qui  nous  semble  propre  à  résoudre 
la  difficulté.  L'ancienne  Loi  de  l'Islande ,  dont  le  texte 
est  publié  sous  le  titre  de  Gragas,  et  que  nous  signalerons 
spécialement  dans  la  vi®  section  du  présent  chapitre , 
avait  été  déclarée  en  Tassembl^  générale  de  la  Colonie 
norwégienne,  longtemps  avant  d'être  rédigée  par  écrif; 
et  à  Touverture  de  chaque  année,  elle  était  répétée  ora- 
lement par  le  président  de  l'assemblée,  appelé  d'un  nom 
qui  signifiait  Promulgaieur  de  la  loi  :  deux  siècles  après 
la  première  et  solennelle  déclaration  des  coutumes  na- 
tionales faite  par  I'alting  (assises  générales  de  l'Islande), 
les  lois  islandaises  n'étaient  encore  conservées  que  par 
la  tradition.  Cet  usage  des  Islandais  de  faire  réciter  la 
loi  pour  la  conserver  traditionnellement,  n'a-t-il  pas  pu 
être  pratiqué  par  les  Francs ,  alors  qu'ils  résidaient  dans 
les  régions  du  Nord  ? 

Que  les  Francs  de  diverses  tribus  avant  de  quitter  les 
r^ons  de  l'Elbe ,  ou  que  les  Francs-Saliens  avant  de 
quitter  les  rives  de  la  Sala,  l'un  des  affluents  du  fleuve 
septentrional  ^  se  soient  réunis  en  assemblées  d'hommes 

1  Ainsi,  M.  Goizot,  Goan  d'hist.  moderne,  t.  v%  et  M.  Pardessus, 
Distert.,  p.  Ai6-&i8,  sont  pourPopinion  favorable  à  la  rédaction  germa- 
nique —  MÔLLBE  ,  Sur  l'âge  et  le  pays  de  la  loi  Salique  (i8/i0),  et 
II.GiiiBARo(Joom.  desSavanISt  i8A3«  P-  683),  sont  d'un  avis  contraire. 
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libres  dans  leurs  cantons;  qu'ils  aient  choisi  parmi  eux 
des  chefe  ou  des  anciens  pour  reconnaître  et  déclarer 
solennellement  la  Loi  ou  les  Coutumes  de  la  tribu  :  c'est 
un  fait  très-possible ,  très-naturel ,  et  facile  à  concilier 
même  avec  les  Prologues  de  la  loi  Salique,  oflrant 
parmi  les  noms  des  chefe  et  des  cantons ,  les  noms  de 
Salegast  et  de  Salechem ,  qui  semblent  indiquer  la  région 
primitive  et  Torigine  des  Saliens*.  La  déclaration  orale, 
conforme  aux  mœurs  des  tribus  qui  vivent  dans  l'enfance 
de  Tétat  social ,  conforme  aux  plus  anciens  usages  d'une 
Colonie  Scandinave,  est  très-vraisemblable  :  la  rédaction 
écrite ,  au  contraire ,  oflre  une  hypothèse  entourée  de 
difficultés  insolubles  ;  elle  est  moralement  impossible. 

Les  Francs,  en  effet,  n'avaient  pas  de  caractères  al- 
phabétiques pour  écrire  leur  langage,  avant  de  connaître 
la  langue  et  l'écriture  des  Romains.  Les  Runes  des  peu- 
ples Scandinaves,  semblables  aux  premiers  signes  repré- 
sentatife  chez  les  peuples  sauvages,  s'appliquaient,  dans 
leur  informe  nature,  à  la  représentation  d'objets  maté- 
riels et  simples ,  et  non  à  des  combinaisons  intellectuelles 
comme  des  dispositions  de  lois.  Le  savant  Collecteur  dés 
monuments  de  la  Germanie,  Pertz  ,  dit,  m  ouvrant  son 
vaste  Recueil  :  «  L'origine  des  annales  chez  nos  ancêtres, 
y>  comme  presque  tout  genre  (C écrire ,  remoute  à  V^nginB 
»  de  l'introduction  de  la  doctrine  chrétieane  parmi  eux. 
))  Bien  que  nous  confessions  la  haute  antiquité  de  l'usage 
»  des  runes,  nous  ignorons  cependant  si  jamais  on  a  pu 

2  Dans  les  Antiquités  de  Fulde  {iraditionum  Fuldensium  Libri 
tres\  on  trouve  encore  XtPagus  ^a/a^eut^t^.— Etin  alioloconuncu- 
pante  Wintgraba  silam  in  pago  Salageuvi.  7-  lu  pago  Salageovi,  in 
villa  qu®  vocatur  Tulba.  (Berum  Germanie.  Feteres  Scriptores. 
Tradit.  i,  1  ;  i-iv,  i-xin,  p.  â&5  (édit.  Pistorîus,  1607.) 
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»  les  a^iquer  à  Y  utilité  commune  et  surtout  les  employer 
9  à  écrire  l'histoire'.  »  — Avant  une  Formule  de  renon- 
aofjon  au  Dimon  y  rapportée  par  Pertz  au  viir  siècle^,  et  le 
floment  de  Charles  le  Chauve  envers  Louis  le  Germani- 
qoe  an  ix%  il  n'y  a  pas  de  monument  écrit  de  la  langue 
tndesque.  Dans  les  textes  de  la  loi  Salique  et  d'autres 
lois  barbares,  on  trouve  bien  quelques  mots  isolés  dépen* 
dant  d'un  idiome  germanique  ;  mais  jusqu'au  m*  siècle, 
l'usage  en  Allemagne  fut  d'écrire  les  actes ,  les  lois  et 
les  coutumes  en  latin  :  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de 
SouahCf  ces  premiers  essais  du  droit  germanique  en 
langue  nationale ,  sont  du  xui*  siècle. 

On  objecte ,  il  est  vrai ,  pour  soutenir  la  possibilité 
d'une  rédaction  primitive  de  la  loi  Salique  en  langue 
franque,  l'exemple  d'ULpaiLAS,  qui  traduisit  en  langage 
gothique,  dès  le  v*  siècle ,  les  saintes  Écritures. — Mais 
Ulphilas,  le  premier  apôtre  des  Goths,  était  évéque; 
son  éducation  chrétieqnei  l'avait  initié  aux  lettres  grec- 
ques et  latines.  Sa  haute  intelligence  et  sa  connaissance 
approfondie  des  langues  qui  lui  permettc^ient,  malgré 
son  origine  barbare,  de  comprendre  et  de  traduire 
les  livres  de  la  Bible,  lui  donnèrent  aussi  le  moyen 

3  Annaliom  apnd  majores  no8tro9  0rigo,«tnif  omne  fere  ioribendi 
§mM$^  a  chrigtlaïue  inter  eos  doctrins  iDitiis  deducitur.  Runarum 
vsam  antiqDissîmain  esse  fateamur  licet ,  communi  tamen  eas  utilitati 
tBKnriine,  nednin  histori»  conscribends  adhibitas  esse  ignoramus.  {De 
AfmaUb.  Gtrm.  antiqvHis.  moniVtim.-— Pertz,  Monumenta  Germanise, 
Scriptores,  i.) 

DiiHi  rouvrage  de  M.  Weaton  sur  les  peuples  du  Nord,  on  trouve  un 
fÊBc^mitê  de  caractères  nmiques  recueillis  sur  un  rocher.  (Eclaîrcis- 
fenents.) 

&  PUTX,  MomimM  If  legmn  in  princip.  —  Le  serment  en  langne  tu- 
\  M  tet  RoQOiFORT*  nict.  de  la  langue  romane»  Introd 
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d'appliquer  aa  langage  des  Goths  les  caractères  alpha- 
bétiques des  peuples  civilisés.  Il  faisait  pour  les  Goths, 
par  sa  traduction  des  livres  sacrés  du  latin  en  gothique, 
bien  plus  que  saint  Jérôme  n'avait  fait  pour  les  Ro- 
mains en  traduisant  les  livres  sacrés  de  rhâ)reu  en 
latin,  car  il  transportait,  par  une  imitation  hardie,  les 
caractères  d'une  langae  écrite  dans  une  langue  seule- 
ment parlée;  il  représentait,  pour  la  première  fois,  la 
parole  du  Nord  par  des  signes  qui  se  pliaient  à  toutes 
les  formes  de  la  pensée  :  c'était  une  œuvre  de  génie, 
mais  une  œuvre  unique  qui  impliquait  une  culture 
scientifique  que  l'on  ne  supposera  pas,  sans  doute,  dans 
les  ANCIENS  des  tribus  franques,  vivant  encore  au  milieu 
des  marais  de  l'Elbe  et  des  ténèbres  du  paganisme , 
également  inaccessibles  aux  armes,  à  la  civilisation  des 
Romains  et  aux  lumières  du  christianisme  ^. 

Voudraiton  invoquer  les  Gloses  malbergiques  à  l'appui 
de  la  thèse  sur  la  rédaction  primitive  de  la  loi  en  langue 
tudesque? — On  entend  ordinairement  par  gloses  malber- 
giques les  interpolations,  insérées  dans  quelques  manus- 
crits, de  mots  barbares  et  quelquefois  inintelligibles,  dont 
l'origine  allemande  est  assez  généralement  reconnue  ^. 


5  Le  christianisme  D*a  péDétré  vers  les  bords  de  l'Elbe  qu'après  la 
mission  de  saint  Winrrid  (saint  Boniface),  aux  vin*  et  ix«  siècles. 

Sur  Targument  tiré  des  livres  d'Ulphilas,  Voir  le  Journal  des  savants, 
18&39  deuxième  article  de  M.  Guéràrd  sur  la  M  Salique. 

6  On  trouve  les  gloses  malbergiques  dans  les  textes  rapportés  par 
M.  Pardessus  sous  les  n»*  i,  2, 3el/i  de  son  Recueil,  dans  les  manuscrits 
de  Wolfenbûttel  et  de  Munich  (!•'  et  2*  appendice,  et  dans  le  texte  publié 
par  Hérold,  reproduit  par  Eccard ,  Wendelin  et  M.  Pardessus  (3*  appen- 
dice) ;  en  tout ,  sept  textes  ou  manuscrits  connus.  Un  philologue  d'outre- 
Khin  a  cru  •  de  nos  jours,  rencontrer  dans  les  gloses  malbergiques  des 
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Les  travaux  combinés  de  Wendelîn  et  d'Eccard  ont 
démontré,  depuis  longtemps  [4649-1720],  que  Ton  ne 
pouvait  trouver  dans  ces  annotations  la  trace,  même  lé- 
gère, d'une  rédaction  générale.  Wendelin,  Belge  d'ori- 
gine, a  signalé  dans  les  notes  malbergiques  qui  accom- 
pagnent le  texte  publié  par  Hérold,  les  noms  de  divers 
lieox  de  son  pays  natal  où  furent  tenus ,  selon  lui ,  les 
walbergsy  les  assemblées  où  les  lois  étaient  préparées  et 
promulguées.  Il  présumait  en  outre  que  les  mots  qui  ne 
représentaient  pas  des  noms  de  lieux  exprimaient  Tob- 
jet  de  la  loi.  -^  Eccard ,  d'origine  allemande,  s'est  at- 
taché spécialement  à  cette  seconde  partie  du  système  de 
Wendelin ,  et  il  a  rendu  très-probable  Topinion  que  la 
^oie  malbergique''  indiquait,  à  Tusage  des  Francs  non 
encore  assez  familiarisés  avec  le  latin,  l'objet  ou  le  con- 
tenu succinct  de  certaines  dispositions  de  là  loi.  — 
Les  opinions  de  Wendelin  et  d'Eccard  j  modifiées  l'une 
par  l'autre  dans  ce  qu'elles  ont  d'excessif,  doivent  être 
ici  d'un  trè&-grand  poids,  à  raison  de  la  nationalité  des 
auteurs  et  de  leur  connaissance  approfondie  de  l'an- 
cienne langue  teutouique*  :  il  est  d'ailleurs  vraiment  im- 
possible de  trouver  dans  quelques  mots  isolés,  interpolés 
ou  confondus  dans  le  texte  par  les  copistes ,  l'indice 
d'une  rédaction  générale  et  primitive. 

■otoeiUtfiMf.  Nous  ne  sommes  pas  partisan,  à  ce  point,  des  influences 
pUiqoes. 

1  Utténlement ,  glose  dn  mcni  Ae  juitiee^  de  mâl^  assemblée  on 
jastice,  et  berg^  mont. 

^  M.  J.  p.  I>BPPg,  Diiêertatian  hiHarique  €t  critique  iur  Vari" 
fMe  ies  F^amci'SaHem  et  de  la  loi  Salique  (Bruielles,  1828),  a  trës- 
te  apprécié  les  opinions'respectives  de  Wendelin  et  d'Eccard. 

L'opinionexprîméeparM.  Pardessus  (Loi  Sal.,p  /il9),  est  conforme  A 
celle  d'Eccard. 
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Cette  hypothèse  d'tine  rédaction  originale  eii  langue 
franque  nous  paraît,  en  conséquence,  devoir  être  écartée, 
maigre  Fautorité  des  noms  qni  la  recommandent.  Hais 
on  peut  admettre,  sans  choquer  les  vraisemblances ,  la 
distinction  proposée  plus  haut  et  appuyée  par  Tex^nple 
du  Code  islandais,  entre  la  déclaration  orale  des  cou- 
tumes ,  faite  anciennement  au  sein  des  tribtis ,  et  la  ré- 
daction écrite  qui  n'aurait  pu  avoir  lien  chez  les  Francs 
qu'après  une  certaine  habitude  de  rapports  avec  FEm- 
pire  et  le  langage  des  Romains*. 

J  2.  —  ÉPOQUE  APPROXIKATIYB  DB  LA  Rfi&ACTION  LATINE  BB  LA  LOI  SAU- 
QUB.  —  TBXTB  LE  PLUS  ANCIEN  RECONNU  PARMI  CEUX  PUBLIÉS  JUSQD'A 
PRÉSENT.  — LIEU  PROBABLE  DB  LA  RÉDACTION  ET  DE  LA  PROMULGATION. 

Pour  nous  renfermer  désormais  et  phis  strictameiit 
dans  la  vérité  historique^  nous  allons  nous  place?  an 
milieu  des  textes  de  la  loi  Saiique,  rassemblés  récemment 
et  classés  par  M.  Pardessus  en  différentes  familles.  Dans 
ce  cercle  agrandi,  qui  s'offre  aux  investigations  de  Tbi»- 
torien,  il  faut  rechercher  Tépoque  approxfanativ^  de  la 
rédaction  latine  de  la  loi  Saiique  et  le  c«(ractère  auqud 
on  peut  reconnaître ,  dans  les  divers  manuscrit»,  ia  ré- 
daction la  plus  ancienne ,  ainsi  que  le  lieu  probable  ée 
la  promulgation. 

1.  Les  Prologues  qui  sont  en  tête  de  la  loi  Saiique  et 

l'Épilogue,  qui  se  trouve  à  la  fin  du  texte  dans  plusieurs 

9  Tacite,  AoDaL,  n-iO*  dit  qa^Arminius  parlail  souvent  lalia,  plu- 
ragtue  l€Hino  sermone.  Les  Germains  sur  les  bords  du  Miii  cfaerchaieal 
nécessairemeot  à  se  fiamilianser  avec  ht  lani^e  Mue  ;  mais  les  Francs, 
comme  on  le  sait ,  ne  s'y  établirent  que  vers  les  nr  et  rv*  sièdes.  (V. 
notre  t.  ii,  p.  3/i40 
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manascritSy  contiennent,  sur  les  circonstances  de  la  ré- 
daction et  les  rois  successifs  qui  Tont  présentée  ou  mo- 
difiée,  des  détails  très-précieux ,  s'ils  sont  vrais.  Mais  ces 
documents  sont-ils  dignes  d'être  accueillis  parla  critique 
historique?  —  Nulle  raison  n'autorise  à  les  rejeter.  Le 
scepticisme  deWiarda  sur  ce  sujet  dépasse  toutes  les  loii^ 
de  la  saine  critique*  ^.  Le  récit,  contenu  dans  le  plus  grand 
Prologue,  se  trouve  textuellement,  dit  cet  auteur,  dans 
le  Recueil  des  GestaFrancorum^  compilation  du  viii'  siè- 
cle. —  Le  fait  est  exact,  mais  que  peut-on  en  conclure 
contre  la  vérité  du  récit?  Rien ,  puisque  le  compilateur 
des  Gestes  a  pu  et  dà  même  naturellement  emprunter  sa 
narration  au  prologue  de  la  loi  fondamentale  des  Francs. 
Supposer,  de  préférence,  que  ce  sont  les  copistes  de  la 
Loi  qni  auront  emprunté  la  matière  et  les  expressions  du 
prologue  au  recueil  des  Gesiaj  c'est  une  supposition  toute 
gratuite.  Le  Prologue  Gens  Francorum  est  reproduit  dans 
onze  manuscrits,  dont  plusieurs  sont  antérieurs  à  la  ré- 
vision de  Charlemagne,  et  le  récit  qu'il  contient  est  con- 
firmé par  un  autre  Prologue,  Placuit  atque  convenU ,  plus 
simple  par  Texpression,  identiqtie  par  les  faits,  lequel 
accompagne  le  grand  prologue  dans  cinq  des  onze  ma- 
nuscrits. —  Quant  à  l'Épilogue  (rapporté  dans  sept 
manuscrits  à  la  fin  du  texte  de  la  loi),  il  présente  des 
indication^  qui  ont  une  corrélation  importante  avec 
Tordre  suivi  dans  quelques  manuscrits  de  la  loi  Salique. 
B  fiBiiit  donc  regarder  les  Prologues  et  l'Épilogue 
comme  des  documents  vraiment  historiques  et  propres 
à  éclairer  les  questions  préliminaires. 

10  Histoire  et  explication  de  la  loi  Salique.  Brème,  1808.  M.Guizot  a 
fait  l'analyse  de  ce  traité  dans  son  Cours  d'histoire  moderne,  1. 1*'. 
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En  voici  la  traduction  y  que  nous  avons  tâché  de 
rendre  fidèle  :  pour  les  textes ,  nous  avons  suivi  le  plus 
souvent  ceux  publiés  par  M.  Pardessus;  mais,  parmi  les 
diverses  leçons  des  manuscrits,  nous  avons  admis  cer- 
taines variantes  qui  nous  ont  paru  plus  favorables  aa 
véritable  sens. 

PREMIEB   PBOLOGUE. 

m  L'illustre  nation  des  Francs ,  constituée  par  la  main 
j>  de  Dieu ,  forte  dans  la  guerre ,  ferme  dans  les  traités 
K)  de  paix ,  profonde  dans  le  conseil ,  d'une  noble  sta- 
D  ture,  d'une  beauté  primitive  de  sang  et  de  forme , 
»  pleine  de  courage,  de  promptitude  et  d'élan,  con- 
»  vertie  récemment  à  la  foi  catholique  et  exempte  d'hé* 
»  résie*^  lorsqu'elle  était  encore  dans  l'état  barbare, 
»  cherchant  la  science  sous  l'inspiration  de  Dieu ,.  dési- 
D  rant  la  justice  et  gardant  la  piété  selon  ses  mœurs , 
»  dicta  la  loi  Salique  par  l'organe  des  Grands ,  ses  chefs 
y>  élus  parmi  plusieurs,  du  nom  de  PPlsogast,  Bodogasty 
)>  Salegast^  Wodogast,  lesquels,  dans  trois  assemblées 
9  réunies  aux  lieux  appelés  Salachem ,  Bodochem  et 
»  PFidochem^^f  après  avoir  discuté  soigneusement  les 
x>  origines  de  toutes  les  causes  et  traité  de  chacune  en 
D  particulier,  décrétèrent  le  jugement  suivant. 

D  Mais  dès  que  par  la  grâce  de  Dieu,  le  roi  des  Francs, 
»  grand  et  invincible^',  Clovis,  eut  reçu  le  baptême 

il  Nuper  86  trouve  dans  plusieurs  maDuscrîts ,  non  dans  cehii  im- 
Iirimé  par  M. Pardessus*  p.  Zklu  Quelques  manuscrits  portent  ab  omni 
herese, 

12  De  nombreuses  variantes  sur  les  noms  existent  dans  les  manuscrits 
sans  altération  bien  sensible.  Voir  Loi  Saliqtie^  Recueil,  p.  M5. 

13  Torrens  et  pulchér,  dans  le  manuscrit  suivi  par  M.  Pardessus,  au 
lieu  de  Flôrens  des  publications  antérieures. 
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»  catholique  9  ce  qoi  ne  convenait  plus  dans  le  pacte 
9  fat  lacidement  corrigé  tant  par  le  roi  vainqueur  que 
»  par  Childebert  et  Clotaire^^. 

»  Vive  le  Christ  qui  chérit  les  Francs!  que  le  seigneur 
1»  Jésus-Christ  garde  leur  royaume  et  remplisse  les  chefs 
>  de  sa  lumière  et  de  sa  grâce;  qu'il  protège  leur  ar- 
)»  mée,  soutienne  leur  foi,  et  accorde  à  leur  piété  la 
»  joie,  le  bonheur  de  la  paix  et  la  durée  de  leur  domi- 
9  nation  ! 

»  Cest  cette  race  d'hommes,  en  effet,  qui,  peu  nom- 
»breuse  encore,  mais  vaillante  et  forte,  secoua  dans 
»  les  combats  et  rejeta  de  sa  tète  le  joug  si  dur  des  Ro* 
»  mains;  ce  sont  les  Francs  qui,  après  leur  admission 
»au  baptême,  recherchèrent  et  couvrirent  d'or  ou  de 
»  pierres  précieuses  les  corps  des  saints  martyrs  que  les 
»  Romains  avaient  mutilés  parle  fer,  livrés  aux  flammes 
»  ou  jetés  aux  bêtes  féroces  pour  être  déchirés.  » 

Ce  prologue  respire  encore  l'enthousiasme  de  la  con- 
quête et  d'une  récente  conversion  au  catholicisme.  Il 
porte  avec  lui ,  par  ce  caractère ,  le  témoignage  moral 
<fe  son  ancienneté^'.  Il  est  seul  dans  plusieurs  manu- 
scrits, et  dans  d'autres  il  est  suivi  d'un  deuxième  pro- 


ih  Le  manuscrit  Pardessus  porte  la  leçon  proconsulis  régis.  La  leçon 
<*âMiure  frmceUi  nous  a  paru  préférable. 

i5  M.  Pardessus  ,  dont  Topinion  semble  partagée  par  H.  Guérard 

(ttiidMiur  la  loi  Salique),  regarde  le  grand  prologue  Gens  Francorum 

\  ^onme  une  paraphrase  de  celui  Placuitalque  convenu.  Nous  ne  pou- 

C adopter  cette  numière  de  voir,  et  nous  remarquons  «  à  ce  sujet ,  que 
tnd  prologue  (qui  est  dans  onze  Mss.)  est  joint  au  texte  que  M.  Par- 
''ms  regarde  comme  contenant  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
^%ie,  Ms.  IMi  de  la  Bib.  R.  *-  !•'  des  textes  »  Recueil  de  la  Lai 
^ique. 

T,  I,  6 
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En  voici  la  traduction ,  que  nous  avons  tâché  de 
rendre  fidèle  :  pour  les  textes ,  nous  avons  suivi  le  plus 
souvent  ceux  publiés  par  M.  Pardessus;  mais,  parmi  les 
diverses  leçons  des  manuscrits,  nous  avons  admis  cw- 
taines  variantes  qui  nous  ont  paru  plus  favorables  au 
véritable  sens. 

PREMIER   PROLOGUE. 

a  L'illustre  nation  des  Francs ,  constituée  par  la  main 
»  de  Dieu ,  forte  dans  la  guerre ,  ferme  dans  les  traités 
»  de  paix ,  profonde  dans  le  conseil ,  d'une  noble  sta- 
ff ture,  d'une  beauté  primitive  de  sang  et  de  forme, 
»  pleine  de  courage,  de  promptitude  et  d'élan,  con- 
»  vertie  récemment  à  la  foi  catholique  et  exempte  d'hé- 
x>  résie*^  lorsqu'elle  était  encore  dans  l'état  barbare, 
10  cherchant  la  science  sous  l'inspiration  de  Dieu ,.  dési- 
»  rant  la  justice  et  gardant  la  piété  selon  ses  mœurs , 
D  dicta  la  loi  SaUque  par  l'organe  des  Grands,  ses  chefs 
»  élus  parmi  plusieurs,  du  nom  de  PPlsogast,  Bodoga^tj 
r>  Salegastf  Wodogast,  lesquels,  dans  trois  assemblées 
9  réunies  aux  lieux  appelés  Salachem ,  Bodochem  et 
»  PFidochem^^j  après  avoir  discuté  soigneusement  les 
x>  origines  de  toutes  les  causes  et  traité  de  chacune  en 
»  particulier,  décrétèrent  le  jugement  suivant. 

D  Mais  dès  que  par  la  grâce  de  Dieu,  le  roi  des  Francs, 
»  grand  et  invincible^',  Clovis,  eut  reçu  le  baptême 

il  Nuper  86  trouve  dans  plusieurs  manuscrite ,  non  dans  cdui  im* 
primé  par  M.  Pardessus  «  p.  d/i/U  Quelques  manuscrite  portent  ab  omm 
herese. 

12  De  nombreuses  variantes  sur  les  noms  existent  dans  les  manuscrits 
sans  altération  bien  sensible.  Voir  Loi  Salique^  Recueil,  p.  Zk5. 

13  Torrens  et  pulchèr,  dans  le  manuscrit  suivi  par  M.  Pardessus,  au 
lieu  de  FloreM  des  publications  antérieures. 
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9  catholique  9  ce  qai  ne  convenait  plus  dans  le  pacte 
9  fiit  lacidanent  corrigé  tant  par  le  roi  vainqueur  que 
»  par  Childebert  et  Qotaire  **. 

»  Vive  le  Christ  qui  chérit  les  Francs  !  que  le  seigneur 
»  Jésus-Christ  garde  leur  royaume  et  remplisse  les  chefs 
»  de  sa  lumière  et  de  sa  grâce;  qu'il  protège  leur  ar- 
»  mée,  soutienne  leur  foi,  et  accorde  à  leur  piété  la 
»  joie  9  le  bouheur  de  la  paix  et  la  durée  de  leur  domi- 
»  nation  ! 

D  C'est  cette  race  d'hommes,  en  effet,  qui,  peu  nom- 
sbreose  encore,  mais  vaillante  et  forte,  secoua  dans 
9  les  combats  et  rejeta  de  sa  tête  le  joug  si  dur  des  Ro- 
>  mains;  ce  sont  les  Francs  qui,  après  leur  admission 
»  au  baptême,  recherchèrent  et  couvrirent  d'or  ou  de 
9  pierres  précieuses  les  corps  des  saints  martyrs  que  les 
9  Romains  avaient  mutilés  parle  fer,  livrés  aux  flammes 
9  ou  jetés  aux  bêtes  féroces  pour  être  déchirés.  » 

Ce  prologue  respire  encore  l'enthousiasme  de  la  con- 
quête et  d'une  récente  conversion  au  catholicisme.  Il 
porte  avec  lui ,  par  ce  caractère  j  le  témoignage  moral 
de  son  ancienneté  ^^.  Il  est  seul  dans  plusieurs  manu- 
scrits, et  dans  d'autres  il  est  suivi  d'un  deuxième  pro- 


ik  Le  manuscrit  Pardessas  porte  la  leçon  proconsulis  régis.  La  leçon 
<*<]ioaire  prœcelsi  nous  a  paru  préférable. 

15  M.  Pardessus  ,  dont  Topinion  semble  partagée  par  H.  Guérard 
(ankkssor  la  loi  Salique),  regarde  le  grand  prologue  Gens  Francorum 
comme  une  paraphrase  de  celui  Placuitaique  convenu  Nous  ne  pou- 
VM  adopter  cette  manière  de  ^oir,  et  nous  remarquons ,  à  ce  sujet ,  que 
kgiand  prologue  (qui  est  dans  onze  Mss.)  est  joint  au  texte  que  M.  Par- 
<ktsii8  regarde  comme  eontenant  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
SiliqQe»  lis.  IMk  de  la  Bîb.  R.  *-  i«'  des  textes,  Recueil  de  la  Loi 

T.  !•  6 
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En  voici  la  traduction  y  que  nous  avons  tâché  de 
rendre  fidèle  :  pour  les  textes ,  nous  avons  suivi  le  plus 
souvent  ceux  publiés  par  M.  Pardessus;  mais,  parmi  les 
diverses  leçons  des  manuscrits,  nous  avons  admis  cer- 
taines variantes  qui  nous  ont  paru  plus  favorables  aa 
véritable  sens. 

PREMIER   PROLOaUE. 

«  L'illustre  nation  des  Francs ,  constituée  par  la  main 
D  de  Dieu ,  forte  dans  la  guerre ,  ferme  dans  les  traités 
D  de  paix ,  profonde  dans  le  conseil ,  d'une  noble  sta- 
j>  ture ,  d'une  beauté  primitive  de  sang  et  de  forme , 
ï>  pleine  de  courage,  de  promptitude  et  d'élan,  con- 
9  vertie  récemment  à  la  foi  catholique  et  exempte  d'hé- 
»  résie**,  lorsqu'elle  était  encore  dans  l'état  barbare , 
D  cherchant  la  science  sous  l'inspiration  de  Dieu,.dési- 
»  rant  la  justice  et  gardant  la  piété  selon  ses  mœurs , 
»  dicta  la  loi  Salique  par  l'organe  des  Grands,  ses  chefs 
D  élus  parmi  plusieurs,  du  nom  de  PFlsogast,  Bodogastf 
}>  Salegast^  Wodogast,  lesquels,  dans  trois  assemblées 
9  réunies  aux  lieux  appelés  Salachem ,  Bodochem  et 
»  JVidochem^^j  après  avoir  discuté  soigneusement  les 
9  origines  de  toutes  les  causes  et  traité  de  chacune  en 
»  particulier,  décrétèrent  le  jugement  suivant. 

9  Mais  dès  que  par  la  grâce  de  Dieu,  le  roi  des  Francs, 
»  grand  et  invincible^',  Clovis,  eut  reçu  le  baptême 

il  Nup€r  86  trouve  dans  plusieurs  maDuscrits ,  non  dans  cduf  fan- 
loimé  par  M.  Pardessus  «  p.  3M.  Quelques  manuscrits  portent  ah  omni 
herese. 

12  De  nombreuses  variantes  sur  les  noms  existent  dans  les  manuscrits 
sans  altération  bien  sensible.  Voir  Loi  Saliqt$e^  Recueilt  p.  3&5. 

13  Torrent  et  pulchér,  dans  le  manuscrit  suivi  par  M.  Pardessus,  au 
lieu  de  FloreM  des  publications  antérieures. 
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9  catholique  9  ce  qui  ne  convenait  plus  dans  le  pacte 
»  fat  lacidement  corrigé  tant  par  le  roi  vainqueur  que 
»  par  Childebert  et  Qotaire  **. 

»  Vive  le  Chbist  qui  chérit  les  Francs!  que  le  seigneur 
»  Jésas-C3irist  garde  leur  royaume  et  remplisse  les  chefs 
»  de  sa  lumière  et  de  sa  grâce;  qu'il  protège  leur  ar- 
»  mée,  soutienne  leur  foi,  et  accorde  à  leur  piété  la 
9  joie,  le  bouheur  de  la  paix  et  la  durée  de  leur  domi- 
D  nation  ! 

»  Cest  cette  race  d'hommes,  en  effet,  qui,  peu  nom- 
sbreuse  encore,  mais  vaillante  et  forte,  secoua  dans 
»  les  combats  et  rejeta  de  sa  tète  le  joug  si  dur  des  Ro- 
>  mains;  ce  sont  les  Francs  qui,  après  leur  admission 
»  au  baptême,  recherchèrent  et  couvrirent  d'or  ou  de 
»  pierres  précieuses  les  corps  des  saints  martyrs  que  les 
»  Romains  avaient  mutilés  par  le  fer,  livrés  aux  flammes 
»  ou  jetés  aux  bétes  féroces  pour  être  déchirés.  » 

Ce  prologue  respire  encore  l'enthousiasme  de  la  con- 
quête et  d'une  récente  conversion  au  catholicisme.  Il 
porte  avec  lui ,  par  ce  caractère ,  le  témoignage  moral 
de  son  ancienneté^'.  Il  est  seul  dans  plusieurs  manu- 
scrits,  et  dans  d'autres  il  est  suivi  d'un  deuxième  pro- 


ih  Le  manuscrit  Pardessus  porte  la  leçon  proconsulis  régis,  La  leçon 
vdinaire  prœcelsi  nous  a  paru  préférable. 

15  M.  Pardessus  ,  dont  Topinion  semble  partagée  par  H.  GuiRARD 
(ankiKittr  la  loi  Salique),  regarde  le  grand  prologue  Gens  Francorum 
comme  une  paraphrase  de  celui  Placuitaique  convenu  Nous  ne  pou- 
^m»  adopter  cette  manière  de  voir,  et  nous  remarquons ,  à  ce  sujet ,  que 
Kp^aiid  prologue  (qui  est  dans  onze  Mss.)  est  joint  au  texte  que  M.  Par- 
<ktsii8  regarde  comme  eontenant  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
SiliqQe,  lis.  iMi  de  la  BU).  R.  —  i«'  des  textes ,  Uecueil  de  la  Loi 
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En  voici  la  traduction ,  que  nous  avons  tâché  de 
rendre  fidèle  :  pour  les  textes ,  nous  avons  suivi  le  plus 
souvent  ceux  publiés  par  M.  Pardessus;  mais,  parmi  les 
diverses  leçons  des  manuscrits,  nous  avons  admis  cer- 
taines variantes  qui  nous  ont  paru  plus  favorables  aa 
véritable  sens. 

PREMIER   PROLOGUE. 

a  L'illustre  nation  des  Francs ,  constituée  par  la  main 
]>  de  Dieu ,  forte  dans  la  guerre ,  ferme  dans  les  traités 
»  de  paix ,  profonde  dans  le  conseil ,  d'une  noble  sta- 
»  ture,  d'une  beauté  primitive  de  sang  et  de  forme , 
))  pleine  de  courage ,  de  promptitude  et  d'élan ,  con- 
»  vertie  récemment  à  la  foi  catholique  et  exempte  d'hé- 
lé résie*\  lorsqu'elle  était  encore  dans  l'état  barbare , 
x>  cherchant  la  science  sous  l'inspiration  de  Dieu^.dési- 
»  rant  la  justice  et  gardant  la  piété  selon  ses  mœurs , 
»  dicta  la  loi  Salique  par  l'organe  des  Grands ,  ses  chefs 
D  élus  parmi  plusieurs,  du  nom  de  PFlsogast,  Bodogastf 
ï>  Salegast^  Wodogast,  lesquels,  dans  trois  assemblées 
9  réunies  aux  lieux  appelés  Salachem ,  Bodochem  et 
»  JVidochem^^y  après  avoir  discuté  soigneusement  les 
9  origines  de  toutes  les  causes  et  traité  de  chacune  en 
»  particulier,  décrétèrent  le  jugement  suivant. 

D  Mais  dès  que  par  la  grâce  de  Dieu,  le  roi  des  Francs, 
»  grand  et  invincible^',  Clovis,  eut  reçu  le  baptême 

il  Nuper  86  trouve  dans  plusieurs  manuscrits ,  non  dans  cdui  im- 
primé par  M.  Pardessus  «  p.  Zlxlu  Quelques  manuscrits  portent  ah  omni 
herese, 

12  De  nombreuses  variantes  sur  les  noms  existent  dans  les  manuscrits 
sans  altération  bien  sensible.  Voir  Loi  Salique^  Recueil,  p.  3/^5. 

13  Torrens  et  pulchér,  dans  le  manuscrit  suivi  par  M.  Pardessus,  au 
lieu  de  Florens  des  publications  antérieures. 
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1»  catholique  9  ce  qui  ne  convenait  plus  dans  le  pacte 
»  fat  iacidement  corrigé  tant  par  le  roi  vainqueur  que 
»  par  Childebert  et  Ciotaire  **. 

9  Vive  le  Chhist  qui  chérit  les  Francs  I  que  le  seigneur 
»  Jésus*C3irist  garde  leur  royaume  et  remplisse  les  chefs 
>  de  sa  lumière  et  de  sa  grâce;  qu'il  protège  leur  ar- 
»  mée,  soutienne  leur  foi,  et  accorde  à  leur  piété  la 
»  joie,  le  bouheur  de  la  paix  et  la  durée  de  leur  domi- 
»  nation  ! 

»  C'est  cette  race  d'hommes,  en  effet,  qui,  peu  nom- 
»  breuse  encore,  mais  vaillante  et  forte,  secoua  dans 
»  les  combats  et  rejeta  de  sa  tète  le  joug  si  dur  des  Ro- 
> mains;  ce  sont  les  Francs  qui,  après  leur  admission 
»au  baptême,  recherchèrent  et  couvrirent  d'or  ou  de 
»  pierres  précieuses  les  corps  des  saints  martyrs  que  les 
»  Romains  avaient  mutilés  par  le  fer,  livrés  aux  flammes 
»  ou  jetés  aux  bêtes  féroces  pour  être  déchirés.  » 

Ce  prologue  respire  encore  l'enthousiasme  de  la  con- 
quàe  et  d'une  récente  conversion  au  catholicisme.  Il 
porte  avec  lui ,  par  ce  caractère ,  le  témoignage  moral 
de  son  ancienneté  ^^.  Il  est  seul  dans  plusieurs  manu- 
scrits, et  dans  d'autres  il  est  suivi  d'un  deuxième  pro- 

ik  Le  manuscrit  Pardessus  porte  la  leçon  proconsulis  régis,  La  leçon 
vdioaire  prœcelsi  nous  a  paru  préférable. 

i5  M.  Pardessus  ,  dont  Topinion  semble  partagée  par  H.  GuiRARD 
(ttlkkftiur  la  loi  Salique),  regarde  le  grand  prologue  Gens  Francorum 
comme  une  paraphrase  de  celui  Placuitalque  convenu  Nous  ne  pou- 
^m»  adopter  cette  manière  de  voir,  et  nous  remarquons ,  à  ce  sujet ,  que 
ili(nod  prologue  (qui  est  dans  onze  Mss.)  est  joint  au  texte  que  M.  Par- 
<ktsii8  r^affde  comme  contenant  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
SiliqQe,  Ms.  àlM  de  la  Bib.  R.  —  !•'  des  textes,  Recueil  de  la  Loi 
^ifue. 

T.  I.  6 
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gique  j  pous  (|onne  la  preuve  que  si  la  loi  Salique  46vait 
s'appliçjuer  sur  les  divers  points  du  royaume  de  Qovis^ 
comme  la  }oi  personnelle  des  Francs-Saliens ,  elle  avait 
cependant  sa  principale  assiette  et  peut-être  déjà  un 
caractère  cje  réalité  dans  la  partie  nord  du  territoire 
Gallo-Romain  qui  fut  le  berceau  de  la  monarchie  méro- 
vingienne :  ici  retrouve  son  application  ce  que  4isait 
Sidoine  Apollinaire  à  la  fin  du  v*  siècle  :  «  Les  droits 
»  des  Romains  ont  péri  dans  )es  contrées  voisiues  du 
»Rhin",» 

tes  questions  de  temps ,  ^e  première  rédaction  et  de 
lieu ,  examinées  et  résolues  à  l'égard  de  la  loi  Si^ique 
dite  Pactus  antiquior,  nous  devons  passer  à  la  révision 
de  Gharlemagne  et  aux  documents  complémentaires. 

$  3«  — RÉYISTON  DE  CnARLEITÀGlVE.  •»  LEX  BMBIVDATA.  —  DOCUMENTS 
ftCCESSOlKlS  A  LA  LOI  SALIOUB.  —  ÉIIITIOnS  DIVERSES.  —  ÔOIXBCTlOII 
DB  M.  PiRDESSOS. 

Dans  les  manuscrits ,  après  les  Prologues ,  se  trouve 
la  mention  relative  à  la  révision  de  Gharlemagne.  Elle 
est  simplement  exprimée  dans  ces  termes  :  «De  l'an  de 
»  rincarnation  du  Christ  768 ,  indiction  vi ,  notre  roi 
»  Charles  a  ordonné  d'écrire  ce  livre  de  la  Idi  Sali- 
»  que  '".  ï> 

Les  manuscrits  connus  de  la  lex  emendata  se  trouvent 
au  nombre  de  quarante-huit.  —  Les  titres  de  la  loi  qur 

37  Âpud  limitem  Romana  cecidere  Jura.  Suprà ,  p.  il. 

38  C'est  la  date,  d'après  le  manuscrit  6626,  Bib.  R.  —Un  autre  ma- 
nuscrit donne  la  date  de  778.  Aucun  ne  présente  la  date  de  798  adoptée 
par  les  anciens  éditeurs  (Du  Tillet ,  Pithou).  La  date  de  768  ,  que  nous 
avons  suivie ,  est  œlle  de  Tavénement  de  Gharlemagne.  (V.  Recueil  de  h 
Loi  Saliquet  p.  265.) 
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dans  les  textes  primitifs  on  non  corrigés  sont  au  nombre 
de  SOIXANTE-CINQ  TITRES  PRINCIPAUX ,  selbn  Texpressiott 
d'un  ancien  document  ^•j  sont  au  nombre  de  soixante- 
dix  dans  presque  tous  les  manuscrits  de  la  loi  corrigée 
sons  Charlemagne*^.  Cette  différence  dans  le  nombre 
des  titres  vient  seulement  de  ce  que  deux  titres  des  an- 
ciens textes  sont  dédoublés  ^%  et  de  ce  que  trois  titres 
nouveaux  sont  ajoutés  (les  58%  69'  et  70'). 

Les  titres  nouveaux  sont  relatifs  : 

1*  A  la  spoliation  j  à  Fincendie  des  églises  et  à  Tho- 
micide  des  clercs  [lviii]  ; 

ST  A  Tenlèvement  du  cadavre  suspendu  à  un  arbre 
on  à  la  fourche  de  Justice  [lxix]  ; 

3*  Au  fiancé  qui  retire  la  parole  donnée  à  sa  future 
en  présence  de  ses  parents  et  de  ceux  de  la  jeune 
fille  [lxx]. 

La  révision  ordonnée  par  Charlemagne  n'a  point  eu 
pour  objet  une  réforme  véritable  de  la  loi  Salique.  Les 
anciennes  dispositions  ont  été  maintenues  j  sauf  les  a^* 
ditions  ci-dessus  qui  étaient  inspirées  par  le  besoin  de 
protéger  l'Église  ou  qui  sanctionnaient  des  usages  déjà 
reçus.  Le  respect  pour  la  Loi  promulgée  par  Qovis,  même 

39  JHeeajntulatio  legis  Salicœ^  MS.  û626 ,  Bib.  R.,  prérace,  n*  tii« 
et  édition  de  Pilhou  :  q  Sciendum  est  quod  in  quibusdam  libeilis  SaUcis 
■  inveoiantar  Capitula  pnndpalia  lxy.  —  In  quibusdam  vero  LXX.  — 
•  In  quibusdam  etiam  paulo  plus  aut  paulo  minus.  » 

40  Le  manuscrit  /i632,  B.  R.,  ajoute  deux  titres  de  plus»  qui  sont 
dans  le  fecueil  de  M.  Pardessus,  le  71^,  Pe  terra  condemnaia^ti  le73% 
Ibrt  obscur,  De  invictu  stricto  j(Loi  Sal.,  p.  320).  —  Dans  l'édition  de 
Hérold,  on  lit  De  terra  commendaia  au  lieu  de  condetnnata. 

hi  Le  UlreTii  De  furtis  avium  a  donné  en  plus  le  titre  yiii  De  furtis 
»horum,  —  L'ancien  titre  xiv  a  donné  la  matière  du  titxe  in,  Dé  90  ' 
pd  vUlam  alienam  adêalierit  (L.  S.,  p.  267,  not^  2}. 
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avant  sa  conversion  au  christianisme,  était  porté  si  loin 
qu'on  laissa  subsister  dans  la  rédaction  réformée  le  porc 
du  sacrifice ,  qui  appartenait  au  temps  du  paganisme ,  et 
le  titre  de  Chrenechruda  expressément  abrogé  par  un 
décret  de  Childebert**, 

Des  documents  législatifs  ou  traditionnels  ont  été 
ajoutés,  sous  les  rois  des  deux  premières  dynasties,  pour 
compléter  la  loi  Salique  ou  la  modifier,  depuis  Clovis 
jusqu'à  Louis  le  Débonnaire.  Nous  ne  les  plaçons  pas  ici  y 
à  fin  de  laisser  au  Droit  germanique  son  caractère  propre 
et  dégagé  des  autres  éléments.  Nous  mentionnerons 
seulement  deux  documents ,  d'une  origine  incertaine , 
et  qui  ont  dû  naître  de  la  pratique  judiciaire.  Ils  sont 
connus  sous  les  titres  de  Senteniia  de  septem  septennis  et 
de  Recapiiulatio  legis  Salicœ.  Ils  formaient  le  résumé  des 
compositions  arrangées  dans  un  certain  ordre  et  appro- 
priées quelquefois  à  des  règles  particulières  non  écrites 
dans  la  loi ,  mais  admises  par  l'usage  des  tribunaux  :  ils 
ont  peu  d'importance  au  point  de  vue  du  droit*'. 

Pour  compléter  V histoire  externe  de  la  loi  Salique ,  il 
nous  reste  à  parler  des  éditions  successives  de  ses  diffé- 
rentes rédactions  et  de  certains  travaux  qui  s'y  rap- 
portent. 

62  De  Chrenechruda  :  Lex  qwompaganorum  tempore  observabant, 
deincepsnunqHam  valeat,  quia  per  ipsam  cecidit  mullorum  polestas. 
(Décret  Childeb.,  arU  16.)  Le  porcus  sacrivus^  lit.  ii,  l/j,  est  dans  tous 
les  textes.  Les  dispositions  sur  les  unions  déclarées  incestueuses  avaient 
été  insérées  dans  la  loi  Salique  sous  la  première  Race. 

û3  L.  Sal.,  Recueil,  p.  348  et  suiv.  Ces  documents  ne  sont  pas  conser- 
vés en  entier.  M.  Pardessus  a  trouvé  et  imprimé  des  fragments  plus 
considérables  du  premier,  Sententia^  etc. 
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L'édition  première  de  la  loi  Salique ,  sans  date,  sans 
nom  d'éditeur  ni  d'imprimeur,  est  attribuée  à  Jean  Du 
TiDet,  évêque  de  Meaux,  et  reportée  à  Tan  1548**. 
Le  texte  ainsi  publié,  pour  la  première  fois,  est  celui  de 
la  loi  corrigée  par  Charlemagne  ;  il  a  été  reproduit 
en  France  avec  révision  sur  plusieurs  manuscrits  par 
P.Pithouen  4602,  J.  Bignon  en  4  665,  Baluze  en  4  667, 
et  par  D.  Bouquet  (t.  iv)  ;  il  se  trouve  aussi  dans  le 
Recueil  de  Canciani(t.  ii)  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  laLex 
mendala. 

Un  autre  texte,  Pactus  antiquior^  fut,  peu  de  temps 
après  l'édition  de  Du  Tillet,  publié  par  Hérold ,  en1557, 
SOT  un  manuscrit  de  Fulde  qui  n'a  pas  été  retrouvé  : 
le  titre  porte  que  l'éditeur  a  conféré  les  textes  de  plu- 
sieurs exemplaires**  :  il  a  été  reproduit  par  Wendelin 
[<649] ,  Eccard  [1720],  D.  Bouquet  (t.  iv)  et  Canciani 
(t.  n,  p.  18).  Wendelin  a  accompagné  le  texte  d'un 
commentaire  et  d'un  savant  glossaire. 

Un  second  texte  du  Pactus  antiquior^  bien  différent  de 
celui  de  Hérold,  a  été  publié  en  1720  et  annoté  par 
Eccard  sur  un  manuscrit  de  Wolfenbûttel  ;  il  a  été 

U  LflbeQi  sen  décréta  à  Chlodoveo  et  Cbildeberto  et  Clothario  prius 
a^ta,  ac  postremum  a  Garolo  lucide  emendata  auctaque  plurimnm. 

Cette  édition  (petit  in-iS)  contient  des  documents  accessoires  à  la  loi 
Silique.  Elle  contient  en  outre  les  lois  des  Allemands,  des  Burgondes, 
to  Ripuaires,  des  Bayarois,  des  Saxons.  On  la  suppose  imprimée  à  Me. 
CUe  a  élé  reproduite  avec  un  nouveau  titre  à  Pans,  en  1573,  sous  le  titre 
dt-rfureî  tenerandœque  antiquitatisLibelli,  etc. 

Nous  devons  à  Tobligeance  amicale  de  M.  Ed.  Laboulate  la  commu- 
iwation  de  l'édition  princeps. 

^IJbH Ex  Fuldensi  Godice  opéra  B.  J.  Hérold,  ac  collatione 

^eoiplariorum  (qus  vetustissimis  nec  non  anteseptingentos  annos  de- 
piclis  characteribus  expressa  erant),  descripti,  emendati  atque  in  lucem 
laagQaTelieJoneedili. 
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reproduit  par  D.  Bouquet  et  CaDciani  (  t,  v,  p.  38). 

Un  troisième  a  été  publié  en  1 727,  dans  le  Trésor  des 
antiquités  germaniques  de  Schilter*®,  texte  défectueux  , 
puisé  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale, 
réimj)rimé  par  Canciani  (t.  v,  p.  380). 

Un  quatrième  a  été  publié  par  le  professeur  Feuer- 
bach,  en  1831  ,  sur  un  manuscrit  de  Munich. 

A  ces  textes  imprimés  du  Pactusantlquior^  M.  Pardessus 
a  récemment  ajouté,  dans  son  Recueil,  trois  autres 
textes  inédits,  d'après  des  manuscrits  delà  Bibliothèque 
royale  :  les  deux  premiers  contenant  l'ancienne  rédac- 
tion avec  quelques  différences  ;  le  troisième  renfermant 
le  texte  de  la  Lex  emendaia,  mais  par  interpolation  seu- 
lement dans  les  titres  anciens  de  la  loi. 

M.  Pardessus  a  réuni  les  cinq  textes  connus  jusqu'à 
lui ,  en  les  épurant  d'après  les  meilleurs  manuscrits ,  et 
a  commencé  sa  riche  Collection  par  les  trois  textes  iné- 
dits que  détenait  la  Bibliothèque  royale.  Ainsi,  au- 
jourd'hui ,  nous  possédons  huit  textes  imprimés  de  la 
Loi  èalique  ;  mais  à  côté  de  deux  textes  de  la  Lexemenr 
data  y  nous  en  avons  six  de  rédaction  diverse  pour  la  loi 
antérieure  à  la  révision  de  Charlemagne.  C'est  après 
avoir  conféré  laborieusement  les  textes,  en  recueillant 
les  nombreux  manuscrits  qu'il  a  pu  découvrh^  sur 
divers  points  de  la  France  et  de  TEurope ,  que  le  savant 
jurisconsulte  a  trouvé  qu'en  définitive*  les  soixante* 
quatre  manuscrits  pouvaient  se  diviser,  selon  son  ex* 

/i6  The$aur%k8  antiquitatum  Teutonicarum  (t.  ii ,  in  fine).  Sur 
ScHiLT£R  ,  voir  uDe  savante  notice  de  M.  Giraud  (Revue  de  légis]at«, 
18&5). 
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pression ,  en  sept  familles ,  offrant  des  textes  distincts  par 
lordre ,  le  nombre  des  titres,  la  rédaction ,  et  semblables 
par  le  fond  des  dispositions  j  sauf  Tabsence  ou  la  pré- 
seoce,  plus  ou  moins  marquée ,  des  traces  du  christia* 
lusme. 

La  Collection  moderne ,  renfermant  six  textes  du 
Pacius  aniiqmor  et  deux  textes  de  la  Lex  emendata^  et ,  de 
plus,  des  documents  accessoires ,  des  notes  nombreuses 
sur  les  difficultés  d'interprétation ,  et  quatorze  disserta- 
tions sur  les  points  les  plus  graves  du  droit  privé  des 
Francs,  esi  un  monument  qui  dispense  des  autres  re- 
cueils, en  ce  qui  concerne  la  loi  des  Francs-Saliens,  et 
auquel  se  rattacheront  désormais  les  travaux  de  l'Europe 
savante*^. 

hl  Un  ouvrage  nouTean  vient  de  signaler  rentrée  des  érudits  alle- 
mands dans  la  voie  ouverte  par  le  jurisconsulte  français;  c*est  le  livre 
publié  à  Kiel  par  M.  Georges  Waitz,  professeur  d'histoire,  sur  Tancien 
droit  des  Francs-Saliens,  livre  où  Ton  reconnaît  comme  le  plus  ancien 
leite,  celui  que  M.  Pardessus  a  mis  en  tête  de  son  recueil,  et  où  Ton 
considère  surtout  la  loi  Salique  au  point  de  vue  du  droit  politique,  pour 
7  trouver  la  trace  d'une  histoire  constitutionnelle  de  rÂllemagne  —  Da$ 
éUe  Reckt  éer  SalUchen  Franken  (Kiel ,  i8A6). 
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SECTION  II. 

LOI  DBS  RIPUAIES8  (  ACCESSOIREKBZIT   LOIS    DBS    ALLEMAlflM 
ET  DBS  BATÀROIS.  } 

La  loi  des  Ripuaires  n'a  pas  donné  lieu  à  des  travaux 
d'érudition  comparables  à  ceux  qui  ont  entouré  la  loi 
Salique  :  les  annotations  dont  Eccard  Ta  accompagnée 
ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  conférences  de  textes. 

Le  Prologue,  qui  est  en  tête  de  la  loi  des  Bavarois,  rap- 
porte à  Thierri,  roi  d'Austrasie,  filsdeClovis,  la  première 
rédaction  de  la  loi  des  Francs  (ripuaires)  ,  des  allemands 
et  des  Bavarois  (Jussit  conscrlbere  legem).  Childebert  et 
après  lui  Clotaire  achevèrent  d'effacer  des  coutumes  de 
la  France  orientale  les  traits  et  les  institutions  du  paga- 
nisme. Mais  ce  fut  Dagobert  P',  roi  unique  de  la  monar- 
chie des  Francs  de  628  à  638 ,  qui  «  confiant  à  quatre 
»  hommes  illustres,  Glaudius,  Ghadoindds,  Magnus  et 
»  Agiluf,  le  soin  d'une  révision  générale,  changea  en 
»  mieux  toutes  les  dispositions  surannées  et  livra  à 
»  chaque  nation  le  texte  écrit  des  Coutumes  qui  avaient 
»  persévéré  jusqu'alors.  » 

Le  Prologue  ajoute ,  en  terminant  : 

a  Cela  fut  décrété  par  le  roi  et  les  principaux  et  par 
»  tout  le  peuple  chrétien  qui  forme  le  royaume  inférieur 
»  des  Mérovingiens  ^  » 

i  Texte  latin  du  Prologue,  dans  Tédition  première  et  anonyme  de 
Jean  Do  Tillet  ,  Antiqua  Bajuvar.  Lex  ;  et  dans  Ganciari  ,  Leg. 
Bipuar.  Alaman.  et  Bajuv,,  tom.  n,  —  V.  notre  Appendice  iv. 
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La  rédaction  dernière  indiquée  par  le  prologue  est 
odie  que  nous  possédons  ;  elle  date,  par  conséqu^t,  du 
TD'  siècle  [vers  637].  Le  premier  des  personnages  nom- 
més parmi  les  rédacteurs,  Glâudius,  était  un  grand,  d^ori- 
gine  romaine^  ;  et,  sous  son  influence,  la  loi  primitive 
desBipuaires  n'a  pas  été  conservée,  dans  la  nouvelle 
rédaction,  avec  le  même  respect  que  la  loi  primitive  des 
Salies  dans  la  révision  de  Charlemagne.  —  Un  auteur 
moderne  a  recherché  les  liens  qui  unissaient  les  deux 
lois  Salique  et  Ripuaire,  et  en  reconnaissant  ToriginaUté 
de  la  loi  des  Ripuaires  dans  ses  trente-trois  premiers 
titres  qui  portent  sur  le  droit  pénal  -et  les  institutions  ju- 
diciaires, il  a  signalé  plusieurs  dispositions  (notamment 
des  titres  31  à  62}  comme  empruntées  à  la  loi  Salique  '. 
Le  rapport  est  certain,  mais  l'emprunt  n'est  pas  vrai- 
semblable.   Lorsque  les  Francs-Ripuaires ,   après  le 
meurtre  de  leur  roi,  en  507,  se  soumirent  à  la  domina- 
tion de  ClovLs,  ils  stipulèrent  la  conservation  de  leurs 
propres  coutumes  ;  et  l'analogie  entre  les  lois  des  deux 
tribus  s'explique  tout  naturellement  par  la  communauté 
de  leur  origine  et  leurs  liens  de  fraternité. 

La  loi  des  Ripuaires  est  importante,  dans  l'ensemble 

2  Cest,  selon  toute  probabilité,  le  Cîaudius  dont  parle  Frédegaire 
tos  tt  ChroDique,  p.  7^8  ;  c'était  un  maire  du  palais  qui  vivait  au 
cooimencemeiit  du  vu*  siècle. 

Frédegaire  parle  aussi  de  Chadoindui^  qui  fut  ambassadeur  de  la 
nteBraoehild  auprès  de  Glotaire  II ,  roi  de  Nenstrie,  et  qui  fut  réfé-^ 
rcRdatre  sous  Dagobert  (Fredeg.,  p.  552^762). 

'Jiiyîli^«st  indiqué  par  son  nom  comme  faisant  partie  de  la  race  des 
dacsde  Bavière,  qui  est  appelée  k  race  agilufienne.'-^mnik  Magnus^ 
<n  Inioma§Ma  (selon  plusieurs  textes),  on  ne  trouve  aucun  renseigne- 
Mot  qui  le  concerne, 

3  RoGGX,  Observationes  de  peculiari  legis  Ripuari»  cum  Salica  nexu. 

T.   I.  7       . 
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da  Droit  germanique ,  et  par  les  rapports  et  par  les  dif- 
férences qui  existent  entre  ses  dispositions  et  ceDes  de 
la  loi  des  Saliens.  —  La  plupart  des  compositions  sont 
évaluées  au  même  taux  dans  les  deux  lois.  L'identité  se 
fait  remarquer  dans  dix-neuf  titres  dont  l'ordre  numé- 
rique est  tout  différent.  D  y  a  vingt-quatre  titres  de  la 
loi  Salique  absents  de  la  loi  des  Ripuaires  ;  sur  ce  nonotbre 
vingt  sont  relatifs  au  droit  pénal  et  quatre  au  droit  civil  ; 
ces  derniers  concernent  :  —  Tachât  de  la  veuve  qui 
se  remarie ,  —  rétablissement  sur  une  terre  commune 
sans  le  consentement  de  tous,  —  la  solidarité  des  parents 
pour  la  composition  en  cas  de  meurtre,  — la  renon- 
ciation à  la  parenté  ^. 

L'absence  de  ces  quatre  dispositions  est  très-remar- 
quable. Elle  annonce  que  pour  la  constitution  de  la  fa- 
mille et  de  la  propriété,  la  société  germanique,  même  en 
Austrasie ,  avait  subi  au  vu*  siècle  l'influence  romaine 
et  chrétienne  ;  et  l'on  trouve  encore  le  témoignage  de 
cette  double  influence  dans  la  protection  efficace  ac- 
cordée par  la  loi  des  Ripuaires  aux  honmies  du  roi  et 
de  l'Église.  Mais  l'esprit  germanique  s'était  maintenu 
aussi  avefc  énergie  dans  les  mœurs  guerrières  de  la 
tribu  qui  devait  produire  la  race  de  Charles  Martel  ; 
et  le  combat  judiciaire,  sur  lequel  la  loi  Salique  gardait 

à  L.  Sal  9  tit.  /^,  De  reippus  ;— tit.  m.  De  migrantibos  (Pactne  antî^}; 
et tiU  47«  De  60  qui  villain  alienam  occupaverit  (Lûl  £m.),  — -  tit.  61»  De 
Ghrenechruda  ;  —  tit.  $3  »  De  eo  qui  se  de  parentilla  toUere  yult  —  U 
tit.  70,  De  eo  qui  filiam  ulienam  quœêierii  etie  retraaserit,  est  absent 
aussi;  mais  cette  dernière  disposition  a  été  ajoutée  à  la  loi  Salique  par  là 
révision  de  Charleniagne.  Voir  les  tableaux  comparatifs  dam  le  Polypt 
d'Irm.  de  M.  Guérard  (Eclairciss.,  p.  950)»  et  la  conférence  des  titrai 
dans  notre  âppsmdiga  y* 
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tè  silence  y  est  expressément  dutorisé  par  la  loi  des 
iîpuaires  '.  —  Èginhard ,  en  parlant  de  Ja  législation 
des  îî'rancs  et  dh  projet  de  Cnarlemagne  d'y  établir 
l'unité,  disait  avec  justesse  :  a  Les  Francs  ont  deul  \o\é 
i  très-différeiites  sur  plusieurs  points.  »  Après  une  sim- 
ple analyse  de  la  loi  aes  Ripuaires  et  sa  conférence  avec 
la  loi  Sàlique ,  on  a  peine  à  comprendre  les  difficultés 
d'interprétation  élevées  par  les  commentateurs,  relati- 
vement à  ce  passage  de  la  Biographie  de  Chariemagne  *. 

Sur  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la  loi  Salique, 
vingt-trois  seulement  contiennent  la  loi  des  Ripuaires, 
ce  qui  montre  l'infériorité  de  celle^^i  dans  sa  mesure 
d'application  ^.  Elle  se  trouve  intégralement  dans  le 
manuscrit  4404  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  ce  Livre  dbs 
Lois  que  nous  avons  souvent  mentionné. 

Certains  tnanuscrits  portent  quatre-vingt-onze  titres, 
d'autres  quatre-vingt-neuf.  Les  anciennes  éditions  de  Si- 
chard(Bâle  1530),  de  Du  Tillet  et  de  Hérold  ont  suivi  les 
premiers;  les  éditions  postérieures  d'Eccard ,  de  Baluze 
ttdeCanciaiiî  ont  suivi  les  secohds.  Il  n'y  a  de  différence 
notable  que  dans  une  inscription  de  titre;  on  n'en 
remarque  pas  dans  le  texte  des  lois.  Le  titre  xxx,  De 

5  C'était  le  combat  judiciaire  au  bâton  et  au  bouclier  (cum  seuto  et 
M»)*  qui  était  anssi  dan»  les  mœurs  desDanois*  (Wo&MSt  Moiium. 
lianic.,  I,  c  10.  Gahcian.,  iv,  p.  7.) 

6  Gam  adverteret  multa  legibus  populi  sui  déesse,  nam  Franci  duas 
datent  leges,  plarimis  in  locis  valde  diversas  «  cogitavit  qus  deerant  ad- 
^fÊtUcrepanUa  unire.,.  (Eginharti  vita  G.  M.  c.  xxix,--et  annot. 
BuDow,  !!•  176  sur  les  ai{cieDDes  controverses), 

7  Le  premier  manoscrit,  qui  en  contient  un  fragment,  est  celui  de 
Munich,  du  yiu*  siècle;  le  dernier,  qui  n'en  contient  aussi  qu'un  frag- 
innt,  est  du  XI*  siècle* 
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interpellatione  servorum^  de  Tédition  vulgaire  (celle  de 
Balaze),  forme  trois  titres  dans  Tédition  ancienne;  pour 
le  surplus,  il  y  a  identité  de  titres  comme  de  disposi- 
tions. 

La  loi  des  Ripuaires  est  accompagnée  assez  ordinaire* 
ment  de  celles  des  Allemands  et  des  Bavarois  dont 
Gans  a  signalé,  trop  rigoureusement,  la  chéiive  nullité  *. 
Il  résulte  du  prologue,  rapporté  plus  haut,  que  ces  lois 
ont  été  proposées,  rédigées  et  réformées  sous  les  mêmes 
règnes  et  sous  Tinfluence  des  mêmes  besoins.  Nous  n'en 
traiterons  pas  spécialement;  mais  comme  chaque  tribu 
gardait  soigneusement  ses  coutumes ,  nous  nous  réser- 
vons de  faire,  à  leur  égard,  des  rapprochements  utiles 
dans  notre  chapitre  sur  VEfprit  du  Droit  germanique. 

Quant  aux  lois  barbares  des  Burgondes  et  des  Yisi* 
goths,  nous  en  avons  déjà  dit  quelque  chose,  dans  notre 
tome  deuxième,  en  traitant  soit  du  premier  établissement 
des  Germains  dans  la  Gaule ,  soit  de  la  loi  Romaine  des 
Visigoths  et  des  Burgondes  •.  Mais  nous  devons  main- 
tenant les  examiner  de  plus  près,  et  surtout  celle  des 
Burgondes. 

8  Hist.  du  Droit  de  success.»  par  E.  Gars  ,  trad.  franc.,  par  M.  L.  de 
LOMÉNiE,  Hi$t,  du  droit  de  iuceeêsion  en  France  au  moyen  àge^ 
p.  72  [1846]. 

0  foirU  u,  cb.  A,  §  3,  p.  850 et  8ui?.;ch.  5| § 5,  p.  AOl  et  suhr. 
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SECTION  III. 

LOI  «nUIÀNIQUB  DBS  BURCOlTDBS. 

SOMMAIRE. 

L  —  Rédaction  du  texte  et  dei  Addimenta. 
n.  —  Caractère  propre  de  la  loi. 

Le  premier  royanme  de  Bourgogne ,  dans  Test  de  la 
Ganle  romaine,  avait  été  fondé  en  413  par  Gk)ndicaire. 
Le  partage  des  terres  entre  les  Romains  et  les  Bar- 
gondes  avait  en  lien  à  deux  époques,  en  439  et  456. 
Les  relations  établies  entre  les  vainqueurs  et  les  indi- 
gènes, par  suite  de  ces  partages,  inspirèrent  aux  chefs 
le  double  projet  de  faire  rédiger  la  loi  Germanique  des 
Bargondes  et  la  loi  Romaine  des  naturels  du  pays.  La 
loi  Germanique  fut  rédigée  la  première,  mais  le  pro* 
logoe  contenait  la  promesse  de  la  seconde. 

I.  Un  texte  inséré  dans  le  recueil  de  D.  Bouquet 
peut  faire  présumer  que  dès  le  temps  de  Ghildéric, 
roi  des  Bourguignons,  résidant  à  Genève  [466-491], 
le  droit  public  des  Burgondes  avait  été  mis  par 
écrit  V  Mais  la  rédaction  de  la  loi  germanique  telle 
que  nous  la  possédons,  sous  le  titre  de  liber  consTf- 

1  0»  Bouquet,  i  ,  6A6,  Fita  S.  Lupicini. 

■  Iqncinus,  qaadam  vice,  dum  pro  alIlictîoDepaupenimqiiospersoDa 
quaMiam  honore  dîgoitatis  aulicse  tumens,  vi  persuasionis,  illicite  servi- 

totls  jogo  subdiderat  coram  Hilp£rico Sub  quo  ditionis  regim 

Jus  puBLicuv  tempore  illo  redacium  est 
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TouM  coNSERYANDis ,  doit  être  reportée  au  temps  du  roi 
Gondebald.  La  rédaction ,  au  surplus,  révèle  une  œuvre 
successive  et  non  unique,  un  ordre  chronologique,  d'ar 
près  lequel  une  loi  postérieure  abroge  ou  modifie 
assez  souvent  des  dispositions  précédemment  établies. 
Quant  à  la  période  de  temps ,  durant  laquelle  les  lois 
auraient  été  codifiées,  elle  s'étend  de  Tan  501  à 
Tan  517  :  en  eflTet,  deux  lois  sont  datées  du  consulat 
d'Avienus,  qui  fut  consul  en  501  ;  d'autres  sont  posté- 
rieures à  Tan  506 ,  car  elles  contiennent  des  emprunts 
faits  visiblement  au  code  d'Alaric  relativement  aux 
secondes  noces  et  au  divorce  *  ;  enfin  une  loi  est  datée 
du  consulat  d'Agapitus,  qu'une  chronologie  uu  peu 
flottante  place  de  508  à  517. 

Les  deux  àdmiienta  qui  accompagneut  la  loi  j  parais- 
sent avoir  été  rédigés ,  le  premier  sous  le  roi  Sigismond 
[500-5313]  qui  a  publié  aussi  1q  LexRomam)  le  second 
sous  Godomar,  dernier  roi  des  Burgondes  [523-534]  '. 

La  loi,  ainsi  que  les  additions,  ont  été  arrêtées  dans 
les  assemblées  des  Grands  :  trente-deux  Comtes,  parmi 
lesquels  on  distingue  deux  ou  trois  noms  d'origine 
romaine,  ont  souscrit  le  premier  prologue  ^. 

2  L.  Barg.,  tit.  xuv,  §  i.  God.  Th.,  tit.  I^,  8t  2.— -L.  pufj^.,  zxzn, 
§§3,4.Cod.  Th.,m,16, 1. 

3  VAddim,  ii«  art.  3-4«  parle  des  Francs  comme  ennemis,  ce  qci 
indique  le  règne  de  OodomaTt  qui  eut  à  soutenir  ia  guerre  contre  lei 
Francs  et  qui  y  succomba. 

U  Savignt  a  cru  devoir  attribuer  la  rédaction  de  la  loi  à  Sigismond, 
contre  les  textes  du  prologue  et  du  titre  89  de  la  loi. 

EicHORN,  I,  §  37,  suppose  deux  révisions,  Tune  de  Gondebald,  Tautre 
de  Sigismond.  Cela  ne  peut  s'appliquer  vraiment  qu'à  la  loi  datée  du 
consulat  d'Agapitus,  qui  fut  peut-être  consul  en  517,  la  première  année 
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La  conquête  des  Francs,  de  S3i,  en  réunissant  le 
royaume  de  Bourgogne  à  la  couronne  des  Mérovingiens, 
n'abolit  point  le  droit  des  Burgondes;  celui-ci  continua 
dans  le  pranier  et  le  second  royaume  (qui  sont  devenus, 
depuis,  le  comté  et  le  duché  de  Bourgogne)  à  subsister 
oonuue  droit  personnel.  La  preuve  en  est  dans  les  for- 
mules de  Bfarculfe  et  dans  les  capitulaires  de  Charle- 
magne,  qui  mentionnent  simultanément  la  loi  Salique, 
la  loi  Romaine ,  la  loi  Gombeite  et  ceux  qui  vivent  sous 
la  loi  Gombette  *.  —  L'archevêque  de  Reims ,  Hincmar, 
disait  même,  vers  la  fin  du  ix"  siècle  :  ce  Que  les  chré- 
»  tiens  sachent  bien  qu'au  jour  du  jugement ,  ils  doivent' 
»  être  jugés  non  par  les  lois  romaine,  salique  ou  gom- 
D  bette ,  mais  par  les  lois  divines  et  apostoliques  ^*  )> 

La  loi  de  Gondebald  contenait  le  duel  judiciaire.  Cette 
coutume  provoqua  contre  la  loi,  dès  le  vi*  siècle,  les 
remontrances  de  l'archevêque  de  Vienne,  Avitus,  et, 
dans  le  ix*,  celles  d'Agobard,  archevêque  de  Lyon. 
Celui-ci,  dans  une  épître  à  Louis  le  Débonnaire  qui 
nous  a  été  conservée ,  combattait  vivement  la  coutume 
autorisée;  il  conseillait  au  prince  d'abolir  le  droit 
Bourguignon  y  en  imposant  le  droit  Franc  aux  hommes 
de  la  loi  Gombette,  qu'il  présentait  comme  se  trouvant 


do  rtgne  de  Sîgismond.  Gondebald  est  seul  nommé  dans  le  titre  89. 
Talc  du  Prologue  dans  Ganciani  ,  L  nr.  —  V.  notre  Appendice  vi. 

5  Formul.  Marculf.,  i,  S;  GapituL,  n,  ann.  813 ;  Baluz.,  i,  505  :  Ka- 
rolosconstitnit  ex  lege  Saliea,  Romana^  atque  Gundobada.  ^  L.  Lomb., 
c.Ti,yi  :  Sicut  Gundobada  lege  vivenles  faciunt. 

6  SAnt  se  in  die  judicîi  nec  Romanis ,  nec  Salicis,  nec  Gundobadis, 
Kddiviniset  apostolis  legibus  judicandis.  (Hincmar  ,  Opusc.»  n^l6, 
1. 1  ;  OpefM  p.  234.  Hincmar  est  mort  en  883.) 
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en  fort  petit  nombre^  :  «  Plût  à  Dieu  qae  sons  on  roi 
»  très-pieax  (ajoutait-il)  nous  fussions  tous  gouvernés 
»  par  la  même  loi  !  •  » 

Les  manuscrits  delà  loi  Salique  contiennent  neuf  fois 
celle  des  Bourguignons,  qui  se  trouve  principalement 
dans  les  manuscrits  du  ix*  siècle  ;  elle  apparaît  encore 
dans  ceux  du  x*  ;  elle  n'est  plus  dans  ceux  du  xi*  '• 

II.  Quel  est  le  caractère  propre  et  distinctif  de  la  loi 
de  Gondebald,  parmi  les  lois  barbares  que  nous  avons  in- 
diquées jusqu'à  présent  ?  —  Nous  l'avons  déjà  fait  pres- 
sentir dans  notre  tome  ii*,  c'est  son  esprit  d'impartialité 
entre  les  Burgondes  et  les  Gallo-Bomains  :  elle  dit  plusieurs 
fois,  Burgundio  et  Romanus  una  conditîone ieneantur  ^^.  La 
loi  voulait  maintenir  constamment  entre  eux  Tégalîté  des 
conditions ,  par  rapport  aux  personnes  et  aux  terres. 
Ainsi ,  pour  les  compositions  en  cas  de  meurtre  elle  ne 
distinguait  pas ,  comme  la  loi  Salique ,  entre  les  vain- 
queurs et  les  indigènes  ;  —  ainsi ,  elle  admit  la  même 
étendue  dans  les  attributions  des  Comtes  romains  ou 
bourguignons**  ;  et  elle  posa  expressément,  avant  le 
Décret  d'un  roi  mérovingien  qui  contient  la  même 
maxime ,  ce  principe  de  législation  et  de  juridiction ,  si 
favorable  aux  indigènes  :  «  Que  les  causes  entre  les  Ro- 
mains soient  terminées  selon  les  lois  Romaines*^.  » 

7  Cujus  legîs  homines  sont  perpaucû 

8  Epist.  ad  Lud.  pimn.  D.  Bouqu£T,  Ti,p.  356  (Agobard  est  mort 
en  8Â0). 

9  Du  Yiii*  siècle,  i  ms.  —  dn  iz%  6  mss.  —  du  r«  2  mss. 

10  Lex  Burg.,  Ut.  ii  et  xxvi.  Foir  notre  tome  ii,  p.  355. 

il  Nullam  causam  absente  altero  judice  vel  Romano  vel  Bui^nndio, 
judicare  praesumat  (L.  Burg.,  prolog.,  i). 

12  Prolog,  et  tit.  lv»  $  2.  Inter  Romanos  causam  romanis  legibus  ter- 
minarî. 
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Cet  esprit  de  justice  et  d'égalité  dans  la  législation 
bourguignonne  a  inspiré  l'idée  de  rédiger  la  lex  Romana 
pour  les  indigènes  sur  un  plan  presque  parallèle  à  la  loi 
Gmnanique.  Les  rapports  entre  les  titres  des  deux  lois 
sont  de  telle  sorte,  que,  dans  certains  manuscrits,  qua- 
rante-quatre titres  de  la  loi  Gombette  sont  représentés 
par  quarante-trois  de  la  loi  Romaine". 

Mais  pouc  le  fond  des  dispositions ,  il  en  est  autre- 
ment :  la  lex  Romana  Burgundionum  n'a  fait  que  de  rares 
emprunts  à  la  loi  Germanique  de  Gondebald  **  ;  —  au 
contraire,  la  loi  Germanique  a  beaucoup  emprunté  au 
droit  romain. 

Ainsi, 

—  pour  la  puissance  du  mari  sur  les  biens  de  la 

femme  (tit.  xiii); 

—  pour  Taffectation  de  la  propriété  des  biens  aux 
enfants  du  premier  lit ,  en  cas  de  secondes  noces 
(xxxiv); 

—  pour  le  droit  du  père  de  famille  d'exhéréder  la 

fille  qui  se  marie  sans  son  consentement,  droit 
étendu  à  la  mère  par  la  loi  burgonde  (xn); 

—  pour  le  droit  de  retour  du  père  dans  les  biens 
donnés  (  li-lxxyiii)  ; 

13  Ces  maanscrils  n^oDt  pas  été  suivis  par  Bàrxow  (sa  lex  Rom.  a 
A7  titres)  et  par  Canciani  (sa  lex  Burg.  a  89  titres).  Les  rapports  dans 
te  titres,  différenls  en  nombre  dans  les  deux  lois ,  sont  indiqués  en  détail 
par  une  table  comparative  dans  ^Introduction  à  la  Lex  romana  Bur- 
fM^umtun  de  Baakow,  p.  xxxix. 

U  LnmEmmoG,  Bach,  et,  parmi  nos  contemporains,  Eighorii  (t.  i, 
§U)  oaltnseignéqiie  la  lex  Romana  ée&  Bargondes  ne  devait  rien  à  la 
M  Gombette.  Bunea«  Satignt  etBARCHow  (praefat.,  p.  37)  ont  prouvé 
^  réafité  des  empronts  dans  les  titres  2, 19, 3&  de  la  lex  Romana,  sur 
llttmiddey  le  viol  et  la  iàusse  revendication. 
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—  pour  Texercice  de  la  tutelle  (lxxxv); 

—  pour  le  droit  des  mineurs  devenus  majeur»  de  SQ 
faire  restituer  contre  Taliénation  de  leurs  biens 

(lxxxïO"; 

—  pour  les  formes  du  testament  et  du  codicille  (xliii); 

—  pour  la  prescription  de  trente  ans  (lxxix)  : 

Sur  ces  divers  points ,  la  loi  de  Gondebald  a  repro- 
duit ou  imité  les  dispositions  du  CodeThéodosien  *^. 

Cette  introduction  du  droit  romain  dans  la  loi  germa-^ 
nique  des  Burgondes,  est  venue  principalement  des  rap^ 
ports  établis  par  le  partage  des  terres  entre  les  habitant^ 
du  pays  et  les  hôtes  barbares  :  les  nouveaux  posses- 
seurs ont  suivi  tout  naturellement  plusieurs  des  lois  qui 
régissaient  antérieurement  la  propriété  romaine;  et  le 
droit  romain  es);  resté,  4&ns  plusieurs  partiQS  de  la 
Bourgogne,  un  droit  territorial* ^. 

Le  partage  des  terres  est  mentionné  dans  Je  titre  liv 
de  la  loi.  Le  premier  partage,  celui  de  439,  fut  appliqué 
principalement  aux  terres  de  la  Savoie.  Le  deuxième  et 
le  plus  important,  celui  de  456,  fut  appliqué  dans  Test 
de  la  Gaule  à  une  contrée  de  l'ancien  pays  des  Éduens , 
que   les  Bourguignons  divisèrent  avec  les  sénateurs 

15  La  majorité  est  fixée  à  quinze  ans;  mais  le  majeqr  de  qulozç  ans 
peut  se  faire  restituer  jusqu'à  trente  ans. 

16  Quelquefois  la  loi  exprime  la  même  disposition  pour  |e  Bourgoî- 
gnon  et  le  Romain  (tit.  xiii}  ;  quelquefois  elle  cite  le  code  Théodosien. 
(Addim,  i,  tit.  i.} 

17  Les  jurisconsultes  de  la  Bourgogne,  comme  le  président  Bodhier 
et  Raviot,  ont  été  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  Bourgogne,  en  gé- 
néral, était  un  pays  de  coutume  ou  de  droU  écrite  mais  la  réalité  do 
Droit  romain ,  en  certaines  contrées  de  la  Bouigogoe  «  n^a  jamais  éU 
contestée. 
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SaUo-romains  ^*.  Les  deux  tiers  des  immeubles  et  le  tiers 
de»  esclaves  leur  furent  attribués;  il  y  eut  exception  à 
r^rç}  des  forêts ,  qui  furent  partagées  par  moitié  avec 
les  habitante  du  pays.  Les  Bourguignons ^  au  surplus, 
ayant  fait  beaucoup  de  prisonniers  en  Italie ,  dispensé* 
rent  les  Romains  de  Texécution  du  traité  sur  la  tradition 
du  tiers  des  esclaves**. 

La  prédominance  des  mœurs  romaines  dans  le 
royaume  de  Bourgogne  peut  s'expliquer  par  plusieurs 
causes,  sans  doute,  mais  la  principale  est  dans  le  partage 
et  la  condition  de  la  propriété  territoriale.  Celle-ci  a  existé 
dès  Torigipe  de  rétablissement  des  Burgondes,  et  comme 
elle  était  permanente ,  elle  a  dû  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  la  législation  *®, 

La  loi  des  Burgondes ,  cependant ,  n'a  pas  dépouillé 
entièrement  sa  nature  germanique. 

On  y  retrouve  la  pratique  de  l'hospitalité  et  le  respect 
de  la  sévérité  du  mariage  peints  par  Tacite  dans  le  ta- 
bleau des  mœurs  de  la  Germanie**.  La  peine  portée 
contre  les  crimes  infâmes  chez  les  anciens  Germains , 
qni  étouffaient  les  coupables  dans  la  boue ,  est  la  peine 
delà  femme  adultère  dans  la  loi  des  Burgondes  **. 

18  Prospeb,  GhroDÎc.  ad  ans.  539  (D.  Bouquet  ,  i,  636).  Sapaudia 
BiffgtmdionuiD  reliquiis  datur  cum  indigenis  dividenda.  —  Mârius« 
ChiQQ.,  ann.  /ii56.  Burgnodiones  partem  Galliaeoccupavere  et  cumGallis 
Woribiis  divisere. 

i9  Dgbos,  de  l*Établi8sement  de  la  monarchie,  t.  n,  p.  55. 

ÎO  ttocABB  (Dictionnaire  du  droit  normand,  v®  drot'O  dit  très-bien , 
P<  22  :  •  Les  Bonrgnignons  et  les  Visigolhs  ayant  partagé  la  terre  chez  les 
^BciaiB,  se  troov^rent  dans  la  nécessité  de  suivre,  à  Tégard  de  ces 
popriélés,  les  lois  du  pays  où  se  Gxait  leur  établissement  » 

SlDe  Morib.  G.,Tii,xayLei  Burg.«  tît.  ixxvm,  xliv,  Lxrm. 

22  Tac,  de  Mor.  G.,  v.^Lex  Burg.»  tit.  xxxiv^ 


j 
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Le  privilège  de  masculinité  en  matière  de  succession , 
ce  principe  général  des  coutumes  germaniques,  est  écrit 
dans  le  titre  iv  de  la  loi  Gombette  et  se  reproduit  de  la 
même  manière  dans  les  coutumes  de  Bourgogne  du 
XIII*  siècle  *^.  —Une  chose  bien  plus  remarquable  encore, 
c'est  qu'on  découvre  dans  le  titre  i**  de  la  loi  un  carac- 
tère de  propriété  qui  représente  complètement  le  fief 

AVEC  HÉRÉDITÉ,    AVEC   FOI    ET  HOMMAGE ^^; et  COmmO  le 

duel  judiciaire  est  inscrit  aussi  dans  le  titre  xxxv,  on  a 
déjà  dans  la  loi  de  Gondebald  tout  ce  qui  fera  la  base 
de  la  féodalité. 

La  loi  germanique  des  Burgondes  réunit  ainsi  les 
deux  choses  qui  paraissent  d'abord  le  plus  opposées  : 
l'élément  romain ,  l'élément  féodal  ;  et  dans  une  loi  bar- 
bare, modifiée  par  l'influence  gallo-romaine,  apparaît 
d'avance  l'une  des  faces  les  plus  curieuses  du  moyen 
âge. 

23  Lex  Burg.,  tit  iv. 

Coutumes  de  BourgogDe,  inédites  et  publiées  pour  la  première  fois  par 
M.  GiRAUD ,  Revue  de  législation  ;  et  Essai  sur  Thistoire  du  droit  an 
moyen  âge  :  Pièces  justificatives. 

2/i  Lex  Burg.,  tit.  i,  art.  3.  —  lllud  etiam  huic  Legi  adjungi  placuif , 
ut  si  quis  de  populo  nostro  a  parentibus  nostris,  munificentiœ  caussa 
aliquid  percepissedignoscitur,  id  quod  ei  conlatum  est,  etiam  ex  nostra 
largitate^  ut  filiis  suis  relinquat  praesenli  constilulione  praestamus. 

Art.  Zi.  —  Id  etiam  statuenles ,  ut  si  quid  etiam  de  nostro  munere^ 
aut  Deo  prœstante  aliter  perceperint,  donationum  nostrarum  textus  o»- 
tendant.  Superest  ut  posteritas  eorum  eà  devotiore  et  fide  deser- 
TiAT,  ut  augere  sibi  et  servare  circa  se  parentum  nostronim  nuaera 
cognoscat 
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SECTION  lY. 

LOI  CBKMAHIQUB  DES  TISIGOTHS  (  CODEX  LEGM  WISIGOTHORUV  ). 

I 

Le  Code  de  la  loi  des  Yisigoths  avait  un  des  caractères 
le  la  loi  desBurgondes,  le  mélange  da  droit  romain  aux 
toutumes  germaniques  :  il  y  ajoutait  le  mélange  de  plu- 
ieurs  conciles.  Il  forme  un  recueil  long  et  diSus  en 
louze  livres,  où  le  caractère  original  du  droit  germa* 
Bique  et  du  droit  romain  s'efface  sous  la  prétention  des 
rois  yisigoths  de  faire,  tantôt  par  eux-mêmes,  tantôt 
avec  le  concours  ou  la  confirmation  des  Grands  et  des 
dignitaires  de  TÉglise,  une  œuvre  nouvelle  et  une  loi 
territoriale  \ 

Le  Code  des  Yisigoths ,  rédigé  au  milieu  du  vu*  siècle, 
K>us  le  règne  de  Ghinsdawinth  et  Receswinth,  ne  se 
trouve  qa^une  seule  fois  dans  les  soixante-quatre  ma- 
nuscrits de  la  loi  Salique  ^  :  il  est  resté  comme 
étranger  aux  livres  des  lois  destinés  au  royaume  des 
Francs.  Il  est  souvent  reproduit,  au  contraire,  dans  les 
manuscrite  espagnols  :  ceux  que  T  Académie  de  Madrid  a 
consultés  9  pour  son  édition  de  1815,  contiennent  or- 
dmairement  sur  les  rois ,  auteurs  de  chaque  loi ,  des 

i  V(^  lib.  I,  tit.  I,  L.  3, 5.  —  CoDsiiio  probis  et  paucis  admixti8«  — 
lA.  Ut  1«  12.  —  Le  roi  doit  remplir  les  lacunes  de  la  loi.  "—  Lib.  it* 
(,7.  —Lib.  IX,  2,8.— La  loi  est  confirmée  par  les  évéques.— Lib.  xn, 
l«  3.  —  ceitê  loi  se  compose  des  décisions  d'un  concile  de  Tolède  ;  elle 
oofifirme  le  concile  sous  peine  d'excommunication  et  de  confiscation  du 
^ôàhoe  des  biens. 

2  Us.  A&iS  B.  IL  M.  Pardessus,  préf.,  n«  yi.  Manuscrit  du  ix*  siècle . 
U  code  suit  une  chronique  des  Yisigoths. 
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notiœs  précieuses  pour  Thistoire,  qui  sont  imprimées 
dans  Tédition  nouvelle  *. 

Nous  avons  prouvé  »  dans  notre  tome  deuxième,  que 
le  code  Visîgothique  a  pour  l'histoire  de  notre  Droit  une 
faible  importance  :  il  se  rapporte  principalement  à  Vins- 
toire  du  Droit  en  Espagne.  Le  Fuero  iuzgo  des  Castil- 
lans y  qui  subsiste  encore  de  nos  jours  comme  loi ,  est 
une  traduction  espagnole  faite  aux  xii*  et  un*  siècles  des 
lois  visigothiques. 

Ces  lois  ont  cependant  étendu  leur  influence  à  l'extré- 
mité de  la  Gaule  méridionale,  dans  l'ancienne  Septi- 
manie,  qui  prit  le  nom  de  Gothie  après  la  dbiute 
d'Alaric  II.  Le  roi  Chinsdawrintb  prohiba  dans  ses  États 
la  lex  Romana  de  l'an  506,  pour  favoriser  la  propagation 
du  code  Visigothique,  qu'il  défendit  de  vendre  od  d'a- 
cheter plus  de  12  sols,  ce  qui  était  encore  une  somiiie 
considérable  par  sa  valeur  relative*.  Il  he  rétlssit  qû'îtn- 
parfaitement  dans  son  système  prohibitif;  et  il  n'a  rien 
fondé  dans  cette  partie  du  territoire ,  qui  fut  réunie  par 
le  roi  Pépin  à  la  monarchie  des  Francs.  L'iisage  du 
droit  romain  y  fut  seulement  tnodifié,  eii  ce  sens  qu'âîi 
lien  d'y  conserver  son  caractère  de  droit  réel  et  territo- 
rial commme  dans  l'Aquitaine,  la  Narbonnaise  ou  la 
Provence,  il  s'y  maintint  pendant  la  domination  des 

3 Codex  legis  Wisigothorum.  Édition  in-folio,  Madritf,  1815.  Les 
notices  ne  sont  pas  toujoun  d'accord  entre  elles  snr  les  atiteurs  et  le 
caraotère  de  U  Lex  anUqua  oui  nova. 

U  Codex  leg.  Wisig.,  y,  Uj  22. 

Les  12  sols  de  la  loi  Visigothiqae  sont  évatnés  par  H.  Gb^rard  à 
1,080  fr.  de  notre  monnaie  (PolypU,  ProlégM  p.  1A2}. 


fcHAP.   tV.   S8Ct.    iV.    LOI  bks  VlSIGOtH^.         iîi 

Yisigoths,  c'est-à-dire  jusqu'à  Tan  760,  comme  foi  per- 
smaelle  des  anciens  habitants. — Nous  avons  précé- 
I  demment  signalé  cette  différence  d'application  des  lois 
lomaÎDesy  sdon  les  différentes  régions  de  la  Gaule 
méridionale ,  en  nous  occupant  des  Monuments  du  Droit 
thmm  'dons  Ui  Gaule.  C'est  parce  que  le  Code  de  la  loi 
Tisigothique  ofifrait  avec  le  fcode  d'Alaric  II  un  point  de 
oomjMlraison  inévitable ,  qu'en  traitant  de  celui-ci  nous 
atons  anticipé  sur  Tordre  des  temps  et  parlé  de  l'em- 
pire éphémère  du  Code  des  Yisigoths  dans  la  Gothie, 
devehue  dans  les  temps  modernes  le  Bas-Languedoc*, 
ïtôtts  devons  donc  renvoyer  aux  détails  et  à  l'apprécia- 
tionqae  notre  tome  deuxième  présente  à  ce  sujet  •. — ^Les 
Gofiig  qui  s'étaient  retirés  dans  cette  province ,  aban- 
dbmiée  à  leurs  rois,  y  observèrent  le  code  Vîsîgothique  ; 
et  lors  de  la  soumission  de  la  Gothie  è  la  monarchie  des 
FhÈcs,  leurs  descebdants  stipulèrent  la  réserve  des  lois 
<fela  patrie  et  des  coutumes  paternelles  ^. 

s  G*es(le  motif  pour  lequel  ceUe  partie  de  notre  plaâ  s'efit  écartée  de 
Tordre  chronologique,  auquel  nous  restons  ordinairement  fidèle. 

6  Tome  n,liv.  m,  époque  gallo-romaine,  ch.  v,  p.  Zi04  et  suiv. 

7  Fteia  pâctkme  com  Fraods  quod  illic  GotM  pâlriis  legibus,  mori- 
tet  patemis  vivant  »  et  sic  Narbonensis  Provincia  Pippino  suli^iciittr. 
(GsiTAis,  dans  le  Recueil  de  Duchesne,  t.  nu  P*  366.) 
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SECTION  Y. 

rOBMVtEi  ra  MABCVLFI  BT   FOBMUUS   AMALOGUBS. 

On  ne  peut  séparer  de  la  loi  Saliqae  et  des  antres  lois 
barbares  les  collections  de  Formules ,  surtout  celles  de 
Marculfe ,  malgré  la  pluralité  des  éléments  qu'elles  con- 
tiennent. Nous  parlerons  plus  tard  de  Tensemble  des 
Recueils  de  formules:  ici  nous  recherchons  ce  qui  coDr- 
ceme  spécialement  les  lois  germaniques.  Nous  avons 
constaté  précédemment  que  les  Formules  de  T  Arvemie  et 
de  l'Anjou,  des  \*  et  vi'  siècles,  offraient  par  leur  ca- 
ractère mixte  Tune  des  sources  du  Droit  gallo-romain  *. 
Nous  devons  reconnaître  maintenant  que  les  Formules  de 
Marculfe  présentent  Tune  des  sources  les  plus  utiles  à  la 
connaissance  du  Droit  germanique  de  la  France,   rap- 
proché des  autres  éléments  qui  préexistaient  dans  le 
droit  du  pays. 

Marculfe  était  Franc  d'origine  et  habitait  une  contrée 
gouvernée  par  les  Mérovingiens.  Livré  à  Tétat  monas- 
tique dans  le  diocèse  de  Paris,  il  était  versé  dans  la 
connaissance  des  coutumes  anciennes  :  c'est  sur  la  de- 
mande de  Landèric,  évoque  de  son  diocèse,  que  vers 
Tan  660  il  rédigea,  à  Tàge  de  soixante-dix  ans,  les  denx 
livres  des  Formules.  11  prit  pour  base  de  la  division  de 
son  travail  la  distinction  des  deux  modes  solennels,  qui 
existaient  alors,  de  transférer  la  possession  ou  de  traiter 
les  affaires,  soit  dans  le  palais  en  présence  du  Roi ,  soit 

1  Formulée  Andegavenses.  Voir  notre  tome  ii,  liv.  nu  ch.  t,  $  7, 
p.  M9, 420. 
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en  jagement  devant  le  Comte  et  ses  assesseurs;  et  il  coor- 
donna,  d'après  cet  ordre,  dans  le  premier  livre ,  les  for- 
moles  qui  représentaient  les  chartes  royales,  et  dans  le 
livre  deuxième,  les  chartes  de  comté  ^.  —  L'auteur  de  la 
Collection  nous  apprend  qu'il  a  réuni  les  formules  trans- 
mises par  ses  pères,  suivant  la  coutume  du  lieu  qu'il  ha- 
bitait avec  l'évêque  Landèric;  et  qu'il  y  avait  ajouté 
quelquefois  sa  propre  rédaction ,  selon  la  simplicité  et  la 
rusticité  de  sa  nature  '. 

a  Ce  recueil  (dit  le  savant  J.  Bignon ,  qui  l'a  enrichi 
9  de  ses  annotations) ,  montre  clairement  le  droit  dont 
9  usaient  nos  ancêtres ,  car  on  ne  peut  avoir  une  preuve 
0  plus  certaine  du  droit  eu  vigueur  que  celle  tirée  de  la 
»  pratique  des  formules  alors  usitées.  Les  lois  Salique  et 
T^Ripaaire,  celles  des  Allemands ,  des  Bavarois,  des 
»  Saxons  elles  autres  lois  barbares  ne  peuvent  avoir  de 
»  meîDeur  interprète.  Grégoire  de  Tours  lui-même ,  en 
1»  plusieurs  passages ,  reçoit  sa  lumière  du  livre  de 
»Marculfe,  et  j'oserais  affirmer,  dit  le  savant  du 
»xvr  siècle,  qu'il  peut  servir  à  une  plus  complète 
»  connaissance  du  droit  romain  *.  » 

2  Ub.  primas  :  Ghartk  régales. 
Lib.  secund.  :  CRARTiB  pagexses. 

Prefatio  Marculfi  :  «  Sunt  propterea  nonnnlla  negotia  hominum,  tam  in 
fàlaHo  quain  in  pago,  qus  scribi  non  queunt  antequam  invicem  confe- 
luiliir,  et  joxta  proposiliones  vd  responsiones  eloquia  eorum  tune  scri- 
^tor  et  gesta.  » 

CV.  Annotaliones  J*  Bignonii  ad  procemium,  et  lib.  i,  formul.  1, 2,3.) 

3  ...Tnii  praeceptiones  regales  quam  eartas  pagenses  juxla  simplici- 
tatiset  nistidtatis  mes  naturam  intimare  cnravi.. 

•  Ego  verohaec  qoae  apud  majores  meos,  juxta  consuetudinem  loci 
<|Q0degimu8,  didici,  vel  ex  sensu  proprio  cogitavi,  ut  potui  coacervare 
iDDDam  caraviy  et  capitula  praenotavi...  »  {Marculf,  prœfatio.) 

&1IARCDLF.,  praefatio  Bignonii. 

T.  I.  8 
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On  doit  ajouter  à  ces  Formules  celles  qui  ont  été 
publiées  à  leur  suite  et  comme  appendice,  sous  le  titre 
deFormulœ  veteres  incerii  auctoris,  en  observant  toute- 
fois qqe  parmi  ces  dernières,  les  unes  sont  de  Tâge  de 
Marculfe  et  les  autres  ont  été  écrites-  évidemment  sous 
le  r^e  de  Charlemagne  '. 

Le  recueil  de  Marculfe ,  malgré  l'influence  visible  de 
rélément  romain  et  canonique ,  se  distingue  des  autres 
collections  de  formules  par  son  caractère  germanique  et 
sa  filiation  franque,  si  Ton  peut  s'exprimer  de  cette  ma- 
nière. Aussi  doit-il  être  considéré  spécialement  comme 
un  monument  accessoire  à  la  loi  Salique  et  aux  lois  bar- 
bares qui  exerçaient  leur  principale  influence  dans  nos 
provinces  du  nord  et  du  nord-est. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  la  série  des  monumente 
du  droit  germanique  dans  ses  rapports  avec  la  France , 
à  rechercher  comment  les  mœurs  et  les  lois  des  Nor- 
mands peuvent  y  prendre  place. 

» 
6  Margulf.,  prsfat.  Bignonii,  et  p.  133.—  Elles  sont  publiées  par 
Baluze  et  CAifciANi  (t.  II,  p.  2A6)  comme  Appendice. 
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Vf. -^Résumé. 

Leshomines  do  Nord  qui  se  soat  établis  les  derniers  sur 
le  territoire  de  rancienne  Gaule,  les  Normands,  avaient 
ausei  l^urs  coutumes  ;  et  il  importe  de  savoir  conunent 
oeUes-d  peuvent  s'allier  aux  autres  monuments  du 
Droit  germanique. 

La  communauté  d'origine  des  Francs  et  des  Normands, 
sortis  également  des  bords  de  TËlbe  et  des  contrées  voi- 
sines de  Tocéan  Germanique,  est  attestée  par  une  très- 
antique  tradition. 

Elle  est  marquée  premièrement  par  le  Géographe  de 
haoemie^  compilation  faite,  au  vu*  siècle,  de  documents 
antérieurs. 

«  A  la  quatrième  heure  de  la  nuit  est  la  patrie  ou  la 
»  région  des  Normands  que  les  anciens  appelaient  Dania 
•  et  au  devant  de  laquelle  est  la  région  de  l'Elbe  que 
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»  les  anciens  appelaient  Maurungravia  ;  et  c'est  dans 
»  cette  région  de  TEIbe  que  la  race  des  Francs  a  eu  sa 
»  demeure  pendant  un  grand  nombre  d'années  S>.  — 
En  se  fondant  sur  ce  texte  publié  pour  la  première  fois 
eu  1 688^  Leibnitz  et  Eccard  ont  déterminé  Torigine  des 
Francs,  et  l'auteur  de  l'histoire  des  Institutions  mérovin- 
giennes a  de  nos  jours  repris  et  confirmé  la  justesse  de 
leurs  vues  ^, 

La  tradition  sur  la  communauté  d'origine  des  Francs 
et  des  Normands  est  consignée ,  en  second  lieu ,  dans  la 
Vie  de  Louis  le  Débonnaire  écriie  par  Nigellus  son  contem- 
porain, à  l'occasion  de  Harald,  prince  danois,  qui  était 
venu  recevoir  le  baptême  à  la  cour  de  l'empereur.  Il  y 
est  dit  : 

«  Ce  peuple  portait  anciennement  le  nom  de  Danois 
»  et  le  porte  encore  aujourd'hui.  On  lui  donne  aussi  le 
»  nom  de  Nortlimans  en  langage  franc.  Ce  sont  des 
»  hommes  rapides,  agiles  et  fort  exercés  au  maniement 
»  des  armes.  La  réputation  de  ce  peuple  est  répandue 
»  sur  des  bords  lointains,  car  il  va  chercher  au  loin  sa 
»  nourriture  sur  des  barques,  et  il  habite  la  mer.  Il  est 
»  beau  de  visage,  grand  de  taille,  élégant  dans  sa  pa- 
»  rare;  et  la  tradition  rapporte  (fama  refert)  que  les 
»  Francs  en  tirent  leur  origine.  En  vue  de  l'amour  divin, 

1  Quarta  ut  hora  noctis  Normanorum  est  patria,  qm  est  Dania  ab  an- 
tiquis ,  cujus  ad  frontem  Albes  vel  patria  Albis.  Maurungravia  cerlia- 
sime  anliquisdicebatur,in  qua  patria  Albis  per  multos  annos  Francorum 
linca  remorata  est. 

jinonymi  Bavennalis  de  geographia  libri  quinque,  i,  11  (pu- 
bliés en  1688  pour  la  première  fois  par  D.  Placide  Porcheron}. 

2  Leibnitz,  1715.  --Eccard,  1720.  —  Lehdërod,  Hisl,  des  Instit. 
mérov.  et  caroling.,  1. 1,  p.  87. 
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»  et  par  compassion  pour  la  race  de  ses  cneuxj  César 
»  essaye  de  les  gagner  à  Dieu  '.  » 

Les  Francs,  d'après  ces  anciennes  traditions ,  sont 
par  leur  origine  et  leur  habitation  primitive  au  nord 
de  la  Germanie,  les  frères  aînés  de  ces  autres  barbares 
appelés  Danois  ou  Northmans  qui ,  aux  ix*  et  x*  siècles , 
remontant  les  fleuves  de  la  France,  désolèrent  plusieurs 
de  ses  contrées  et  s'établirent  dans  l'une  de  ses  provinces. 
n  ne  faudra  pas  s'étonner,  dès  lors,  si,  dans  l'histoire  du 
Droit  barbare,  les  coutumes  normandes  présentent  des 
relations  d'étroite  parenté  avec  les  coutumes  franqpies. — 
Cette  coEMnunauté  d'origine  peut  offrir  même  un  secours 
important  pour  l'appréciation  ultérieure  des  mœurs  ger- 
maniques, considérées  par  rapport  aux  usages  de  la 
France  Coutumière. 

Hais  quels  sont  les  monuments  où  nous  pourrons  re- 
trouver les  anciennes  coutumes  normandes  ?  —  Nous 
n'avons  pas,  comme  pour  les  Francs  et  les  Burgondes , 
une  loi  rédigée  par  les  Normands  à  l'époque  de  leur 
établissement  dans  laNeustrie;  et  nous  sommes  obligé 
de  consulter  des  documents  d'origine  différente,  notam- 

3  Ekmoldus  N1GELLU8,  poema. 

«  Hk  populns  porro  veteri  cognomine  Dani 

9  Ante  vocabaotur  et  vocitantor  adhnc. 
»  Narth  qooque  Francisco  dicuntur  nomine  Manni , 

»  Veloces,  agfles,  armigeriqae  nimis. 
»  Ipaequidem  populus  late  pemotus  habetur^ 

»  lintre  dapes  qusreDs,  incolit  atque  mare. 
BPnlcher  adest  facie,  cultuque,  statuque  deconis. 

»  Unde  genus  Francis  adfore  fama  refert. 
»  Vidns  amoie  DeU'generiêqvie  mUertus  amti, 

n  Temptat  eos  Cseaar  lucrificare  Deo.  » 
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ment  les  Grâgâs,  les  Coutumes  anglo-normandes ,  te 
CoQtnmier  de  Normandie. 

I.  Les  Gragas.  —  L'Islande,  découverte  au  iv  siècle 
par  les  Norwégiens^  fut  peuplée  de  874  à  930  par  des 
familles  norwégiennes  appartenant  à  la  classe  élevée  de 
la  société,  qui  fuyaient,  sous  la  conduite  d'Iugolf  et  de 
Thorolf ,  des  vengeances  privées  et  le  joug  du  roi  Harald, 
lequel  avait  soumis  à  son  pouvoir  tous  les  chefs  nor- 
wégiens  et  voulait,  des  royaumes  indépendants  du 
Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  composant 
la  Scandinavie,  former  un  royaume  unique  ^.  La  colonie 
porta  dans  Tlslande  le  culte  de  Thor  et  les  coutumes  de 
la  mère  patrie.  Les  tribus  ou  les  clans  de  la  colonie  ^ 
étant  livrés  à  des  divisions  intestines,  sentirent  le  besoin 
d'une  loi  uniforme.  Un  des  anciens,  choisis  par  rassem- 
blée générale,  Ulfjot,  se  rendit  en  Norwége  pour  re- 
cueillir soigneusement  les  institutions  et  les  coutumes 
nationales  ;  et,  après  trois  ans  d'étude  et  de  conférence 
avec  les  sages  ,  il  composa  un  Gode  qui  fut  adopté  par  Tal- 
TfiiifG,  asemblée  générale  du  peuple  ou  assises  de  Ftle'- 

Ces  lois  ne  furent  pas  écrites  d'abord  :  le  présidait  de 
rassemblée  nationale,  appelé  Promulgateuret  Homme  de 
la  /oi*,  les  récitait  annuellement  dans  l'assemblée.  Deux 

4  JSor-Wegg,  chemin  du  Nord.  —  Llslande  (c*ert4-dire  pays  de 
glace),  ainsi  nommée  au  ix«  siècle  (vers  861)  par  Naâdoâ^  pinte  nor- 
wégien  (lors  de  sa  découverte  par  les  navigateurs  norwégiens),  fut  sou- 
mise aux  rois  de  Norwége  dans  le  zni«  siècle. 

5  Thing  signifie,  dans  Tancienne  langue  du  Nord,  assemblée  popu- 
laire, cour  de  justice ,  assises.  La  diète  de  Norwége  est  encore  appelée 
5tor-t/itn^.(WHEATOif,  Hist,  des  Peuples  du  Nord,  Irad.parM.  GniLLOTt 
p.  46,  —  V.  V Index  verbarum  qui  suit  les  GrJLgIs  ,  v®  Thing.) 

6  Ldgsôgumadr,  c'est-A-dire  la  lai  vivante.  Plus  tard  il  s'appela 
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itèck»  après  Ulljot^  les  lois  n'étaient  encore  conservées 
xfoe  par  la  tradition  ;  elles  ne  furent  recueillies  dans  on- 
texte  écrit  qu'en  1117,  après  l'introduction  du  christia- 
nisme dans  l'Ile  et  l'abolition  du  jugement  par  le  combat, 
tfn  était  le  plus  ancien  usage  judiciaire  parmi  les  guer- 
riers du  Nord  ^.  Ce  Gode,  appelé  plus  tard  les  Grâgas,  ftft 
adopté  par  I'al-thing  et  conserva  force  de  loi  jusqu'en 
1275,  époque  à  laquelle  l'Islande  fut  soumise  au  pou- 
voir de  la  Norwége  *. 

On  trouve  dans  les  Grâgâs  des  formes  de  procédure 
qui  révèlent  déjà  l'un  des  caractères  distinctifs  de  la  race 
Normande,  et  qui  étaient  scrupuleusement  observées  par 
les  Normands  de  ces  lieux  et  de  ces  temps  reculés.  On 
'J  trouve  aussi ,  sur  les  droits  des  femmes  mariées,  des 
dispositions  qui  rappellent  vivement  à  l'esprit  les  droite 
et  la  dot  de  la  femme  selon  la  coutume  de  Normandie  •. 
Le  Code  révisé  en  1 1 1 7,  dont  nous  possédons  la  traduc- 
tion latine  et  un  savant  commentaire  par  Schlegel  ,  fut 
établi  d'après  les  lois  fondamentales  d'Ulfjot  et  les  précé- 
dents, qui  avaient  acquis  eux-mêmes  force  de  loi.  Il  est 
donc  l'image  vraie  des  mœurs  antiques  et  des  institu- 

Lapnan  (bomme  de  la  loi),  nom  sDivi  par  les  Qotbs  et  par  les  Soédon. 
(V.  dans  la  Bevw  de  Droit  français  et  étranger  y  un  intéressant  article 
nir  la  législation  suédoise,  par  M.  le  comte  Eric  Sparre,  t  iv,  p.  672.) 

7  Le  jugement  par  le  duel  était  appeléifoM^dn^a,  et  fat  tf)Oli  en  101t. 

(WHBiTOIf,  p.  61.) 

8  Codex  juris  IslandorumantiquissimusquinominaturGràgdê. 
— J.  F.  G.  Schlegel,  Comment,  histor.  et  critic,  SS  U  2, 3, 11.  2  vol. 

M*,  lÏAÏJNIiB,  1S29. 

9  Dans  les  Sâfàs,  on  Narrations  islandaises,  et  sortent  dans  la  Niati- 
%ii,  (p.  &00et9UiY.,  trad.  latine),  on  voit  des  exemples  frappantsde  Tés- 
P^t  processif  de  la  race  normande. — ^Sur  les  droits  des  femmes  quant  aut 
biens,  V.  GrIgIs^  secl.  vu,  tit  xxi,  xmu,  u,  et  Schlegel  comm.,  §32. 
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tioDs  de  ces  régions  extrêmes  j  dont  les  hardis  enfants 
se  répandirent  sur  les  îles  et  sur  le  continent  de  TEa- 
rope  ;  il  réfléchit  à  nos  yeux  les  usages  primitifs  de  ces 
hommes  du  Nord  qui  naturalisèrent  dans  une  province 
de  France  les  usages  de  la  Norwége  et  le  nom  de  Nor- 
mandie *^ 

II.  Coutumes  ànglo-norhàndes. — RoUon,  premier  duc 
de  Normandie,  après  le  partage  des  terres  de  la  province 
à  lui  concédée,  publia  des  lois  et  des  statuts.  Sa  justice 
était  célèbre  :  c'est  à  l'invocation  de  sa  justice  et  de  son 
nom  qu'on  a  presque  toujours  rapporté  la  clameur  de 
Haro ,  Ahl  Roll!  — Il  organisa  un  tribunal  souverain  et 
ambulatoire,  I'Éghiquier  ,  qui  jugeait  les  causes  en  appel 
et  en  dernier  ressort ,  sur  le  rapport  des  délégués  du 
prince ,  envoyés  pour  tenir  les  assises  locales.  Les  mo- 
numents de  ces  premières  lois  ou  de  ces  premiers  actes 
.  n'ont  point  été  conservés  en  France.  Mais  leur  existence 
est  sufiisamment  attestée  :  le  duc  RoUon  en  recommanda 
l'observation  à  son  fils  Guillaume  Longue-Épée;  lorsqu'il 
abdiqua  et  qu'il  fit  reconnaître  son  fils  pour  son  succes- 
seur, il  dit  aux  Normands ,  suivant  un  ancien  texte  : 
m  II  soutiendra  nos  lois  et  nos  établissements  ,  Legibus 
ETSTATUTis  NOSTRis  AUxiLLLBiTUR  ^  ^  L'Échiquicr  so  trouvc 
mentionné  dans  des  rôles  anciens  et  d'anciennes  chartes 
qui  en  supposent  le  premier  établissement  en  Norman* 
die.  Ainsi  le  nom  d'Échiquier  figurait  dans  un  rôle 

iO  Sur  le  Code  islandais  des  GrIgIs  ,  voir  le  savant  Disc,  prélim.  de 
ScHtEGEL,  en  tête  de  la  traduction  ;  Wheaton  Jlist.  des  peuples  du  Nord, 
et  un  compte  rendu  de  M.  Pardessus,  Journal  des  savants»  i&3if  p.  193 
à  206;  266  à  277. 

il  Ann.  917.  —  Duchesne,  Recueil,  1. 1,  p.  91. 
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de  4064 ,  antérieur  à  la  conquête  de  TAngleterre  par  les 
Normands,  et  relatif  aux  tenurœ  nobles  de  File  de 
Goemesey.  Ce  rôle  fut  cité  par  les  commissaires  de  la 
reine  Élizabeth,  nommés  en  1587  pour  rechercher  à 
Gaeraesey  quelles  tenures  nobles  pouvaient  exister  dans 
cette  fie  ;  ancienne  dépendance  des  Normands  ". 

Edouard  le  Confesseur,  roi  d'Angleterre,  chassé  de 
son  royaume ,  s'étant  réfugié  près  de  Robert ,  sixième 
dnc  de  Normandie,  fut  remis  en  possession  de  son  trône 
par  le  courage  de  Guillaume ,  fils  naturel  de  Robert,  et 
par  reconnaissance  il  institaa  Guillaume  le  Bâtard  héri- 
tier de  sa  couronne.  De  là,  en  1 066,  la  descente  en  An- 
gleterre et  la  conquête  de  l'île  par  le  dac  de  Normandie, 
à  la  té(e  de  50,000  hommes.  Le  conquérant  fit  rédiger 
pour  son  nouveau  royaume  quelques-unes  des  lois 
Nonnandes  sous  le  titre  de  Loys  et  Coutumes  ou  Chartes 
du  toi  Guillaume  ";  il  divisa  les  terres  en  tenures  et 
^igna  des  fiefs  à  ses  capitaines  et  vassaux  ;  il  trans- 
porta dans  l'île  de  Bretagne  l'institution  de  l'Échiquier,  et 
ordonna  de  plaider  et  de  rédiger  les  actes  publics  en 

13  Yoir  l^Histoire  da  parlement  de  Normandie,  par  M.  Floquet.— 
lUHiGE  indique  nn  charte  de  1130  à  1135,  sous  Henry  P%  roi  d'Angle- 
terre cl  duc  de  Normandie,  où  TÉchiquier  est  mentionné.  —  Bodin, 
^^n,  MéHAGE  pensent  que  Tétymologie  d'échiquier  doit  se  rap- 
porter au  mot  skeiken  ou  êchiaken^  envoyer,  parce  que  les  officiers  du 
tec,  les  barons ,  les  prélats,  les  chevaliers,  qui  composaient  le  tribunal  « 
^^t  envoyés  souvent  d'un  lieu  à  un  autre  pour  la  justice ,  et  qu'à 
V^^^égûrds  ils  rappelaient  les  missi  dominiei.  ^  Ce  qui  justifie 
l*êtymologie^  c'est  que  dans  le  livre  de  Baitton  (p.  6û),  il  est  dit  esche^ 
ckerponr  Échiquier. 

L'ordonnance  de  1302  statua  qu'on  tiendrait  deux  Échiquiers  par 
'^  à  iUtaen.  Les  assises  temporaires  furent  remplacées  par  un 
'^lier  perpétuel  ou  Parlement  sous  Louis  XII ,  édit  d'avril  1&99. 

l^Elks  se  trouvent  dans  Camcijmii,  t.  iv,  p.  361. 
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langae  normande  ou  Roman-Wallon  y  usage  qui  a  duré 
plus  de  trois  cents  ans  ^  ^ .  Afin  de  ménager,  cependant,  les 
susceptibilités  nationales  des  vaincus,  il  publia  pour  lei 
Anglo-Saxons  et  approuva  les  lois  d'Edouard  le  Conres- 
seur  qui  représentaient  les  institutions  saxonnes;  mais  il 
fit  plier  la  rédaction  à  ses  vues  et  mêla  des  coutumes  nor- 
mandes et  féodales  aux  lois  promulguées  sous  le  nom  vé- 
néré d'Edouard  *'.  Les  Coutumes  normandes,  unies  aux 
institutions  féodales  des  x®  et  xi®  siècles ,  furent  donc 
transportées  de  la  France  en  Angleterre  ;  et  la  conquête 
de  Guillaume  le  Bâtard  produisit  des  actes  et  des  monu- 
ments qui  ont  réfléchi ,  sous  diflérentes  formes,  les  lois 
et  coutumes  anciennes  de  la  Normandie.  Les  principaux 
monuments  de  ce  genre ,  outre  les  Loys  et  Coutumes  du 
roi  Guillaume ,  sont  les  règles  communes  comprises  dans 
les  Imstitutes  de  Littleton  ,  le  Livre  des  Tenures  ou  le 
DomeS'day-Book  et  le  Livre  de  Britton • 

Les  Institutes  de  Littleton  présentent  la  compilation 
faite  par  cet  auteur,  vers  Tan  1 475,  de  la  œmmune  lai 
établie  par  Guillaume,  et  des  actes  conformes  aux  an- 
ciennes coutumes  qui  avaient  suppléé  y  sous  le  r^e 
du  conquérant ,  au  défaut  de  la  rédaction  des  lois  ^•. 
Littleton  distingue,  en  chaque  article  de  son  recueil,  ce 
qui  est  de  la  commune  loi  de  ce  qui  est  établi  par  chartes 
ou  statuts  postérieurs. 

ià  G*e8t  DR  statut  d'Edouard  m,  de  Tan  1862 ,  qui  a  établi  l^usage  M 
la  langue  anglaise  dans  les  tribunaux. 

15  roir  Cancuiii,  t.  iv,  et  Houard,  Lois  et  coutumes  an^io-nor- 
mandes,  1,159. 

ISLiTTLiToif  mourut  vers  1682.  Ses  Institutes  sont  accompagnées 
d'un  savant  commentaire  par  Coka  Elles  ne  dispensent  pas  des  Lm  el 
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LeDoUES-DAT-BooK ,  Livre  des  Assises,  on  Livre  terrier 
de  Gmllaume  le  Conquérant,  donnait  le  dénombrement? 
et  la  description  des  terres,  des  fiefe  et.tennres  du 
royaume. —  La  rédaction  de  ce  livre,  qui  eut  pour  modèle 
la  description  qui  avait  été  faite  au  ix*  siècle  par  Alfred 
le  Grand,  dura  six  années  (1080-1086).  Le  Domesday 
contenait  le  résultat  des  enquêtes  territoriales  sur  les 
possessions,  à  divers  titres,  des  Normands,  des  Anglais, 
des  Saxons.  L'original  a  péri.  Le  manuscrit,  déposé  dans 
•les  archives  de  l'Échiquier,  et  imprimé  en  1 783  en  deux 
gros  volumes,  a  été  formé  sur  les  anciens  titres.  Les  fiefs 
y  sont  classés  suivant  la  dignité  de  la  tenure,  avec  Tin- 
dicalion  de  la  nature  et  de  l'éteiîdue  des  terres.  Il  y  avait 
60,215  fiefs'de  chevaliers  qui  tous  devaient  prêter  ser- 
inent de  fidélité  au  roi". —  Le  recueil  de  Littleton, 
rapproché  du  livre  terrier,  présente  une  corrélation 
remarquable.  Celui-ci,  en  eflFet,  donne  la  description  et 
te  attributs  des  tenures  ;  celui-là  indique  les  formalités 
Taises  pour  les  conserver,  les  partager,  les  aliéner  ou 
les  acquérir  à  titre  onéreux  et  gratuit. 


Coutumes  rapportées  par  Canciani  ,  t.  nr,  p.  349,  à  la  suite  des  Leges 
*^^n§lia  eonditœ.  Hou  ard  a  réimprimé,  traduit  et  annoté  les  Institutâs 
fe  LiTTLETOîr  80U8  le  nom  d^jineiennes  Lois  françaises  (2  vol.  in-/i«, 
4766).  Son  discours  préliminaire  est  plein  d'erreurs  relatives  à  Phisloire 
ta  droit,  et  c'est  avec  raison  que  M.  Gdérard  a  dit  qu'il  ne  paraissait 
pu  avoir  compris  Tesprit  des  institutions  des  deux  premières  races. 
Potirnal  des  Savants,  articles  sur  la  Loi  Salique.) 

^'  Voir  des  fragments  dans  Houard  ,  d'après  Wotton,  Lois  anglO' 
«««ontiei,  1-197;  mais  surtout  2  vol.  în-fol.  publiés  en  1783,  à  Londres, 
«apels  on  a  joint,  en  1816, 2  autres  vol. 

Voir  aussi  M.  Gdérard  (  Polypt.  à'Irminon ,  Prolégomènes  et 
«^airciss.,  p.  25  et  935)  ;  M.  Guizot  ,  w  essai ,  p.  383  ;  et  sîr  Henry 
^'^t  A  gênerai  introduction  to  Dômes  day  Book.— 2  vol.  io-8**  (1833). 
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Le  Livre  de  Brittom  (mort  en  1275)  concoart  aussi  à 
témoigner  des  anciens  usages  de  la  Normandie.  Dagues- 
seau  lui  attribuait  même  une  grande  autorité  pour 
interpréter  les  anciens  usages  de  la  France**. — Une  au- 
torité semblable  ne  peut  pas  être  attribuée  au  Traité  de 
Bràgton  sur  les  lois  anglaises,  bien  qu'il  date  de  la  même 
époque  *  ® .  Bracton  était  très-favorable  aux  prétentions  et 
à  l'indépendance  des  Barons  anglais.  Le  roi  Edouard  I", 
successeur  de  Henri  III,  résolut  de  soumettre  les  barons 
à  l'autorité  souveraine.  Il  opposa  à  l'ouvrage  de  Bracton, 
celui  de  Britton.  Ce  dernier  s'est  attaché  spécialement 
à  écarter  des  coutumes  anglo-normandes  toutes  les 
maximes  qui  leur  étaient  étrangères.  Sous  ce  point  de 
vue,  il  doit  être  rapproché  des  institutes  de  Littleton,  en 
observant  toutefois  que  le  livre  de  Britton,  composé  an 
xiii"  siècle,  est  écrit  sous  l'influence  dominante  du  droit 
féodal  qui  était  alors  le  droit  commun  de  l'Europe. 

IIL  Registre  de  l'Échiquier. — Ancien  Goutumier  de 
Normandie. — Si  l'Angleterre  nous  offre  des  documents 
propres  à  représenter,  sous  certains  rapports,  les  an- 
ciennes coutumes  normandes ,  il  ne  faut  pas  croire  ce- 
pendant que  la  Normandie  elle-même  ne  nous  puisse 
offrir  des  monuments  de  ses  antiques  usages.  Il  en  est 
deux  que  nous  devons  mentionner  ici  :  l'un  publié  de  nos 
jours,  pour  la  première  fois,  le  Livre  de  l'Échiquier;  et 


18  Ce  livre  est  dans  le  RecueU  des  Goût.  anglo-Dormandes  de  Houabd, 

t  IV. 

19  Fleta,  pseudonyme  inconna ,  abrégea  le  Traité  de  Bracton.  C'est 
cette  abréviation  que  Houard  a  reproduite  t.  m ,  p.  36.  U  n'a  pas  re- 
produit le  Traité  même  de  Bracton  ,  qui  est  imprimé  à  part  in-foL 
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Vautre  bien  plus  précieux,  connu  depuis  long-temps,  le 
Contamier  de  Nonnandie. 

Le  livre  de  l'Échiquier,  dont  la  première  publication 
€st  due  aux  soins  laborieux  et  intelligents  de  M.  Mar- 
oier  ^^,  contient  des  décisions  du  tribunal  souverain, 
qui  remontent  au  temps  où  Ton  a  commencé  à  tenir  note 
et  registre  des  décisions  et  jugements  de  l'Échiquier  des 
ducs  de  Normandie.  Les  décisions  écrites  sont  recueillies 
à  partir  du  xiii*  siècle;  quelques-unes  peuvent  se  référer 
à  d'anciennes  coutumes  qu'elles  sanctionnent  de  leur 
autorité. 

L'ancien  Coutumier  peut  être  considéré  comme  com- 
posant, avec  les  Institutes  de  Littleton ,  le  plus  précieux 
dépôt  des  lois  et  coutumes  normandes. 

Ce  Coutumier  forme  la  troisième  partie  d'un  manuscrit 
du  XIII*  siècle ,  connu  sous  le  titre  de  Livbe  de  la  reine 
et  attribué  à  Pierre  de  Fontaines ,  conseiller  de  saint 
I^uis**.  Il  résulte  certainement  des  dispositions  de  ce 
Coatumier,  que  sa  rédaction  est  postérieure  à  l'avéne- 
ment  de  saint  Louis  au  trône  [i  226] ,  car  le  titre  vi  de 
Juêticemeni  mentionne  un  établissement  de  saint  Louis  en 
ces  termes  :  «  Et  pour  ce,  le  noble  roi  de  France  Loys, 
»  qui  fut  le  second  après  le  roi  Philippe ,  fit  cet  établis- 

20  M.  Marnier  ,  Bibliothécaire  de  rordré  des  avocats  de  Paris ,  est 
celui  auquel  Thistoire  juridique  doit  aussi  un  Coutumier  de  Picardie  et  une 
«cdtenle  édition  du  Conseil  de  P.  de  Fontaines  (18/i6). 

2i  Le  manuscrit  existe  à  la  Bibliothèque  du  roi.  Klimrath,  dans  son 
Mémoire  sur  les  monuments  du  droit  au  moyen  âge ,  en  a  donné  la  des- 
criplion.  (Voir  ses  œuvres,  réunies  par  M.  Warnkoenig.)  —  Basnage  , 
^%^.k  el  6,  conjecture  que  Roll  ou  Raoul  est  Tauteur  du  Coutumier  de 
Normandie  :  c'est  l'exagération  du  patriotisme  normand. 


9  sèment  ea  Normandie.  »  —  Il  riésulte  aussi  de  k 
Charte  aux  Normands  du  19  mars  1314  (de  Louis  1$ 
Hutin)  que  le  Goutumier  existait  antérieurement  à  cette 
Charte,  car  il  est  expressément  parlé  dans  son  article  i 
du  registre  de  la  Coutume  de  Normandie  ^.  La  rédaction 
doit  par  conséquent  être  placéedans  unepériodemoy^uie 
entre  les  années  4  S26  et  1 31 4.  Pierre  de  Fontaines ,  ce 
fidèle  et  savant  conseiller  de  Louis  IX  (qui  vécut  msà 
sous  le  règne  de  son  fils  Philippe  le  Hardi)  y  déclare,  dans 
la  Préface  du  Livre  de  la  Reine  Blanche,  être  le  premier 
qui  ait  rédigé  par  écrit  les  usages  et  coutumes  de  France, 
et  notamment  ceux  du  pays  de  Vermandois  dont  il  était 
originaire,  et  ceux  de  Normandie  *^ .  Le  Coutumier  de  No^ 
mandie  pourrait  donc  être  son  ouvrage  ;  et  dans  tous  les 
cas,  sa  rédaction  doit  être  reportée  au  xiii*  siècle. 

Le  Prologue  donne  des  renseignements  sur  la  manière 
dont  le  livre  fut  rédigé  ;  il  porte  :  «  L'auteur  rappela 
»  et  éclaircit  les  anciens  statuts  ;  il  s'enquit  de  ce  qui 
»  était  tenu  pour  loi  en  chaque  territoire  ^  et  profita  de 
»  ce  qui  avait  pu  mériter  ce  nom  en  l'assemblée  des 
»  prélats  et  barons  de  la  province ,  convoquée  à  risl^- 
»  Bonne  par  Philippe- Auguste.  »  Les  plus  anciennes  tra- 
ditions, transmises  par  Guillaume  le  Breton,  attestent, 
au  surplus,  que  Philippe ,  après  la  réunion  de  la  Nor- 
mandie à  la  France ,  en  1 206 ,  maintint  et  confirma  les 
lois  et  jugements  de  la  province  ^*. 

22  ...  Nisi  quatenus  in  regiêtro  consuetudinis  JVormaniœ  contine' 
tor.  (RiGHEBOURG,  t.  IV,  p.  99,  —  Junge^  p.  iOi.) 

23  MS.  de  la  B.  R.  ^  Baodead ,  Coût,  de  Paris,  pré&ce  ;  BasnagSi 
Goût,  de  Normandie ,  tit.  Vejuridictione. 

3/1  « Me  ae  peregrinis 
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^autorité  de  laGoatamey  ainsi  puisée  dans  les  anciens 
usagiBs  des  diverses  contrées  du  pays  et  duché  de  Nor- 
mafidie ,  fut  aussi  grande  dans  la  province  que  si  cette 
œavred'un  praticien,  ou  d'un  ancien  conseiller  de  saint 
Loais,  avait  été  le  produit  d'une  assemblée  des  barons  et 
d\i  peuple  de  Normandie.  Ce  coutumier ,  enregistré  au 
Pariemeot  de  Paris ,  à  TËchiquier  et  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Rouen ,  fiit  imprimé  avec  un  commentaire 
par  Guillaume  Rouillé ,  et  puis  par  Terrien ,  ce  docte  in* 
terprète,  dont  le  Conmientaire  est  encore  plein  d'autorité 
dans  les  îles  de  Jersey  et  dé  Guernesey  qui  observent, 
de  nos  jours,  Tancienne  coutume  de  Normandie  comme 
loi  du  pays  **. 

Noos  connaissons  un  manuscrit  du  xiv*  siècle  qui  con- 
tient le  Coutumier  et  la  Charte  aux  Normands  en  frau- 
Sais,  sous  le  titre  de  LoySj  Coustumes  et  Usaiges  du  pays  de 
ffmnendie.  Ce  Coutumier  contient  cent  vingt-quatre 
titres  au  lieu  de  cent  vingt-cinq  qui  sont  imprimés  :  le 
<l^er ,  sur  la  prescription ,  est  celui  qui  ne  figure  pas 

B  CoDsuetudiuibus  arctari  forte  querantur  , 

»  Jadicia  et  leges  non  abrogat ,  imo  tenenda 

B  Omnia  confirmât  generaliter.  » 

(Guillelm.  Brito,  lib.  8,  Philipp.) 

25  Entre  les  deux  commentateurs,  Rouillé  et  Terrien  [1539-1574], 

^P^ceTannegni  Sorin,  professeur  en  droit  à  Tuniversilé  de  Caen, qui  a 

«il  des  traités  sur  Tancien  Coutumier,  avec  une  conférence  du  Droit  rom. 

(^econsuetttdtne  Normaniœ  Gallica  et  latina  diligenter  visa 

1568.) 

^  SQTvi^ce  de  Tancienne  coutume  de  Normandie  dans  les  iles  de  la 
Manche,  avec  la  persistance  du  langage  français  corrompu  par  Tincor- 
'wtion ,  est  depuis  quelque  temps  l'objet  de  l'attention  de  l'Angleterre , 
Vu  pourrait  bien  vouloir  abolir  ces  vieux  privilèges  et  établir  dans  l'île  les 
mutations  anglaises.  Un  voyage  de  la  reine  dans  les  lies,  en  1846,  avait 
!     î*^^leinent  un  but  politique  qui  se  dévoilera  plus  tard. 
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au  manuscrit.  Le  texte  diffère  quelquefois  de  celui  im- 
primé dans  le  Recueil  de  Richebourg  (t.  iv)  par  des 
expressions  plus  concises  et  plus  anciennes.  Il  offrirait 
de  curieuses  variantes  à  un  antiquaire  de  Normandie 
qui  voudrait  tenter  une  nouvelle  édition  de  la  vieille  Cou- 
tume. —  La  Charte  aux  Normands ,  qui  y  est  jointe  ^ 
présente  une  traduction  plus  ancienne  et  plus  expressive 
que  celle  imprimée ,  à  côté  de  l'original ,  dans  le  tome  i*' 
du  Recueil  des  Ordonnances  royaux  ^®. 

L'ancien  Coutumier  n'a  jamais  cessé  d'être  considéré 
comme  une  collection  authentique  des  premiers  usages 
de  Normandie  ^"'^  ;  et ,  sauf  quelques  points  particuliers 

26  Ce  manuscrit  donne  à  la  Charte  aux  Normands  la  date  du  19  mars 
1313  (c'est-à-dire  13i&,  Tannée  commençant  à  Pâques,  qui  n'était  que 
le  15  avril).  Cette  date  confirme  celle  donnée  par  le  texte  français  in- 
séré dans  le  Recueildes  Ordonnances  à  côté  du  texte  latin ,  et  peut  prou- 
ver  que  la  date  erronée  est  attachée ,  non  au  texte  français,  comme  le 

^dit  DE  Ladrière  en  sa  note»  mais  au  texte  latin ,  qui  porte  1315. 

Le  précieux  manuscrit ,  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux ,  est  un  petit 
in''32  sur  parchemin  avec  initiales  dorées  en  relief  ^i  rubriques  colo- 
riées ;  il  est  en  écriture  petite  gothique  avec  de  nombreuses  abréviations. 
Il  porte  les  armes  de  Normandie,  en  rouge ,  et  au-dessus  ce  titre  : 

«  Gy  commence  les  Loys ,  les  Goustumes  et  les  Usaiges  du  pays  et  du* 
n  ché  de  Normendie.  » 

Il  se  termine  par  le  titre  i^W  de  Loy  apparaissant. 

Il  a  appartenu  à  M.  Langlois,  membre  de  la  Société  des  antiquaires 
de  Normandie  ;  il  appartient  aujourd'hui  à  M.  Alexis  Gallaud,  membre 
delà  Société  archéologique  d*Angoulême,  qui  possède  un  cabinet  riche 
en  antiquités ,  et  à  Tobligeance  duquel  nous  devons  cette  précieuse 
communication. 

27  Le  Style  de  procéder  en  Normandie  ^  imprimé  e^  1552,  dit  : 
a  Les  Lois  et  Coutumes  en  Tancien  Goutumier  sont  établissements  et 
»  coutumes  observées ,  tenues  et  gardées  de  toute  ancienneté  au  pays 
»  de  Normandie ,  et  au  devant  que  le  duché  fut  baillé  par  Gharles  le 
))  Simple  au  duc  Raoul,  n 

C'est  sur  ce  passage  que  Houard  s'est  fondé  pour  établir  ses  vues  si 
exagérées  sur  le  plus  ancien  droit  de  la  France. 
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d'organisation  féodale ,  il  y  a  une  remarquable  har« 
OH>nie  eitre  ses  dispositions  et  celles  des  Institntes  de 
Lâtteton.  Noos  signalerons  ici  deux  différences  à  ce 
sajet  :  Tnne  est  relative  à  la  succession  des  fiefs  ;  dont  le 
développement ,  incomplet  dans  les  Institutes,  est  suivi 
dans  le  Ck)utumier  jusqu'à  la  réunion  de  la  Normandie  à 
la  Couronne  de  France;  l'autre  se  rapporte  à  rétablisse- 
ment des  Hautes-Justices  qui  n'existaient  pas  en  Angle- 
terre, qui  n'ont  existé  en  Normandie  que  depuis  1207, 
ctqui  sont  mentionnées  seulement  dans  le  Coutumier^*. 

Ainsi  l'ensemble  et  le  caractère  du  Droit  normand , 
dont  la  première  trace  peut  se  retrouver  dans  le  Code 
des  Gràgas,  nous  ont  été  conservés  et  transmis,  mais 
avec  une  forte  empreinte  de  féodalité ,  par  deux  nations 
rivales  et  par  des  monuments  de  temps  et  de  genre 
différents.  «  Nous  n'avons  presque  rien  emprunté  de  la 
»  Loi  romaine,  dit  Basnage,  et  notre  Droit  y  a  fort  peu 
»  de  conformité.  Notre  Coutume  de  Normandie  est  née 
»  pour  nous,  et  quoique  nous  ayons  conservé  beaucoup 
>  de  choses  qui  se  pratiquaient  par  les  Neustriens,  nous 
»  pouvons  la  réputer  nôtre  à  cause  du  mélange  et  de 
»  l'union  des  deux  peuples  *•.  » 

TV.  La  revue  que  nous  avons  faite  des  monuments 
primitife  et  dérivés  du  Droit  germanique,  nous  conduit 
à  ce  T^ultat ,  que  leur  étude  est  nécessaire  pour  l'histoire 
do  Droit  de  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne  ; 
Mis  que  de  toutes  les  lois  barbares ,  celle  qui  a  le 

tt  Art.  53*«  Voir  Bashagb,  Goat.  de  Norm.»  p.  38. 
^  Basvâgs»  GOQt.  de  Nonn.  De  jorid.,  p.  6. 

T.  I.  .9 
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Odieux  conservé  son  caractère  originel ,  c'est  u  loi 
SALiQUE.  Pour  les  formes  du  langage,  elle  s'est  ressentie 
des  rdations  qui  avaient  existé,  durant  deux  siècles, 
arec  les  frontières  de  TEmpire;  pour  le  fond  des  dispo* 
sitionSy  sauf  quelques  points  où  se  sont  rencontrés  les 
éléments  germanique  et  romain ,  elle  a  conservé  Tespiit 
germanique,  dégagé  du  mélange  des  idées  romaines 
comme  des  institutions  postérieures  de  la  féodalité.  Les 
rois  qui,  depuis  Glovis  jusqu'à  Louis  le  Débonnaire , 
ont  revisé  l'ancienne  loi  pour  abroger  ou  amoindrir 
Teffet  de  certaines  dispositions,  n'ont  point  porté  atteinte 
au  texte  fondamental.  Ils  ont  ajouté  à  la  rédaction  pri- 
mitive ,  ils  ne  l'ont  pas  remaniée  et  refondue. 

Cette  loi  des  Francs-Saliens ,  accompagnée  des  fo^ 
mules  de  Marculfe,  reste  donc  pour  nous,  ati  milieu  des 
monuments  du  droit  et  des  mœurs  que  nous  avons 
rappelés,  le  monument  principal  autour  duquel  doivent 
se  concentrer  les  travaux  et  les  confér^ices  de  textes 
ayant  pour  objet  de  déterminer  I'esprit  nu  droit  gebxa* 
lUQui  dans  ses  rapports  avec  la  France. 

Ce  sera  l'objet  du  chapUre  suivant. 
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CHAPITRE  V. 

DROIT  GBRHANiaUE.  —  HISTOIRE  INTERNE. 

mtmVO  DROIT  GERMANIQUE,  CONSIDÉRÉ  d'APRAs  LE  TRAITÉ 
DES  MOBURS  DE  TACITE ,  LA  LOI  SALIQUE  OU  DAUTRf»  LOIS 
RARRAEES,  ET  DANS  SES  DIFFÉRENCES  CARACTÉRISTIQUES 
AVEC  l'esprit  du  DROIT  ROMAIN  ET  DU  DROIT  GALLIQUB. 
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S  1.  —  PRIVCIPE  QUI  DOMINAIT  l'oKGÀNISÂTIOIV  SOCIALE  DES  TRIBUS. 

Les  diverses  tribus  du  Nord,  avec  leurs  traits  parti- 
culiers, avaient  un  fonds  commun  de  caractère  et  de 
coutumes  qui  établit  leur  étroite  parenté.  Les  mœurs 
des  Germains ,  peintes  par  Tacite  à  la  tin  du  premier 
aède  de  Tère  chrétienne^ ,  et  les  mœurs  des  Francs, 

i  En  Tan  W,  wAm  l'indication  donnée  par  Tacite  du  deuxième  oon- 
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indiquées  par  les  rédactions  successives  de[Ia  loi  Salique, 
depais  le  y'  siècle,  présentent  des  rapports  évidents.  Le 
grand  peintre  de  la  Germanie  avait  composé  un  tableau 
d'ensemble;  la  rédaction  de  la  loi  des  Salions  a  douDé 
les  traits  propres  à  Tune  des  plus  importantes  tribus 
établies  entre  TElbe  et  le  Rhin  dans  un  âge  postérieur; 
et  les  autres  lois  barbares^  celles  des  Saxons  et  des  Anglo- 
Saxons ,  des  Frisons  et  des  Thuringiens ,  des  Bavarois 
et  des  Allemands,  des  Kipuaires,  des  Burgondes,  des 
Visigolhs  et  des  Lombards,  ont  réfléchi  les  usages,  la 
physionomie  de  chacun  des  peuples  notables  de  la  Ger- 
manie, qui  avaient  concouru  et  survécu  à  la  conquête 
de  l'Empire.  Les  Alains ,  les  Hérules ,  les  Huns ,  les 
Yandales,  et  quelques  autres ,  n'ont  fait  que  passer  à 
travers  des  ruines,  et  leurs  coutumes  avec  eux  *.  —Au 
milieu  de  ces  variétés  et  de  ce  grand  nombre  de  peuples 
et  d'usages ,  le  Traité  des  mœurs  de  la  Germanie  restera 
toujours  comme  ofirant  le  type  primitif  de  la  race  ger- 
manique et  le  commentaire  naturel  des  lois  barbares. 

Dans  nos  temps  modernes,  cependant,  l'horizon s*est 
étendu  devant  l'œil  de  l'observateur.  Le  Nord  s'est  ou- 
vert aux  investigations  de  l'histoire  et  de  l'érudition. 
L'Edda  des  Scandinaves ,  les  Sagas  ,  et  surtout  les  GragaS 
de  l'Islande  nous  ont  montré,  sous  la  forme  la  pln^ 
exempte  de  mélange,  le  culte,  les  mœurs  et  les  lois 

sulat  de  Trajan  (an  851  de  Rome  ou  98  de  Jésus-Christ).  (Demor.G.» 
xxxm.) 

2  Le  poème  des  Niebeîungen  nous  a  conservé,  cependant,  des  traces 
précieuses  des  mœurs  barbares  des  Huns.  (Tradact.  franc. ,  2  vol.  1839.) 

Nous  n'avons  pas  mentionné  les  lois  des  Ostrogoths ,  parce  que  Tédit 
de  Théodoric  est  une  loi  romaine  plutôt  qu'une  loi  barbare. 
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à»  tribus  les  plus  septentrionales  '•  La  Scandinavie , 
pieeque  inconnue-  des  anciens ,  a  révélé  ses  liens  avec  la 
Germanie  9  si  profondément  observée  par  J.  César  et 
Tacite;  et  au  milieu  de  toutes  les  diversités  de  tribus , 
de  lieux,  d'âges ,  de  monuments,  la  pensée  peut  au* 
jour^^hui  saisir  avec  certitude,  depuis  les  régions  hy« 
perboréennes  de  la  Norwége  jusqu'aux  bords  du  Rhin , 
le  caractère  général  de  Fancien  droit  germanique,  ou  le 
principe  commun  qui  contient  la  raison  des  institutions 
particulières. 

Le  caractère  général  des  tribus  du  Nord ,  c'est  leur 
nature  guerrière  :  elles  sont  nées,  elles  sont  constituées, 
elles  vivent  pour  la  guerre  *. 

Leur  religion  est,  par-dessus  tout,  la  glorification  du 
courage  des  héros,  le  culte  de  la  perpétuité  des  com- 
bats. Dans  TEddà  des  Scandinaves,  qui  contient  Ten- 
semhlede  la  mythologie  du  Nord,  Odin,  le  plus  puis- 
sant des  dieux,  représente  à  la  fois  Jupiter  et  Mars. 
S(Hi  fils  Thor,  personnification  de  toutes  les  forces  de  la 
nature^. est  le  plus  brave  des  dieux  et  des  hommes.  Le 
Yalhalla,  ou  le  palais  des  Élus,  ne  s'ouvre  qu'aux 

3  L*Edda  est  le  chant  on  le  poème  mystiqfue  qui  contient  la  cosmo- 
gonie et  la  mythologie  des  Scandinaves.  C'est  nne  composition  ikite  on 
ncneillie  an  xii*  siècle  par  Soimnnd,  Islandais  né  en  1154  ou  1157. 

Les  Sagas  (narraUoBs)  sont  les  récits  relatifo  aux  temps  anciens  et  anx 
hommesde  la  Norwége, 

PMir  les  GRÂGis ,  ou  les  pins  anciennes  lois  de  Tlslande,  de  la  Nor- 
wége et  de  la  Suède ,  vohr  iuprà ,  et  le  Discours  préliminaire  de 
SOLBOBL  en  tète  do  Code  isladdais. 

â  Voir  le  Mémoire  de  M.  Migret»  Sur  Vintroduciion  de  Vancienne 
Germanie  dame  la  iociété  eitUiiés  de  V Europe  occidentale  (  Notices 
etMémoires^t.  II). 


i&k      LIY.   IV. — âE»OQUB   PRAIfÇAISB«    l"  BÊMmBd 

gaerriers  morts  au  combat  :  les  nymphes  y  tienne&l 
toujours  remplies  les  coupes  formées  du  crâne  des  enne^ 
mis  ;  et  rîntervalle  des  repas  est  rempli  par  les  batailles 
sans  cesse  renaissantes  des  champions  célestes  ^4  —  L^ 
Mercube  des  G^mains  ^  désigné  par  Tacite ,  est  reconiiti 
par  l'érudition  moderne  être  le  même  qu'Ootn  *  j  et ,  d'a- 
près le  témoignage  de  Procope,  secrétaire  deBélisaire, 
du  héros  qui  lutta  si  longtemps  contre  les  Barbares ,  le 
dieu  Mars  était  adoré  par  les  Goths  et  les  Yandalea 
conune  le  plus  puissant  des  dieux  ^. 

Le  nom  qui  a  prévalu  comme  dénomination  générale 
des  différentes  tribus ,  le  nom  de  Germaims  n'est  autre 
que  celui  d'hommes  de  guerre  ;  et  Tacite  dit  que  ce  nom 
est  venu  de  la  terreur  qu'ils  inspiraient  •.  Les  premières 
qualifications  données  aux  Francs  dans  le  Prologue  de 
la  loi  Salique,  sont  celles  de  race  illustre  et  forte  par 
les  armes  •. 

Les  assemblées  des  hommes  libres,  qui  décidaient  de 
tous  les  grands  intérêts  de  la  tribu ,  n'étaient  tenues  que 
par  des  guerriers  armés,  dont  l'assentiment  aux  propo- 
sitions du  chef  se  faisait  par  le  choc  des  framées,  ce 

5  Wheaton,  Hist.  des  peuples  du  Nord,  introduction,  p.  Zi3.  —  Le 
puissant  marteau  de  Tbor  n'a-t-il  pas  pu  inspirer  ce  surnom  de  Mwrtil 
donné  à  Charles,  duc  d'Austrasie,  après  sa  victoire  sur  les  Sarrasins  2 

6  Tagit.,  De  morib,  Germ»,  ix« 

Voir  les  savantes  annotations  qoi  accompagnent  la  traduction  de 
M.  BuRNOUF,  p.  284. 

7  Procqpi  ^  de  Bello  Vandal.,  i  «  S;  de  Belle  Goth.,  n,  l&t  15, 

S  Ob  metnm  (de  M.  G.,  11)  ;  Germanm  vient  de  fFehr^  arme,  on 
War^  guerre,  et  Mann,  homme.  (Voir  tes  annotations  de  M.  j 
p.  272.) 

9  Gens  indyta ,  Deo  auctore  condita ,  foriis  i%  arma 

(Prolog.  L.  ealic  J 
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:  s'appdait  Umdare  armU^^.  —  Si  les  rois^  élus  dans 

même  famille,  la  plus  distinguée  par  sa  noblesse, 

ient  pas  des  chefs  assez  renommés  pour  inspirer 

lee  à  la  tribu  dans  les  luttes  à  soutenir,  Tas- 

choisissait  pour  Tarmée  un  chef  signalé  par  sa 

et  lui  donnait  le  commandement. 

La  religion,  le  nom  commun  des  peuples  l'assemblée 
ationale,  le  pouvoir  des  chefs  militaires,  tout  portait 
1  porofoiidément  empreint  le  caractère  guerrier  des  tribus. 

Les  institutions  privées  réfléchissaient  aussi  ce  prin- 
cipe de  l'organisation  publique;  et  de  là  vient  la  lumière 
qxû  éclaire  presque  tous  les  points  de  la  coutume  ger- 
manique sur  Tétat  des  personnes,  leMimdiumy  la  soli- 
darité des  parents ,  la  terre  salique  et  sa  transmission , 
les  institutions  judiciaires  et  les  compositions. 

$  2.  —  ÉTAT  DBS  PERSONNES  PANS  Ik  SOCIÉTÉ. 

Il  y  avait  deux  classes  générales  de  personnes  dans 
la  tribu,  les  hommes  libres,  les  esclaves  ;  et  une  oondi- 
tion  i^rmédiaire,  celle  des  lidbs  {teti  vel  lidi).  —  Il  y 
avait,  de  plus,  des  situations  diverses  qui  faisaient 
entre  les  personnes  des  distinctions  de  rangs  et  d'avan- 
tages y  sans  constituer  des  classes  3péciales« 

Tous  les  HOMMES  LIBRES  uaissaicut  égaux  et  guerriers, 
et  avaient  leur  place,  à  un  certain  âge ,  daw  l'armée  et 
l'assemblée  nationale  de  la  tribu. 

10  De  BL  G.  Si  dîsplicuit  sententia  fremilu  adspermtar  i  dn  plaonit 
frameas  conculinot,  xi.  ^  Whil  auteiD  neQue  publias  noque  privât»  m, 
rm  amiati  agunU  xiu. 
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Les  esclàtes^  attachés  généralement  à  la  culture  des 
terres  et  non  au  service  de  la  personne ,  foomissaient  à 
leurs  mattres  les  redevances  en  grains,  en  bétail,  en 
vêtements,  qui  leur  étaient  imposées  par  eux  ^  —  Ils  pou- 
vaient être  affranchis ,  mais  à  différents  degrés  et  d*aiie 
manière  solennelle  ou  non  solennelle.  —  Comme  signe 
de  complète  liberté,  ils  recevaient  la  lance,  la  flèche, 
suivant  un  usage  tout  germanique  que  Ton  retrouve 
dans  les  mœurs  lombardes  et  anglo*saxonnes  '  ;  on 
bien ,  selon  le  mode  symbolique  de  Tachât  de  liberté, 
indiqué  par  les  lois  Salique  et  Ripuaire ,  ils  obtenaient, 
PAR  LE  JET  DU  BEMiEK  dovaut  lo  Roi,  raffiraucbissement 
solennel  ^. 

Par  une  manumissîon  imparfaite  et  un  premier  de- 
gré d'affranchissement,  les  esclaves  passaient  seulement 
à  Tétat  d' AFFRANCHIS  TRIBUTAIRES  OU  do  LiDES,  partagés 
entre  la  culture  des  terres  et  le  service  inférieur  de  l'ar- 
mée. Les  Lides,  à  raison  de  leur  qualité,  payaient  à 
leurs  maîtres  un  tribut  particulier,  une  sorte  de  capi- 
tation  appelée  lidimonium  :  ils  constituaient  Une  condi* 
tion  mixte  entre  la  servitude  et  la  liberté. 

On  trouve  dans  Tacite  les  traces  de  Taffranchissement 
à  deux  degrés  :  «Ordinairement,  ditril,  les  affranchis 
»  ne  sont  pas  beaucoup  au-dessus  d6s  esclaves;  dans 


i  De  M.  G.,  xxF.  Servis  non  in  nostrum  morem  descriptis  per  faini- 

Uam  ministeriis  utuntnr Frumenti  modum  dominus,  aat  pecori8««ut 

vestis  ut  coIOQO  injungit,  et  servus  hactenus  paret. 

2  Sanctinnt  more  ioliio  per  sagittam ,  immurmurantes  nMominiu, 
ob  rei  firmitatem ,  quœdam  patria  verba.  (  PkVh.  DuGm  De  ge$ti$ 
Longob.t  i ,  18.)  L.  aoglo-sax.  (Usiiai),  Ut.  78. 

3  h.  S.,  tit.  xxTiii  ;  L.  Rip.,  tit.  lxi,  8. 
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»k8  tribus  régies  par  les  rois ,  des  affiranchis  peuvent 
»  s'flever  au  rang  des  hommes  libres  *.  »  —  Ces  affran- 
chiSy  qui  ue  sont  pas  beaucoup  au-dessus  des  esclaves/ 
■présentent  les  Lides  ;  et  par  les  aflfranchis,  vraiment 
libres ,  dans  les  tribus  régies  par  des  rois ,  Tacite  semble 
montra  déjà  Taffranchissement  qui  s'accomplissait  en 
présence  du  roi.  —  La  loi  Salique  reconnaît  les  deux 
espèces  d'affranchis  :  elle  prévoit  le  cas  où  quelqu'un 
confère  devant  le  Roi  Taffranchissement  par  le  denier  au 
Ude  d'autmi  ;  et  le  titre  De  Libertis  demissis  j  sous  lequel 
est  placée  cette  disposition^  applique  expressâonent  aux 
lides  la  dénomination  de  Liber U^.  Ces  Lides  de  la  loi 
Salique  sont  donc  des  affranchis  d'un  degré  inférieur, 
qui  recevaient,  par  le  jet  du  denier,  l'entière  liberté.  Nulle 
loi  germanique,  au  reste,  n'a  marqué  plus  nettement 
que  celle  des  Rlpuaires  les  deux  sortes  de  manumis- 
âon  :  <r  Si  quelqu'un,  dit  le  titre  62 ,  a  fait  son  esclave 
%  iribuiaire  ou  liie  ^,  le  maître  aura  droit ,  en  cas  de 
»  meurtre,  à  une  composition  de  36  sols;  —  que  s'il  a 
>  usé  de  la  faculté  de  le  faire  dénarial  (affiranchi  par  le 
»  denier) ,  la  composition  sera  de  200  sols  ''^  » 

Sur  Tétymologie  du  mot  Liti  ou  Lidi ,  il  y  a  bien  des 
variantes  '•  L'opinion  d'Eichhom  et  de  J.  Grimm,  que 

&  libertini  non  mnltam  sapra  servos  sunt excepiis  duntaxat  lis 

gatOn»  qo»  resnaniiir.  (De  M.  G.,  xxy.) 

5  l**  texte  (Recneil  de  M.  Pardessus),  lit.  xxvi;  texte  d'HiROLD, 
fit  xzR  ;  L.  emend.,  tit.  xxyiii. 

6  D'après  la  loi  des  Frisons,  le  Hde  valait  la  moitié  d'an  homme  libre 
(Lex  Fris.,  XI,  6). 

7  Si  quisserrom  suum  tribuiarium  ant  litum  fecerit Quod  si 

imarialem  enm  facere  volnerit  »  licentiam  habeai  (L.  Rip.,  tit.  62). 

8  V.M.GviRARD^Proiég.,^  137,128,  p.255.— M.PAR]>xs8tis,p.A7d. 
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Udus  vient  de  tais  ou  laet^  signifiant,  en  langue  go- 
tiiique  et  anglo-saxonne  y  lâche  y  paresseux  ^  est  peu  pro- 
bable. Il  est  bien  plus  vraisemblable  que  les  LiU  ou 
Lidi  ont  tiré  leur  dénomination  des  Lœti  eonntfs  dans  la 
décadence  de  TEmpire  romain.  L'analogie  des  conditiouB 
a  dû  amener  le  rapport  des  dénominations  :  aussi,  dans 
le  texte  le  plus  ancien  de  la  loi  Salique ,  c'est  le  mot 
letus  qui  est  employé  pour  désigner  le  lide  •. 

La  principale  différence  entre  les  Lètes  de  TBmpire 
d'Occident  et  les  Lides  des  lois  germaniques,  c'est  que 
les  premiers  avaient  reçu  de  TÉtat  des  terres  publiques  et 
lui  devaient  le  service  des  armes ,  tandis  que  les  seconds 
recevaient  des  terres  privées  et  dépendaient  de  maîtres 
particuliers.  Les  terres  létiques  formaient  des  héritages 
militaires  ;  les  manses  lidiles  une  espèce  d'héritages  ser- 
viles  ^^.  Les  Lètes  étaient ,  selon  l'expression  de  M.  Gué- 
rard ,  des  cultivatears  libres  et  des  soldat» ;  les  Lides, 
des  cultivateurs  serviled  et  des  demi-affranchis  attachés 
à  la  personne  d'un  maître**. — LesLides,  qui  servaient 
dans  une  certaine  mesure  la  terre  et  l'homme ,  formaient 
donc ,  comme  on  l'a  dit ,  une  condition  intermédiaire 
entre  les  honmies  libres  et  les  serfs. 

Cette  classe  fut  alimentée ,  après  la  conquête  de  la 
Gaule,  par  les  mariages  mixtes  des  personnes  non  libres  : 
souvent  les  serfs  se  mariaient  avec  des  femmes  d'une 

9  l**  texte»  tit.  26  et  50.  —  Sar  les  Lètes,  voir  notre  Tome  ii ,  p.  8&6. 

10  Le  Polyptyp.  d'Irminon  contient  plusieurs  fois  la  mention  de  «iiaiMt 
lidiles.  xiit,  art.  Ui^  kh,  49, 60,  55, 56,61,  63,  63,  p.  139  et  suivantes 
du  texte. 

11  M.  Pardessus  ,  iv  dissert.,  p.  417  et  suiv.,  et  p.  500,  dit  de  Tétat 
des  lidei ,  que  c'est  une  domesticité  voisine  de  resclavage*  —  M.  Gafe- 
fuuiD ,  Polyp.,  Prolég.,  p.  273,  274,  leur  apirilfue  ]«  mot  de  vëlets. 
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condition  an-dessas  de  la  servitude,  et  les  enfants,  alors^ 
siÛTaient  la  condition  de  la  mère  ou  passaient  dans  une 
situation  mixte  qui  les  rapprochait  de  la  liberté.  D'après 
le  polyptyque  d*Irminon ,  les  enfants  d'un  serf  et  d'une 
Sde,  d'un  serf  et  d'une  fille  de  colon,  étaient  classés 
dans  la  condition  des  Lides  **. 

Nous  avons  dit  que  les  hommes  libres  avaient  des 
droite  égaux.  Mais  Yégalité  des  droits  entre  les  hommes 
libres,  au  sein  des  tribus  geimaniques,  doit  s'entendre 
de  l'égalité  des  droits  dans  l'assemblée  souveraine  de  la 
tribu.  Cette  égalité  n'excluait  pas  la  hiérarchie  des  situa** 
tîons.  Les  degrés  dans  Festime  ou  l'amitié  des  Chefs  de 
tribu  ou  de  bandes  militaires  établissaient  des  degrés  et 
des  distinctions  de  rangs  et  d'avantages  entre  les  per* 
sonnes  qui  formaient  le  Comitaius.  Les  compagnons  du 
roi,  les  principaux,  mentionnés  par  Tacite,  avaient^ 
chose  remarquable ,  des  distinctions  entre  eux  pour  les 
attributions  de  part  dans  les  terres  communes  do  la 
Uibu  :  les  champs  à  cultiver  étaient  répartis  annuelle- 
ment, dit  l'historien,  selon  la  dignité  des  rangs ^\  Et 
toutefois,  ces  rangs  ,  ces  avantages  étant  tout  per-*- 
sonnels ,  et  l'égalité  des  droits  dans  l'assemblée  nationale 
des  hommes  libres  étant  un  principe  fondamental,  il  n'y 
avait  pas,  à  proprement  parler,  de  classe  noble.  La 
noblesse  héréditaire  n'était  vraiment  marquée,  dans  les 

IS  Pol^A.^  n,  25  ;  Xin,  65,  et  Prolég.,  p.  265,  391,  969. 

13  Gnidus  quin  etiam  et  ipse  comitatus  hàbet,  judicio  ejusqnetn  seo- 
tetor  ;  magnaque  et  comitiiiD  aemalatio,  quibv»  primus  apud  principem 
nom  lociis,  et  frindpum,  oui  plurimi  et  aœnimi  comités  (de  M.  G., 
un).  — ^Agri,  pro  numéro  caltorum ,  ab  universiB  per  vices  occupantur, 
qoosmox  intersesecundumdignaiionempartiunturiieM.H.t  xxn}. 
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mœurs  des  Germains ,  qu'à  Tégard  de  la  famille  où-  le 
roi  était  choisi  **. 

Les  principaux ,  les  compagnons  du  roi ,  dont  parle 
Tacite^  devinrent,  dans  les  premiers  tempsmérovingiens, 
les  gravions  ou  comtes,  les  sagibarons,  les  antrustions, 
les  chefs  de  bandes. 

La  dénomination  de  Leudes  et  de  Fidèles  fut  d'abord, 
dans  la  langue  vulgaire,  une  qualification  conunnneà 
tous  les  guerriers ,  à  tous  les  hommes  libres ,  ayant  prêté 
serment  de  fidélité  au  roi  *^«  La  loi  Salique^  toute- 
fois, en  marquant  la  diversité  des  compositions  selon  la 
diversité  des  distinctions  personnelles,  usa  seulement  des 
mots  d'hommes  libres ,  de  gravions,  d'antrustions  :  elle 
n'employa  point  la  dénomination  de  tendes  et  de  fidèles, 
qui  se  trouve  dans  quelques  monuments  des  temps  méro- 
vingiens avec  deux  acceptions.  Tune  spécialement  appli- 

ili  GouRGT,  dans  son  Mémoire  sur  Tétat  des  personnes,  a  soptenn 
guMl  y  avait  une  classe  de  nobles  chez  les  Germains.  Un  passage  de  Ta- 
cite, c.  xxv,  qui  semble  distinguer  entre  les  ingénus  et  les  nobles  {super 
ingenuoê  et  nohileê)^  peut  paraître  favorable  à  cette  opinion,  ainsi  que  le 
titre  XI,  6,  de  la  loi  des  Frisons  sur  ]e&  nobles ,  les  libres  et  les  létet. 
Biais  il  est  bien  plus  probable  que  les  nobles  se.  confondaient  d*abord 
avec  les  Principes  chargés  de  hautes  fonctions  (de  M.  G.,  xii).  G*est 
Topinion  de  Dubos  et  de  Montesquieu,  de  HH.  Pardessus  et  Guérard. 

15  Leod.Leudis^  signiûalt  originairement  Aomm^,  peuple  (Wehds- 
LIN,  et  J.  Grimm,  Antiq.  du  Droit  germ.,  Deutsche Bechtsalterthûmer)- 

Selon  EiGHHORN  :  (Deutsche  Staats-und  jRechtsgesehichte^  i,  §  26), 
tout  guerrier  était  leude. 

M.  GuiRARD  [Prolég.,  p.  52^,  note  2)  semble  appliquer  le  mot  de 
Zeudes  spécialement  aux  chefs  de  bandes ,  signiGcation  qui  est  en  rap- 
port avec  les  faits  d'une  certaine  époque,  mais  qui  s'éloigne  de  Véiymo- 
logie.  Nous  croyons  qu'on  peut  concilier  les  deux  opinions  par  la  dis- 
tinction même  des  temps,  dans  l'Époque  mérovingienne  ;  et  c'est  ce  qw 
nous  faisons  dans  notre  texte. 
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cpiée  aux  compagnons  du  roi,  aux  che&  de  bandes; 
l'antre,  générale  et  plus  conforme  à  Tétymologie ,  se  rap- 
portant à  Tensemble  des  guerriers  et  des  sujets  du  roi  **. 
Les  comtes  et  les  anstrutions,  ou  les  leudes  et  fidèles 
pis  dans  le  sens  restreint  ^  reçurent  dans  les  domaines 
de  la  conquête  une  part  proportionnelle  à  leurs  rangs, 
à  Jeors  grades  ;  et  leur  meurtre  fut  placé  par  la  loi 
Saliqae  au  taux  le  plus  élevé  dans  Téchelle  des  com- 
positions *^;  mais  ils  n'ont  point  constitué  néanmoins, 
dans  les  premiers  temps  de  Tinvasion,  une  noblesse 
privilégiée.  Les  inégalités  de  rang  et  d'attribution  de 
part  dans  les  terres  conquises  étaient,  sur  le  sol  de  la 
Gaule,  l'image  de  celles  qui  avaient  existé  sur  le  sol  ger- 
manique :  elles  ne  nuisaient  point  encore  à  l'égalité  pri- 
mitive des  Germains  dans  l'assemblée  nationale  de  la 
fa-ibu. — C'est  un  siècle  après  la  conquête  et  sous  les  fils 
de  Gotaire  I",  qu'apparut  la  classe  des  Opiimatesj  des 
ProcereSj  des  Seniores  (Greg.  Tur.,  v,  18;  vn,  33), 
formant  une  classe  distincte  des  hommes  libres,  et  par- 
tageant avec  les  évêques  l'exercice  des  droits  communs 

16  GsEG.  Tur.,  h,  !i2;  iu,  25.  —  Des  diplômes  méroviDgiens,  en 
grand  nombre,  emploient  le  mot  Fidèles  dans  le  sens  générique.  V.  les 
exemples  cités  par  M.  Guérard,  Polypt.,  Prolég.,  p.  516. 

17  L'antmslion,  celni  qni  est  in  truste  dominica  selon  la  loi  Saticpie» 

lit.  XLHI. 

D'après  le  glossaire  de  Pontanus,  truthin  signifie  dominui  :  Tan* 
trostion  est  dans  la  suite^  dans  le  eomitat  du  chef.  (V.  Wendelin,  v^  An- 
frtf«fio.}La  formule  de  Margclfe,  i,  18,  ùiitrustem  ^i  fidelitatem^pour 
seraient  d'obéissance  et  de  fidélité.  —  Selon  J.  Grimm,  antrustio  vient 
de  iruê ,  iroêt ,-  assorance ,  protection ,  sens  adopté  par  M.  GuiRARD, 
p«&i8. 

Pour  les  compositions  selon  les  rangs,  L.  S.»  tit.  xliii  et  lyii. —  Elles 
sont  de  600  sols  pour  le  meurtre  des  gravions^  antrustions  ^  $agiba- 
ranif  et  de  200  sols  seulement  pour  V homme  libre  parmi  les  Francs. 


aux  anciens  GermaiaSi  changement;  que  noos  étudierons 
au  sujet  des  assemblées  nationales.  Alors  la  signification 
générale  des  mots  de  Leudes  et  de  Fidèles  ^  se  retirant 
pea  à  peu  de  Tusage  et  dés  monuments  écrits ,  se  fixa 
sur  ceux  qui  approchaient  le  Roi  et  prit  un  sens  vrai- 
ment aristocratique^^.  Le  traité  d'Andelot ,  de  Tan  588^ 
mettait  presque  sur  la  même  ligne  les  proceres ,  les 
leudes^  les  fidèles  ^^.  Les  formules  deMarculfe  devinrent 
plus  précises  :  elles  employèrent  la  qualification  de 
fidèles  dans  le  sens  de  principaux  y  de  seigneurs  ^^  ;  mais 
dles  conservèrent  quelquefois  le  sens  générique  du  mot  : 
ainsi ,  elles  attestent  que  celui  qui  avait  simpl^nent  la 
qualité  de  fidèle  pouvait  être  placé  au  nombre  des 
antrustions  y  en  prêtant ,  entre  les  mains  du  roi ,  le  ser- 
ment de  foi  et  d'obéissance  pour  lui  et  pour  la  clientëa 
militaire  ou  YArimanie  qui  raccompagnait  ^^ 

18  Frédégaire  emploie  fréquemment  le  mot  de  leude$  à  côté  de  celui 
tde  proceres  (Chron.,  5^,  56,  58).  M.  Guérard,  Prolég.,  p.  51/^. 

i9  Mediantibus  sacebdotibus  atque  pbogeribus Similiter  coa- 

venit  ut  secundum  pactiones Leuoes  illi  qui sacramenta  primi* 

tus  prsebuerunt  et  si  postea  convincuntur  se  in  parte  alia  tradidisse,  de 
locis  ubi  commanere  videntur,  convenit  ut  debeant  removeri.  Similiter 
quicquid  antefati  reges  ecclesiis  aut  fidelibus  suis  contutenint...* 
Btabiliter  cooservetur.  (Ezemplar  pactionis  regum  Gunthr.  etCbildlk. 
—  Greg.  Tdr.,  IX,  20.) 

20  Margulf.,  Form.,  i^  32.  Una  ciuii  eonsilio  se&ioram  idelium 
nostrorum. 

21  Et  quia  ille  fidelis ,  Deo  propitio,  noster  venieDS  ibi ,  in  palatio 
DOBtro,  una  eumArimania  sua  in  manu  nostra  trustem  et  fidelitâteiD 
nobift  yisus  est  conjurasse,  propterea  per  praesens  preceptum  decernimofl 
acjubemus  ut  deinceps  memoratus  iile  in  numéro  antrustionum  000- 
putetur.  Et  si  quis  fortasse  eum  interficere  praesumpserit ,  uoverit  se 
Vuirgildosuo  Sol.  DG.  esse  culpabilem ,  judicetur.  (AIarculp.,  Form.f 
1, 18,  De  Régie  antrmtiane.) 

Sur  VAritnania^  Y.  Mbter,  InstiL  jud.,  t.  i,eh.  ly,  p.  64.— D0CAifGS( 
r  B^rimanm.  —  DelauriIerje  ,  Gloss.»  V  Arrière-^M.  —  Dei««- 
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Le  patronage  existait  originair^nrat  diez  les  Ger- 
mmm\  c'était  le  patronage  du  Chef  à  Tégard  de  ses  com- 
pagaons  d'armes  qui  le  suivaient  dans  une  entreprise 
nationale^  ou  qui  formaient  subitement  autour  de  lui  une 
bande  de  guerriers  et  d*  Arimans,  en  vue  d'une  expédition 
particulière.  L'Ârimanie  constituait  une  clientèle  toute 
militaire  et  non  une  clientèle  politique  ou  civile,  semblable 
à  celle  qui  unissait  à  Rome  les  plâ)âens  aux  patriciens. 
Le  dévouement  des  clients  à  la  gloire  et  au  salut  de  leur 
Chef,  sur  le  champ  de  bataille,  était  absolu  chez  les  Ger* 
mains,  comme  chez  les  Gaulois  du  temps  de  Jules  César  *^ 
Le  patron  devait  protéger  ses  compagnons,  ses  Arimans, 

leofet  significatioas  données ,  il  résulte ,  dans  le  sens  le  plus  général , 
qae  les  Arimans,  on  Eerimans ,  étaient  des  hommes  de  guerre  attachés 
k  un  chef.  —  Un  vieux  glossaire,  cité  par  plusieurs  auteurs ,  et  spéciale- 
ment par  McRjkTOBift  impart,  i,  p.  370,  donne  cette  signification  i 
Arimijtus,  Herman:  miles  gregalis,  quipublicum  munus  non  ha- 
het ,  soldat  cb'ent  qui  n'a  pas  de  charge  publique  (autre  que  le  service  de 
guerre).  Leslois  ajoutées  aux  lois  franques  et  lombardes  par  Guino,  roi  des 
Romains,  portent,  art.  6  :  Nemo  cornes^  negue  loco  ejus  prœpoiitu^^ 
...AB  Arim ANNis  SUIS  uHquidper  vim  exigat,  prœter  quod  constittjh' 
tum  legibus  est^  sedneque  per  suam  fortunamifi  mansione  Arimanni 
te  applieet^aut  plaeitum  teneat^aut  aliqiuuninolentiamfaeia$ 
(EccARD,  Jdd,  ad  leg,  Sal.^  p.  198).  C'était  une  garantie  donnée  aux 
clients  militaires  qui  avaient  des  terres ,  des  manses ,  contre  leur  sei- 
gnear.  -«•  Bigvoh  avait  interi»'èté  VArimania  de  la  Formule  18*  de 
Uabcolfe  par  familia  ;  Ducange  s'arrête  à  l'idée  que  les  Arimans  sont 
des  vassaux  inférieurs^  vassaîi  minores ,  tenus  au  service  militaire , 
et  il  complète  l'interprétation  de  Bigkon  en  employant  le  mot  familia 
wMiari4{r^Arimania)»C*^  là  historiquement  le  véritable  sens  dumot 
22  De  M.  Ger.,  xm  et  xrv,  et  les  Annotations  de  M.  Bcrnouf,  p.  289. 
— CiBsar.  Comm.,  vi,  15. — V.  notre  tome  ii,  p.  62  ;  nous  y  avons  parlé 
des  ambaetif  coomie  de  clients  de  condition  libre,  mais  inférieure;  et 
depuis,  nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  de  trouver  dans  les  GrIgIs, 
le  mot  ambatt  employé  dans  le  même  sens.  Y.  VIndex  de  Schlegel, 
f  eunbatt,  qnm  traduit  par  OftctUa.— Qoi  nous  dira  ce  lien  du  celtique 
et  da  Scandinave  7 
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et  récompenser  leurs  services  par  des  largesses  en  ban- 
quets, par  les  dons  du  cheval  de  bataille  et  de  la  framée 
victorieuse.  Mais  hors  du  combat ,  l'indépendance  in- 
dividuelle du  Germain  n'était  plus  enchaînée  :  il  pouvait 
librement  se  retirer  de  la  clientèle  ou  passer  d'un  chef  à 
un  autre  y  usage  qui  s'est  maintenu  chez  les  Francs  ^ 
même  après  la  conquête  et  les  concessions  de  terres*'. 
Cette  indépendance  individuelle  y  alliée  avec  Tesprit 
de  clientèle  et  d'association  militaire ,  est  le  trait  saillant 
du  caractère  germanique.  Les  tribus  mettaient  entre  elles 
l'intervalle  de  terres  désertes  ou  des  Marches;  les  Ger- 
mains fuyaient  la  gène  de  la  vie  des  cités  **;  les  familles 
s'isolaient  même  dans  leurs  habitations  des  champs , 
établies  à  distance  et  non  groupées  en  villages.  Si  le 
Germain  concourait  à  soutenir  la  dépense  du  roi  de  sa 
tribu,  c'était  à  un  titre  compatible  avec  son  indépen- 
dance ,  à  titre  de  don  gratuit  et  non  d'impôt  **.  S'il  se 
rendait  à  l'assemblée  nationale ,  c'était  sans  répondre  à 
un  jour  fixe  de  convocation ,  ce  que  Tacite ,  malgré  ses 
dispositions  favorables  aux  mœurs  germaniques ,  si- 
gnalait conmie  un  vice  de  la  liberté*^  :  «  En  un  mot,  dit 
»  M.  Guizot  j  toutes  les  fois  que  l'assemblée  de  la  nation, 
»  ou  le  roi  y  ou  le  patron  veut  se  faire  obéir ,  il  faut  que 
»  Vindividu  y  consente  ou  que  la  force  désordonnée  et 
»  brutale  l'y  contraigne  *^  »  — L'auteur  ajoute:  a  C'est 
le  libre  développement,  la  lutte  de&  existences  et  des  liber- 
tés individuelles.  »  —  Mais  il  ne  faut  pas  trop  céder,  sur 

23  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  traité  d^Ândelol.  (Greg.»  ix>20.) 
is^  De  Mor.  Germ.,  xvi.  Nullas  urbes. 
25DeMor.  Germ.,  xx.  Ultro  ac  viritîm. 

26  De  Mor.  Germ.,  xxi.  Ex  liberlate  vitîum. 

27  M.  Guizot»  Cours  d^histoire  moderne ,  7*  leçon,  1. 1*',  p.  2A9. 
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ce  point,  à  Tautorité  du  célèbre  historien  ;  et  il  faut  tou- 
jours se  rappeler  que  l'indépendance  individuelle  n'était 
pas  dans  les  mœurs  de  la  Germanie  un  élément  unique  ; 
^'au  contraire  y  elle  était  fortement  balancée  par  un 
esprit  de  clientèle  militaire ,  de  distinctions  hiérar- 
clnqaes,  de  dévouement  à  la  personne  du' Chef  ou  du 
Patron ,  qui  rendait  habituelle  la  superposition  des  rangs 
entre  les  hommes  libres  y  et  contenait  déjà  des  germes  de 
féodalité. 

Les  prêtres  ne  formaient  point  un  Ordre  à  part  chez 
les  Germains.  Les  Druides ,  qui  ne  s'étaient  établis  en 
Germanie  qu'après  leur  expulsion  de  la  Gaule  et  dans 
l'intervalle  qui  sépare  Tacite  de  Jules  César  ^•j  figuraient 
avec  honneur  dans  les  assemblées  des  tribus  d'outre- 
Rhin  ;  mais  ils  n'étaient  constitués  ni  en  Ordre  pri- 
vilégié, ni  en  Ordre  de  juridiction.  Les  mœurs 
gaerrières  avaient  conservé  le  caractère  prédominant. 
L'interdiction  des  sacrifices  était  prononcée  par  l'assem- 
blée générale  pour  le  plus  grand  des  crimes  dans  une 
tribu  militaire,  celui  d'avoir  ignominieusement  jeté  son 
bouclier**.  D'après  la  loi  Salique,  l'homme  qui  appelé 
trois  fois  devant  le  Tribunal  et  plusieurs  fois  devant  le 
Roi,  avait  résisté  aux  jugements  des  Rachimbourgs  et  à 
toutes  les  injonctions,  était  placé  hors  la  protection  royale 
et  interdit  du  pain  et  du  toit  ^^  :  mais  c'était  une  sen- 

28  Voir  notre  tome  ii,  p.  2/j7  et  285. 

29  Scfituiii  reliquisse  praecipuum  flagitium,  nec  autsacris  adesse  ant 
coDcfliain  iolre  ignomioioso  fas  est  (De  Mor.  G.,  vi.) 

30  L.  Sal.,  i*'  texte,  tit.  lvi.  Tune  Rex.  .  extra  sermonem  suuA  poDat 
eom  ..  El  guicaiiH|iie  eum  pavent  aut  hospitalem  dederit,  eliam  si  uxor 
iQaproxiiiia(proptia)...  calpabilis  judicetur.  (/^td.L.  Em.,  tit.  lix.) 

T.  I.  10 
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tëiïcè  prononcée  par  lin  pouvoir  purement  politique.  — 
t)ànà  les  mceurg  gauloiàes,  au  ôontrstire ,  où  les  înslîtu- 
tionS  religieuses  avaiîent  exercé  un  long  empiré,  les 
t>rui(lès  avaient  constitué  un  Ordpe  à  part,  un  Ordre 
politit^ue  et  judiciaire ,  et  l'interdiction  prononcée  par 
eui  formait  la  redoutable  sanction  de  leur  juridiction 
suprême.  Cette  interdiction ,  émanée  de  la  puissance  sa- 
èerdotdle,  était  une  véritable  eoccommunicalion  dont  le 
souvenir  et  la  tradition,  dans  les  mœurs  gallo-romaines, 
préparèrent  le  pouvoir  politique  et  la  juridiction  civile 
d'un  autre  et  plus  grand  sacerdoce. 

t'homme  dé  guerre,  le  Franc  victorieux,  en  s'établis- 
sant  èur  le  sol  de  ta  Gaulé ,  resta  membre  de  la  tribu  des 
SaHens  où  des  Ripuaires  ;  et  l'orgueil  naturel  du  guer- 
riëf  mit  éùire  lui  et  les  Gaïlo-îlomaîns  vaincus  ou  soumis 
ù'ùe  ^ande  distance  :  de  là,  en  caâ  dé  meurtre,  l'inégalité 
deà  compôsitioùs,  qui  représentait  l'inégalité  dés  cori- 
difîons  du  vainqueur  et  du  vaincu.  Le  Franc  était  tou- 
jours évalué  le  double  d'un  habitant  du  pays  :  en  d'autres 
termes,  le  Romain  possesseur  ne  Valait  que  k  moitié 
d'un  Fràtic,  homme  libre'*;  et  lorsqu'il  s'agissait  des 
antrusiionâ^,  la  tnéme  différence  était  appliquée  selon 
leur  origine  barbare  ou  gallo-romaine  '*.  —Montesquieu 

di  L«S«  Em.,  tit.  xun,  D$  homieidiUingenuoritrh. 

I.  Si  quîs  ingenuus  Francum  aut  homiDem  barbaram ,  occident,  q[ui 
lege  salica  vivit solidis  ce,  culpabilis  judicetur.  ' 

vu.  Si  Romanus  homo  possessor,  id  est,  qui  res  in  pago,  abi  oommanet» 
proprias  possidet,  occisus  fuerit ,  is  qui  eum  occidisse  convlûcittir..,. 
Solidis.G  culpabilis  judicetur. 

32  L.  S.,id.,lit.  xuii. 

lY.  Si  quis  eum  occiderit,  qui  in  truste  dominied  est, solidis  wi 

culp.  judicetur. 


>■ 


CBkPi  t.  DBOIT  GEESI.  §  2.  lÎTAT  DES  PERSONNES.    H7 

i  di€»rdié  la  raison  de  cette  Inégalité  dans  le  besoin  de 
proteo^n  sj^éciâle  qa'épl^ouvaient  des  conquérants  peu 
MmbrMi,  fld  milieu  de  la  masse  des  populations  indi- 
s.  Xa  disproportion  du  nombre  est  de  touteévidence, 
\  elle  ne  donne  pas  une  explication  suffisante,  car  1^ 
ftstmSf  dans  leufs  l'apports  avec  les  autres  barbares,  éta- 
blissaient aussi ,  en  leur  faveur,  une  différence  de  com- 
position :  au  lieu  d'être  de  la  moitié,  elle  était  alors  d'un 
quart'*.  La  véritable  cause  de  la  distinction  entre  les 
Francs  et  les  membres  des  autres  nations ,  c'est  l'or- 
gueil national  des  tribus  frafiques.  Cette  inégalité  tenait 
si  étroit^nent  à  leur  caractère  naturel  et  guerrier, 
que  Texemple  des  Burgondes  et  des  Yisigoths,  qui 
avaient  admis  Tégalité  de  condition  entre  eux  et  les  Ro* 
mains,  n'y  put  rien,  malgré  la  réuQion  de  ces  peuples  sous 
ie  sceptre  des  Mérovingiens.  L'influence  même  du  chris- 
ùanisnïe  n'effaça  k  différence  que  tardivement  par  rap- 
port aux  membres  du  clergé.  Tous  les  textes  anciens  de 
la  foi  Salique  se  taisrat  sur  les  compositions  spéciales  à 
regard  des  ecclésiastiques.  C'est  la  Lex  emendata  qui 
coDtîeat  rinnovati<m.  Le  liieiirtre  d'un  sîshplé  dièicre 
emporta  une  composition  supérieure  à  cdle  du  Franc  in- 

▼f.  Sjquîs  RoAianiim  &oinin6m  àonvivam  regU  occident,  solidis  ccc 
dQ^«jadioeftur. 

M.  Naudet,  dans  son  savant  Mémoire  sur  Pétât  des  personnes  (N0UV4 
ifém.  deTAcad.  des  inscrip.,  t  vui,  p.  /i65  et  suiv.)*  a  prouvé  que  le 
mthvivuregUétmtfQfar  lé  Komain  ce  que  Vantrusiio  était  pour  le 
Germain. 

F<^  aussi  M.  Pardessus,  r*  diss.,  p.  &S9. 

11.  FAtftiËL,  Eut.  delà  Gaule  mérid.,  t.  u,  p.  lA. 

33  MoiVTESQiEU,  Esprit  des  lois,  liv.  xxviii,  ch.  U  ;  xin,  ch.  19; 
xxXf  ch.  SA.  — t^AVAiEL,  loc  cU.  Les  compositions  étaient  graduées  de 
<6  à  600  sols. 

Sur  la  VB&eor  dés  sols  de  la  loi  Salique,  V.  notre  AppEtiDicE  vi. 
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génu  (300  9otidt)  ;  le  meurtre  d'un  pràtre  fut  taxé  à  600 
solidiy  comme  celui  d'un  comte  ou  d'un  antrustion,  et 
la  composition  de  900  sols  d'or  fut  établie  pour  le  meurtre 
d'un  évêque.  —  Ce  n'était  plus  là,  certainement,  l'espril 
des  Germains  et  de  la  loi  Salique;  c'était  l'esprit  catho- 
lique et  romain  du  nouvel  empereur  d'Occident  et  des 
Capitulaires  **. 

S  3.  —  ÉTAT  DBS  PBUOZINBS  DANS  LA  FAMILLB.  —  RAPPORTS  PBBSOlfNBU 
£T  RfiBLS  NAnSAirr  DU  MARIAGE.  —  CARACTÈRES  DU  MUKDWM  ,  DB  LA 
DOS  BT  DU  MORGENGABÊ  CHBZ  LES  FRANCS.  ORIGIlf B  DU  DOUAIRE.  — 
QOBSTION  SUR  l'ORIGINB  DE  LA  COMMUNAUTÉ.      . 

1.  Minorité,  majorité.  — Le  jeune  homme,  d'après  les 
mœurs  de  la  Germanie,  ne  pouvait  entrer  dans  la  vie 
civile  de  la  tribu  que  par  l'investiture  du  bouclier  et  de  la 
firamée,  qui  lui  était  donnée  dans  l'assemblée  nationale 
par  l'un  des  principaux ,  ou  par  son  père,  ou  par  un 
proche  parent^  :  capable  de  porter  les  armes  et  de 
prendre  place  dans  le  Conseil  public,  il  devenait  civi- 
lement capable  de  tous  les  actes  d'homme  libre. 

A  la  fin  du  VI*  siècle  on  voit,  dans  l'histoire  des  Francs, 
Contran,  roi  de  Bourgogne,  mettre  une  lance  dans  la 
main  de  Ghildebert,  son  neveu  et  son  fils  adoptif ,  et  le 
présenter  à  l'armée  en  disant  :  «  Regardez,  6  hommes! 
»  voilà  mon  fils  Ghildebert  :  il  est  devenu  un  homme 
»  aussi  ;  regardez-le,  et  ne  le  traitez  plus  désormais  en 

su  L.  Sal.  Em.  (5«  texte,  Recneil  de  M.  Pardessus),  tît.  lviu.—  c*est 
le  S^capitulairedePan  803,  ajouté  à  la  loi  Salique,  qui  contient,  wrLi^De 
homicidiis  clerieorum^  cette  nouvelle  composition  (Baluz,  i,p.  387). 

i  De  M. G.,  xni.  Tum  in  ipso  conciiio  vel  princlpum  aliquis,  vel 
pater,  vel  propinquus,  scuto  frameaque  juvenera  ornant. 
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1  enfant '.  »  Childebert  était  arrivé  alors  à  sa  quinzième 
aimée,  — Dans  un  passage  précédent,  Grégoire  de  Tours 
avait  dit  qu'on  attendait  que  Childebert/tti  parvenu  à 
F  âge  légitime^.  Or,  ce  jeune  prince  était  appelé  à  régner 
tant  sur  la  Bourgogne  que  sur  TAustrasie;  et,  d'après 
les  lois  des  Burgondes  et  des  Ripuaires  ses  futurs  su- 
jets, la  minorité  cessait  à  quinze  ans.  —  De  ces  faits  et 
de'  ces  lois  combinés  il  résulte  donc  que,  chez  les  Ri- 
puaires et  les  Burgondes,  Vdge  légitime  auquel  s'opérait 
le  passage  de  la  famille  dans  la  tribu  politique,  dans  l'ar- 
mée, dans  l'assemblée  nationale,  était  de  quinze  ans;  et 
qu'il  coïncidait  avec  l'âge  de  majorité,  sans  distinction 
encore  entre  la  majorité  des  rois  et  celle  des  sujets.  C'é- 
tait aussi  la  disposition  de  la  loi  des  Yisigoths*. 

Mais  les  coutumes  germaniques  n'étaient  pas  uni- 
formes sur  l'âge  de  majorité.  La  loi  Salique  se  tait  à  ce 
sujet.  Un  article  relatif  aux  compositions  peut  seulement 
faire  présumer  que  la  minorité  cessait  à  douze  ans  ac«* 
complis  dans  la  tribu  des  Saliais,  usage  qui  fut  suivi 
dans  rAllemagne,  la  Thuringe,  la  France  rhénane, 
jusqu^au  \m^  siède^. 

2  Rex  GunthramnuSt  data  in  manu  régis  Childebertihastav  oohor- 

tator  omnem  exercitnm  dicens  :  « Videte,  ô  viri,  quia  filius  meus 

QifldebertDB  jam  Tir  magnus  effectua  est  ;  videte,  et  carete  ne  eumpro 
pormlo  liabeatis.  »  (Grbg.  Thr.,  tu,  33. 

3  Expectans  ut  Childébertus  ad  leffitimam  perveniret  œtatem. 

Dans  un  autre  endroit ,  Gontran  demande  au  peuple  de  ne  pas  le  tuer 

el  de  lui  permettre  de  vivre  encore  trois  ansr  dans  l'intérêt  de  ses  ne- 
veux etfilsadoptife.  (GriSg.  Tur.,  vu,  8.) 

A  L.  Bip.,  tit  Si.— L.  Burg^  lxxxvii,  1,  A.  Lex  Wi8igoth.,lib.  iv, 
tit  ni. 

5  L«  Sal.  em«i4.,  xxvi,  i.  L'usage  s'est  maintenu ,  ainsi  qu'il  est 
dit,  jusqu'en  1290. 
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Selon  J.  César,  la  minorité  cbez  les  anci^Q3  Gerpiaiw 
se  prolongeait  à  l'égard  du  mariage  ;  on  voyait,  dumoiiii, 
avec  défaveur  les  jeunes  gens  se  marier  avant  Vkgfi  ^ 
vingt  ans^.  Le  germe  de  la  distinction  qui  existe,  dans 
notre  Droi);  français,  entre  la  minorité  orf}inaire  et  celle 
relative  aif  mariage,  pourrait  ainsi  remonter  A  mi^  bi^ 
haute  antiquité  germanique. 

n.  —  Mariage  et  divorce.  — Tacite  a  représepté  soitf 
le  jour  le  plus  favorable  la  sévérité  du  mariage  chez  lee 
Germains,  malgré  la  polygamie  permise  aux  principaux 
de  la  nation  :  «  Les  Germains,  dit-il,  s^  contentaient 
d'une  seule  femme ,  à  l'exception  de  cjuelques  grands 
qui  en  prenaient  plusieurs ,  non  par  dérèglement ,  mais 
parce  que  la  noblesse  de  leur  alliance  était  reche^chée^  » 
—  Dans  certaines  tribus  on  ne  mariait  que  les  vierges; 
et  «  ainsi  (dit  le  profond  écrivain)  la  femme  ne  prenait 
qu'un  seul  époux  comme  elle  n^avait  qu'un  seul  corps  ^ 
vne  seule  vie  '  ))  :  pensée  d'unité  dans  l'union  conjugale 
que  le  christianisme  lui-même  n'a  pas  complètement 
réalisée,  car  l'Église  tolère  les  secondes  noces.  —  Le 
divorce  devait  être  à  peu  près  inconnu  dans  ces  tribus 
vertueuses ,  et  l'adultère  y  était  fort  rare  '.  Aussi  Tacite 

6  Caes.  Comm.,  ▼!«  21.  •—  La  minorité  de  ?ia0  aa^  ^t  eiigée  vom 
chez  les  VisigoLhs  pour  qu'an  frère  devint  le  tuteur  d^  aon  frère  puloi* 

i  Ëxceptis  admodum  pauds,  qui  non  libidine,  sed  ob  nobilitatem, 
plurimis  nupUis  ambiuntur.  (De  Mor.  G.,  xtiu.) 

De  nos  jours,  en  Orient ,  la  polygamie  n'est  encore  que  pour  le  riche 
et  le  grand.—  L'homme  du  peuple  n'a  qu'une  femme. 

2  Sic  unum  accipiunt  maritum,  quo  modo  unum  corpus  unamque  s\f 
tam.  (De  Mor.  G»,  xu.) 

3  ItadBsIma in  tam  numerosa  gente  adulteria.  (De Uor.  G.»  xix.) 
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aimait  à  opposer  aux  djésordres  de  la  famille  romaine 
ronité  et  la  chasteté  du  mariage  germàpiqae. 

Mais  les  lois  barbares  ne  permettent  pas  d^appliquer 
anxCermainSy  des  temps  de  l'invasion  ^  toute  la  pureté 
du  tableau  primitif. 

EDes  autorisaient ,  en  général ,  la  répudiation  et  Ip 
divorce,  ou  compensaient  par  de  faibles  compositions, 
comme  celles  de  40  et  de  48  sols  d'or  chez  les  Allemands 
et  chez  les  Bavarois,  la  répudiation,  sans  cause,  exercée 
contre  la  femme  *.  — La  loi  desBurgondes  permettait  le 
divorce  pour  cause  d'adultère,  de  maléfice,  de  violation 
dessépulcres'.— Les  lois  Saliqueet  Ripuairese  taisaient 
au  sujet  de  la  répudiation  et  du  divorce  ;  mais  le  recueil 
de  3Iarculfe  contenait  une  Formule  générale  sur  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  conforme  sans  doute 
aux  coutumes  des  Francs,  et  destinée  à  suppléer  le  si- 
lence de  leurs  lois  écrites  ^. 

De  quelle  autre  source,  en  effet,  pouvait  venir,  dans 
un  lecoeil  coo^pilé  par  un  moine  du  tu*  /ûècl^  et  défiié 
à  un  évéque,  cette  Formule  sur  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  si  contraire  h  l'esprit  du  christl^jiisme? 

Elle  ne  pouvait  venir  du  Droit  canonique,  cela  est 

à  Lex  Alam.  (add.  c.  30).— Lex  Baj.,  tit.  vif,  cap.*  U,  repudiallo  sine 
aliquo  vitio.  — Chez  les  Lombards ,  la  composition  était  de  300  sols. 
(L.  Grimoalb,  VI.) 

La  Loi  des  F'isigoths  admettait  la  répudiation  ;  mais  on  sent  Taction 
de  l^lise  dans  la  disposition  qui  défend  à  la  femme  de  se  remarier  pen- 
danCIa  vie  du  mari.  Les  causes  de  divorce  y  sont  aussi  restreintes  par  la 
même  action  et  réduites  à  Tadultère  de  la  femme  et  au  crime  contre 
nature  de  la  part  du  mari.  (Lof  Visig.,  m,  6,  3.) 

5L.Burg.,Ut.ix)nv,3. 

6  MAKCULr.  flHrm.,  ii,  30.  Libtlhu  rspuâii. 
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trop  évident.  —  Elle  ne  venait  pas  de  la  lex  Romana  , 
car  le  code  d' Alaric ,  fidèle  aux  lois  de  Constantin  , 
n'admettait  le  divorce  que  pour  cause  déterminée  '^  5  et 
les  anciennes  Formules,  selon  la  loi  Romaine,  ne 
nous  ont  donné  aussi  que  la  formule  du  divorce 
pour  cause  certaine  et  prouvée  '.  —  Elle  ne  venait  pas 
de  VËpitome  de  Julien  sur  les  Novelles  de  Justinien  , 
car  cet  abrégé  latin  des  Novelles ,  rédigé  vers  Tan  570 , 
qui  fut  connu  dans  l'Occident  et  c[u!on  trouve  inséré 
dans  un  manuscrit  complexe  de  la  loi  Salique,  n'au- 
torisait la  répudiation  et  le  divorce  que  pour  cause 
déterminée,  sauf  le  cas  unique  où  les  deux  époux, 
voulant  se  consacrer  à  la  vie  monastique,  étaient  admis 
au  divorce  par  consentement  mutuel  '.  —  Enfin  la  For- 
mule de  Marculfe  ne  venait  pas  de  la  Novelle  1 40  de 
Justinien  qui  avait  rétabli  sans  réserve  le  divorce  par 
consentement  mutueP^,  car  le  texte  des  Novelles  de 

7  Voir  notre  tome  n,  p.  Â6i,  sur  le  rejet  d'une  Novelle  de  Tbéodose 
le  Jeune,  de  Tan  A39. 

8  Formule  veteres  sec.  legem  Rom.  xix,  Libelluê  repudii.  Cerlis  ré- 
bus et  probatis  causis  inter  virum  et  uxorem  repudiandi  locus  patet. 

9  Novellar.  Gonstit.  D.  Justin.  Epitome,  lib.  11,  tit.  xxxvi,  De  repu^ 
dm,  p.  215  (éd.  lôôG),  —  Anteriores  quidem  constitutiones  de  pluribus 
causis  Dadunt  mentionera  :  quarum  singulœ  si  intercesserint  causam  re- 
pudii  justam  esse  praebent.  Sed  nos  prsBsenti  lege  certa$  et  pauciores 
causas  enumeraturi  sumus. 

NuUi  liceat  ex  consensu  mulieris  matrimonium  solvere  :  nisi  forte 
caslitatis  amore  hoc  fecerit.  (/d.,  p.  219.)  —  C'est  ce  que  la  Novelle  ap- 
pelle soluHim  matrimaniumper  cansensum  castiiatisveiamine  facto. 

Le  titre  48  (p.  246)  dit  :  In  superioribus  posita  est  Constitutio,  qua 
cavetur  ne  uxari  maritus  vel  marito  uxor  sine  causa  ei  consiUU' 
tiani  cognita  matrimonium  dissolvere  audeat. 

10  AuUi.  Coll.,  tit.  xxiii.— Nov.  Const.,  cxl,  ann.  656. 

Une  chose  très-remarquable,  c'est  que  VEpitome  de  Julieh ,  quoique 
postérieur  à  Tan  556,  n'a  pas  reproduit  cette  Novelle,  Ut  consensu  ma- 
trimonium solvi  posêit. 
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Jostiiiien  n'a  été  connu  en  Occident  qu'au  \n*  siècle, 
et  on  texte  grec  serait  d'ailleurs  resté  inaccessible  à 
rintdligence  d'un  moine  d'origine  franque ,  qui  avouait 
son  ignorance  et  sa  rusticité  ^^ 

Cette  Formule,  sur  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, ne  pouvait  donc  venir  que  de  la  coutume  prati- 
quée par  les  Francs,  dans  les  provinces  du  Nord,  cou- 
tume d'ailleurs  attestée,  en  fait,  par  l'exemple  con- 
tagieux de  plusieurs  rois  mérovingiens  des  vi*  et  vu* 
siècles.  Ainsi,  le  fils  de  Glotaire  P%  Gbaribert,  roi 
de  Paris  (mort  en  567),  délaissa  la  reine  Ingoberge 
pour  épouser  Méroflède,  et  épousa  ensuite  la  sœur  de 
cette  dernière ,  ce  qui  lui  attira  l'excommunication  de 
saint  Germain  ;  ainsi ,  en  566 ,  Chilpéric,  qui  avait  déjà 
plusieurs  épouses,  dit  Grégoire  de  Tours,  promit  de 
les  abandonner  et  les  délaissa  pour  épouser  Galsuinthè , 
sœur  de  Brunehaut;  ainsi ,  vers  630 ,  Dagobert  P'  avait 
trois  reines,  par  divorce  et  polygamie**. 

in. — MuNDiuM. — Le  mariage  germanique  produisait 
l'autorité  maritale  et  paternelle  ;  mais  cette  double  auto- 
rité n'avait  pas ,  à  l'époque  de  l'invasion ,  le  caractère 


il  Jnxta  siiDplicitatîs  et  nisticitatis  mes  naturam  y  explicare  coravi 
(MARcrLP.  praef.)-  Le  savant  Bignon  ,  en  parlant  des  Novelles  de  Justi- 
niH,  au  tempe  de  Marculfe,  dit  :  «Nec  vero  ad  NoveUam  Justiniani 
qoîs référât.,  cnm  satis  constet  Jus  Justinianeum  tuncGallis  ignotum 
foisBe.  B  (Ad  Margulf.,  lib.  n,  c.  xxxn.) 

12  Grbg.  Tuk.,  iv,  26, 27.  Commotusin  ira  reliqaitlngobergam,  Me- 
rofledam  accepit.  —  iv,  28.  Chilpericus  rex ,  cura  jam  plures  haberet 
nxores»  sororem  ejns  Galsuintham  expetiit,  promittens  per  legatos  se  alias 
rdicturum,  —  Quant  à  Dagobert,  voir  la  Chronique  de  Frédégaire, 
cb.  58,  59, 60.  '^  Voir  aussi  Histoire  des  Français,  par  SisMOifni,  1. 1, 
p.  39  ;  t.  II,  p.  U. 
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de  la  puissance  attribuée  aux  maris  et  aux  pères  parles 
lois  romaines  et  les  coutumes  de  la  Gaule.  Cette  autoritjâ 
participait  de  la  nature  du  Mundium^  institution  propre 
aux  mœurs  des  Germains ,  dont  nous  devons  détemoti- 
ner  ici  le  caractère  et  l'application. 

L'homme  de  guerre  estime  avant  tout  le  courage  et 
la  force  ;  mais  aussi  dans  le  sentiment  de  sa  force  et  de 
son  courage  j  il  puise  le  sentiment  et  Tidée  gén^ease  de 
défense  y  de  protection  à  Tégard  des  faibles.  —  Telle 
est  la  noble  origine  du  Mundium  ou  de  la  Mainbour  ^. 
<i  La  protection  spéciale  accordée  aux  faibles  ,  dit 
»  M.  Pardessus,  est  un  caractère  des  codes  germaniques 
n  et  surtout  dans  la  loi  des  Salions  *.  ))  Le  Mundium  j 
d^ns  l'esprit  de  ces  codes,  conférait  à  certaines  personnes, 
en  faveur  de  leurs  protégés,  un  droit  d'initiative  et 
d'int^rention  publique.  \\  exprimait  le  principe  général 
de  protection  et  de  tutelle  qui  était  appliqué,  dans  des 
mesures  différentes ,  p^r  le  Roi ,  envers  les  faibles  et 
envers  les  antrustions  placés ,  à  divers  degrés ,  sous  sa 

%  Mund,  Mundium  •  sp  traduit  par  tuiiio^  munpio,  t^fentio ,  mtfn- 
àehurgi$  et  quelquefois  trustis.  La  Loi  Satique  emploie  dans  le  même 
sens  e$$e  in  verbo  régis ,  m  sermone  régie  (tit  xiv,  §  ^,  tit.  lix). 

Les  formules  de  Marculfe  disent  :  Sub  sermone  nostro  et  munde- 
burde  quietui  rendere,  (Form.  i-2A.) 

Chez  les  Saxons,  mundbreak  signifie  la  violation  du  patronage* 
(Wheaton,  Hlst.  des  peuples  du  Nord,  p.  358.) 

2  roir  M.  Pardessds,  Loi  Salique^  â*  dissertation^  p.  451  ;  M.  GpÉ- 
RARD,  Poîyp.,  Prolég.^  p.  519  et  et  suiv.;  Eichorn^  veut^che  Staal^ 
und  Reehtsgeschichte,  §§  54  et  suiv.;  M,  Ed.  Labodlàte  ,  Rechercha 
mr  la  Condition  civile  et  politique  des  femmes  ^  depuis  les  Rotndins 
jusqu'où  nos  jours;  sur  le  mundium,  livre  2%  p.  197  et  suiv. — 
M.  GiKOtLHiAG,  ffist.  du  régime  dotal  et  delà  communauté  en 
France  (Mém.  couronné  par  la  Faculté  d'Aîi ,  2«  part, ,  ch.  2,  p.  17^ 
et  suiv.). 
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parole  et  sa  sauvegarde  '  ;  —  par  le  Chef  de  Bande  ,  ea- 
vers  les  compagnons  d'armes  unis  sous  son  patronage 
militaire  ;  —  par  le  Père  de  Famille,  ou ,  à  son  défaut, 
par  les  parents  paternels,  à  l'égard  des  enfants  mineurs  ; 
—  et  enfin  par  le  Mari  ,  à  l'égard  de  sa  fename. 

Dans  son  application  à  la  femme  mariée ,  l'institutiop 
portait  Tempreinte  d'une  nature  particulière,  La  femme, 
chez  les  Germains,  était,  en  effet,  soumise  à  une  mainbour 
perpétuelle,  analogue  à  la  tutelle  perpétuelle  établie 
dans  le  Droit  civil  de  Rome  :  elle  passait  de  la  mainbour 
de  son  père  ou  de  ses  proches  sous  la  mainbour  de  son 
mari  ;  et ,  veuve ,  elle  retombait  sous  la  tutelle  des  parents  - 
paternels  ou  même  des  parents  de  son  mari. 

Le  Mundium ,  en  général,  comme  principe  de  protection 
et  comme  caractère  de  l'autorité  paternelle,  était  tout 
dans  l'intérêt  du  protégé  ;  ce  qui  fait  la  grande  difiFérenc^ 
entre  la  puissance  du  chef  de  famiUe  à  Rome  et  l'autorité 
do  père  chez  les  Germains.  Mais  relativement  à  la  femme, 
cependant ,  le  Mundium  avait  conservé  un  caractère 
mixte  et  refléchissait  quelque  idée  de  propriété.  Selon  les 

'8  Sur  la  différence  entre  ceux  qni  sont  simplement  in  verbo  régis  et 
oeax  qni  sont  in  truste  régis  (L.  Sal.,  xxxii,  20,  L.  Bip.,  xi,  1),  voir 
li«  Pardessus,  5*  diss.,p.  ili88. 

M.  GuiRARD  n'admet  pas  une  différence  aussi  tranchée ,  mais  U  dit  : 
«  n  est  néanmoins  douteux  que  toutes  les  personnes  placées  sous  la 
»  sauvegarde  royale  aient  joui  également  d'un  wirgelt  (composition) 
>  triple (commecelui  des Antrustionsj.  »  (Polyp,,  Pro/.,  §268,  p.  52o!) 

La  mainbour ,  après  la  conquête,  prit  beaucoup  d'extension  ;  la  Loi 
Bipoaire  dit  :  Quod  si  quis  hominem  regium  tabularium ,  tam  baronem 
quam  feminam ,  de  mundeburde  régis  abstulerit ,  lx  solidis  culpabilis 
jïidJcetur(L.  Rip.,tit.  58;.  La  mainbour  s'étendit  aux  églises  et  mo- 
nastères. Les  (annula  en  font  foi.  F.  Marculf ,  i,  2ii  ;  F.  Lindenb.,  177  ; 
F,  Max.,  6.       * 
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plus  anciennes  mœurs  du  Nord  et  de  T  Asie  y  la  femme 
était  achetée  par  le  mari  au  père  ou  aux  parents.  L'achat, 
dans  toute  sa  rudesse ,  se  retrouve  encore  dans  la  loi  des 
Saxons,  rédigée  sousCharlemagne  vers  Tan  804  :  Uxorem 
ducturuB^  irecenios  solidos  detparentibusejus^.  Il  est  aussi 
exprimé  dans  la  loi  des  Burgondes  par  les  mots  de 
Witemon  ou  de  pretium  uxoris^  pretium  de  nuptiis^;  et 
le  mariage  par  coemption ,  qui  avait  été  pratiqué  dans 
l'ancienne  Rome ,  supposait,  en  principe,  la  propriété 
de  la  femme  dans  la  main  du  père  de  famille  qui  trans- 
mettait son  droit  à  Tépoux.  Mais  ce  mode  d'acquisi- 
tion ,  chez  la  plupart  des  peuples  germains,  s'éloigna  de 
l'idée  primitive  de  propriété  personnelle  et  resta  comme 
une  forme  symbolique ,  d'après  laquelle  la  mainbour, 
comme  autorité  de  protection ,  devait  passer  au  futur 
mari.  A  la  fin  du  v'  siècle ,  dans  la  pratique  des  Francs, 
le  mundium  sur  la  jeune  vierge  était  payé  par  le  futur 
mari  un  sol  et  nn  denier  seulement,  usage  suivi  par 
Clovis  lors  de  son  mariage  avec  Clotilde,  et  attesté  par 
une  Formule  selon  la  loi  Salique,  qui  distingue  ex- 
pressément entre  les  fiançailles  par  le  sou  et  denier  et  le 
mariage  lui-même,  qui  devait  être  plus  tard  contracté*. 

A  Vêtus  Lex  SaxoDum ,  édit.  Du  Tillet,  art.  36;  dans  CanciarIi 
tit.  VI,  De  coDjugiis,  tom.  3,  p.  U9. 

5  L.  Burg.,  XIV,  3.  —  xxxiv,  2.  —  x,  /il-2.  Dans  les  lois  lombardes  i 
ce  prix  est  appelé  meta  (L.  Rotharis,  178, 182, 183.  V.  tn/ra,  N.  11- 

6  Solidum  et  denarium,  more  francorum.  {Frèdèg^^  c.  xviii.  — 
D.  Bouquet,  t.  2,  p.  399.) 

Gum  ego  te  solido  et  denario ,  segundum  legem  saligam,  «ponsare 
deberem,  quod  ita  et  feci...  (Form.  lindenbr.,  lxxv.  Libellai  dotis.) 
(Dans  Baluz  ,  t.  2,  p.  532.)  —  J.  Grimm  ,  D.  R.  A.,  p.  425,  distingue 
entre  les  fiançailles,  marquées  par  le  sol  et  le  denier,  et  le  mariage  ac- 
compli par  la  tradition  qui  fait  de  la  fiancée  réponse  {gemalh)  :  noCre 
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Pûur  les  secondes  noces  d'nne  venve,  qni  contrariaient 
les  plus  pores  traditions  germaniques,  le  mtmdium  était 
à  plus  haut  prix  ;  il  était  payé  par  le  nouveau  mari  trois 
sols  et  un  denier,  coutume  attestée  par  la  loi  Salique  au 
titre  De  itetpi».  Ce  mot  de  Reipus  (dont  la  racine  reif^ 
seion  ].  Grimm ,  veut  dire  lien)  signifiait  le  lien  de  tu- 
telle on  le  mundium  qui  était  acheté  dans  le  Mail ,  devant 
le  magistrat  et  trois  témoins^.  La  femme  alors  chez  les 
Francs  n'était  plus  Tobjet  direct  de  Tachât  comme  elle  le 
fat  longtemps  encore  chez  les  Saxons  :  le  mundium  seul 
ou  le  droit  de  protection  était  acqois.des  parents  de  la 
faoune  ou  même  des  parents  du  premier  mari  ;  et  c'e^t 
seulement  par  ce  mode  symbolique  d'achat  et  de  vente 
qoe  la  mainbour  germanique  se  rattachait ,  de  bien  loin 
sans  doute,  à  Fancienne  idée  de  propriété.  —  En  dernière 
analyse,  dans  la  famille  germanique,  te  mundiam  était 
Tantorité  paternelle  et  Tautorité  maritale  qui  se  distin- 
guaient de  la  puissance  du  père  et  de  la  puissance  du 
mari  des  anciennes  mœurs  de  Rome  et  de  la  Gaule , 
comme  la  tutelle  se  distingue  de  la  puissance  absolue. 

rV.  —  Dos.  —  Chez  les  Germains  de  Tacite  la  femme 
n'apporte  point  de  dot  à  son  époux  ;  c'est  le  mari  qui  en 
offre  une  à  sa  future.  Les  parents  et  les  proches  assistent 

Formule  exprime  nettement  cette  distinction  par  les  mots  qui  suivent  : 
Qaandoqnidem  dies  nuptiaram  evenerit. 

7  L.  Sal.,  XLYi  [Re%]puê  ou  Beippus  v  et  5*  texte).  Un  bouclier  eer^ 
v»l  de  balance  pour  vérifier  Tégalité  des  pièces  de  monnaie. 

Le  mariage  des  veuves  ^yant  été  accordé  comme  à  regret  et  contre 
d^anciennes  traditions,  on  mit  le  mundium  à  plus  haut  prix,  on  fit  payer 
une  sorte  de  dispense.  La  dé&veur  du  mariage  des  veuves  s'est  conser- 
vée dans  les  mcMirs  populaires  de  la  France  et  se  manifeste  encore 
broyaminent  daas  nos  villes  de  province. 
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ïa  jeune  fille  ;  ils  agréent  les  présents  :  ce  sont  des  boeufs 
accouplés  sous  le  joug,  un  cheval  tout  équipé ,  le  bou- 
clier, la  framée ,  le  glaive.  Sous  ces  auspices ,  la  jeune 
fille  devient  épouse  :  elle  a  devant  les  yeux  Timage  des 
travaux  et  des  périls  auxquels  sa  vie  va  être  associée  : 
elle  dontie  elle-même  quelques  armes  ail  mari  et  déclare, 
pat  ces  dons  symboliques ,  qu'elle  se  soumet  aux  vertus 
d'une  existence  active  et  belliqueuse*. 

Les  lois  barbares  n'ont  pas  conservé  les  emblèmes 
guerriers  de  la  dot  germanique,  mais  elles  ont  maintenu 
ïe  principe  que  le  mari  apporte  la  dot.  D'après  ïa  loi  des 
Visigoths ,  te  futur  demandait  le  consentement  des  pa- 
rents de  la  jeune  fille  en  offrant  une  dot,  qui  ne  devait  paâ 
dépasser  le  dixième  de  sa  fortune  *;  et  la  loi  des  Ripuairdi 
accordait  même  cinquante  sols  de  dot  à  ïa  femme  survi- 
vante, si  rien  ne  lui  avait  été  apporté  par  écrit  *^.  Leà 
lois  Salique  et  Burgonde  ne  mentionnent  pas  expressé- 
tnent  la  dot.  Elles  renferment  seulement  des  dîsposifionâ 
relatives  à  Tacquisition  du  mundtum  sur  la  femme  *'} 

8  De  M.  Germ. ,  xxni.  Dotem  non  uxor  marito,  sed  uxori  marilus  offert 
Intersunt  parentes  et  propinqui  ac  munera  probant...  Boves,  et  frenatam 
èqnum,  et  scuttim  cum  framea  gladioque.  In  haeû  mùnera  uxor accipitur, 
atque  invicem  ip$a  armorum  aliquid  vire  affert.. .  Ne  se  mtdier  eitrff 
virtutum  cogitationes  extraque  bellorum  casus  putet,  ipsis  incipientis 
n^atrimonii  auspiciis  admonetur  venire  se  laborutn  periculorumque 
sociam,  idem  in  pace,  idem  in  praelio  passuram  ausuramque. 

9 Priuscum  pueilaeparentîbu8CoIloquatur,et8iobtînueritateâni 

nxorem  habere  possit,  pretium  doHê  parentibus  ejus ,  nt  justum  eA  • 
impleatur  (L.  Wisig.,  m,  2,  8,  etaddit.,  m,  1,  5).  Le  firtor  d^ane haate 
classe  pouvait,  en  outre,  donner  vingt  esclaves  et  vingt  cbevaox. 

10  L.  Rip.,  xxxvii,  2,  De  dotihuê  mulierum. 

Si  autero  per  seriem  scriplurarum  nibil  ei  contulerît,  si  virom  super^ 
vixerit,  quinquaginta  solides  indoiem  reeipiat. 

li  Le  fFitemon  de  la  loi  des  Bnrgondes  n'est  pas  dot,  malgré  l'opi- 
nion de  LuiDSNBROG  »  de  Spelmaicn  ,  de  Docange.-— Wkgbter  ,  6toss. 
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mais  Tusage  existait.  Marculfe  nous  a  transmis  la  for- 
mule de  la  dot  :  c'est  le  père  du  futur  mari  qui  la  con- 
stitue en  faveur  de  sa  bru  future  ;  et  le  libellé  comprend , 
dans  rénumération  des  objeis  j  une  maison  d'habitation , 
des  domaines  y  des  esclaves,  de  Toretde  l'argent,  des 
clievaux ,  des  bœufs  et  des  troupeaux.  —  La  dot  était 
constituée  envers  la  lancée  avant  le  jour  du  mariage  ^*. 

Y.  — MoK(!£ï(GAÈE.  OniGINÊ  DU  DOUAIRE.  —  Lo  Afofjfen- 

giAe  était  le  don  du  matin  que  Fépoux  oftrait  à  la  mariée 
lelendemaiiK  de  ses  boces  ;  il  n'est  ïnentiohné,  iii  par  Ta- 
cite ,  ni  par  la  loi  Saliq[ùe  ;  mais  il  eèt  reconnu  explicite- 
mètrt  |>âr  lès  lois  dès  Rîpuaires,  des  Burgondes,  des 
Lombards,  des  Anglo-Saxons,  et  par  le  traité  d'An- 
delot,  de  Tan  598  *'.  —  Il  est  distinct  de  la  dot  germa- 
nique et  tout  à  fait  en  rapport  avec  des  temps  barbares 
cil  les  libéralités  sont  plutôt  inspirées  par  la  satisfaction 
lies  ê&ai  que  par  )d  générofiité  de  l'âme.  Les  lois  écrites 

Germ.^  V*  fVitemùn ,  et  GANCUiUt  leg.  Barb,^  i.  iv,  p.  31,  établis- 
lenl  la  difTérence.  Nous  avons  adopté  celle  dernière  opinion  et  traité  sé- 
parément du  munéiwn  ;  cependant  il  peut  y  avoir  de  l'analogie  dans 
roii§pu)ederinstituUon..Iia  meta  des  Looibards  semble  bien  près  de 
la  dol  :  les  Lombards  connaissaient  aussi  le  faderfium ,  qui  ex- 
priniait  les  dons  que  le  père  ou  le  frère  conférait  à  la  femme  en  vue 
de  son  mariage.  C'était  Tidée  de  la  dot  même  des  Ko(naiDS«  (  L.  Ro- 
tbaris ,  I,  199)  :  «  De  faderfio  autem ,  id  est  de  alio  dono  quantum 
pater  aut  frater  dederit  ei  quando  ad  marilum  ambulaverit  (Voir  Gàl- 
LàKP ,  Du  Franc-aleu ,  et  M.  Ed.  Labodlaye  ,  Histoire  du  droit  de 
propriété,  p.  /t08.  —  De  la  condition  des  femmes^  p.  85. 

iS  llARCULF.  Form.,  ii,  15,  Libeilus  dotis  et  xyi.  La  fiancée  étaii 
qualifiée  iponsa  vel  desponsata, 

13  L.  Bip.,  xxxvni,  2.  —  L.  Burgund.,  xlii,  2.  —  L.  Longob.  (Ro- 
tharis),  201,  233«  et  Murâtori  ,  Antiq.  Italie.  Dissert.  xx. 

Pour  les  lois  anglo-saxonnes ,  voir  L.  OËdelb.,  81  ;  L.  Henri,  70,  22. 
—  Poor  le  Traité  d'Andelot,  GaiG.  ni  Tours,  ix,  20. 
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par  les  Germains  cédèreut  à  la  nécessité  de  défendre 
rhomme  contre  lui-même ,  et  de  limiter  l'étendue   du 
Morgengabe.  Il  en  fut  ainsi  plus  tard  du  douaire  qui  tire 
de  lui  son  origine ,  et  qui  en  traduisait  le  sens  exact  par 
cette  règle  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie  et  de 
notre  droit  coutumier  :  au  coucher  j  gagne  la  femme  son 
douaire  **.  — Le  morgengabe ,  appliqué  aux  immeubles, 
ne  constituait  pas  seulement  un  don  d'usufruit ,  comme 
le  supposent  quelques  auteurs.  La  preuve  en  est  daas  le 
traité  d'Andelot ,  où  des  villes  entières ,  telles  que  Ca- 
hors,  Bordeaux ,  Limoges ,  conférées  tant  à  titre  de  dot 
qu'à  titre  de  Morgengabe  à  Galsuinthe,  épouse  de  Chil- 
péric,  sœur  de  Brunehaut,  sont  déclarées  appartenir 
après  sa  mort,  en  toute  propriété,  à  sa  sœur  et  aux 
héritiers  de  cette  dernière  **. 

ili  Ancien  Coulumier  de  Normandie ,  c.lOl.  Nouv.  Coût.,  art.  367: 
«  Au  coucher  ensemble  gaigne  femme  son  douaire,  selon  la  coutume  de 
Normandie.  —  roir  Lotsil,  liv.  i*»,  tit.  3,  règle  r  (dans  la  nouYeUe 
édition  de  MM.  Dopin  et  Labotjlaye,  1. 1**,  p.  173). —  De  Laurière  sur 
LoTSEL,  liv.  II,  5  (même  édit.,  p.  3/i9),  assimile  expressément  le  mor- 
gengabe et  le  douaire,  —  Y.  aussi  Touvrage  de  M.  Ed.  Labodlâte  sur 
la  Condition  des  femmes,  p.  132  et  173. 

15  De  civitatibnsvero ,  hoc  est  Burdegala,  Lemovica,  Cadurcus,  Be- 
narnô  et  Bigorra ,  quas  Gailesuindam  germanam  DomnsB  Brunechildis 
tam  in  dote  quam  in  tnorgagemha  (seu  morgemgeba),  hocestmaluti- 
nale  dono ,  in  Franciam  venientem  certum  est  adquieisse  ;  quas  etiam 
per  judicium  gloriosissimi  Domni  Gtintchramnî  régis  vel  Francorum  su- 
perstitibus  Ghilpericoet  Sigeberlo  regibus,  Domna  Brunechildis  noscitur 
adquisisse;  ita  convenit  scilicet  ut  Carducum  civitatem,  cum  terminisel 
cum  cuncto  populo  suo  Domna  Brunechildis  de  prssenti  in  sua  pro- 
prietate  pereipiat.  Reliquas  vero  civitales,  ex  bac  conditione  superiuâ 
nominatas,  Domnus  Guntchramnus  dum  advivit  possideat,  ita  ut  quand» 
que  post  ejus  transilum,  in  dominationem  Domns  Brunechildis,  hère- 
dumqtie  suorum  cum  omni  soliditate  Deo  propitio  revertantur.  (Grég. 
TuR.,  IX,  20  ;  —  t.  3,  p.  308.)  Sur  le  mariage  de  Ghiipéric  et  de  Gai- 
'  suinthe,  voir  Gr^g.  Tur.,  ix,  28. 
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La  loi  des  Bipoaires  reconnaît,  de  pins,  la  donation 
mataelle  entre  mari  et  franme  pendant  le  mariage;  mais 
elle  statue  que  la  donation  reviendra  après  le  décès  des 
époax  aux  héritiers  légitimes,  à  moins  que  le  dernier 
vivant  ne  Tait  épuisée  pour  ses  propres  besoins  ou  par 
des  aumônes  :  disposition  non  purement  germanique,  en 
rapport  avec  une  formule  de  Marculfe,  qui  applique  les 
règles  du  testament  mutuel,  selon  la  lex  Bomam  ^^. 

YI.  — *Les  lois  barbares  contiennent-elles  le  principe 
de  la  communauté  de  biens  entre  époux,  comme  celui 
du  douaire? 

La  conmmnauté  morale  des  époux  existait  dans  les 
anciennes  mœurs  des  Germains  peintes  par  Tacite.  Les 
emblèmes  d'une  vie  commune  de  travaux  et  de  périls 
accompagnaient,  comme  on  Ta  vu ,  la  formation  de  Ta^ 
sociation  conjugale  ;  et  la  loi  des  Ripuaires ,  ainsi  que 
Tandenne  loi  des  Saxons  réfléchissaient  Tidée  primitive, 
dans  leurs  dispositions  sur  les  effets  de  la  collaboration 
des  époux  et  de  la  conquête  eh  commun ,  de  omni  re 
qtÊom  simtU  coNLABORAVERUiT  ;  -^deeo  quod  vir  ei  mulier 
nnml  conquisierikt  *'^. 

Dans  le  mariage,  sans  polygamie,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  société  politique  au  sein  de  laquelle  il  se 
place ,  il  y  a  toujours  une  idée  de  communauté  d*exis* 
tence.  A  Rome,  où  la  communauté  de  biens  n'a  jamais 
régi  Tassociation  des  époux,  où  la  condition  des  femmes 
mariées  avait  atteint  successivement  les  deux  limites  de 

16  L.  RîPm  XLn,  De  oêfatimere.  Marculp,  i,  12.  — ■  n,  7, 8, 17. 

17  L.  Rip.,  xzxni.  —  Vêtus  lex  Saxonum ,  xlyi. 
T.i.  •  Il 
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Textrême  dépendance  ou  derextrême  liberté,  le  ma- 
riage contenait,  cependant,  un  principe  de  commu- 
nauté morale  et  d'indivisibilité  d*existence  qui  en  fon- 
dait la  définition  juridique".  Dans  les  Gaules,  où  la 
puissance  maritale  avait  un  caractère  absolu  sur  la  per- 
sonne de  la  femme,  il  y  avait  aussi  entre  les  personnes 
mariées  une  communauté  d'existence  qui  avait  produit, 
dans  le  régime  des  biens,  une  garantie  positive  en  ftiveur 
du  dernier  vivant  des  époux,  un  gain  mutuel  de  survie 
que  de  graves  jurisconsultes  ont  même  considéré  comme 
r origine  de  la  communauté  de  biens *•.  La  question, 
à  l'égard  du  droit  germanique,  n'est  donc  pas  de  savoir 
s'il  y  avait  entre  les  époux  une  communauté  morale , 
chose  non  susceptible  de  controverse  ;  mais ,  si  l'effet 
de  cette  conmiunauté  morale  et  de  la  collaboration ,  qui 
pouvait  en  être  la  suite ,  était  d'attribuer  à  la  femme , 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  un  droit  cer- 
tein  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

Entre  un  droit  de  communauté  et  un  droit  éventuel 
de  survie  il  existe  une  distinction  essentielle  qui  jette  la 
lumière  sur  le  caractère  de  l'institution  germanique.  La 
femme ,  commune  en  biens,  qui  meurt  avant  son  mari , 
transmet  à  ses  héritiers  le  droit  de  prendre  sa  part  dans 
les  biens  de  la  communauté.  La  femme ,  réduite  à  un  droit    ! 
de  survie,  qui  décède  la  première,  emporte  dans  la    i 
tombe  le  droit  attaché  à  sa  personne  et  ne  transmet  rien  à    1 
ses  suôcessibles.  La  communauté  de  biens  existe  à  la  ^ 

18  Individuam  vite  consuetudlnem  contiaens  (Iitsxit.)—  Gonsoriiiim 
omnis  vite,  divini  alc[ue  humani  juris  communicalio.  (Dza. ,  ixiii,  2-19,) 

19  Voir  np^re  Tome  ii,  p.  80  et  note  8.  * 
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fois  au  profit  de  la  femme  et  de  ses  parents.  Le  simple 
gain  de  survie  est  fevorable  uniquement  à  la  position 
de  réponse,  devenue  veuve.  ^—  Or,  c'est  un  gain  de 
survie  que  les  lois  barbares  établissent  à  l'égard  de 
la  femme.  Les  textes  des  lois  Ripuaire,  Burgonde, 
Saxonne  et  même  celui  des  Capitulaires  sont  précis  à 
ce  sujet  :  îls  accordent  ordinairement  le  tiers  de  la  col- 
laboration à  la  tesnme ,  si  elle  a  survécu  à  son  mari ,  H 
tfbrum  supervixerii  *^.  L'épouse  prédécédée  n'avait  ac- 
quis ni  transmis  aucun  droit  dans  le  produit  de  la  col» 
laboration.  Le  mari,  seul  propriétaire,  transmettait 
les  biens  à  ses  propres  héritiers.  -~  En  un  mot,  selon 
reprit  et  le  texte  des  lois  germaniques ,  la  femme  avait 
un  droit  éventuel  pour  le  cas  unique  où  elle  survivrait , 
uU  gain  de  survie  et  de  Mtdté ,  maid  non  un  droit  de 
cûfnmtmauté. 

Pour  établir  Topinion  contraire,  que  la  femme  avait 

20  •....SitirumgupervixeriU».  tertiampariem  éeomm  re  quasi 
AbqI  emlabonT^riat,  iâ>i  Btndiat  evindicate  (L.  Rip^,  txxTii}*  —  Filiiii 
nmcos»  defuncto patre^  tertiam  partem  matri...  (L.  Burg.,  lxii.  Foir 
tii/rd,note28). 

UloiSaxoiUkdliisUiigttdetitrelestrïbiu  qui  occupaient  les  diverges 
contrées  de  la  Germanie.  Les  V^estphaliens  accordaient  à  la  femme  la 
mdtiê  des  conqnêtâ,  les  autres  Saxons  n^accordalent  que  la  dot  : 

«  De  eo  quod  vlr  et  mulier  simul  conquisierint ,  inulier  medlam  por« 
fjonemaccipiat:  hocapud  Weesifaîoi.'-^  Apnd  Ostfalos  et  Angrarioi 
nihil  aocipiat  :  sed  contenta  iit  dote  sua. 

Ces  derniers  mots,  qi^èUe  se  contente  de  la  dot  repue  du  mari^  prou- 
vent bien  qu'il  s'agit  du  cas  où  la  femme  surpit  à  son  mari  ;  car,  pendant 
le  mariage,  la  femme  n'a  pas  à  se  contenter  de  sa  dot,  puisqu'elle  est  sous 
le  mundium  du  mari,  qui  a  Tadministration  de  tous  lés  biens.  (Vêtus  let 
Saxon.,  XLYi,  édit.  du  Tlllet.) 

VolumuS  ul  uxores  defunctorum  post  obitum  maritorum  terliaib 
partem  collabotitionis  quam  simul  in  bénéficie  conlaboraverqnt,  acd- 
plant  (Capft  Lud.  pu.  -^  Augis.  lib.  ir,  c.  ix.) 
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un  droil  de  propriété  sur  le  tiers^  des  biens  pendant  la 
durée  du  mariage,  on  argumente  quelquefois  d'une  for- 
mule de  Marculfe,  à  laquelle  le  savant  J.  Bignon  pa- 
rait avoir  donné  une  interprétation  dans  ce  sens  '^  Mais 
plusieurs  motifs  doivent  écarter  ici  l'application  de  la 
Formule.  L'un ,  donné  par  M.  Pardessus  ^^,  est  que 
si  la  formule  reconnaissait  vraiment ,  en  faveur  de  la 
femme  y  un  droit  dans  la  tertia  pars  avant  la  dissola- 
tion  du  mariage,  elle  pourrait  s'expliquer  par  une  con- 
vention établie  expressément  entre  les  époux,  per  iabur 
hrum  instrumenta ,  suivant  les  termes  do  la  loi  des  Ri- 
puaires  ^%  argument  propre  à  écarter  le  sens  trop  absolu 
que  J.  Bignon  aurait  prêté  à  la  formule  de  Marculfe.  ^ — 
Nous  puisons  un  autre  motif,  plus  péremptoire,  dans  la 
combinaison  du  commencement  avec  la  fin  de  cette  For* 
mule,  qui  contient  un  testament  mutuel  entre  un  mari  et  sa 
femme,  et  qui  dispose,  par  conséquent,  pour  le  cas  alter- 
natif de  survie  ou  de  la  femme  ou  de  son  époux.  Le  mari , 
qui  dispose  le  premier,  remplace  par  des  biens  déter- 
minés dans  l'acte  la  tierce  partie  que  la /emm^  potitMiti 
avoir  dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage ,  si  elle 
survivait  à  son  mari  ^*.  Ainsi,  l'idée  de  survie  de  la  femme 

21  Marcdlf.  form.  u,  17,  et  not.  Bignonii.  —  Nous  avions  cédé  à 
Tautorité  de  Bignon  dans  notre  premier  essai  sur  V Histoire  du  Droit 
français^  p.  170  (1836).  ~  V.  aussi  VBistoire  du  rég»  dotal  et  de  la 
communauté  de  M.  Girouilhag,  p.  22/i. 

23  Recueil  de  la  Loi  Salique^  xiii*  dissert,  p.  676. 

23  L.  Rip«,  XXXVII.  Si  quis  mulierem  desponsaverit ,  q[nidquid  ei  per 
tahularum  $eu  ehartarum  instrumenta  conscripserit ,  perpetualitei* 
inconvulsum  permaneat. 

2â Seddum  in  villis quaspariterstante  coi\jugio  adqnisiinus, 

praedicta  conjux  tertiam  habere  potuerat,  propter  ipsam  tertiam  villas 
nuocupatas  illas^  sitas  in  pagis  illis^  in  integritate,  si  nobis  superêtes 
fuerit,  in  compensaUonem  recipiat  (Form.  Marculf,  ii,  17). 


GfiiP.  V.  DftOITGBRM.  §  3.  QUBST.  SUE  LA  G&MMUNAUTÉ.    165 

et  d*im  droit  érentael  subordonné  à  ce  fait  de  survie , 
est  9  tout  d'abord ,  attachée  à  la  tertia  pars.  Mais  la  femme 
investie,  par  cette  (iUsposition ,  de  biens  devenus  corps 
certains^  déclare  à  la  fin  de  cet  acte ,  indivisible  par  sa 
nature,  que  toutes  ses  facultés  et  ce  qu'elle  a  accepté  pour 
sa  tierce  partie,  quod  in  tertia  mea  accepi^  seront  aban- 
donnés au  libre  pouvoir  du  mari ,  si  elle  meurt  avant 
lui.  Les  mots  quod  in  tertia  mea  accepi  se  rapportent 
nécessairement  à  la  première  partie  de  la  formule ,  à  la 
disposition  émanée  du  mari.  Us  ne  supposent  donc  pas, 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  un  droit  ab- 
solu et  indépendant  d'une  convention,  mais  un  droit 
relatif  et  réglé  par  le  mari,  en  prévision  de  son  pré- 
décès. La  disposition  mutuelle  des  biens ,  dans  cet  acte, 
contenait  un  règlement  réciproque  par  anticipation  de 
succession;  et  la  Formule  prend  la  précaution  de  dire 
que  les  époux  se  réservent  la  jouissance  du  tout  pen- 
dant leur  vie**.  Par  cette  réserve  de  complète  jouis- 
sance ,  la  Formule  du  testament  mutuel  ressemble  beau- 
coup à  celle  sur  la  donation  mutuelle  entre  époux**.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  la  femme  qui  avait  reçu 
des  biens  par  compensation  de  la  tierce  partie ,  due  seu- 
lement en  cas  de  survie,  disposât  que  les  biens  d,ésignés 
rentreraient  au  pouvoir  du  mari  si  elle  mourait  la  pre- 
mière, —  Enfin,  on  doit  remarquer  qu'il  s'agit  de  fixer 
ici  un  point  essentiel ,  savoir  si  la  communauté  de  biens 
existait  dans  les  coutumes  des  Germains  :  or,  la  For- 
mule invoquée  renferme  divers  éléments  ;  elle  concerne 

25  Licet  de  omnibus ,  dum  advivimus ,  nostrum  reservavinius  usuin 
LFomral  cit  in  tnedio), 
•  26  FormuL  Marcolf.,  ii,  7.  Voir  aussi  la  Formule  xii,  liv.  i. 


166     UV.  IV, -^*PO«OT  FEANÇAISB,   j"  PiSïMVi. 

les  dispositions  mutuelles,  dans  np  seul  «ote  indiviaiblpi, 
introduites  par  la  Novell^  de  Yalontûiieo  m  deFm  44$; 
elle  réfléchit  des  idées  qui,  certes,  par  leur  nature ,  œ 
sont  pas  purement  germaniques  :  ellQ  ne  peut  dono  étfe 
d'une  grave  autorité  dans  la  question  d'origii»  qvà  novm 
occupez- 
Le  caractère  de  ressemblance  qui  existait  entre  Ifes 
lois  Ripuaire,  Burgonde,  Saxonne  et  le  Capitulaire  de 
Louis  le  Débonnaire  statuant  que  les  femmes ,  après 
la  mort  de  leur  mari,  recevraient  le  tiers  de  la  colUibo- 
ration  dans  le  bénéfice  j  indique  clairement  que  tout» 
ces  lois  tiraient  leur  origine  des  mêmes  mœurs ,  et  des 
situations  analogues  qui  naissaient  de  la  conquête.  Les 
peuples  germains ,  dans  leurs  migrations  militaires ,  se 
faisaient  suivre  des  mères  de  famille,  compagnes  de  leurs 
périls.  Tous  les  monuments  déposent  de  cette  habitude 
nationale,  depuis  Tinvasion  de  l'Italie  par  les  Cîmbres  et 
les  Teutons.  Les  Germains  s*établirent  sur  les  rives  des 
grands  fleuves  de  la  Gaule  du  nord  et  du  midi,  non 
comme  des  bandes  guerrières  composées  exclusivement 
de  soldats,  mais  comme  des  tribus  composées  de  familles. 
Les  bandes  militaires  deClovis  conservèrent  seules,  dans 
leurs  excursions  et  leurs  conquêtes  lointaines ,  le  carac- 
tère d'ume  armée.  Eh  bien,  dans  l'invasion  par  des  tribus 
entières,  et  quand  les  familles  transportaient  leurs 
foyers  sur  le  sol  conquis ,  comment  les  barbares  et 
leurs  femmes  pouvaient-ils  acquérir  ensemble?  —  Évi- 
demment, par  le  résultat  de  la  conquête;  et  ce  motif  ex- 
plique complètement  les  dispositions  de  la  loi  Ripuaire 

27  Voir  notre  tome  u«,  cfau  ti,  p.  4i63-&70. 
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et  des  aatres  lois  gennaniques.  Tant  que  les  époux 
vivaient ,  ih  jouissaient  concurremment  de  ce  qu'ils 
avaient  conquif  ensemble ,  suivant  Texpression  très-éner- 
gique de  Tancienne  loi  Saxonne.  La  femme  mourait- 
eUe  la  première?  rien  n'était  changé  dans  I4  situation 
du  mari  à  Tégard  des  biens.  Il  restait  propriétaire  çt 
maître  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis  ou  conquis  pendant 
le  mariage.  — Le  mari  mourait-il  le  premier?  une  attri- 
bution de  part  était  alors  naturelle  et  nécessaire  en  fa- 
veur de  la  feimie.  Si  le  mari  ne  l'avait  pas  faite  de  son 
vivant ,  la  loi  Ripuaire,  la  loi  Burgonde,  la  loi  Saxonne, 
les  Capitulaires  la  faisaient  à  sa  placô  et  attribuaient  le 
tiers  à  la  veuve,  ou  même,  chez  les  Westphaliens ,  la 
moitié.  Mais  cette  tertia  pars  était  si  bien  un  droit  de 
vidtdté  et  non  de  communauté ,  dans  Tesprit  du  Droit 
germanique ,  que  la  loi  Burgonde  ne  raccordait  même 
à  la  fenmie  survivante  qu'à  titre  d'usufruit  ••. 

Les  faits  de  l'histoire  sont  en  harmonie  avec  les  textes 
que  nous  avons  cités.  Frédégaire  rapporte  qu'après  la 
mort  de  Dagobert  V%  Hombert ,  évéque  de  Cologne,  et 
Pépin ,  maire  du  palais,  avec  quelques  grands  de  l'Aus- 
trasie,  furent  délégués  par  le  roi  Sigebert  et  se  ren- 
dirent à  Compiègne  pour  faire  le  partage  des  trésors  du 
roi  défunt-  Le  partage  fut  fait  par  égales  portions  entre  les 
'  deux  frères.  Toutefois  la  veuve,  la  reine  Nanthilde,  reçut 
la  troisième  partie  de  ce  que  Dacjoberl  avait  acquis  "•.  Cet 

28  Filîus  anicii9,defuDctû pâtre,  tertiam  parUm  facultatis ma^rf 
uiendam  relinquatt  si  tamen  maritum  alterum  non  acce]perit  (L. 
Barg.,  Lxu). 

29  ..••.  tt)ique  thésaurus  Dagoberli,  jubente  Nanthilde  et  Chlodoveo, 
imtantia  JE|aiû8  Majoris  domus  »  praesentatur  et  œqua  lance  dividitur  : 
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exemple  et  d'autres  faits  de  même  nature ,  que  Ton 
pourrait  citer,  prouvent  que  les  reines ,  sôus  les  deux 
premières  races,  avaient  un  tiers  des  trésors  du  roi  dé- 
funt ;  mais  ce  droit  existait  par  tradition  des  idées  pa- 
rement germaniques  et  des  usages  nés  de  la  conquête , 
et  non  par  droit  de  communauté;  car  dans  les  temps 
postérieurs,  et  quand  la  communauté  coutumière  devint 
en  France  le  droit  commun,  ce  fut  une  maxime  fonda- 
mentale de  notre  ancien  droit  public  qu'il  n'y  avait  pas 
de  communauté  entre  les  rois  et  les  reineff  de  France  ' -. 

La  coutume  de  Normandie  est  aussi  d'une  grande 
autorité  sur  cette  question  d'origine. 

Les  Normands ,  venus  les  derniers  des  peuples  bar- 
bares dans  l'ancienne  province  des  Gaules,  conser- 
vèrent dans  leurs  usages,  plus  que  leurs  devanciers 
confondus  depuis  quatre  siècles  avec  les  populations 
gallo-romaines,  l'esprit  des  peuples  du  Nord;  et  la 
coutume  de  Normandie,  fidèle  à  son  origine,  n'admet 
pas  la  communauté.  Seule  des  coutumes  de  France,  elle 
a  même,  à  cet  égard,  un  caractère  exclusif  et  prohi- 
bitif'\  «Les  personnes  conjointes  par  mariage,  dit 

terUam  tamen  partem,  dequa.Dagobertus  adquisierat,  Nanthildis 
regina recipit.  (Frédeg.,  v,  85  ;  Appendix Greg.  Tdr.,  lib.  xi,  p.  67.) 
AiMoiN  dit  la  même  chose  en  termes  à  peu  près  semblables  :  Tertia 
parte  ex  omnibus  quae  Dagobertus  acguisiverat  postquam  Nanthiidem  * 
se  sociaret ,  ipsi  reginœ  servata. 

30  Recueil  des  rois  de  France,  par  Du  Tillet,  chapitre  De  Vautorité 
et  prérogative  des  reines  :  «  Elles  n'ont  communauté  des  acquêts  faits 
»  par  les  rois  durant  leur  règne  et  leur  mariage  (p.  257). 

31  HouARD,DicL  du  Droit  normand,  v^  Communauté^  1. 1*',  p.  802. 
La  coutume  de  Reims  (239)  ne  Tadmeltait  pas  de  plein  droit,  mais  elle 

ne  l'excluait  pas.  La  coutume  de  Normandie ,  par  son  caractère  exclusif 
de  la  communauté ,  était  plus  rigoureuse  que  la  tradition  norwégtenne 
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Fart.  389,  ne  sont  communes  en  biens ,  soit  meubles 
^u  amquéis  immeubles  ;  ains  les  femmes  n'y  ont  rien 
qu'après  la  mort  du  mari.  »  —  Mais  la  coutume  accor- 
dait à  la  femme  survivante  le  tiers  dans  les  meubles  et 
h  moitàé  dans  les  conquéts  immeubles,  alliant  ainsi  dans 
^  les  usages  de  la  Normandie  des  traditions  semblables  à 
celles  recueillies  dans  la  loi  des  Ripuaires  et  Tancienne 
loi  des  Saxons'^. 

Enfin,  si  Ton  interroge  les  lois  et  coutumes  de  TAn- 

attestée  par  les  GrIgIs  ,  qui  permettaient  une  conventioii  expresse  de 
sodété  entre  le  mari  et  la  femme  ;  mais  la  femme ,  quoique  associée, 
n^avait  jamais  que  le  tiers  des  biens  communs  :  e  triente  illa  semper. 
(Gftiois ,  sect  Ti ,  tit.  22  et  23 , 1. 1 ,  p.  324  et  suiv.) 

32  Goût,  de  Norm.,  art.  329-/i04,  389-392.  Ancien  Coutumierde 
Nonnftndie,  ch.  15,  31, 100, 101,  de  Monnéage  ;  de  Tenure  en  bourgage  ; 
de  Bnef  de  mariage  ;  de  Brief  de  douaire  :  a  L'en  doit  savoir  que  la 

•  femme  ne  peut  avoir  douaire  ne  partie  en  conquest  que  son  mari  ait 

•  (ait  depuis  qu'il  Tépousa,  fors  en  bourgage  où  elle  aura  la  moitié ^ 

•  mais  de  douaire  n'y  aura-t-elle  pas.  »  (La  tenure  en  bourgage  est 
ceUe  d'héritage  exempt  de  droits  seigneuriaux ,  art«  138,  N.  G.)  —  Voir 
TxuuEjr,  Comment,  du  Droit  civil  de  Normandie^  liv,  vu,  ch.  7, 
p.  235  et  SUIT.  :  «  Si  la  femme  meurt  devant  le  mari,  les  héritiers  n'y 
auront  rien,  v  —  La  part  de  la  femme  survivante  était  de  la  moitié  dans 
les  meubles,  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants  du  mariage. 

La  coutume  de  Normandie ,  quoique  exclusive  de  communauté ,  a  em- 
ployé le  mot  de  conquit  et  a  dit  que  des  biens  appartiendraient  à  la 
femme  à  droit  de  conquét  (^O/i).— Dans  les  Msises  de  Normandie  pu- 
bliées par  M.  Maruier  ,  d'après  un  manuscrit  de  Sainte-Geneviève ,  et 
datées  de  Tan  i23â,  il  est  dit  :  «  Chevalier  ne  puet  pas  doner  son  eon-- 
quest;  »  et  il  est  parlé  d'homage  au  seigneur  del  fié  de  ces  conquez 
(p.  97).  Cela  prouve  que  dans  la  Coutume  de  Normandie,  comme  dans 
Inj^ns  anciens  monuments,  le  conquest  ne  supposait  pas,  selon  le  sens 
fa  Coutumes  et  des  auteurs  modernes,  des  acquêts  de  communauté 
I  (Co«t.  de  Paris,  280}  ;  mais  dans  les  plus  vieux  monuments,  ainsi  qu'on 
^tï  vu  dans  la  Loi  Saxonne,  le  mot  conquét  était  le  signe  traditionnel  de 
tldée  de  conquête.  Ce  sens  traditionnel  a  été  contesté  par  feu  Klimrath, 
pi  disait  que  ce  nom  ne  signifiait  autre  chose  que  des  acquêts  faits  en 
l  commun  (art.  de  larRevuede  législat.,  1836,  et  Travaux  sur  Vhist,  du 
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gleterre ,  les  lois  et  coutumes  de  rÂUemagne,  on  troa^e 
que  la  communauté  de  biens  entre  époux,  n'existe  m 
dans  les  lois  anglo-saxonnes  et  anglo-normandes,  ni 
dans  l'ancien  droit  cgmmun  de  rAUemagne ,  représenté 
jusques  au  xiv^  siècle  par  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Mirw 
de  Souabe^^.  Quant  à  la  conmiunauté  de  biens ,  qui  s'est 
établie  dans  les  statuts  des  villes  libres  de  TÂll^nagne, 
sous  l'influence  des  idées  commerciales  ^  c'est  une  in- 
stitution dont  l'existence  est  reconnue  ne  pas  remonter 
au  delà  du  xvi*  siècle'*. 

Droit  françaii^  de  Klimrath,  publiés  par  M.  WarnkobviGi  1 1" 
p«  129).  L*argumenty  depuis,  a  été  reproduit  par  d'autres  écrivaiD& 

L'Assise  de  Normaudie,  imprimée  pour  la  première  fois  en  1839, ré- 
pond à  cette  objection  ;  et  voici,  au  surplus,  la  réponse  qui  avait  été  fiûte 
d'avance,  il  y  a  deux  cents  ans ,  par  Pun  de  nos  plus  savants  jurisconsultes 
français  de  l'École  coutumière.  Guy-Coquillb,  sur  l'art.  27  de  la  Co»- 
tume  de  Nivernais  qui  porte  que  les  époux  peuvent  se  faire  don  mutnd 
fil  mmbUê  et  conquête^  dit  :  «  La  question  est  s*i\  s'entend  seuleoDent 
A  des  eonquéts  faits  durant  le  mariage ,  ou  d'autres  conquéU  faits  aa- 
»  paravant  7  —  Sur  quoy  je  ne  voudrais  pas  résoudre  par  cette  tritio^^ 

»  et  impertinente  distinction  qu'on  fait  dee  acquêts  et  eonV»é^ 

»  car  nos  majeurs  ont  usé  du  mot  de  conqueste ,  conquérant  et  c(^ 
»  qitest  sans  penser  aux  communautés ,  et  notre  coutume  appelle  (o*- 
»  quêt^  ce  qui  est  acquis  par  un  seul  (art,  1  et  2  des  Testameote»  Ai  ^i 
»  et  6  des  Successions).  »  On  voit  d'après  cela  que  notre  conjeoture  éty- 
mologique n'était  pas  trop  hasardée,  dans  notre  premier  ouvrage  sar 
VHistoire  du  Droit  français^  1. 1«',  p,  175. 

33  M.  Matilb,  professeurendroità  l'Académie  de  Neuchâtel«ap^^ 
en  lSZi3  le  Miroir  de  SouiBEy  d'iiprës  un  manuscrit  français  de  la  bi- 
bliothèque de  la  ville  de  Berne,  On  lit  au  ch.  xxiii,  p.  V|  les  termes  sut* 
vants,  qui  attestent  le  même  esprit  que  celui  des  aucieunes  loisgenot' 
niques  : 

«  Se  li  maria  murt  et  ele  puet  proveir  se  tiers...  »  (Si  le  mari  ©enrtf 
elle  peut  prendre  son  tiers.*.)  «  ce  est  mix  par  ce  que  les  famés  ne  poev 
»  ne  sevent  mie  si  bien  travaiier  en  conquérir  corne  sunt  li  ^^\ 
.  Gh.  xxxv,  p.  VII  :  «  Mari  et  feme  ne  deivent  nule  chose  avoir  parM 
»  leur  vie ,  et  se  li  mariz  muert  ainçoins  que  la  famé  (avant  la  îemm 
»  ele  n'irite  pas  for  que  an  la  guise  (de  la  manière)  desus  dite.  » 

ZU  EUe  existe  sous  le  nom  de  GiitergemeinschafL  Voir  EicHflO» 


i 
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1}  0000  pi^rait  dopp  évident  d'après  les  teaites ,  le» 
Jaite  et  les  rapprochements  qui  en  naissent^  que  la 
eommunauté,  généralement  reçue  par  notre  droit  cou- 
Inmier,  n'a  pas  son  point  de  départ  dans  les  lois  bar- 
tiares  et  le  droit  primitif  des  Germaine.  —  D'où  vient- 
eUe?  —  Ga  n'est  pas  le  moment  de  le  dire.  Il  nous  suffit 
ici  d'avoir  démontré  qu'elle  n'est  pas  d'origine  germa- 
nique. Nous  marquerons  plus  tard  sa  filiation  et  ses 
développements,  en  étudiant  d'autres  sources  du  Droit 
contumier  de  la  France. 

$  4.  —  SOLIDARITÉ  DB  LA  FAHRLE  GERVANIQUB,  —  FAIDA.  — WERGELD, 

Dans  les  tribus  de  la  Germanie,  constituées  pour  l'état 
de  guerre ,  l'organisation  de  la  famille  avait  la  force  et 
la  proteelion  pour  principe,  et  pour  garantie  l'association 
des  paroQLts  en  vue  de  la  défense  de  chacun.  De  là  na* 
qoirent  deux  institutions  essentielles  dans  les  coutumes 
germaniques  :  I""  le  mundium,  dont  nous  avons  caracté- 
risé la  nature  et  les  effets  ;  —  2'  la  solidarité  des  parents, 
qui  fit  de  l'injure  commise  par  un  seul  le  fait  de  tous, 
et  de  rinjure  reçue  par  un  seul  l'injure  de  toute  la  pa- 
renté :  c<  Embrasser  les  haines  aussi  bien  que  les  ami- 
tiés d'un  père  ou  d'un  parent ,  dit  Tacite ,  est  une  né- 
cessité* 9;  principe  qui  fut  mis  en  action  par  toutes  les 
lois  barbares. 

La  solidarité  dans  la  famille  germanique  peut  être 

S  i5i  ;  MiTTERMAîER ,  Hist  du  droit  privé  de  TAllemagne ,  §§  385  et 
gniv.  ;  MM.  Laboulate  ,  de  la  Condition  des  femmes  ;  et  Gihouilhag  « 
Bist  du  rég.  dot  et  de  la  comm.,  p.  2iï9  et  suiv. 

1  Susciperettminmiicitiasseu  patris  sea  propinqni  quam  amicitias 
necesse  est.  (Tacit.,  De  mor.  G.,  xxi.) 
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caractérisée  en  peu  de  mots  :  au  point  de  vue  moral, 
elle  niait  le  principe  que  le$  fautes  sont  personnellesi 
au  point  de  vue  moral  et  social  tout  à  la  fois ,  elle  tran» 
formait  le  crime  en  fait  de  guerre,  substituait  la  ven- 
geance à  la  justice  y  organisait  les  vengeances  collectives 
des  parents,  fomentait  et  perpétuait  les  guerres  privée». 
Mais  sous  les  vices  de  son  application  dans  les  mœurB 
barbares,  elle  contenait  cependant  une  vertu  pour  les 
sociétés  civilisées,  Tesprit  de  famille,  le  sentiment  de 
l'honneur  collectif.  Cet  esprit  de  famille  ne  se  renfer- 
mait pas  dans  le  cercle  des  descendants  ;  il  s'étendait 
aux  proches  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  il 
produisait  une  communauté  d'intérêts  réels  qui  se  ma- 
nifestait sous  plusieurs  formes  :  le  partage  des  compo- 
sitions ,  la  copropriété  des  biens  dans  la  famille  directe 
et  collatérale,  et  le  concours  des  parents  à  l'aliénation 
de  ces  mêmes  biens. 

La  vengeance  des  familles,  la  faida',  exercée  dans 
toute  sa  latitude ,  aurait  amené  la  ruine  inévitable  des 
tribus  et  la  dispersion  des  familles  elles-mêmes.  On  sen- 
tit de  bonne  heure,  chez  les  Germains,  le  besoin  d'y 
mettre  un  terme.  Les  compositions  furent  des  traités  de 
paix  entre  les  familles  ennemies  ;  et  comme  l'injure  faite 
à  un  membre  de  la  famille  était  censée  faite  à  tous,  la 
satisfaction  {wergeld)  était  reçue  par  toute  la  parenté.  En 
cas  d'homicide,  la  loi  Salique  voulait  expressément  que 
la  composition  se  partageât  entre  les  enfants,  pour  une 

2  Faida,  de  faehdh  ^  guerre  »  inimitié,  vengeance.  C'est  aux  suite» 
d*un  duel  judiciaire  et  d'une  Faida  que  Tislande  dut  ses  premi^ 
colong ,  émigrés  de  la  Norwége. 
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moibé,  et  les  pins  proches  parents  da  côté  paternel  et 
maternel,  ponr  Tantre  moitié'.  Cette  attribution  de 
part,' dont  le  principe  et  les  règles  différaient  du  droit 
desaccession  proprement  dite,  avait  pour  objet  d'inté- 
resser tons  les  proches  à  la  vengeance  du  meurtre.  —  De 
même,  c^était  en  vue  des  compositions  éventuelles,  qui 
avaient  pour  gage  le  bien  de  celui  qui  pouvait  com- 
mettre on  délit  ou  un  dommage,  que  les  enfants  et  même 
les  collatéraux  étaient  appelés  à  concourir  par  leur  ad- 
hésion à  l'aliénation  de  la  terre  du  chef  de  famille  : 
celui-ci  ne  pouvait  se  dessaisir  de  son  domaine ,  gage 
commun  des  parents  responsables,  sans  le  consente- 
ment des  divers  intéressés.  Dans  les  Formules  de  Lin- 
denbrog,  par  exemple,  un  grand  se  marie  suivant  la  loi 
Sûliçue,  et  fait  à  sa  future  une  donation  de  biens  situés 
dans  le  pays  Chartrain ,  a  avec  le  consentement  de  ses 
proche**.  »  —  Cet  usage  se  maintînt  chez  les  Francs  et 
généralement  en  Allemagne ,  longtemps  après  la  cessa- 
tion da  système  des  compositions;  car  souvent,  dans 
Thistoire  des  institutions,  Teffet  survit  à  la  cause.  Il 
s'alliait  naturellement  avec  les  coutumes  analogues  qui 
existaient  chez  les  peuples  d*brigîne  celtique  *  ;  et  on  le 
felrouve  en  France,  surtout  à  partir  de  l'époque  où  les 

3  Recepit  saUsfacUonem  nnivena  domns  (de  M.  G.  xxi).  ^  Si  ali- 
<^JQsiHiler  occisos  fuerit,  mediatem  compositionis  Ûlii  coUigant,  et  aliam 
^fàiiUem  parentes  qui  proximiores  fuerinl ,  tam  de  palerna  quam  de 
•^teraa  generalione ,  dividant  (L.  Sal,  lxv).  La  loi  Ripuaire  emploie 
l'expression  toeregeldum ,  pour  le  prix  de  la  composition  (xxxvi ,  11). 

I  L^kmcnde  on  le  prix  de  Tintervention  pour  la  paix  s'appelait  Fredum 
'MFrieiU^  paix.  Voir  infrà  §  7,  Institut,  judiciaires). 

4  Ifna  ctim  consensu  virorum  flluslrium  propinquorum  meorum. 
,   (Undenbtogil  tonnul.  79,  Baldz.,  t.  ii.) 

a  y<nr  notre  tome  2 ,  liv.  n ,  chap.  ni ,  p.  98,  Copropriété  des  biens. 
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éléments  de  la  population  et  des  mœurs  se  confondaient 
de  plus  en  plus ,  vers  la  fin  de  la  deuxième  race  dç  nos 
rois*. 

Mais  le  lien  solidaire  des  parents,  naissant  de  leur  as- 
sociation,  n'était  pas  indissoluble.  La  loi  Salique  admet- 
tait qu'en  rompant  au-dessus  de  sa  tête  quatre  bâtons 
d'aulnes  dans  l'assemblée  judiciaire,  on  pouvait  se  reti- 
rer de  la  parenté^.  C'est  là  certainement  une  disposition 
très^remarquable.  L'association  des  parents ,  formée  en 
vue  du  péril  des  guerres  privées ,  devenait  une  relation 
volontaire  et  dissoluble  qui  absorbait  quelquefois  et  fai- 
sait disparaître  le  lien  du  sang,  indépendant  par  lui-même 
de  toute  volonté,  et  fatal  comme  la  naissance.  Quelque 
chose  de  plus  fort  que  l'esprit  de  famille,  que  le  lien  du 
sang,  existait  chez  les  Francs  Salions ,  c'était  la  volonté 
de  l'individu,  le  sentiment  de  son  indépendance.  Rien  de 
semblable  n'avait  existé  ni  dans  le  droit  romain ,  ni  dans 
les  coutumes  celtiques.  C'est  un  caractère  propre  à  la 
famille  germanique ,  et  qui  la  distingue  de  toutes  les 
autres.  — Dans  le  droit  civil  de  Rome,  la  famille  repose 
sur  la  puissance  de  son  chef,  qui  seul  a  le  droit  de  faire 
sortir  son  fils  de  la  famille  en  le  mettant  hors  de  sa  puis- 
sance par  l'émancipation.  —  Dans  le  droit  galliqu^»  1^ 

•< 

6  Foir^  Appendice  du  Polyp.  d'Irm.,  p.  3/iO,  un  acte  de  Tan  985  ;  » 
y  est  dit  :  Cum  uxore  mea  et  ûliis  meis....  tuorum  communi  consilio  lU* 
perititum  par«n(um.  —  M.  Guérard,  Prolég.,  p.  /i78.  —  GalunDi 
Fraric-aleu,  21, 23.  ^      «^ 

7  L.  Sal.,  lit.  Lxiii.  Si  quis deparentilla  toUerese ^^^^^^^'^^^^^ 
ante  Tunginum  âut  Centenarium  ambulel;  et  ibi  quatuor  fuites  alfli 
super  caput  suum  frangat  ;  et  illas  quatuor  parles  in  mallo  jactare  ûcW  » 
et  ibi  dicere  ut  et  àtiuramento.  et  de  hereditate,  et  de  iota  iUo^ 
ratione  toUat. 
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ISDs  du  sang  paternel  et  maternel  se  développent  à  des 
9ègré&  très-éloignés  dans  le  cours  des  générations ,  et 
tes  liens  indissolubles  servent  dé  base  à  la  constitution 

E Famille,  par  rapport  aux  personnes  et  à  leur  pa- 
ne. — Dans  le  droit  germanique,  les  rapports  de 
aité  se  confondent  avec  Tassociation  solidaire;  et 
nndlvûlu,  en  rompant  Tassociation ,  en  renonçant, 
iour  Tavenir,  à  toute  cajuratiorij  à  toute  hérédité ,  à  tota 
ktérét  collectifs  s'afiFranchil  des  liens  du  sang  aux  yeux 
le  liLsociété. 

La  loi  Salique,  qui  a  permis  aux  parents,  d'une  ma- 
nière générale,  de  rompre  ainsi  la  solidarité  et  les  nœuds 
delà  famille,  contient,  au  titre  De  Chrenechruda ,  pour 
le  cas  de  meurtre,  une  application  toute  spéciale  et  res- 
trictive encore  du  principe  de  solidarité ,  à  l'égard  des 
parents  du  coupable.  On  y  voit ,  à  travers  des  formes 
symboliques,  que  les  parents ^  après  avoir  contribué  à 
la  composition,  pouvaiont  abandonna. le  meurtrier,  et 
que  la  division  de  la  dette  entre  eux  s'unissait  au  prîn- 
dpe  de  leur  responsabilité  collective*  Si  le  meurtrier  ne 
possède  pas  de  quoi  payer  la  composition ,  il  doit  pré^ 
I   senter  douze  cojurateurs  qui  affirment  que,  ni  sur  terre 
[    BÎ  soaa  terre ,  il  n'a  le  moyen  d'ajouter  à  ce  qu'il  a  donné 
pour  la  satisfaction.  Il  doit  entrer  ensuite  dans  son  habi- 
I    tation,  prendre^  aux  quatre  angles,  Ve  la  terre  dans  sg 
I    main ,  se  placer  sur  le  seuil  de  sa  porte  en  regardant 
!   Ilntérieur,  et  de  sa  main  gauche  jeter  la  terre  par-dessus 
son  épaule,  sur  son  plus  proche  parent.  —  Que  si  déjà 
1    8on  père ,  Sa  mère  ou  ses  frères  ont  payé ,  selon  leurs 
>    facultés,  trois  parents  du  côté  maternel  seront  obligés  de 
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payer  le  sarplus.  Si  quelqu'un  des  parents  est  tro| 
pauvre  pour  payer  sa  part,  il  fera  la  chrenechrude  à  sa 
tour  sur  celui  d'entre  eux  qui  semble  pouvoir  remi^ 
toute  la  loi  de  composition.  —  Ce  dernier  œt-il  hoc 
d'état  de  payer  le  montant  de  la  somme?  alors  llioim 
cide,  qui  a  été  placé  sous  la  foi  de  quelqu'un ,  doit  ëà 
représenté  dans  quatre  assemblées  judiciaires;  et  fl 
aucun  des  siens  ne  veut  le  racheter  par  composition,  k 
meurtrier  doit  payer  de  sa  vie  *. 

La  peine  de  mort  n'est  pas  ici  l'expiation  du  aixoê 
exigée  au  nom  de  la  société,  c'est  le  résultat  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  ou  de  l'abandon  de  la  famille. 

Nous  avons  considéré  la  constitution  personnelle  de 
la  famille  germanique  ;  nous  arrivons  à  la  propriété, 
aux  successions,  et  par  conséquent  à  ce  qui  concerne 
plus  directement  la  constitution  réelle  de  la  famille. 

S  5.—  Propriété  kobilièrb  et  immobilière.— terre  sâuque;  aixec; 

DROIT  DE  MA8CULIIIIT6  ;  DROIT  DE  SUGGBSSIOIV  DANS  l'ORDRE  FRniy  ET| 
PAR  ANALOGIE,  DANS  L*ORDRE  POLITIQUE. — CARACTÈRES  DBS  BÉNÉFICES. 

I.  Chez  les  Germains,  du  temps  de  J.  César  et  de 
Tacite,  il  y  avait  culture  du  sol;  il  n'y  avait  pas  pro- 
priété individuelle  des  immeubles  :  «  Nul  parmi  eux, 
dit  César,  n'a  de  champ  déterminé,  ni  de  terrain  (pw 
soit  sa  propriété;  mais  tous  les  ans,  les  magistrats d 
les  principaux  distribuent  des  terres  aux  peuplades,  en 

8  L.  Sal.,  lit.  LU.  —  Nous  avons  abrégé  la  traduction  de  ce  titt**^ 
omis  quelques  circonslances,  comme  le  $aut  en  chemise  au-4êsf^^  ^ 
la  haie. 

Le  tilre  De  chrenechruia  fut  aboli  par  le  décret  de,  ChiWebcrl,  àt 
l'an  595.  —  Voir  tn/rd,  ch.  vi,  n*  ii. 
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:  et  quantités  qu'ils  jugent  à  propos  j  et  les  obli- 
0bêA  à  passer  ailleurs  les  années  suivantes.  » — «  Chaque 
tribu  en  masse ,  dit  Tacite  ^  occupe  tour  à  tour  le  terrain 
^'dle  peut  cultiver,  et  le  partage  selon  les  rangs  : 
retendue  des  campagnes  facilite  cette  répartition.  Ils 
^batgent  de  terres  tous  les  ans^  et  ils  n*en  manquent  Ja*- 
aa»  ^  »  Le  premier  motif  de  cette  coutume,  donné  par 
César  lui-môme,  est  la  crainte  que  Fhabitude  de  culli- 
T&  toujours  le  même  champ  ne  fit  négliger  les  armes 
'fmnr  F  agriculture^.  L'absence  de  propriété  territoriale, 
individuelle,  tenait  donc  primitivement  à  la  constitution 
goerri^  des  tribus.  — Et  les  Germains  de  ces  premiers^ 
âècles,  non-seulement  ne  cherchaient  point  à  devenir 
propriétaires  des  fonds  à  cultiver,  mais  ils  ne  voulaient 
mteie  pas  a'adonner  personnellement  à  la  culture.  Les 
plus  belliqueux  laissaient  te  soin  de  la  maison  et  des 
champs  aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  plus  faibles 
de  la  famille,  et  aux  esclaves  qui  fournissaient  des  rede- 
vances en  blé,  en  bétail ,  en  vêtements  '. 

«Os  aiment  mieux,  dit  Tacite,  appeler  Tennemi  et 
»  mériter  des  blessures  que  labourer  la  terre  ou  attendre 
»  Tannée.  C'est  à  leurs  yeux  paresse  et  lâcheté  que  d'ao- 
»  quérir  par  la  sueur  ce  qu'ils  peuvent  conquérir  par 
9  le  sang,  d 

Cette  absence  de  propriété  territoriale  pour  les  indi* 

i  J.  GiBSAB.Cofflm.  n,  22.  ^  Tagit.  De  M.  Germ.,  xzri. 
AnucE  dit  également  des  Scythes  : 

Nec  cnltura  placet  longior  annua. 

(Od.  m,  2A). 
3  a.  CM»,  vit  i3. 
B  ne  M.  G*»  xnr,  x?»  xxr. 

T.   I.  lî 
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vidus,  ce  partage  anniiel  de  cnltnre  et  son  abandon  è 
desmaias  gerviles,  afin  que  les  matines  fassent  tout  en* 
tiers  à  Texerdcedes  armes,  dénotaient  dans  Tétat  social 
des  Gennains  j  au  temps  de  César  et  de  Tacite ,  une  pé* 
riode  historique  différente  de  celle  à  laquelle  étai^fit  v^ 
rivés  les  Francs  de  la  loi  Salique  et  Ripnaife.  VéM 
social  de  ces  dernia^  s'était  grandement  modifié  sons 
ce  rapport.  Le  litre  De  migrantibui  de  la  loi  Saliqae  pté^ 
sentait  peut-être  encore  la  trace  de  Tétat  antérienr  :  <m 
y  voit  des  hommes  libres  réunis  en  petites  communautAi 
locales  qualifiées  de  YiUœ^  où  l'étranger  et  Témigrant  m 
pouvaient  être  admis  que  du  consentement  de  tous  lei 
coposaesseurs  ipdivia*.  —  Hais  la  propriété  foncière  «I 
individuelle  existait ,  et  les  dispositions  relatives  à  k| 
TERRB  suiQCE  OU  sout  la  démonstration  certaine. 

IL  Eccard  et  Montesquieu  ont  cru  découvrir,  dans 
un  passage  de  Tacite,  Torigine  de  la  terre  salicjue  j  et 
M.  Guérard,  de  nos  jours,  a  entouré  le  même  point  de 
vue  de  toutes  les  ressources  de  sa  vaste  érudition  *.  «On 

^  L.  SsJ.,  4*'  tote  (M.  Pardessus,  p,  25),  Ut.  uv  : 
«  si  quis  super  àlterum  in  villa  migrare  voluerit,  si  unus  vel  aliqai  de 
Ipsis  qui  in  villa  consistunt  eum  suscipere  voluerit,  si  vel  unus  exteterît 

foi  coDtnuticat,  vlgrauti  ibidem  Ucenliam  non  habebit Et  quia  ie- 

gem  noluit  audire,  quod  ibi  laborabit  demillat  et  iosuper  (iqpc  solùk^) 
culpabilis  judiceiur.  » 
La  Leoc  emendaia  donne  au  lit.  XLfii  une  rubrique  différente  : 
De  eo  qui  viUam  aJferttM  occupaverit^  vel  si  duodecim  mensibut 
eam  tenuerit, 

M.  Guérard  mentionne  ces  villw  et  communautés  en  les  oompaant 
aux  villœ  des  temps  postérieurs  (Polypt.  Prolég.,  p.  /k7,  %  25).  F"4Hre^ 
que  M.  Âug.  Thierry  dit  des  Ghildes  ou  associations  germaniques 
(Gonsid.  sur  lliisU  de  France,  chap.  v,  Jteciti  Méroving.). 

6  ECGARD.,  L.  s.,  LXii  ;  MORTESQ.,  X¥IU,  22  ;  M.  ftoiEAUt»  Bcdipt 
d^Inn.  Prolégom.,  p.  A8d  et  suiv. 
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MWA  9mm f  dit  Tacite,  que  Icib  Germaina  ne  bâtissent 
»  point  de  riUes;  ils  ne  souffient  môme  pas  d'habita* 
m  tîoiB  rénniee.  Leurs  d^aieores  sont  éparses,  isolées^ 
Btelon  qn'nne  fontaine ,  tm  bois,  un  champ  ont  déter- 
9  miné  leur  choix.  Leurs  villages  ne  sont  pas  comme 
M  les  nûties  formés  d'édifices  continus.  Chacun  laisse  un 
^  eupaoe  vide  autour  de  sa  maison ,  suam  quisque  domum 
m^ftaio  ardtmdal,  soit  pour  prévenir  le  danger  des  in* 
9  cendiesy  soit  par  ignorance  dans  Fart  de  bâtir  ^.  »  — 
De  oe  passage^  9uam  quUque  domum  spatio  drcumdatf  les 
graves  auteurs  que  nous  avons  cités  induisent  que , 
imI^  la  communauté  des  champs  et  leur  mutation 
•Bouetle,  les  Germains  du  temps  de  Tacite  pratiquaient 
4é^  la  propriété  foncière  relativement  à  la  maison  d'h»> 
bitatioaa  ;  que  cette  maison ,  et  son  enceinte  désignée 
sous  le  nom  d#  Cwrtis  d'après  Montesquieu ,  sous  le 
Bom  de  Sala  d'après  M.  Guérard  et  dans  des  chartes 
Nlatives  à  FAllemagne,  constituaient  ]e  patrimoine  du 
père  de  famille,  et  nous  donnent  la  vâitable  origine  de 
b  terre  8alique^ 

En  admettant  que  rhmnble chaumière,  dont  Tacite  a 
éowé  la  desmption  ^,  fàt  avec  son  enceinte  ou  sa  cour 

6  Soam  quisque  domum  spatio  drcumdat,  sive  adversus  casus  ignis 
iiiiliuM,  ffve  ioscitia  œdificandi  (De  M.  G.,  xri). 

7  MoKTBSQUiED,  XYiii,  22,  dit  que  Penceinte  est  désignée  sous  le  nom 
de  Curtis.  M.  Guérard  rappelle  la  dénomination  de  Sala  fréquente 
teglesdiartes.  M.  Pardessus  (xiv^diss.,  p.  707)  dit  aussi  que  dans 
fitiHieiEre  documents  appartenant  aux  contrées  dites  allemandes,  le  mot 
Mla  fligiiifle  une  habitation  :  on  cite,  entre  autres,  deux  chartes  de  71d 
11721.  M.  Pardessus,  toutefois,  n'adopte  pas  Popinion  de  Montesquieu 
Il  de  M.  Guérard  sur  la  terre  salique. 

8  De  M.  G.,  lYi.  —Ne  csementorum  quidem  apud  illos,  aut  tegula- 
I  :  matéRa  ad  omnia  utontur  informi,!  et  citra  speciem  aut  deleo- 
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une  propriété  patrimoniale,  pourrait-on  vraimait  y  trou- 
ver Torigine  de  la  terre  saliquePQaantà  ladéiKNOiiiiatioii 
elle-même  de  terra  salka ,  cela  dcHt  paraître  fort  douteux. 
Le  passage  de  Thistorien,  dont  on  argumente,  s'applique 
particulièrement  à  la  maison  habitable;  et  l'espace  vide 
qui  l'entoure  est  indiqué  comme  une  enceinte  de  précao* 
tiouysans  aucune  importance  conune  terre.  Ce  passage 
de  Tacite  ne  saurait  donc,,  dans. son  sens  naturel ,  expK* 
quer  la  dénomination  de  terre  salique. 

Mais  de  plus,  lorsqu'on  rapproche  de  ce  texte  le 
titre  81  de  la  loi  des  Allemands  qui  mentionne  la  Sata^ 
dont  Eccard  et  M.  Guérard  ont  fait  dériver  la  dénomina- 
tion de  terra  salica ,  on  y  voit  que  le  mot  sala  s'applique 
précisément  à  la  maison  d'habitation ,  y  compris  la  cour 
contiguë :  ((  Si  quis aliquemfocwn in  nocie  mi$erituihomm 
^us  incendat  $eu  et  sàlâx  suâk,  et  invenius  et  probor 
iugfueritf  omne  quod  ibidem  arsit  restituai ,  et  super  hœc 
quadraginta  solidos  componai  ^.  »  —  Ce  texte  légal  y  qui 
forme  sur  ce  point  le  monument  le  plus  précis,  ne  per- 
met pas  d'identifier  la  terre  salique  avec  la  salades  ÂI- 
tonands^^.  Il  ne  s'agit  là,  comme  dans  le  passage  de 
Tacite,  que  d'une  maison  d'habitation  avec  sa  cour  ac- 

9  II.  Alam.,  Ut.  Lmi»  i.  —  Le  2*  Alinéa  ig'oute  :  Si  enim  domom 
infrà  eurtem  iocenderit,  aut  scuriam,  aut  graniam  vel  cellaria,  omnia 
Bimilîa  restituât,  et  cum  duodecim  solidis  componat. 

Le  mot  curlis  du  2«  alioéa  est  pris  daus  le  même  sens  que  le  mot 
sala  du  i^\  cité  dans  notre  texte  ;  et  l'incendie  des  bâtiments  de  senritudd 
placés  tn/ra  eurtem  ou  en  dehors  de  la  <a/a,  est  sujet  à  une  compositioD 
bien  différente  de  la  composition  pour  incendie  des  bâtiments  renfaméi 
dans  Tenceinte:  12  sols  au  lieu  de  &0  (L.  Alam.,  Ganciani,  t.  %  p.  361). 

10  roir  le  Glossaire  de  Wendelin,  v*  Sala.  ^  V.  aussi  des  chartes 
citées  par  M.  GuéiURD,  des  années  710»  721  (Bheqqigvt,  p.  383»  387, 
B12).  11  y  est  dit  :  Cum  sala  et  curticU  meo. 
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WBoire,  ce  qui  ne  peut  fonder  la  dâiomination  de  terre 
Hdiqiie.  Il  8eiid>le  donc  bien  plus  rationnel,  au  premier 
Kwrçu  j  d'adniettre  que  les  Francs  ont  donné  à  la  terre 
^  qualification  de  iolique  du  nom  même  de  la  tribu  des 
liliens. 

'  Eccard ,  à  la  vérité  y  pour  justifier  son  étymoiogie,  use 
uinterprétatîon  ;  et  comme  il  est  difficile  de  donner  le 
iiom  de  (erre  à  une  cour,  à  une  enceinte  assez  étroite ,  il 
^dit  que  la  terre  salique  est  la  terre  adhérente  à  la  maison 
Tun  Germain.  M.  Guérard ,  à  l'appui  de  cette  conjecture, 
ajoute  :  «De  l'emploi  et  de  la  signification  du  mot  sala, 
dans  les  textes ,  il  est  permis  grammaticalement  de  con- 
diïre  queFadjectif  salicus  désigne  ce  qui  appartient  à  la 
lûaison,  et  que ,  par  conséquent,  la  terra  salica  était  la 
ferre  attachée  à  la  maison  ou  au  principal  manoir,  la  terre 
qui  l'entourait,  et  qui  est  appelée  dans  nos  vieilles  cou- 
tumes le  vol  du  Chapon  **.  »  —  Mais  un  monument  plus 
ancien  que  nos  coutumes  du  moyen  âge,  le  Polyptyque  de 
Wdssembourg ,  publié  pour  la  première  fois  en  1842 , 
ne  permet  pas  d'admettre  cette  opinion ,  malgré  l'auto- 
rité du  savant  qui  la  professe*'. 
Voici  les  faits  essentiels  à  cet  égard  : 

it  M,Girl»àR»,  Polypt.  tlrm.,  Prolég.,  p.  118, 119, 120. 

13  M.  GuésARD  a  lu  son  mémoire,  extrait  des  prolégomènes  du 
^^tyque  d^rmindu ,  à  la  séance  de  TAcadémie  des  inscriptions,  le 
^décembre  ISAl,  et  Ta  publié  immédiatement  dans  le  .tome  m  de  bt 
^othèqne  des  Gtiarles ,  p.  113  et  sniv.,  en  18/il.  Les  Traditiones 
f^têtionetque  ffizenburgenses,  dans  lesquelles  se  trouve  le  Uher 
^^•'ttw'oiium,  n'ont  été  publiée»  qu'en  18û2,  par  G.  Zeufs,  à  ^re. 
^(lOéiUKD  a  mentionné  ce  liber  poisessionum  dans  un  des£'c^at'r- 
^^''«Meiits  ajoutés  à  ses  prolégomènes  et  commentaires  (n^  xx,  l/i, 
9*93&),maisibie8'y  eil  livréà  aucune  discussion  sur  ce  mimument  ré- 
^nanent  imprimé. 
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Le  monastère  de  Weissemboarg^  dans  la 
Alsace,  fut  créé  au  vu'  siècle  par  îiQg(Aert  l^.  Ls  fond» 
teur  fit  de  très-vastes  concessions  de  terres  à  rabbaye^ 
qui  en  reçut  aussi  ^  sur  les  deux  rives  da  Rhitii»  d'oA 
grand  nombre  de  donateurs.  LeLivredespossesrimM 
transcrit  y  vers  Tan  1280,  par  Tordre  de  Tabbé  Ëddîo, 
sur  les  anciens  documents  et  titres;  il  fiit  transcrit  mot 
à  mot  I  de  verbo  ad  verbunif  dit  la'préface«  Il  réunit,  par 
conséquent,  toutes  les  concessions  et  tous  les  droits 
existants  au  profit  du  monastère,  depuis  le  vu*  siècle 
jusqu'à  la  fin  du  xiii%  et  forme,  sous  ce  rapport,  un 
monument  d'un  haut  intérêt.  Or,  ce  livre  des  posses- 
sions indique  une  masse  considérable  de  terres  saliquet* 
Nous  en  avons  compté  jusqu'à  cent  onze;  et  elles  sont 
bien  loin  de  représenter  une  terre  adhérente  à  la  mai- 
son, une  terre  d'enceinte  dont  l'expression  pittoresque 
de  nos  vieilles  coutumes  {le  vol  du  Chapon)  fait  mesurer 
à  l'œil  la  médiocre  étendue  :  les  terres  saliques,  au  con- 
traire, mentionnées  par  le  Liber  possessionurtif  contien- 
nent une  étendue  de  70,  150, 180,  270,  410  et  même 
700  journaux  (dont  trois  font  à  peu  près  un  hectare); 
ou  bien  elles  réunissent  des  manses  au  nombre  do  h 
6,  10  et  même  24,  c'est-à-dire  des  terres  de  douze 
bonniers,  étendue  égale  à  60  jugères  romains  ou 
1 5  hectares,  qu'il  faut  multiplier  par  ces  chiffres  de  h 
6,10,  24....  ce  qui  donnait  des  terres  saliques  oômpf^* 
nant  en  journaux  jusqu'à  230  hectares ,  et  en  manses, 
jusqu'à  360  hectares^ M  —  Les  inductions  étyiw*^ 

13  Sur  rélendQedeBjomnam,  des  manset ,  des  bosnienif  ^1^ 
savants  travaux  de  M.  Guébard^  Polypt.,  Prolég.,  p.  IWt  471f  •^ 

609,  et  notre  Appendice  tii,  sur  les  mesures  anciennei. 


et  led  hypothèses  les  pins  ingénieuses  de  rérn- 
dUoD^  sur  la  sala  et  la  cuttts^  disparaissent  nécessai- 
Mkoent  derant  nne  telle  masse  de  faits  et  de  documenta 
|B€onciliâbles  avec  Tidée  d'une  étroite  enceitité  *^. 

Ces  points  préliminaires  éclaircis^  considérons  la 
qaestion  par  le  côté  vraiment  juridique. 

^  Lorsqu'il  s*agit  de  la  terre  sàîique,  Tobjet  le  plus 
I  important  pour  l'histoire  du  droit ,  c'est  son  caractère 
i  spécial  dans  Tordre  des  successions ,  c'est  le  principe  de 
^  masculinité  qui  s'y  rapporte. 

Chez  les  anciens  Germains ,  alors  que  l'hérédité 
comprenait  seulement  des  objets  mobiliers ,  les  armes , 
le»  chevaux,  les  troupeaux,  quelques  ustensiles,  et, 
nl'on  veut,  la  chaumière  d'habitation,  l'égalité  entre 
les  euTants,  sans  distinction  de  sexe,  était  la  loi  des 
PMteges  de  succession".  Tacite  dit  expressément  : 
<{ Chacun  a  tes  enfants  pour  héritiers  et  successeurs, 
^des  $ucce$$oresque  cuiqué  liberi)  »  et  l'on  sait  que, 
dans  le  langage  des  Romains ,  le  mot  liberi  comprend 
toujours  les  enfants  des  deux  sexes.  Le  droit  de  mascu^ 
^té  est  absent  du  traité  des  mœurs  de  la  Germanie.* 

U  Pour  les  indications  des  terres  salîques  en  journaux^  voir  le  Li- 
^Votiesiionum,  notamment  aux  articles  42,  47, 74,  237,  289,  231; 
^Vkanteà ,  V.  les  art.  57,  58,  61, 242.  Dans  le  Mjrptrqtie  d'irmiflao, 
^  Q'est  fait  aucune  mention  de  terres  saliquts.  —  Voir  deç  mentions  de 
^««  taXiques  dans  d'autres  Polyptyques  dont  M.  Guérard  a  donné  des 
Nnenls,  EclairciuemenU^  p.  Ô27  et  935,  et  i^frà  notre  ch.  tut; 
ItiStoyesPolypTfgttel; 

iS  Par  une  tradition  remarquable  en  certaines  coutumes  du  Nord ,  les 
***»oiw  furefM  réputées  pour  meubles  :  Coutume  de  Lilljb  ,  ch.  i«'i 
■^ ••  IV.  BiOUBOUBG,  t  U,  p.  986.) 
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Le  principe  exclusif  des  femmes,  ou  Tinégalité  des  droili 
de  succession  entre  les  frères  et  sœurs ,  n'exista  qm 
lorsque  la  propriété  immobilière  fut  constituée  dans  la 
tribus  et  que  les  terres  devinrent  généralement  Tobjel 
de  la  propriété  individuelle. 

A  quelle  époque  ce  fait  s'est-il  accompli  ?  —  Les  té* 
moignages  que  nous  ont  déjà  fournis  César  et. Tacite 
prouvent  que  les  Germains  de  leur  temps  ne  pratiquaient 
pas  la  propriété  individuelle  des  immeubles  :  ils  Tont 
connue  dans  leurs  rapports  avec  les  Romains ,  et  lors* 
qu'ils  se  sont  fixés  sur  le  sol  dépendant  des  provinces. 

Les  premières  concessions,  on  Ta  vu  dans  notre 
deuxième  volume  y  ont  été  faites  à  des  tribus  de  Francs 
et  de  Sicambres,  dans  la  Batavie  et  sur  la  rive  droite  da 
Rhin ,  ou  même,  dans  la  Gaule  Belgique,  à  des  Francs 
considérés  en  qualité  de  lètes  et  d'alliés,  qui  recevai^t 
des  terres  avec  la  double  obligation  de  la  culture  da 
sol  et  du  service  des  armes  pour  la  défense  de  l'Empire* 
Ces  domaines ,  qualifiés  par  les  lois  terres  létiques, 
héritages  militaires,  agri  Umitanei^  étaient  soumis  à  on 
ordi'e  particulier  de  succession  et  attribués  aux  enfants 
mâles  des  possesseurs,  chargés  héréditairement  de  ré- 
'  sister  aux  agressions  des  autres  barbares  et  de  con- 
courir à  la  défense  des  frontières.  Lorsque  la  propriété 
territoriale  apparaît  chez  les  Francs,  aux  ui*  et  iv*  siècles, 
comme  propriété  individuelle,  elle  y  apparaît  donc 
avec  le  caractère  spécial  attaché  à  la  condition  des  terres 
létiques,  des  héritages  militaires;  et  le  mode  de  suc- 
cession qui  s'y  rapporte  est  un  mode  particulier  et  ex* 
clusif  du  droit  des  filles. 

Les  Francs-Saliens  figuraient  au  premier  rang,  p^^ 
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leipraples  admis  en  qualité  de  iètes  et  surtout  d'alliés  ^  ^. 
L'empereur  Coustaxitin  avait  attaché  tant  d'importance  à 
l'amitié  des  Francs,  que  seuls  (au  rapport  de  Constantin 
Pbrphyrogénète)  ils  étaient  exceptés  de  la  prohibition 
d'alliance  par  mariage  avec  des  membres  de  la  famille 
impériale*^.  Ils  obtinrent  de  nouveau ,  sous  Julien,  le 
droit  de  rester  dans  la  Batavie  et  la  Belgique  tanquam  in 
nâi.  Le  poëte  Claudien ,  à  la  fin  du  iv*  siècle  et  après  la 
victoire  de  Stilicon ,  représente  ensemble  les  Saliens  et  les 
Sicambres ,  recourbant  leurs  épées  en  faux  sur  les  bords 
dafihin,  et  rivalisant  par  la  culture  de  leurs  champs  avec 
lafertilité  de  la  rive  romaine^  ':  et  comme  la  coutume  avait 
fidtdistinguer  leurs  tribus  réunies  sous  le  nom  deSalienêy 

H  Les  LœU  Francis  de  la  Notice  de  PEmpire,  étaient  des  troupes 
Met  dans  la  Dation  des  Ftanc8«  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  (V.  M.  Gui- 
Ui]),PoIyp.,  ProlégM  p.  252.) 

17  Etiam  hac  de  re  interdictum,  constitutionemque  horrendam ,  im^ 
mtitabilemque  a  magno  et  sancto  Constantino  scriptam  esse  in  sacra 
BKim  catholicae  chnsUanorum  Ecclesiae  sanclseSophiœ,  ne  unquam  im- 
perafor  romanus  affinitatem  contrahat  cum  gente  quae  peregrinis  et  a 
'OBiaQo  statu  diversis  moribus  utatur,  maxime  quae  fîdei  alterius  et  bap- 
tiab  non  sit,  eœeeptU  duntaxat  Francii  :  bos  enim  soles  excipit  ma- 
K&QiiQe  vir  sanctnsConstantinus:  cum  quod  ex  illis  partibus  ipse  oriun- 
^  tam  quodpropinquitas  isti  genti,  et  commercia  magna  essent  cum 
Commis  :  quapropter  etiam  cum  bis  solis  valere  conlractus  matrimo- 
^i^peffiiisit  propter  partium  iilarum  gentiumque  splendorem  ac  no- 
l)^tatein  quam  jam  annotavi.  Cum  alio  autem  quocumque  populo  cm- 
l'ÎBoprohibuit  (Corstant.  iicpeRAT.  porphtrog.  de  administrando  îm- 
)^  liber,  (J.  Meorsius  latinam  interpret  adjedt),  cap.  xi,  p.  SO^édit 
^iLog-BaL).  Constantin  Porpbyrogénëte  régna  en  OrientdeOiià  069. 

^  Rhenumque  minacem 

Comibos  infractis  adeo  mitescere  cogis 
Ut  SaMus  jam  rura  colat,  flexusque  Sicambrus 
In  ialcem  curvat  gladios,  geminasque  viator 
Cum  videat  ripas ,  qua  sit  Romana  requirat. 

(CUtiDU]! ,  Laud.  StikCt  h  Carm*  220). 
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réputés  les  preniiera  ebtre  les  Francs ^*,  il  M  très^ 
probable  que  les  terres  possédées  par  les  membres  delà 
tribu  auront  pris  le  nom  de  la  tribu  elle-m^ne  et  àuroiit 
été  àppdées  Urres  Saiiqne^i  comme  la  loi  rédigée  uli  peu 
plus  tard  s'est  appelée  loi  Salique.  —  Maia^  quelle  que 
soit  Topinion  adoptée  ^  eu  définitite^  sur  l'origiâe  de 
cette  dénomination^  toujours  est-il  certain  que  les  seules 
propriétés  idunobilièresi  possédées  d'abord  sur  les  deux 
riVes  du  Rhin  par  les  Francs-Saliens  et  Ripuaires ,  ont 
été  des  t)ropriétés  concédées  par  les  empereurs ,  et  soif 
mises  à  une  condition  spéciale  de  possession  et  de  trans- 
mission héréditbireà 

Dès  les  m''  et  iv""  siècles ,  il  existait  ainsi  chez  les 
Francs  deux  modes  de  succession  et  de  partage,  selon 
la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  objets  laissés 
par  le  père  de  famille.  Pour  les  successions  mobilières , 
il  y  avait  égalité,  conformément  aux  mœurs  germa- 
niques représentées  par  Tacite  ;  et  pour  les  successions 
immobilières ,  limitées  encore  aux  héritages  militaires  j 
aux  concessions  impériales  des  agri  Umiianei  y  il  y  avait 
préférence  en  faveur  des  enfahts  màles  ou  principe  de 
masculinité  y  en  rapport  tout  à  la  fois  et  avec  la  nature 
guerrière  des  tribus  franques  et  avec  le  régitne  spécial 
appliqué  pat  les  Romains  aux  possessions  âcbotdées  eut 
les  frontières  de  TEmpire. 

Au  V*  siècle ,  les  Francs  passent  le  Rhin  en  plus  grand 
nombre 9  et,  conduits  par  Glodion,  ils  s'établissent  dans 

19  Petit  pHmoê  onmiin  Frtmooêi  êos  Tiéelieel  ((iMs  contuetudo 
Salioi  appênavit,  ausos  olmi  in  r9mano  Solo  apud  Tesandriam  locum 
habiUmtes  Un  figire  prakiceiiter*  (Au*  Maaisl.,  xvui»  &) 
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h  Toxdttdrie  et  la  Belgique.  Ils  8*y  établisaelit  taon  p\vâ 
emûsté  des  lètes  et  des  alliés,  mais  comme  des  conqaé» 
raiits.  — ^Avec  Clotis  la  conquête  s'étend ,  se  consolide, 
et  les  Tftinqnenrs  se  distribuent ,  selon  leurs  rangs ,  \èA 
fonds  abandonnés  dand  la  Gaule  et  les  vastes  domaineê 
du  Fisc  itnpérial.  Il  ne  s'agit  plus  alors ,  évidemment, 
de  terres  létiques,  de  concessions  des  empereurs;  il 
s'agit  du  fruit  de  la  victoire ,  de  la  terre  conquise,  mais 
de  la  terre  conquise  et  partagée  par  des  tribus  ou  des 
bandes  guerrières  qui  n'ont  pas  déposé  les  armes ,  et 
qui  doivent  toujours  être  prêtes  à  défendre,  contre  les 
tentatives  du  dedans  et  du  dehors,  leurs  nouvelles  pos- 
sessions. La  terre  salique  de  la  loi  des  Saliens,  Valleu  de  la 
loi  des  Ripuaires,  les  êortes  de  la  loi  des  Burgondes  qui 
formaient ,  sous  différents  noms ,  le  domaine  assigné  à 
chaque  guerrier  ou  le  don  de  la  victoire,  constituaient 
une  propriété  tout  à  fait  libre  dans  la  main  du  possesseur 
conquérant  *®.  Mais  cette  liberté ,  cette  plénitude  du 
droit  de  propriété  ne  pouvait  nuire  à  l'intérêt  général  du 
peuple  vainqueur;  et  la  succession  à  la  terre  salique, 
comme  la  succession  au  prœdium  miliiare  des  Romains, 
devait  être  attribuée  par  préférence  aux  enfants  mâles, 
seuls  capables  de  porter  les  armes  et  de  défendre  l'objet 

20  Les  étymolosies  du  mot  alleu  sont  dWerses  ;  mais  comme  le  mot  est 
pris  CD  divers  sens  dans  les  Goûtâmes  fhmqaes,  il  est  possible  d'adoptir 
les  différentes  étymologies  selon  le  sens  dans  lequel  le  mot  est  'appliqué. 

Alleu ^  dans  le  sens  de  lot,  vient  de  Loos  ou  de  a-lod,  un  sort 
(II.  GunoT.  Esssis,  p.  02  ;  Ptfitipps,  i ,  p.  &09*  DeuUehe  Gesehiehie*) 

Duis  le  sens  de  patrimoine»  d'hérédité ,  il  vient  de  a(-dd,  tout  bien. 
(J.  Ginof.,  p.  A02«  D«  R.  A.  ;  M.  Pa&dessus,  p.  538.) 

Dafls  le  sens  de  propriété  lilxre,  pleine,  parfaile,  c'est  AU-Oé. 
(EtCHflMiBS#  g  05)  MiTTBiuiAlui ,  %  131;  A.  THniiRT,  Lettre  t^; 
M.  Guixoji»  p.  i76  ;  M.  PsuiXt  BBcyd.  jorUL  éo  Fdek ,  ^  313.) 
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conquis  et  partagé.  En  un  mot,  le  principe  de  propriété 
militaire  et  de  succession  masculine  dut  s'appliquer  aux 
lots,  aux  domaines  possédés  en  vertu  de  la  conquête  ^ 
comme  aux  concessions  antérieures  ;  la  même  raison 
de  défense  territoriale  produisait  le  même  droit. 

Telle  est  la  conclusion  indiquée  par  Tordre  logique  et 
naturel  des  faits. 

Mais  de  plus ,  et  en  étudiant  attentivement  les  text^ , 
on  rencontre  dans  les  diverses  rédactions  de  la  loi  Sa- 
lique,  à  partir  de  celle  contemporaine  de  Clovis,  des 
différences  remarquables  qui  justifient  complètement  les 
idées  que  nous  venons  d'exposer. 

Dans  les  rédactions  les  plus  anciennes ,  représentées 
par  les  deux  premiers  textes  du  recueil  de  M.  Pardessus, 
il  n'est  pas  fait  mention  expresse  de  la  terre  salique.  On 
trouve  dans  le  titre  59,  De  abde^  cet  ensemble  de  dis- 
positions sur  les  différents  ordres  de  succéder  : 

1*  L'hérédité,  en  général,  est  attribuée  aux  enfants 
par  portions  égales  (sans  représentation  pour  ceux  des 
fiisprédécédés»*). 

2*  A  défaut  d'enfants ,  l'hérédité  passe  à  la  mère. 

3*  Au  défaut  de  la  mère,  elle  appartient  aux  frères 
et  sœurs  du  défunt. 

4""  S'il  n'y  a  pas  de  frères  et  sœurs ,  la  sœur  de  la 
mère  est  appelée. 

5*  Si  tous  manquent,  la  succession  est  déférée  au 
par^t  le  plus  proche  dans  ces  lignes  de  génération. 

21  L.  Sal.y  texte  d^HiaoLD,  lit  62;  Recueil  de  M.  Pardessus,  p.  269 
[infrà^  note  23).  Le  droit  de  représentation  n^existait  pas  chez  les 
Francs ,  il  fut  seulement  étabU  par  Tédit  de  Ghildebert  de  Tau  595  ;  mais 
redit  n'eut  pas  d*exécution  générale.  (V.  Formul.,  MARGuiir«  il,  10.) 
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6*  La  disposition  finale  du  titre  établit ,  an  snrplos , 
que  a  Fhérédité  n'appartiendra  à  la  femme  pour  aucune 
9  terre;  et  qne  toute  la  terre  devant  revenir  an  sexe 
9  mascolin  appartiendra  anx  frères  ^^.  i> 

Ainsi,  d'après  la  rédaction  de  ces  deux  premiers 
textes,  dont  la  haute  antiquité  a  été  reconnue  dans  notre 
précédent  chapitre,  la  terre  et  toute  la  terre ^  sans  au- 
cune désignation  particulière  ou  restrictive ,  appartient 
à  rhéritier  mâle.  C'est  seulement  dans  une  troisième 
rédaction  que  Ton  trouve,  pour  la  première  fois,  la  dé- 
bomination  de  terre  salique;  et  celte  troisième  rédaction 
est  postérieure  à  Tan  595 ,  car  elle  contient ,  contre  les 
mariages  entre  parents  d'un  certain  degré,  une  disposi- 
tion empruntée  au  décret  de  Childebert  II  qui  porte 
cette  date.  Les  autres  rédactions  de  la  période  mérovin- 
gienne, ainsi  que  la  loi  revisée  sous  Charl^nagne,  ont , 

22  Lex  Salie,  lit.  m,  l**  texte»  p.  83. 
De  alodis. 

u  Si  qais  mortuns  fuerit  et  filios  non  demiserit,  si  mater  soa  super- 
fnerit,  ipsa  in  tiereditatem  succédât. 

II.  Si  mater  non  faerit,  et  fratrem  aut  sororem  dimiserit»  ipsi  in  here- 
(litatem  «accédant. 

ni.  Tnnc  si  ipsi  non  fnerint,  soror  matris  in  tiereditatem  succédât. 

iT.  Et  inde  de  illis  generatiombus,  quicumque  proximior  fuerit,  ille 
in  lioeditatem  succédât 

V.  De  terra  yero  nulla  in  muliere  bereditas  non  pertinebit»  sed  ad 
ikïkm  sexum  qui  fratres  fuerint  tota  terra  pertineat. 

Le  2^  texte,  p.  6/i,  ofTre  pour  ce  dernier  article  quelques  variantes, 
peu  utiles  pour  le  sens  : 

V.  De  terra  VBTO  nulla  in  muliere  portio  bereditas  est,  sed  in  virili 
sont  qui  fratres  fuerint  totam  terram  pertineant. 

Les  manuscrits  qui  contiennent  ces  deux  textes  sont  du  ix*  ou  de  la  fin 
dn  VIII*  siècle ,  mais  appartiennent  certainement  à  la  rédaction  la  plus 
ancienne  de  la  première  race.  Foir  Recueil  de  M.  Pardessus,  préface, 
p.x;DiaBerlJtioni'«;  — etitipril,nolre4;b.  iv,  p.  S/k  et  suiv. 
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pour  1«  plupart  ^  reproduit  daaa  te  titre  rar  Théiste  la 
qualifioation  restrictive  de  terra  vero  M/toa'^.^-Quel  est 
donc  le  sens  exact  de  ces  mots  de  ierta  veto  salkay  rap* 
proches  des  expressions  de  terra  vero  uuUa  de  la  rédao» 
tion  la  plus  anâenne? — Il  se  déduit  d'un  fiiit  qui  nous 
parait  indubitable  :  dans  les  premiers  temps  de  la  c<hi- 
quête,  et  lors  de  la  promulgation  de  la  Ioi[Salique  par 
Clovisy  les  Francs  n'avaient  d'immeubles  que  les  immea* 
blea  conquis.  Les  mots  terra  ^  iaia  terra  s'appliquaient 

23  texte  3%  tit.  59,  De  alode  : 

Ti.  De  terra  vero  êoliea  in  moliere  nalU  pertinet  portiOt  sed  qui 
fratr^  fuenint ,  et  ad  virile  aexum  tota  terra  perUoeat, 

Le  li*  texte  (tit.  92,  p.  153)  dit  à  peu  près  la  même  chose. 

Le  texte  de  Wolfenbuttel  (5«  texte, tit.  6i,  p.  185),  offrant  des  foutes 
évidentes  qai  proviennent  de  Tignoranoe  des  copistes  (V.  M.  PAnnEssns, 
p.  702),  ne  nomme  point  la  terre  salique  ;  il  dit  :  De  terra  vero  t((a.«.*. 

Le  texte  du  manuscrit  de  Munich  (6«  texte,  tit.  59,  p.  216)  dit,  comme 
l'ancienm  rédiction  :  De  terra  vero  fuUia  in  mnlieri  portip  ant  here- 
ditas  est ,  sed  ad  virili  sexum  qui  fratres  fuenint  tota  terra  pertineaL 

Le  texte  de  Herold  (7*  texte,  tit.  69,  p.  259)  porte  :  De  terra  vero 
iolica  in  mulierem  nuUa  porUo  heredilatis  transit,  sed  hoc  virilissexus 
acquirit  ;  hoc  est  filii  in  ipsa  hereditale  succedunt.  —  Sed  ubi  inter  ne- 
piotee àxApronepoteê  poil  iongum  tempos,  dealoàe  l«rr<9 contentio 
suscitatur ,  non  per  stirpes^  sed  per  eapUa  dividanlnr. 

Enfin  le  texte  de  la  Lex  KMEnnATA  (8*  texte,  tit  69,  p.  SIS)  corrige 
TanCienne  rédaction,  en  ce  qui  concerne  la  préférence  aoccMilée  à  la 
tante  maternelle^  et  la  reporte  sur  la  tante  patermelU^  la  sœur  de  la 
mère  n'étant  pins  appelée  qu'à  défaut  de  la  sœur  du  père.  11  n'accorde 
aussi  le  droit  aux  descendants  les  plus  proches  que  du  eôté  patemei^  et 
pour  la  terre  êalique^  il  s'exprime  ainsi  :  «  De  terra  vero  ealiea  nnlla 
portio  hereditatis  mulieri  veniat,  sed  ad  virilem  sexum  Ma  terrm  hœ^ 
reiitae  perveniaU 

En  rapprochant  les  textes  cités  dans  cette  note  de  ceux  transcrits  dans 
la  noie  précédente  (22),  on  a  l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la 
terre  salique.  —  Le  titre  De  alode  ou  alodie^  soua  lequel  sont  ^aoées 
ces  dispositions,  a  dans  toutes  les  rédactions  le  sens  d'kéréâité,  de  pu" 
trimoine  et  non  le  sens  à'alteu  pris  pour  bien  libre,  à  titre  singnlier.  le 
texte  même  d'Hérold,  qui  porte  de  alode  terra^  en  founiit  exprenè- 
ment  la  piwve,  qui  résulte,  an  aorpltts*  de  Tobjet  des  èspostioBs. 
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êÊfMj  ëftM  la  védaeHGD  première,  à  tontela  terre  conqnise 
et  partagée,  c'est-à-dire  au  seul  genre  de  propriété 
foncière  qui  existât  et  qui  fàt  possible  encore  pour  les 
conquérants  **.  —  Un  siècle  après  la  conquête ,  les 
Francs  pouvaient  posséder  d'autres  fonds  que  ceux  ob- 
tenus par  les  armes.  Us  pouvaient  et  ils  devaient  en 
avoir  par  les  acquisitions  de  droit  comipun  qu'ils 
avai^it  faites,  à  titre  pnéreux  ou  gratuit,  des  Francs 
eux-mêo^es  et  des  Gallo-Romains.  Or  il  n'était  ni  juste, 
ni  utile ,  ni  conforme  à  Tesprit  général  des  succession^, 
chez  les  Germains,  que  l'exclusion  des  femmes  s'appli- 
quât à  cette  nouvelle  classe  d'objets  immobiliers;  et 
c'est  alors  que  dans  la  rédaction  de  la  loi ,  au  sujet ,  la 
terre  ^  fat  jointe  la  qualification  de  salique ,  afin  de  limi- 
ter l'exclusion ,  de  la  renfermer  dans  son  objet  primor- 
dial, et  de  conserver  le  véritable  esprit  du  droit  de  mas- 
culinité qui  s'appliquait  seulement  à  l'héritage  militaire, 
à  la  terre  conquise  par  les  armes  et  devant  être  dé- 
fendue par  les  armes.  Dans  cette  troisième  rédaction , 
postérieure  à  l'an  595 ,  la  dénomination  de  terre  sa- 
lique indiquait  donc  la  terre  provenant  de  la  conquête; 
et  la  locution  de  terra  vero  salica  exprimait  une  res- 

2ft  La  préférence  des  mâles,  en  ligne  directe,  à  Tégard  des  immeu' 
k|e«,  est  ii«ardé«  oonune  le  principe  commttD  et  le  fonds  des  contâmes 
germaniques  par  M.  Ed.  Labodlats  (^BUt.  du  droit  da,propr,^^.  /il7). 

ÊUerésnlte  de  la  loi  des  Allemands,  Ut.  88  s  Praires rem  œquon 

Iter  ^orliml;  —  de  la  toi  desft&iORS  (tu,  1,  8)  ;  —  de  la  loi  des  Lom- 
bards {Luitp.  1 , 1 }  ;  —  de  la  loi  des  Tburingiens  (vi  ,  i,  5)  ;  —  de  la 
loi  des  BiVABOia  (tit.  xiv,  o.  8,  i)  ;  —  de  la  loi  des  Boacoicnss  (tit.  uv). 
Mais  entre  toutes  ces  lois,  il  y  a  des  noances  dans  les  dispositions.  La 
kî  desThurinslenB  est  la  plus  explicite  sur  le  principe  militaire  de  la 
tttugmlflMi  ♦  car  elle  ajonle  q/m  «  celui  qui  aura  Tliérédité  delà  lem 
iBia  la  cuirasse  et  les  armes»  » 
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triction  des  règles  da  droit  commun  ea  mati^  de 
succession. 

Une  objection  y  cependant,  est  faite  ici  par  le  savant 
Commentateur  du  Polyptyque  d'Irminon.  Cette  qualifi- 
cation de  terra  salica^  dans  le  titre  De  alode  où  elle  se 
présente,  établirait,  dit-il,  une  distinction  non  pas  entre 
les  terres  des  Salions  et  celles  des  autres  peuples ,  mais 
entre  les  propres  terres  des  Salions  eux-mêmes.  Ce  se- 
sait  Yalleu  d'un  Salien  défunt  que  la  loi  diviserait  en 
deux  parts  :  dans  Tune  serait  la  terre  salique,  et  dans 
Tautre  la  terre  non  salique.  Comment  admettre  une  pa- 
reille division  dans  une  propriété  identique,  Talleu? 
—  Telle  est  l'objection  dans  toute  sa  force  '*.  Nous  y 
faisons  deux  réponses  :  premièrement,  le  mot  alode  y  da 
Titre  de  la  loi ,  est  employé  non  dans  le  sens  particulier 
d'alleu,  de  bien  libre,  de  propriété  ancienne,  mais  dans  le 
sens  général  d'hérédité,  de  patrimoine  (aM(/,  tout  avoir). 
Les  dispositions  de  ce  titre,  relatives  aux  différentes  es- 
pèces de  successions,  le  prouvent  évidemment  :  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  y  ait,  dans  le  patrimoine  ou 
l'hérédité  générale  du  père  de  famille,  une  distinction 
entre  la  terre  salique  ou  acquise  par  la  conquête,  et  la 
terre  non  salique  ou  acquise  par  tout  aub'e  moyen.  — 
Secondement,  d'après  notre  observation  sur  les  divOT 
textes  de  la  loi  Salique,  le  mot  salica  n'est  pas  joint  à 
celui  de  terra  dans  les  rédactions  les  plus  anciennes,  pQ- 

36  Poiypt.  d'Irm.,  Prolég.,  p.  /i87.  Snrle  sens  général  d'oMîf* 
Toir  suprà ,  la  note  20 ,  et  de  plus  VHiitoire  de  la  législation  des  tfi' 
eiens  Germains^  par  Davouo-Oglou ,  1. 1«%  p.  629  (BerliOyiSA^)» 
M.  Pardessus,  Dissert.,  p.  692  ;  Faurisl,  Bist.  de  ta  Gaule  oiérid.»  t.  n» 
p.  18. 
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bliées  par  M.  Pardessus  postérieurement  à  la  dissertation 
de  M.  Gnérard  ;  et  cette  différence,  entre  les  textes  suc- 
cessifs ,  prouve  que  la  distinction  n'a  été  faite  par  la  loi , 
entre  les  divers  fonds  du  Salien,  que  lorsque  le  patrimoine 
de  celui-ci  a  compris  réellement  des  immeubles  de  di- 
verse origine.  «  Aune  époque  difficile  à  fixer,  dit  M.  Par- 
dessus ,  on  prit  pour  base  la  distinction  qui  s'était  in- 
troduite chez  les  Francs ,  entre  les  immeubles  dont  ils 
héritaient  de  leurs  ancêtres  (patemicay  aviatica)  et  les  im- 
meubles qu'il  acquéraient  à  tout  autre  titre  {adquisUay 
comparaia).  Le  privilège  de  masculinité  fut  réduit  aux 
premiers**.  »  —  Le  savant  écrivain  dit  que  cela  s'intro- 
duisit à  une  époque  difficile  à  préciser.  Nous  croyons 
pouvoir  ajouter  cependant ,  d'après  nos  remarques  pré- 
cédentes, que  le  troisième  texte  publié  dans  le  recueil 
complet  de  la  loi  Salique,  nous  donne  le  moyen  de  placer 
à  la  fin  du  vi*  siècle  l'époque  approximative  où  la  dis- 
tmction  s'introduisit,  chez  les  Francs,  entre  les  domaines 
résultant  de  la  conquête  et  les  domaines  acquis  à  tout 
antre  titre,  entre  les  fonds  attribués  au  droit  spécial  de 
succession  masculine  et  les  fonds  placés  sous  le  régime 
commun  de  l'égalité. 

Cette  explication  de  la  terre  salique  a  une  plus  haute 
portée;  elle  ne  se  renferme  pas  dans  l'ordre  privé  :  sa 
vérité  se  réfléchit  dans  l'ordre  politique  pour  la  succes- 
sion à  la  Couronne  de  France. 

LMdentité  de  la  terre  salique  avec  la  terre  conquise , 

36  Dissert,  znr*,  p.  708.  Le  vrai  sens  da  mot  réduit ,  indiqué  i>ar  la 
phfase ,  est  que  le  privilège  resta  inhérent  aux  fonds  provenant  des  an- 
cêtres. 

T.  I.  13 
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et  le  droit  de  mascnlinité  qui  s'y  incorporait ,  se  sont 
étendus  de  la  succession  privée  des  Francs  à  la  suc- 
cession des  rois  mérovingiens.  Le  royaume  des  Francs  i 
nouvellement  établi  dans  la  province  des  Gaules  dé- 
n^embrée  de  l'Empire,  était  réellement  la  terre  con- 
quise ,  la  terre  mlique  pour  la  royauté  mérovingienne. 
Dumoulin  a  dit,  d'une  manière  fort  énergique,  «que le 
»  royaume  de  France  est  un  alleu ,  et  qu'à  proprement 
»  parler  alleu  est  terre  salique,  allàldium  est  terra  si- 
»  LiCA^^.  »  En  logique  et  en  droit,  la  règle  applicable  à 
la  succession  masculine  devait  donc  s'appliquer  à  la 
succession  des  rois  francs,  et  l'exclusion  des  femmes 
de  la  Couronne  de  France  reproduire,  dans  l'ordre  po- 
litique, leur  exclusion  de  la  terre  salique  dans  l'ordre 
privé  des  successions. — En  fait,  l'exemple  des  rois  de 
la  première  race  prouve  vraiment  que  la  succession 
royale  était  régie  par  le  môme  principe  que  la  suc- 
cession à  la  terre  salique.  La  loi  veut  que  la  terre 
salique  soit  partagée  par  égales  portions  entre  les  en- 
fants du  sexe  masculin ,  et  les  fils  de  Clovis  se  parta- 
gèrent également  le  royaume  conquis ,  sans  distinction 
même  entre  le  fils  naturel  (Thierri)  et  les  trois  autres 
enfants  légitimes*®.  Les  fils  de  Clotaire  se  partagèrent 
aussi  le  royaume  comme  un  héritage  ou  un  alleu  pa- 
ternel, a  La  disposition  de  la  loi  civile,  dit  Montesquieu , 
força  la  loi  politique'*,  d 


^27  DUMOULIN ,  Comment,  sur  Coût,  de  Paris,  §  1,  glose  1, 

28  M.  Pardessus,  Dissertation  xiv%  p.  698 ,  suppose  une  différence 
entre  les  enfants  nés  en  mariage  et  ceux  nés  hors  mariage  ;  mais  il  ^^ 
dte  aucun  texte  à  Pappui. 

29  Esprit  des  lois,  xviii,22. 
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De  graves  auteurs  ont  présumé  qu'en  dehors  de  la 
loi  écrite  pour  les  Fr^ncs-Saliens  il  y  avait  une  coutume 
rdative  à  la  succession  royale  qui  est  restée  dans  notre 
droit  public  sous  le  nom  de  loi  Salique.  Mais  cette  sup- 
position ne  paraît  pas  nécessaire  pour  expliquer  notre 
ns^ge.  Le  priqcipe  déposé  dans  I9  loi  fondamentale  des 
Fumes,  relativement  à  la  terre  coqquise,  régissait  les 
rois  et  les  sujets.  La  règle  se  modifia  et  disparut  ensuite 
dans  Tordre  civil  :  elle  survécut  et  se  développa,  au 
contraire,  dans  Tordre  politique,  avec  un  caractère  plus 
absolu ,  et  elle  finit  par  absorber  le  nom  même  de  loi 
SaUque  dans  la  pratique  et  le  souvenir  des  peuples. 

Revenons  au  Droit  germanique  de  Tordre  privé. 

Le  temps ,  les  communications  permanentes  avec  les 
Gallo-Homains,  Tinfluencedu  christianisme  et  Tapprocho 
de  la  féodalité  amenèrent  de  graves  changements. 

La  loi  des  Ripuaires,  rédigée  au  vii*  siècle,  n'a  point 
^nployé  au  titre  De  aloéRbus  Texpression  de  terre  sa- 
lique  ou  ripuaire;  mais  après  avoir  déterminé  les 
différents  ordres  de  succession,  elle  exclut  les  femmes 
de  V hérédité  aviatique,  lorsqu'il  y  aura  des  héritiers 
m&les ,  c'est-à-dire  des  frères  ^^.  Par  ces  mots  à'heredUas 

30  La  Loi  Bip.»  tU.  un^  De  aloéibui  (édit  de  GARCUifi,  11,  p.  310), 
porte: 

k*  Sed  dum  wOifl  sexus  octiterit,  femina  in  hereditatein  aYiaticw 
non  succédât 

L'édition  de  la  Loi  Bip.,  par  Ecgard  (p.  22i),  au  lieu  de  Dux  tirilis 
sexu$9  porte  :  Cuv  virilU  sexus.  Gela  n'est  passans  impartanoe  pour  dô« 
femuner  le  caractère  de  TexclusioD.  Cum  semble  la  limiter  au  premier 
degré ,  et  dum,  jusqu'au  degré  successible  le  plus  éloigné,  qui  était  le 
cinquième  chez  les  Bipuaires.  Mous  adoptons  la  leçon  d'Eccard ,  et  nous 
préférons  à  Topinion  d'Eichhorn,  S  ^^t  qui  exclut  les  femmes  jusqu'au 
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aviaika ,  employés  dans  la  loi  Ripuaire,  on  doit  entendre 
l'alleu  que  le  père  de  famille  défunt  avait  reçu  de  la  suc- 
cession de  son  père.  C'est  dans  le  même  sens  que  s'ex- 
priment les  Formules  de  Marculfe,  rédigées  aussi  dans 
le  TH*  siècle.  Elles  mettent  absolument  sur  la  même  ligne 
et  confondent  dans  la  même  notion  la  terre  salique  et  l'al- 
leu paternel.  La  Formule,  s'élevant  avec  sévérité  contre 
«  la  coutume  ancienne,  mais  impie ^  qui  exclut  les  filles  de 
la  terre  paternelle,  »  appelle  la  sœur  «  à  partager  égale- 
ment avec  ses  frères,  tant  dans  les  biens  formant  Valleu 
paternel ,  que  dans  les  acquêts ,  les  esclaves ,  et  généra- 
lement tous  les  objets  laissés  par  le  père  de  famille '^  » 

cinquième  degré,  celle  adoptée  par  M.  Pardessus,  p.  717,  d'après  la- 
quelle les  mâles  n'excluenl  les  femmes  que  dans  leur  degré.  Cette  ex- 
'  clusion,  limitée  au  premier  degré,  se  trouve  dans  les  lois  des  Burgondes* 
des  Bavarois  et  des  Allemands.  Celle  des  Thuringiens,  qui  indiquait  le 
sixième  degré  pour  Tépoque  à  laquelle  les  immeubles  passaient  de  Un- 
cea  ad  fusum ,  peut  paraître  plus  conforme  à  Tesprit  germanique  et  à 
la  vue  d'utilité  nationale  qui  a  fait  établir  dans  des  tribus  guerrières  le 
droit  de  masculinUé.  Mais  pour  la  France,  on  ne  peut  attacher  autant 
d'importance  à  la  loi  des  Thuringiens  qu'à  celles  des  Burgondes  et  des 
Allemands  et  aux  Formules  de  Marculfe  (ii ,  12)  :  Ut  filia  cum  fratrihus 
in  paterna  sueeq^at  alode. 

31  «  Diutuma,  sed  tmpta,  inter  nos  consuetudo  tenetur,  ut  de  terra 
paterna  sorores  cum  fratribus  portionem  non  habeant.  Sed  ego,perpeD- 
dens  banc  impietaleA ,  sicut  mibi  a  Deo  sequaliter  donati  estis  filii ,  ita  et 
a  me  sitis  «equaliter  diligendi,  et  de  re$  meas  post  meum  discessum 
œqualiter  gratuletis.  —  Ideoque  per  banc  epistolam  te,  dulcissima  filia 
mea,  contra  germanos  tuos,  filios  meos  illos,  in  omni  hereditale  mea 
œqualem  etlegitimam  esse  constitue heredem,  uttam  de  alodepaterna 
quam  de  eomparatum  vel  mancipia  aut  praesidium  nostfum,  vel  quod- 
cumque  moriens  reliquero,  «quale  lance  cum  filiis  meis,  germanis  tois, 
dividere  vel  exsequare  debeas ,  et  in  nnllo  penitus  portionem  minorem 
quam  ipsi  non  accipias ,  sed  omnia  vel  ex  omnibus  inter  vos  dividere  vel 
exsequare  aequaliter  debeatis.»  (Margurfe,  ii,  12.) 

Metbr  (Instit*  judic,  i,  p.  79),  identifie  terra  paterna  et  terra 
salicif* 
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Cette  formule  célèbre  prouve  que  généralement,  dans  le 
territoire  des  Francs-Saliens ,  on  ne  distinguait  plus  alors 
entre  la  terre  salique  et  l'alleu  paternel;  et  elle  justifie 
complètement  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut:  l^que  la 
terre  salique,  identifiée  avec  l'alleu,  était  distincte  des 
t^TM  achetées  ou  autrement  acquises  par  le  père  ;  2*  que 
Jes  filles,  exclues  de  la  succession  à  la  terre  salique, 
étaient  admises  par  la  loi  au  partage  des  meubles  et 
des  acquêts. 

L'esprit  du  christianisme ,  qui  apparaît  dans  les  For- 
mules, tâchait  de  faire  pénétrer  le  principe  d'égalité, 
sous  la  fonne  testamentaire  et  purement  facultative,  dans 
le  partage  même  de  la  terre  salique ,  indiquée  désormais 
sous  la  dénomination  plus  compréhensive  d'alleu  pater- 
nel. Mais  cette  influence  ne  fut  pas  assez  forte,  cepen- 
dant, pour  dominer  tout  le  système  d'hérédité.  Les 
grands  surtout  restèrent  fidèles  à  leur  coutume  ;  fls  se 
distinguèrent  par  leur  attachement  au  titre  de  Saliens 
et  de  Saliques  qui  marquait  une  ancienne  noblesse. 
Othon  de  Frésingë,  au  x*  siècle,  disait  :  «Les  plus 
nobles  des  Francs,  qui  sont  appelés  Saliç^ ,  usent  encore 
de  la  loi  Salique**.  »  Et  l'aristocratie  territoriale,  se 
produisant  à  l'état  de  féodalité  après  l'établissement 
des  Normands  en  France ,  réagira  puissamment  contre 
le  principe  d'égalilé  chrétienne,  en  empêchant  que  la 
fille  ne  prenne  sa  part  d'héritière  dans  le  noble  manoir 
ou  l'héritage  noble,  lequel  représentera ,  mais  seulement 
par  transformation,  la  terre  salique  des  Francs  Saliens  et 

32  SaMca  lege  nobilissimi  FraBCorum ,  qui  Sàlici  dicuntur,  adhuc 
ttlonliir.  (Chronic.  Othon.  Fresing.,  iv,  32,  D.  Bouquet.)  Othon,  évêque 
de  Frésiiijsi ,  \/^mi  de  très-près  à  Conrad  le  Sauqub. 
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l'héritage  ^viatique  des  Francs  Ripuaires.  Ce  sera  le  der- 
nier âge  de  la  terre  satique ,  où ,  selon  Texpression  de 
M.  Guérard,  on  la  trouvera  remplacée  par  lé  mahse  sei- 
gneurial, par  la  terra  dominicata^^. 

m.  A  c6té  de  la  terre  saliqae  et  des  alletix  de  déve- 
loppa ,  dans  Tusage  des  Francs ,  uhe  autre  classe  de  bienë 
territoriaux  9  les  Bén^oes* 

L'esprit  guerrier  des  tribus  germaniques,  qui  s'était 
assimilé  fortement  le  principe  de  masculinité  en  l'appli- 
quant ,  dans  l'usage,  à  la  terre  conquise  et  partagée 
comme  propriété  allodiale ,  se  manifesta  aussi  dans  les 
bénéfices,  possessions  territoriales  que  les  leudes,  les 
antrustions,  les  fidèles  recevaient  du  fisc  royal  à  titre  de 
récompense  et  à  charge  de  service  militaire.  Les  empe- 
reurs romains  avaient  eu  cette  habitude  de  détacher  du 
domaine  impérial  des  biens  qu'ils  donnaient  aux  con- 
cessionnaires, à  titre  de  rémunération  ;  et  ces  dons  ter- 
ritoriaux, chez  les  Romains  du  Bas-Empire  >  étaient  ir- 
révocables ,  sauf  le  cas  de  Commise  par  négligence  ou 
trahison'*.  Mais  les  rois  mérovingiens,  en  distribuant  à 
leurs  leudes  une  grande  portion  du  vaste  domaine  que 
leur  avait  fait  la  conquête  sur  tous  les  points  du  royaume, 
suivaient  la  coutume  germanique  plus  que  l'exemple  des 
empereurs  de  Constanlinople.  Ils  remplaçaient  par  les 

33  Polypi.  d'Irminon,  Prolég.,  p.  495.—  Sous  ce  rapport  ropinîoniia 
comte  Boulainvîlliers,  sur  la  terre  salique,  reprend  un  peu  de  la  vérité  ({ue 
lui  avait  enlevée  Texagération  de  son  système  sur  Torigine  de  la  noblesse 
et  des  terres  nobles,  reportée,  sans  intermédiaire,  à  Torigine  de  la  con- 
quête des  Francs. 

3Zi  Cod.  Tbéod.»  m,  19,  3,  aun.  833.  V.  nob^  tome  2«»  pv  5&7. 
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largesses  territoriales  de  leur  fisc  les  prodigalités  des  ban- 
qaets ,  le  don  des  armes  ou  da  cheval  de  bataille  des  au- 
ciennes  mœurs  germaniques,  sans  quUl  fût  porté  atteinte, 
dans  ce  changement,  au  caractère  du  patronage  el  de  la 
clientèle  militaire.  La  règle  s'établit  que  les  bénéficiers 
ingrats  ou  infidèles  devaient  être  privés  des  concessions, 
ce  qui  rappelle  la  Commise  des  lois  de  Constantin  *'  ; 
mais ,  de  plus ,  les  bénéfices  furent  généralen^ent  répu- 
tés temporaires  ou  viagers ,  ce  qui  était  conforme  à  la 
mobilité  de  la  clientèle  germanique.  Des  garanties  ont 
été  souvent  recherchées  et  vainement  essayées  contre 
Finstabilité  des  positions  et  la  révocabilité  des  béné- 
fic^.  Malgré  les  efforts  des  grands ,  dont  témoigne  te 
traité  d'Andelot ,  et  malgré  Tinfluence  des  traditions  ro^ 
maines ,  Tétat  transitoire  dura  plusieurs  siècles*  Lors- 
qu'il cessa,  une  révolution  profonde  s'était  accomplie  : 
les  liens  mobiles  des  clients ,  comme  on  le  verra  dans 
nn  autre  chapitre,  étaient  devenus  les  liens  immobiles 
des  vassaux,  et  les  bénéfices  viagers  ou  révocables 
étaient  devenus  des  fiefs  héréditaires. 

En  dernière  analyse,  la  conquête  des  Francs  avait 
établi  sur  le  sol  gallo-romain ,  à  l'égard  des  vainqueurs, 
trois  espèces  de  biens  immeubles  : 

<•  Les  ALLEUX  ou  biens  de  famille,  qui  se  divisaient 
eu  alleux  paternels  (terre  saliqne,  terre  aviatique),  tran»^ 
missibles  aux  fils  à  l'exclusion  de  leurs  sœurs,'  mais 
aux  filles 9  à  défaut  de  frères;  et  en  biens  maternels j 

35  Immerito  bénéficia  possident,  qui  non  solum  largitoribus  ipsdram 
beoeflcionini  ingrati  exislunt ,  verurn  etiam  infideïeê  eis  esse  compro- 
banlur.  (Diplom.  Theod.,  ni,  circa  ann.  677.  —  Brzquigicy,  p.  288.) 
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transmissibles  aux  uns  et  aux  autres,  sans  aucune 
distinction  de  sexe; 

2*"  Les  BÉNÉFICES  y  dont  la  plupart  étaient  révocables 
à  volonté,  d'autres  viagers,  quelques-uns  transmissibles 
par  hérédité,  mais  dont  la  possession ,  à  charge  de  ser- 
vice militaire ,  ne  pouvait  appartenir  ou  échoir  qu'à 
des  personnes  du  sexe  masculin  ^^  ; 

3''  Les  ACQUÊTS ,  provenant  d'acquisitions  à  titre  oné- 
reui  ou  gratuit ,  lesquels  étaient  soumis ,  ainsi  que  les 
meubles ,  à  l'égalité  des  partages  de  succession  entre 
frères  et  sœurs". 

De  cette  division  des  biens,  relative  aux  Francs  éta- 
blis dans  la  Gaule  et  réalisée  dans  la  pratique ,  d'après  le 
témoignage  des  Formules  de  Marculfe ,  il  résulte  que  les 
biens  étaient  distingués  selon  leur  origine  paternelle  et 
maternelle,  et,  en  certain  cas,  selon  leur  qualité  de  meu- 
bles et  d'immeubles ,  par  rapport  au  droit  de  succession. 
C'était  un  principe  contraire  à  l'esprit  général  du  droit 
romain  sur  l'unité  du  patrimoine  des  citoyens,  mais 
conforme  à  l'espritparticulier  de  la  législation  romaine 
sur  les  biens  et  les  successions  des  militaires,  ainsi 
qu'aux  coutumes  galliques  sur  la  diversité  des  patri- 

36  Sur  la  variété  des  bénéfices,  Fbir  M.  Gdizot,  iv«  Essai,  ch.  i«',n»  2. 

37  Les  Formules  de  Marculfe  donnent  souvent  Tindicaiion  de  cette 
division  des  biens,  en  comprenant  les  iUleux  sous  le  nom  de  propres  : 
aut  super  proprietatê,  sluX  super  fiseo.  (Lib.  i,  2.)  Villas  illasquas 
aut  munere  regio  aut  de  alode  parentum  (1-12)  ;—  tam  de  alode^  aut  de 
comparaîo,  vel  de  quolibet  adtractu  (11-17)  ;  —  tam  quod  de  alode 
parentum  qua  ex  meo  coniractu  mihi  obvenit  (Append.  ad  Marculp.» 
Form.  XLVii.)—  Foir  Bignon  sur  Marculfe,  i,  c.  2;  Chanterkaïï 
LefIvre,  Traité  de  V  origine  des  fiefs,  m,  c.  3,  p.  166.  —M.  Par- 
dessus, LoiSalique,  xir  Dissert.,  p.  711.— M.  GoiRARD,  Polyp.,  Prolég., 
Condit.  des  terres.  —  Ed.  Laboolaye  ,  Hist,  du  Droit  d$  propriété. 
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moÎDes'*.  L'union  des  contâmes  germaniques  et  cel* 
tiques  dnt  facilement  s'opérer,  dès  lors,  à  Fégard  des 
successions  y  dans  les  parties  de  la  Gaule  où  le  droit 
géoéral  des  Romains  avait  pris  et  conservé  le  moins 
d'âupire. 

S  €.  MSfOemOnS  BB  BIBNS  à  titre  UNtTBBSBL.  RÉSULTAT  CARÀCTÉRIS- 
TIQUB  DU  BROrr  6ERMANIQUB  DB  LÀ  FRÀlftB. 

«Les  enfants  étaient  les  héritiers ,  dit  Tacite,  et  il  n'y 
avait  point  de  testament  \  » 

Les  Francs  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire  ne  connais- 
saieotpas  non  plus  le  testament;  ils  ne  comprenaient 
pas  0^  puissance  que  Thomme  tient  tout  à  la  fois  de 
sa  nature  spirituelle  et  de  la  société ,  pour  disposer  de  sa 
chose  au  moment  suprême  où  il  est  forcé  de  Fabandon- 
ner.  Mais  ils  comprenaient  une  disposition  entre  vifs , 
par  laquelle  Phomme  transmettait  par  donation  et  tra- 
dition solennelle  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  un  dona- 
bire  qui  en  prenait  immédiatement  possession.  Le  titre 
de  la  loi  Salique  De  affatomiœ  contient  une  transmission 
réelle  i hérédité  par  forme  de  contrat  solennel. 

Je  traduis  : 

Le  Tunginus  ou  le  Centenier  indique  l'assemblée  de 
»  justice ,  et  y  parait  tenant  le  bouclier  *.  —  Le  donateur 
>»  jette  un  rameau  dans  le  sein  de  celui  qu'il  veut  grati- 
»fier,  et  en  le  jetant  ainsi,  il  déclare  combien  il  veut 

38  Voir  notre  tome  2,  Uv.  m,  ch.  vi,  sect.  m,  8  3,  P-  516  et  suiv. 

i  Heredes  tamen  Buccessoresque  sui  cuique  liberi  ;  et  nullam  testa- 
menhini.(DeM.G.xx.) 

2  Sur  la  qualité  assez  incertaine  du  Tunginui  nous  donnerons  des 
explications ,  infrà  §  S,  note  10 ,  p.  221. 


J 
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»  donner  de  sa  fortune^. — Le  donataire  se  rend  dans 
»  rhabitation  du  donateur;  il  y  reçoit  trois  hôtes ^  et 
i>  en  présence  de  témoins  il  prend  possession  de  tout  ce 
»  qui  lui  a  été  donné. — Plus  tard,  en  présence  du  roi  ou 
»  dans  un  mail  légitime,  il  rend  (par  le  jet  du  îrameau) 
»  la  chose  au  donateur;  et,  avant Texpira tien  des  douze 
»  mois ,  celui  qui  a  été  désigné  pour  héritier  doit  en- 
»  core,  en  assemblée  judiciaire,  recevoir  la  branche 
»  dans  son  sein ,  sans  qu'il  y  ait  ni  plud  ni  moins  dans  Id 
»  seconde  donation.  — Si ,  un  jour^  il  y  a  contestation  » 
x>  trois  témoins  assermentés  doivent  dire  qu'ils  ont  as- 
9  sisté  au  mail  indiqué  par  le  chef;  qu'ils  ont  vu  cet 
x>  homme ,  qui  a  donné  sa  fortune ,  jeter  le  rameau 
»  dans  le  sein  de  celui  qu'il  avait  choisi  t  ils  doivent 
»  nommer  celui  qui  a  jeté  sa  fortune  dans  le  sein  de 
y>  Télu  ;  ils  doivent  nommer  également  celui  qui  a  reçu 
»  la  branche,  et  que  le  donateur  a  appelé  êon  héritier^ 
»  ei  hœredem  appellaviu  —Trois  autres  témoins  asseï*- 
y>  mentes  doivent  dire  que  le  donataire  a  demeuré  dans 
»Ia  maison  du  donateur,  qu'il  y  a  réuni  trois  hôtes, 
»  qu'ils  ont  mangé  à  sa  table ,  et  qu'en  leur  présence 
»  ils  lui  ont  rendu  grâce.  — Enfin  trois  témoins  encore 
»  doivent  déclarer,  sous  serment ,  que  dans  le  mail  lé- 
»  gitime  ou  devant  le  roi ,  l'honmie  qui  avait  reçu  le  ra- 
»  meau  en  assemblée  publique  l'avait  en  présence  de 
»  tous  jeté  dans  le  sein  de  celui  qui  F  avait  appelé  héri- 

3  U  loi  dit  fBituca ,  qui  signifie  paille,  fêtu  ou  bagueUe.  L'action 
représentée  dans  ce  titre  suppose  cependant  que  festuea  est  pria  dans  le 
sens  de  petit  rameau  ou  branche.  Sur  la  Symbolique  àuDtoit^^ 
général,  voir  Touvrage  plein  d'intérêt  et  d'érudition ,  publié  par  M.  i>« 
Ghassan  ,  avocat  général  à  la  Cour  royale  de  Rouen  1 1  vol.  lSâ7« 
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»  lier.  -^Et  toutes  ces  choses  doivent  être  aiûsi  affirmées 
»  par  neuf  témoins  *.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  Salique,  où  le  sentiment  de 
l'antique  hospitalité  s'Unit  au  symbolisme  du  droit  primitif 
des  Geimàiiis ,  prouve  par  la  solennité  qui  accompagne 
la  donatidhy  et  par  l'intervalle  laissé  entre  les  deux  actes 
qui  la  Hîommenceût  et  la  consomment  en  assemblée  pu- 
bliqtie: 

— Que  la  dotation,  chez  les  Francs,  était  un  con- 
trat solennel; 

— Qtife  la  tt&dition,  d'abord  symbolique,  devait  être 
réelle  et  actuelle; 

—  Que  tout  le  temps  nécessaire  était  laissé  au  dona- 
teur pour  setepentir; 

—  Qu'après  ce  temps  la  donation ,  solennellement 
accomplie  en  assemBlée  judiciaire ,,  était  irrévocable  et 
inattaquable  ; 

— Qu'enfin  le  donataire  était  qualifié  d'HÉRiiiER,  et 
que  cette  donation  universelle  était ,  en  dernière  ana- 
lyse ,  une  INSTITUTION  CONTRACTUELLE  u'héritier  qui  pro- 
duisait des  eflets  pendant  la  vie  même  du  donateur '^. 

A  Lex  tmené.,  tit.  &8,  Dt  affatomia.  Ce  mot  veut  dire  tradiUen , 
transmisftion  de  propriété.  Le  Capitul.  m  de  819,  c.  10  en  donne  cette 
eiplicaUon ,  dixerunt  quod  esset  traditio. 

L^étyinologîe  da  mot  est  incertaine.  Eichhorn,  §  69,  note  g,  cite  le 
mot  anglo-^axon  fœthm,  qui  signifie  sinus,  —  Voir  la  xi*  Dissertation  de 
If.  Pardessus,  p.  619. 

Le  i^  texte  porte  pour  titre  Cxlvi)  De  hac  famirem,  ce  qui  parait  un 
titre  corrompu.  Celui  correspondant  du  texte  d'Hérold  (xlix),  porte  De 
adframirey  qui  signifie  engagement  prononcé  oralement.  (M.  Par- 
dessus, p.  618.) 

5  Dans  les  formules  de  Marculfe  on  voit  l'institution  d'une  personne 
étrangère  adoptée  au  lieu  et  place  des  fils,  ii,  13.  Si  quis  extraneum  ho- 
miiiem  in  loco  Hborum  adoptaverît.  —  Loysel  dit  très-bien  ;  «  InsH- 
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La  loi  des  Ripuaires  j  postérieure  par  sa  rédaction  à 
la  loi  Salique ,  n'a  pas  reproduit  les  formes  symboliqaes 
de  la  donation;  mais  elle,  est  très- précise  dans  ses 
termes,  et  elle  prouve  que  cette  donation  universelle 
pouvait  être  faite  par  celui  qui  n'avait  ni  fils  ni  fille. 

a  Si  quelqu'un  n'ayant  ni  fils,  ni  fille,  veut  donner 
D  toute  sa  fortune ,  en  présence  du  roi ,  soit  le  mari  à  sa 
»  femme  ou  la  femme  au  mari ,  soit  un  parent  à  un 
»  autre  ou  même  â  un  étranger ^  il  peut,  d'après  la  loi 
»  des  Ripuaires ,  adopter  en  hérédité  ou  transmettre  ses 
))  biens ,  soit  par  l'écriture ,  soit  par  la  tradition ,  et  en 
))  employant  des  témoins^.  » 

Les  titres  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire,  sur  la  donation 
d'hérédité  partielle  ou  totale ,  nous  fournissent  un  ré- 
sultat très-important  pour  le  droit^germanique  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  coutumier  qui  se  développera  ul- 
térieurement dans  la  France.  Ils  démontrent  que  V affec- 
tation du  patrinwine  n'avait  lieu  qu'au  profit  des  en- 
fants ,  mais  que  le  principe  de  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles  j  qui  servira  de  base  aux  successions 
coutumières ,  n'était  pas  établi  dans  les  lois  franques  au 
profit  des  membres  de  la  parenté  collatérale.  Les  frères 

tution  parpaction,  ou  reconnaissance  d'héritier  s\tû^\e  ou  mutuelle 
et  donaliOD  particulière  par  contrat  de  mariage  vaut  par  la  loi  Saiique 
des  Français  et  ne  se  peut  révoquer,  »  (Institut,  coutum.,  liv.  ii.  Ut.  à . 
règl.  IX,  D*"  308 ,  édit.  Dupin  et  Labodlaye^  t.  i  ,  p.  301.) 
6  Loi  Rip.,  XLViii,  De  homine  qui  sine  heredibus  moritur* 
Si  quis  procreationem  filiorum  vel  filiarum  non  habuerit,  omnem  facul- 
tatem  suam  in  praesenlia  Régis ,  sive  vir  mulieri ,  vel  mulier  vire ,  seu 
cuicunque  liber  de  proximis  vel  extraneis,  adoptare  in  bereditatem 
vel  adfatimi  per  scripturarum  seriem,  seu  per  traditionem,  et  testibus 
adbibitis,  secundum  Legem  Ripuariam  licentiam  babeat. 
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ei  sœurs,  les  père  et  mère ,  et  les  parents  du  côté  pater- 
nel et  maternel  jasqa'an  sixième  degré  chez  les  Sa- 
liens,  jusqu'au  cinquième  inclusivement  chez  les  Ri- 
poaires ,  formaient ,  en  dehors  de  la  ligne  directe 
descendante,  les  différents  ordres  de  succession  légi^ 
dme''  ;  mais  ils  pouvaient  être  complètement  dépouil- 
lés par  le  donateur  qui  choisissait  son  héritier;  et,  sous 
œ  rapport,  Tindépendance  individuelle  du  Germain  do- 
nateur avait  une  action  plus  illimitée  que  la  liberté  ci- 
vile, du  ^Romain  testateur  qui  était  réprimée  dans  ses 
écarts  par  la  plainte  d'inofficiosité.  La  loi  des  Yisigoths 
disait ,  dans  le  même  sens  que  les  lois  franques  sur  la 
donation  d'hérédité,  que  l'on  pouvait  faire  un  testament 
en  faveur  de  qui  bon  semblait  quand  on  n'avait  pas  de 
descendant  direct;  et  la  loi  des  Burgondes  permettait 
an  père  de  disposer  même  au  préjudice  de  ses  enfants , 
à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  la  terre  conquise  ou  des  lots 
dn  partage  primitif^.  Une  charte  du  comte  Angelbert, 
de  l'an  709 ,  prouve  qu'au  vni*  siècle  le  droit  des  Francs 
n'avait  encore  rien  perdu  à  cet  égard  de  son  caractère 
primitif.  U  y  est  dit  :  «  Les  lois  et  le  droit  permettent,  et 
»  le  Pacte  des  Francs  porte  que  chacun  fasse  de  ses  biens 
9  ce  qu'il  voudra ,  et  jouisse  à  cet  égard  d'un  plein  pou- 
»  voir  *.  —  Ces  résultats  sont  du  plus  haut  intérêt  pour 
caractériser  le  droit  germanique  de  la  France  relative- 
ment à  l'esprit  des  coutumes  galliques,  et  pour  déter- 

7  L.  Sal.,  LXii ,  De  aiode;  xlvi,  art.  2,  De  Âeippus,  V.  M.  Par- 
ABSSUS»  p.  720,  et  notre  tome  ii,  p.  76. 

8  L.  Wisigolh.,  iv/2,  20.  — L.  Burg.,  til.  i,  1  ;  tit.xxiv,  6. 

9  Diplom.,  nouv.  édit.,  i,  p  280.  o  Dum  leges  el  jura  sinunt  et 
•  amventio  Francorum  est  ut  de  facultatîbus  suis  quisque  quod  facere 
»  voluerit,  liberam  habeat  potestateiu.  » 


miner  leur  ipflqencô  respective  sar  le  dôvelopp^nent  <| 
notre  droit  coutumier. 

En  résumé  le  Droit  germanique ,  en  matière  de  sac 
cession  légitime  et  de  transmission  à  titre  universel 
contient  : 

1*  Le  principe  d' égalité  des  partages  entre  frères  e 
sœurs,  pour  les  biens  maternels,  les  acquêts  et  les 
meubles; 

^  Le  principe  de  masculinité  pour  le  droit  des  fil£ 
de  succéder,  seuls  et  exclusivement,  à  la  terra 'salique, 
à  l'alleu  paternel  ;  et  par  conséquent ,  la  distinctiou  da^ 
biens  immeubles ,  selon  leur  origine  paternellis  ou  ifA* 
TERNELLE,  daus  los  successious  dévolues  aux  frères  et 
sœurs; 

S""  Le  principe  de  droit  naturel  qui  atE^cte  aux  en* 
fants  rhérédité  des  père  et  mère  ; 

4*  L'absence  du  droit  de  représentation  au  profit  des 
petits-fils  en  concurrence  avec  des  oncles ,  dans  la  suc- 
cession de  leur  aïeul; 

o*  Enfin ,  le  principe  d'iNDÉPENDANCE  individuelle  cjoî 
place  rindividu  au-dessus  de  l'ordre  d'hérédité  légitime 
dans  les  lignes  ascendante  et  collatérale,  et  qui  met  Tins- 
TiTUTioN  contractuelle  d'héritier  au-dossus  du  principe 
successoral  de  la  conservation  des  biens  dans  les  fa- 
milles. —  «  La  perpétuité  de  famille ,  de  nom  ou  de 
»  transmission  des  terres,  tout  cela,  dit  Montesquieu, 
»  n'entrait  pas  dans  la  tête  des  Germains**.  »  —  Et  c'est 
ce  dernier  résultat  qui  établit ,  dans  nos  vues  générales 

10  Esprit  des  Lois,  liv.  xviii,  cb.  22. 
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nur  Vb^ire  da  droit ,  la  différence  principale  entre  le 
Droit  galliqiie  et  le  Droit  germanique.    ^ 

Passons  aax  obligations  conventionnelles. 

>  7.  —  CONVENTIONS.  0BU6ATI0NS  PAINGIPALES  ET  ACCBS80UBII. 

Dans  la  Gaule,  soumise  à  la  domination  religieuse  des 
Druides^  le  serment  était  le  fondement  de  Tobligation. 
Dans  la  Germanie ,  que  les  Druides  n'avaient  pas  eu  le 
tempa  de  discipliner  comme  la  Gaule  et  où  dominait 
Tesprit  guerrier,  la  parole  suffisait  pour  créer  Tobliga- 
tion  et  engager  la  foi  du  débiteur,  suivant  le  titre  de  la 
loi  Salique,  de  pide  facta*.  Le  peuple  Franc  était  re- 
nommé pour  la  noble  fidélité  à  sa  parole  :  c'est  un  de  ses 
titres  de  gloire  inscrit  dans  le  prologue  de  la  loi  Salique, 
G^mfirma  in  pacisfœdere. 

La  loi  des  Bavarois  établit,  d'une  manière  générale, 
te  principe  des  conventions  :  «  Les  pactes  qui  ont  été 
Wts  en  présence  de  trois  témoins ,  ou  plus ,  sont  im- 
muables*;» et  cependant,  on  doit  reconnaître  dans  la 
^position  de  la  même  loi  relative  aux  ventes  faites 
««m  firmitaîe  nne  distinction  analogue  à  celle  des  lois 
Galloises  entre  les  pactes  faits  avec  ou  sans  serment'. 

^  ^  Sal.,  les  i^*,^,  3*  textes,  tit  50.  -^  le  W  texte,  tit.  85,  ainsi  que 
ïtt  toes  de  Wolfenbûtlel ,  de  Munich  et  celui  d'Hérold,  portent  tous 

I«  texte  de  la  Lex  Em.,  til.  52,  porte  :  De  eo  qui  fidem  faetam  aJ^ 
^rireddere  noluerit,  —  Sur  l'obligation  dans  les  Gaules,  voir  notre 
«^"»en,  p.  138  et  150. 

2  l^cU  velplacita,..  per  très  testes  denominatos  vel  ampUus...  immu- 
^  Dulli  ratione  pennittimus.  (Lex  Bajuv.,  tit.  xv,  13.) 

^  ^<  ^U  XV,  11.  —  Sur  les  Lois  Galloises ,  Y.  notre  tome  n,  p.  l&o. 
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L'obligation 9  quelle  qu'eu  fiU  la  cause,  volontaire 
ou  judiciaire,  engageait  entièrement  la  personne  du 
débiteur.  L'insolvable  était  abandonné  comme  esclave 
à  son  créancier.  Ce  caractère  de  l'obligation  était 
identique  chez  les  anciens  Romains,  les  Gaulois  et 
les  Germains.  Dans  les  mœurs  de  la  Germanie,  selon 
Tacite,  on  se  livrait  en  servitude  pour  une  dette  de  jeu, 
et  cet  oubli  de  soi-même  ou  ce  mépris  de  sa  liberté  on 
l'appelait  bonne  foi ,  ipsijidem  vocant.  *  D'après  la  loi  des 
Visigoths,  si  un  homme  a  plusieurs  créanciers  qui  se 
soient  présentés  en  même  temps  pour  réclamer  leur 
payement,  et  qu'il  n'ait  pu  les  solder,  il  devient  l'esclave 
de  tous.  D'après  celle  des  Bavarois ,  si  un  coupable  ne 
peut  payer  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné,  lui, 
sa  femme  et  ses  enfants  deviennent  esclaves  jusqu'à  par- 
fait payement  ou  pour  toujours*. — Dans  la  loi  des 
Burgondes,  l'auteur  d'un  viol  qui  n'a  pu  payer  la  com- 
position est  adjugé  aux  parents  de  la  victime*;  et  nous 
avons  vu  que  la  loi  Salique,  par  le  titre  De  ChrenechrudOy 
livre  au  créancier  la  vie  même  du  débiteur  qui  n'a  pu 
payer  entièrement  la  composition  pour  meurtre,  ni  par 
lui ,  ni  par  les  membres  de  sa  famille.  L'obligation  ab- 
sorbait ainsi  toute  la  personnalité.  — Du  reste,  la  ser- 
vitude pouvait  devenir  l'objet  direct  de  la  convention: 
plusieurs  Formules  s'appliquent  à  l'homme  libre,  in- 

U  Extrcmo  ac  novissimo  jactu  de  libertale  et  de  corpore  contendunt 
Viclus  voluntariam  servilulem  edit,  quamvis  junior,  quamvis  robnslior, 
alligari  se  ac  venire  paliiur  :  ea  est  in  re  prava  pervicacia  :  ipsi  fidc"* 
vocant.  (De  M.  G.,  xxiv.) 

6  L.  Wisig..  V,  6,  6.  —  L.  Baj.,  tit.  i,  c.  2,§§  4,  6;  Ut.  i,c.  n,2; 
tu.  viii,  c.  18,  3. 

6  L.  Burg.,  xïï,  1, 2. 
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9,  qui  devient  esclave  par  convention  volontaire 
on  qai  se  fait  temporairement  esclave  jusqu'au  payement 
desadette^ 

Chez  les  Germains ,  comme  chez  les  Gaulois  et  tous 
les  peuples  primitifs ,  les  conventions  pouvaient  embras- 
sa l'obligation  principale ,  —  et  les  obligations  acces- 
soires ou  les  garants  et  le  gage*. 

La  loi  Salique  indique  un  seul  contrat,  le  prêt, 
^  statue  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  restitution  de  la 
chose  ou  remboursement  des  deniers*.  On  comprend, 
àè&  lors,  toute  la  portée  des  expressions  souvent  citées 
d'Agathias,  avocat  et  écrivain  grec  du  vi*  siècle  :  a  Les 
Fnmcs  «nt  adopté  en  beaucoup  de  choses  la  police  des 
Romains  et  leurs  lois  ;  ils  contractent  comme  eux  y  et  se 

marient  de  même »  Il  est  vrai  que  les  Formules  de 

Marculfe  contiennent,  selon  l'observation  de  M.  Par- 
dessus, la  plupart  des  contrats  aujourd'hui  connus; 
i&ais  il  faut  remarquer  aussi  qu'elles  sont  empruntées, 
sur  ce  sujet,  aux  lois  romaines  ou  aux  usages  gallo-ro- 
ïDains,  et  qu'elles  en  présentent  souvent  la  preuve  di- 
^le  par  la  clause  de  stipulation**. 

7  llABCDLF.,  II,  28  ;  — SiRMORD.,  F.  X;  —  BiGNORU,  F.  xiu  et  xm. 

8  V.  notre  tome  ii-,  p.  138. 

«  De  re  prastola ,  tit.  lix.  --  Prêt  à  usage. 

Ite  60  qui  fidem  lactam  alteri  reddere  noluait.  Ut.  lu.  —  Prêt  d*ar- 
9Dt  oa  de  consommation. 

I4  titre  XXX  parle  de  Tbomme  qui  s'est  loué  ou  a  reçu  un  salaire  pour 
ttmmettieun  meurtre.  —  En  conclure  le  contrat  de  louage  comme 
visage  général,  serait  excessif  en  bonne  logique. 

iO  IUrculf.,  Forro.,  lib.  11—19,  21,  22,  sur  la  vente;  —  23,  sur 
téchaitge;  —  25,  sur  les  cautions  ;  —  29,  32, 36, 52,  sur  les  conces- 
«ow  ie  liberté  et  de  propriété. 

Quant  à  la  danse  Stipulatione  subnixa,  V.  notre  tome  ii%  p.  572. 

T.  f.  M 
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La  loi  des  Ripuaires  est  un  peu  moins  pauvre  que  la 
loi  des  Saliens  en  dispositions  relatives  aux  contrats. 
Elle  contient  deux  titres  sur  la  vente,  la  tradition  et 
leurs  preuves.  Ces  titrés,  qui  ont  fait  des  empt-unts  an 
droit  romain ,  portent  cependant  encore  le  caract^ 
germanique.  La  vente  peut  être  attestée  par  un  écrit**; 
mais  si  la  charte  est  arguée  de  faux ,  il  y  a  duel  ju- 
diciaire entre  l'accusateur  et  l'officier  public  ;  et  si 
celui-ci  est  décédé ,  le  vendeur  ou  ses  héritiers  doivent 
défendre  la  charte  par  le  combat ,  ou  payer  l'amende. 
Ce  qui  est  dit  de  la  vente  l'est  également  de  la  dona- 
tion*^.—  Quant  à  la  tradition,  elle  doit  être  faite, 
selon  l'importance  de  l'immeuble,  en  présence  de  trois, 
six  ou  douze  témoins  et  d'autant  d'enfants  :  le  prix 
est  payé  et  la  possession  est  prise  devant  tous;  mais, 
de  plus,  on  donne  des  soufflets  à  chacun  des  enfants,  et 
on  leur  tire  fortement  les  oreilles  afin  qu'ils  puissent,  plus 
tard ,  se  ressouvenir  et  rendre  témoignage  :  usage  mis 
en  pratique  aussi  chez  les  Bavarois*'*.  — Dans  ce  titre, 
il  n'est  parlé  que  de  la  tradition  réelle  ;  mais  dans  un 
autre ,  il  est  fait  mention  de  la  paille  symbolique  livrée 
pour  une  cause  quelconque ,  et  confirmée  par  les  cojura- 
teurs**.  La  paille  et  le  rameau  étaient,  chez  les  Fradcs 
des  diverses  tribus ,  le  signe  de  la  tradition  feinte;  et 
l'expression  aeiftramire ,  qui  se  rapportait  à  cet  usage, 

li  Charta  yel  testamenlum  venditionis. 

12  L.  I\ip.,  lit.  Lix,  art.  7  :  Quod  de  vendiliône  conscripsîmus  h^ 
et  de  donatione  constituimus.  L'ofïicier  public  est  dit  cancellari^s. 

13  L.  nip.,  LX,  art.  1  :  Et  unicuîque  de  parvulis  alapa*  donét  et  (Of"' 
queat  auriculas,  ut  ei  in  poslmodum  leslimonium  pnebeant.— 'L.  M*» 
U(.  XYi,  c.  II.  Si  lestem  habuerit  per  aurem  tractam. 

ili  L.  Rip.y  Lxxi,  De  festuca  intercurrente. 
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s'employait  dans  le  sens  de  livrer  ou  de  faire  tradition. 

Passons  aux  obligations  accessoires. 

Les  garants  ne  figurent  ni  dans  la  loi  Salique,  ni 
dans  la  loi  Ripuaire;  mais  ils  se  trouvent  dans  la  loi  des 
Bnrgondes^  et  leur  origine  germanique  est  attestée  par 
les  lois  des  Saxons,  des  Lombards  et  des  Normands^'. 
Le  gat-ant ,  selon  là  loi  Bourguignonne ,  doit  conduire  I6 
débiteur  chez  le  créancier  et  le  livrer  entre  ses  mains } 
autrement  il  répond  de  la  personne  du  débiteur.  Si  le 
créancier  s'est  fait  payer  la  dette  parle  garant  ous'cst  fait 
donner  un  gage,  le  débiteur  sera  tenu  de  rendre  le  triple 
à  sa  caution ,  à  la  charge  par  celle-ci  d'obtenir  son  paye- 
ment dans  les  trois  mois  ^^. 

Quant  au  gage,  les  lois  des  Allemands^  des  Bavarois^ 
des  Visigoths ,  des  Burgondes  défendent  de  prendre  un 
gage  de  force.  Cette  dernière  loi  déclare  même  que  celui 
qui  etilève  un  gage ,  avant  jugement ,  perdra  sa  créance 
et  payera  uneamende*^.  La  même  disposition  existe  danâ 
tme  seule  rédaction  de  la  loi  Salique ,  le  texte  du  manu- 
scrit de  Wolfenbuttel,  qui  parut  autrefois  à  plusieurs 
savants  français  et  étrangers  le  plus  ancien  de  tous^^;  et 
elle  se  trouve  aussi  dans  les  chapitres  ajoutés  par  Clovîs 

15  L.  Saxon.  (Gapitul.  Paderborn),  xvii.  Si  un  débiteur  ne  peut  trou- 
Ter  de  §arant^  ses  biens  seront  mis  hors  la  loi  {in  forbanum)  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  trouvé  un. 

L.  Lombard.  Rotharis,  255,  370.  Lcitp.,  v,  7,  31. 

Leis  et  c%uiume$  que  H  rets  FTUliam  gareniit  à  lut  lé  peuple  de 
Engleterre,  acL  xliii.  —  Si  nad  nul  warrant^  rende  Tun  à  Phum  son 
châlel.  (Caiiciani,  t.  iv,  p.  357.) 

16  L.  Bnrg.,  xix,  7, 9, 10.  De  ahlaiUpignoribus  et  fidêjussoribus. 

17  L.  Burg.,  XIX,  1. 

18  Publié  par  Eccard;  —  1"  Appendice  dans  Tédition  de  M.  Par- 
DEastJS»  p.  i^,  tit.  LXxiY,  De  pignorafione  :  Si  quis  debitorem  suum 
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Ji  la  loi  Salique  après  sa  conversion  au  christianisme**. 
Cette  multiplicité  de  dispositions  identiques  montre  que 
Tusage  antérieur  des  Germains,  comme  celui  attesté  par 
les  lois  Galloises ,  était  d'enlever  des  gages  par  force. 

Les  lois  barbares  ne  mentionnent  pas  le  gage  immobi- 
lier ;  mais  une  ancienne  formule,  publiée  par  J.  Bignon 
à  la  suite  de  Marculfe,  prouve  que  la  terre  du  débiteur 
était  livrée  au  créancier  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  afin  que  les  revenus  servissent  à  éteindre  la  dette. 
C'était  une  compensation  des  fruits  avec  le  capital  qui 
était  autorisée  en  droit  romain,  et  qui ,  pratiquée  égale- 
ment par  les  Bretons,  les  Gallo-Romains  et  les  Francs,  est 
devenue  dans  la  coutume  de  Bretagne  le  contrat  appelé 
engage  y  et  dans  les  coutumes  de  France,  le  vif-gage^^. 

Les  obligations,  principales  et  accessoires,  étant  con- 
tractées, il  y  avait  nécessairement  un  mode  d'exécu- 
tion. La  loi  Salique,  au  titre  De  fide  facta^  donne  sur 
ce  point,  à  l'occasion  de  l'emprunt,  les  renseignements 
les  plus  précis.  Nous  traduisons  ce  curieux  document  : 

pignorancia  sine  judice  pignorare  prœsumpserit...  et  débitum  perdat..» 
et  insuper  iv  solidos  culpabilis  judicetur. 

19  Pertz,  Monum. ,  t.  U*  M.  Pardessus»  Capit.  extravag.^  c.  z,  De 
pignorihus,  p.  333. 

20  DiG.,  xiu,  7,  39  : Pactum  ut  creditor  pignus  suum  in  comr 

pensaiionem  pecuniœ  $uœ  certo  tempore  possideret 

COUT.  DE  Bret.,  art.  55.  (Voir  noire  tome  ii%  p.  154.) 

FORMULiB  VBTERES    INGBRTI  AUÇTORIS.   L.    Et  qUO  modO   CQID  îp^ 

fructibus  tantos  annos  transactos  habueris,  et  debitum  tuum  tibi  red- 
derim,  cautionem  meam  per  manns  recipiam.  stipuldUone  zuhnixa. 

J.  BiGifON,  dans  ses  notes,  p.  347,  considérait  ceUe  formule  comme 
constituant  une  aniiçhrése.  Il  n'y  avait  pas  antîchrèse  parce  qtt'il  nï 
avait  pas  imputation  des  fruits  sur  les  intérêts ,  mais  sur  le  capital , 
comme  Hévm  Ta  prouvé  contre  Dargbntré.  (V.  notre  t.  ii,  loe.  cit») 
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«  Celui  à  qui  la  foi  a  été  faite  (c'est-à-dire  envers  qui 
TobligatioD  a  été  prise)  doit  se  rendre  après  quarante 
nuits  ou  à  Texpiration  du  terme  fixé  dans  la  maison 
du  débiteur  avec  des  témoins ,  et  avec  ceux  qui  doi- 
Yexkt^  au  besoin,  apprécier  la  quotité  de  la  dette  : 
si  le  débiteur  n'a  pas  voulu  acquitter  Tobligation  y  il 
subira,  comme  coupable,  une  condamnation  de  1 5  sous. 

D  Et  si,  depuis,  la  dette  principale  n'a  pas  été 
payée,  le  créancier  doit  ajourner  le  débiteur  au  tribunal , 
et  dire  :  a  Je  demande,  juge,  que  cet  homme,  mon  dé- 
I»  biteur  (gasachionem  meum)  qui  m'a  donné  sa  foi  pour 
^  telle  dette,  soit  astreint  envers  moi,  selon  la  loi  Sa- 
0  ligne. — Le  juge  doit  répondre  :  Moi,  je  dis  ce  débiteur 

»  TIEN  ,  DANS  CE  MALL  CONFORME  A  LA  LOI  SaLIQUE.  )) 

»  Alors  celui  à  qui  foi  a  été  donnée  doit  déclarer  pu- 
bliquement au  débiteur  qu'il  n'ait  à  payer  à  nul  autre , 
et  à  ne  donner  aucun  gage  de  payement  avant  qu'il  ait 
accompli  son  obligation  enVers  lui. — ^Et  immédiatement, 
il  doit  se  rendre  au  domicile  du  débiteur  avec  ses  témoins, 
pour  le  requérir  de  payer  son  dû.  — Que ,  s'il  n'est  pas 
payé ,  il  donnera  encore  ajournement  ;  si  l'ajournement 
est  méprisé,  il  ajoutera  3  sous  à  la  dette,  et  cela  jusqu'à 
trois  fois  pour  trois  ajournements  ;  ce  qui  fera  9  sous 
d'ajoutés  au  principal.  Si  enfin  le  débiteur  n'a  pas  voulu 
s'acquitter  en  audience  légitime,  le  créancier  ira  trouver 
le  Grafion  dans  le  canton  duquel  il  demeure  ;  et  rece- 
vant la  paille  (signe  de  tradition) ,  il  dira  ces  paroles  : 
«  A  toi ,  Grafion ,  je  m* adresse  :  parce  que  tel  homme  qui 
A  nCa  donné  sa  foi  est  défaillant  après  avoir  été  ajourné 
y>  selon  la  loi  Salique,  et  parce  que  je  me  pose  comme  répon- 
)>  dani  sur  moi  et  sur  mafortune^je  demande  que  tu  m' au- 
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X)  torises  àmeiire  la  main  sur  ses  biens ;y> — et  il  dira  pour 
combien  il  lui  avait  donné  sa  foi. — ^Ensuite^  le  Grafion  réu- 
nira sept  rachimbourgs  auprès  de  lui  ;  il  se  rendra  avec 
eux  à  rhabitation  de  ce  débiteur,  et  il  Tinterpellera , 
s'il  est  présent,  en  ces  termes  :  «  Paye  voUmiairetnent  àcet 
»  homme  ce  dont  tu  lui  as  fait  foi  j  et  satisfais  àtadetteseUm 
»  la  valeur  légitimement  appréciée.  » — Que  si  lui,  présent, 
ne  veut  pas  s'acquitter,  ou  s'il  est  absent,  aussitôt  les 
rachimbourgs  enlèveront  des  biens  du  débiteur  la  valeur 
fixée,  par  appréciation ,  pour  le  montant  de  la  dette. — 
Et  si  lefredum  n'avait  pas  été  précédemment  donné  au 
sujet  du  procès,  celui  qui  poursuit  la  cause  en  réclamera 
les  deux  tiers ,  et  le  dernier  tiers  reviendra  au  Grafion. 
))Mais  si  le  Grafion,  dûment  invité  et  non  retenu 
soit  par  une  excuse  légale  soit  par  une  raison  vraiment 
impérieuse,  ne  se  rend  pas  sur  les  lieux  ;  ou  bien ,  s'il 
s'est  éloigné  volontairement  et  s'il  n'a  envoyé  personne 
pour  exiger  avec  justice  la  chose  due,  qu'il  se  rachète 
(par  transaction  ) ,  ou  qu'il  paye  une  composition  égale 
à  celle  delà  vie*^  » 

Nous  avons  rapporté  dans  toute  son  étendue  ce  mode 
d'exécution  sur  les  biens.  C'est,  chez  les  Francs,  le  ta- 
bleau animé  d'une  action  légitime  et  symbolique  qui 
offre  un  rapport  curieux  avec  les  actions  légitimes  des 
premiers  Romains.  On  y  voit  avec  une  sorte  de  surprise 

31  Lex  emend. ,  tit.  lu.  Sur  les  derniers  mots  De  vita  eamponai,  nous 
avons  admis  le  sens  reconnu  par  M.  Pardessus,  p.  395,  &82  ;  mais  il  est 
des  cas  où  ces  mois  signifient  réellement  payer  de  sa  vie,  par  exemple, 
dans  le  litre  61  De  chreneehruda.  l\  est  bien  évident,  dans  cette  dispo- 
sition ,  que  Vinsolvable  ne  peut  payer  que  de  sa  vie  eî  non  payçr  une 
composition  égale  à  celle  de  sa  vie.  C*est  aussi  ce  que  reconnaît  M.  Pa>' 
PESsns,  p.  664. 
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combien ,  dans  une  tribu  guerrière ,  l'esprit  (|e  justice 
avait  de  patience  envers  un  débiteur  récalcitrant ,  et 
combien  le  respect  du  droit  de  propriété  avait  inultip|ié 
les  formes  pour  retarder  le  momenj  extrême ,  re?:pro- 
priation. 

D  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
les  institutions  judiciaires  des  Germains.  * 

S  8.  —  insrrruTioHS  bt  coufositions  iudicuires.  —  oBCAmsATioii  v^ 

PROCÉDURE.— TÉMOINS. —  C0JURATEUK8,  MEDII  ELECTl. —  0RPALIE8. — 
DUEL  JUDICIAIRE  CHEZ  LES  BARBARES;  SON  ABSENCE  DE  LA  LOI  8ALIQUB« 

Les  mœurs  décrites  par  Tacite  et  les  lois  barbare^ 
présentent,  sous  le  rapport  de  la  pénalité,  une  diffé- 
rence propre  à  montrer  que  l'idée  d'organisation  judi- 
ciaire et  de  puissance  publique ,  loin  d'avoir  fait  des 
progrès  dans  les  institutions  germaniques  ^  d'une  éppqu^ 
à  l'autre  9  s'était  affaiblie  dans  le  système  général  des 
compositions.  Suivant  le  traité  De  moribus^  alors  que 
Tesprit  guerrier  de  la  tribu  n'a  rien  perdu  de  son  éner- 
gie native,  on  peut,  en  certains  cas,  accuser  devant 
l'assemblée  publique  et  provoquer  la  peine  capitale  :  il 
y  a  peine  de  mort  contre  les  iraitres  et  les  transfuges , 
contre  les  lâches  et  ceux  qui  se  livrent  à  des  actes  in- 
fâmes: les  premiers  sont  pendus  aux  arbres,  les  seconds 
sont  étouffés  dans  la  boue.  —  Le  châtiment  de  la  femme 
adultère  est  remis  au  tnains  du  mari  :  on  la  dépouille, 
on  coupe  ses  cheveux  en  présence  des  parents ,  et  le 
mari  la  chasse  de  sa  maison ,  la  poursuit  à  cpupçde  verges 
par  toute  la  bourgade.  L'exposition  et  le  meurtre  des 
enfants  nouveau-nés  sont  aussi  flétris  comme  des  crimes  * . 

l  De  M.  Qw,  xu-xn. 
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Dans  la  loi  Saliqtie,  la  peine  de  mort  contre  les 
hommes  libres  n'a  lieu  que  dans  deux  cas  y  celui  rappelé 
dans  le  titre  De  Chrenechruda  j  et  celui  où  un  ser- 
viteur du  roi  avait  enlevé  une  femme  ingénue  '.  Les 
crimes  commis  par  les  esclaves  étaient  punis  de  peines 
corporelles,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  composition 
pécuniaire  à  exiger  de  celui  qui  ne  pouvait  avoir  de 
propriété.  Pour  tous  les  autres  faits  et  pour  les  autres 
personnes,  la  sanction  de  la  loi  était  la  composition.  Sur 
les  41 S  articles  de  la  loi  Salique  revue  par  Charle- 
magne,  il  y  a  70  cas  de  vol  et  de  spoliation,  186  cas 
de  violences  et  dommages  contre  les  individus,  les 
choses  et  les  animaux.  Le  système  des  compositions 
pécuniaires,  qui  réduisait  les  crimes  à  la  réparation 
d'un  dommage  privé  envers  la  partie  lésée  et  envers  ses 
parents,  enveloppait,  par  conséquent,  l'ensemble  de  cette 
législation. 

Quel  pouvait  être  le  rôle  de  la  puissance  publique, 
dans  cet  ordre  de  justice  pénale  qui  occupait  ainsi  la 
plus  grande  place  dans  les  lois  barbares,  et  faisait  dans 
la  loi  Salique  le  fond  de  356  dispositions  sur  les  412  ar- 
ticles dont  elle  se  composait? — La  société  ou  la  puis- 
sance publique,  craignant  la  vengeance  des  familles? 
la  faida  qui  aurait  perpétué  les  guerres  privées ,  inter- 
venait pour  maintenir  la  paix-;  et  son  intervention 
s'exerçait  de  deux  manières  :  1  •  en  recevant  la  preuve 

2  L.  s.,  XIV,  6.  —  Si  vero  puer  régis  vel  lidus  ingenuam  feminam 
traxerit,  de  vita  componat. 

Le  puer  régis  avait  un  ^rvice  temporaire  qui  le  plaçait,  comme  w 
lide,  dans  la  condition  mixte  des  affranchis.  (Vid.  Eggard  ,  ad  tit,  et 
M.  Pardesscs,  p.  370  et  531.) 


€HAP.  Y.  g  8.  IN8T1T.  BT  GOMPOSIT.  JODIGIAIUS.    S17 

des  faits  imputés  ;  2*  en  appliquant  le  taux  des  composi- 
lioDS  tarifées  par  la  loi  et  pour  le  wergeld  oa  la^oida  des 
plaignants,  et  pour  lefredmn  da magistrat,  c'est^-dire, 
Famcnde  ou  la  part  attribuée  à  la  puissance  publique 
relativement  à  la  garantie  de  la  paix  '. 

Les  compositions  sont  évaluées  en  deniers  et  en  sous 
dans  les  lois  Salique  et  Ripuaire  :  il  est  nécessaire  d'en 
connaître  la  valeur  pour  mesurer  cette  sorte  de  pénalité. 
Des  travaux  d'une  érudition  patiente  et  pleine  de  sagacité 
ont  été  faits  de  nos  jours ,  à  ce  sujet ,  par  M.  Guérard  : 
ils  ont  conduit  à  des  résultats  différents  du  système 
monétaire  de  Leblanc ,  qui  était  suivi  avec  trop  de  con- 
fiance. Les  épreuves  auxquelles  notre  savant  contem- 
porain a  soumis  les  pièces  de  monnaie  qui  nous  restent 
des  temps  mérovingiens,  pour  déterminer  leur  valeur 
intrinsèque ,  et  les  bases  adoptées ,  d'après  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité ,  pour  fixer  leur  valeur 
relative ,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

La  valeur  intrinsèque  du  denier  d'argent,  sous  la  pre- 
mière race,  était  de  23  centimes  19/100.  — La  valeur 
relative  à  notre  temps  (c'est-à-dire ,  la  valeur  intrinsè- 
que multipliée  par  le  pouvoir  de  l'argent),  était  de 
2  fr.  49  c. 

Sous  Pépin ,  la  valeur  intrinsèque  du  denier  était  de 
26  centimes  36/1 00.  —La  valeur  relative,  de  2  fr.  83  c. 

Sous  Charlemagne,   la  valeur  intrinsèque  était  de 

3  Fredum  vient  de  rallemand  friede,  paix;  faidutn^  faida^  de 
fehde^  gaerre  de  vengeance,  mot  appliqué  aussi  à  la  composition  qui 
empèdie  la  vengeance. 

Wergélf  ou  wergUdy  signifie  valeur  de  Tbomme. 


218      UV.   IV.  —  ^PÛQPB  FBAZVÇAISK.    1^'  PÉRIODE. 

36  centimes  24/i  00.  —  La  valeur  relative ,  d^abord  cb 
3  fr.  89  p-,  et  à  la  fin  du  vin*  siècle ,  de  2  fr.  fia  c- 

Sous  la  première  race,  la  valeur  intripsèque  dP  soi/ 
d'or  était  de  9  fr.  23  c.  —  La  valeur  relative  de  9P  fr* 

La  monnaie  d'or  fut  abolie  par  le  roi  Pepip. — Cl\arle- 
magne  ordonna  que  le  sou  4'çr  seraj);  remplacé  dans  te 
compositions  par  Je  ^ou  cTqrgent»  en  ce  spns  qu'ui} 
nombre  de  sous  d'or  donne  par  les  lois  S^Uque  ou  Ri- 
puaire  serait  représenté  par  un  égal  nombre  de  sous 
d'argent*. 

Tel  est  le  système  d'après  lequel  on  peut  se  faire  une 
idée  exacte  de  l'importance  des  compositions ,  à  iJ^iSé- 
rentes  époques. 

Quand  il  s'agissait  des  faits  ou  des  actes  de  Tordre 
purement  civil ,  la  justice  sociale  des  Francs  agissait 
d'après  le  même  principe  et  remplissait  à  peu  près  les 
mêmes  fonctions  que  dans  la  sphère  pénale  :  elle  ordon- 
nait la  preuve  des  faits ,  elle  appliquait  la  composition 
attachée  aux  infractions  de  la  loi  civile  comme  à  celles 
de  la  loi  criminelle. 

C'est,  en  effet,  une  chose  bien  remarquable  que  les  dis- 
positions de  la  loi  Salique ,  sur  des  objets  d'or(|rp  priv^ 
soumis  à  la  juridiction  contentieuse ,  entraînent  pregJI^^® 
toujours  comme  condamnation  une  composition  pécu- 
niaire. S'agit-il  d'ajournement  méprisé ,  d'affranchi^- 
ment  illégal ,  de  l'achat  du  mundium  relatif  à  la  veuve, 

h  Capilul.  de  801  et  803  (BAtuzE,  i.  p.  39p  et  760).  — Voir  le  Poly- 
ptyque d'Irminon,prolég.,  p.  130,  et  noire  Appendice  vu  sur  Iç  «yslème 
monétaire  des  Francs. 
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àtm  recQors  injuste  au  grafion  ou  comte ,  du  déni  de 
jostioe  des  rachimboorgs,  d'oD  mariage  manqué  par  le 
désftstem^it  du  fiancé  ?  —  tout  se  termine  par  des  com- 
positions en  sous  et  deniers^.  Les  seuls  titres  où  Ton  peut 
constater  l'absence  des  compositions  sont  ceux  qui  ont 
poorobjet  le  règlement  des  successions,  ou  certains  actes 
qui  s'accomplissent  solennellement  et  font  partie  soit  de 
la  juridiction  Yolontaire,  soit  des  voies  d'exécution  *. 
De  ce  rapprochement  entre  Tordre  criminel  et  Tordre 
civil,  dans  Tesprit  des  lois  Barbares  en  cela  conformes 
à  la  loi  Salique,  il  résulte  qu'une  seule  organisation 
jodidmre  suffisait  aux  affaires,  aux  litiges  des  deux 
ordres.  Le  but  proposé  et  les  moyens  employés  étaient 
tes  mêmes  des  deux  côtés  ;  et  le  principe  sur  lequel 
reposait  la  justice  germanique,  c'était  toujours,  en 
dernière  analyse,  le  maintien  de  la  paix  au  dedans,  ou 
la  défense  de  la  société  contre  les  guerres  de  famille^. 

L'organisation  de  la  Justice  des  tribus  était  bien 
simple  dans  les  mœurs  de  la  Germanie  primitive.  L'as- 
semblée générale  des  hommes  libres  exerçait  la  justice 
suprême  dans  les  cas  graves  ;  et  les  Principaux,  entourés 


5  L.  Sal.  Emend.,  lit.  i.  De  mannire;  —  tit  xivii,  De  libertis  dû- 
^•^''W;  —  XLVi,  De  reippui;  —  un.  De  eo  qui  grafionem  injtuU 
^faperU;  —  LX,  DerachimburgiU;  —  lxx.  De  eo  quifiliam  oli^ 
*^^ad^ttûten7  et  se  retraxerit,  etc.,  etc. 

0  Sot  les  successions  :  tit.  lxii.  De  alode;  —  lxy.  De  composUione 

Sot  les  actes  de  juridiction  volontaire  ;  lit.  xlthi,  De  affatomiœ:  — 
'^W*  De  eo  q%U  $e  de  parentilla  ioUere  voluerit. 

^les  Toies  d*exécation  :  tit  lii,  Deea  qui  fidem  faetam^  et  tit.  lit, 
^^reprœslala. 

7  Voir  le  Mémoire  de  M.  Mignbt,  t.  n,  p.  127  et  suiv. 
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d'assesseurs  élus  au  nombre  de  cent  par  rassemblée 
publique ,  allaient  tenir  leurs  assises  dans  les  cantons 
et  les  bourgs  pour  le  jugement  des  causes  ordinaires. 

D'après  la  loi  Salique,  Torganisation  judiciaire  com- 
prenait trois  .tribunaux  :  le  IVLlllum,  le  Tribunal  des 
Sagibarons  9  le  Tribunal  du  Roi. 

1*  Le  Mail  ou  Mal  était  le  tribunal  du  graf  ou  grafion 
(appelé  aussi  comte)  nommé  par  le  roi ,  et  des  rachim- 
bourgs,  hommes  libres  exerçant  les  fonctions  judiciaires, 
choisis  par  l'assemblée  nationale ,  ou  par  le  comte 
lui-même  à  défaut  d'élection.  Sept  rachimbourgs  au 
moins,  devaient  assister  ce  dernier  pour  accomplir 
les  devoirs  de  la  justice.  Ils  jugeaient  en  fait  et  en  droit. 
S'ils  refusaientdeprononcerselon  la  loi  Salique,  ils  étaient 
condamnés  à  payer  une  composition ,  et  si  le  grafion 
se  refusait  à  l'exercice  des  devoirs  de  sa  charge,  il  était 
condamné,  comme  on  l'a  vu,  à  une  composition  égale  à 
celle  de  la  vie®.  Quand  l'imputation  de  déni  de  justice  était 
fausse,  ils  avaient  droit,  les  uns  et  les  autres,  à  nn  fredum. 

Le  Grafion  présidait  l'assemblée  judiciaire ,  prenait 
les  mesures  d'ordre  et  d'instruction ,  prononçait  la  sen- 
tence et  la  faisait  exécuter  :  mais  il  ne  jugeait  pas.  Les 
assises  de  justice  étaient  périodiques  et  ambulatoires 
dans  le  canton  ou  le  territoire  de  la  cité  gouverné  par 
le  comte.  Le  Mallum  ou  tribunal  du  comte  formait  la 
juridiction  ordinaire  des  Francs.  —  Nous  examinerons 
plus  tard ,  en  nous  occupant  du  Droit  mixte ,  comment 
le  Mail  pouvait  s'appliquer  aux  causes  des  Romains  et 

s  L.  Sal«,  lit.  LUI,  LiXf  Lx. 
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81  les  cités  gallo-romaines  avaient  conservé  une  juridio- 
tion  propre. 

2*  Le  Tribunal  des  Sagibarons  (hommes  de  causes) 
auquel  la  loi  Salique  semble  appliquer  plus  spécialement 
la  dénomination  de  Mallobergium  (assemblée  en  lieu 
élevé),  était  un  tribunal  déjuges  investis  d'un  caractère 
public  et  protégés  par  une  composition  égale  à  celle  du 
comte  si  le  sagibaron  était  ingénu ,  ou  de  moitié  seule* 
ment ,  s'il  était  affranchi  du  roi  *.  Le  tribunal  était  pré- 
sidé par  le  Centenier  du  le  Ttmginus ,  magistrat  inférieur 
au  comte,  dont  la  dénomination  indiquait  une  division 
numérique  de  centaine  ou  de  dizaine,  soit  dans  les 
familles  y  soit  dans  Tannée  de  la  tribu  ^^. 

9  Wendeun»  GlosB.,  v  Sachibarones;  $ach^  causa  est  de  qua 
eollitigatar;  Baro^  vir.  —  Sagiharones  sunt  jurisperiti,  viri  prudentes 
tocàarvm  aeu  controversiamm  dirimendarum ,  scientes  quos  iu  conci« 
lium  adhibet  Gravio. 

Le  i*'  texte  de  la  loi  Salique  applique  aux  sagibarous  le  malloherffium^ 
qui  si^ifie  Heu  élevé  (Wendblin).  Les  textes  suirants  (lit.  lxiii)  eo  font 
h  même  appUcation,  mais  avec  moins  de  précision.  La  dénomination 
des  notes  îMilbergiques  a  dû  venir  des  sentences  rendues  par  lea  sagi- 
barons j  qui  étaient  des  prud'hommes  versés  dans  les  lois  et  coutumes 
dn  pays. —  Ce  sont  là  toutefois  des  conjectures,  et  non  des  affirmations. 

Hais  quant  au  caractère  public ,  il  résulte ,  comme  je  Tai  dit  dans  le 
texte,  de  TégaUté  des  compositions  entre  le  sagibaron  et  le  comte.  L.  Sal., 
tit.  L?i ,  2, 3.  V.  M.  Pardessus ,  Dissert.  2«,  p.  û62  et Disserl.  ?•. 

10  II.  Pardessus,  p.  579, ne  regarde  pas  le  Tunginuê  comme  distinct 
âo  Centenier.  M.  Guizot  (Essais,  p.  280]  regarde  le  7\»fi^tnus  comme 
an  Decanus  ou  préposé  à  dix  familles,  et  met  ainsi  le  iungimu  en  rap- 
port avec  la  décante,  comme  le  eentenarius  avec  la  centaine.  (V.  infrà , 
notre chap.  vu,  scct.  3%  §  1,  Divis.  administ,)  Telle  parait  être  aussi 
l'opinion  de  M.  GniBARD,  Polypt.,  Prolég.,  p.  &57,  A88;  d'EicHHORN,  i, 
^  m  ;  de  J.  Grimm  ,  p.  53A,  757. 

le  Glossarium  de  M.  D.  Oglhou  ,  dressé  d'après  J.  Grimh  ,  dit 
Tunginus^  dizenier. 
Le  decanm  est  placé  par  Hincmar  au-dessous  des  comtes  et  vicaires. 
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Les  Sàglbarons  ne  devaient  pas  siéger  au  nombre  dé 
plus  de  trois  dans  le  Molberg  :  ils  jugeaient  les  causes 
urgentes  et  d'une  importance  secondaire  dans  TintervaUe 
d'une  assise  ou  d'un  Malldm  à  l'autre^*.  La  loi  Salique 
parle  seule  du  tribunal  des  Sagibarons  ;  après  elle ,  la 
trace  de  cette  institution  disparait ,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  la  retrouver  dans  la  Cour  du  Vicaire  mentionnée 
par  les  Capitulaires  de  la  deuxième  race,  comme  nous 
le  dirons  plus  tard  *^. 

3^  Le  Roi  des  Francs  était  juge  supérieur  en  cas  de 
refus  de  (comparaître  devant  les  Râchimbodrgs.  Le 
contumace  était  cité  à  l'audience  du  Roi.  Les  biens  du 
forbanni  étaient  confisqués.  Nul  ne  pouvait ,  pas  méiné 
sa  femme,  le  recevoir  sous  peine  d'amende*^.  Le  Tri- 
bunal du  Roi  est  devenu  par  la  suite ,  et  même  sous  les 
Mérovingiens,  une  juridiction  extensive  portant  le  titre 
de  Plaid  du  palais  {Placiium  palatiï)  ;  et  quelquefois 
l'assemblée  nationale  présidée  par  le  Roi  a  prononcé 
aiissi  des  jugements. 


et  représenterait  ainsi  le  lungrtniM  par  rapport  an  comte  et  au  eenteni^r: 

a  comités  et  vicarii  vel  etiam  decani  plurima  placita  constituunt.  » 

{Epist.  ad  episc.  Remp.  admiaisL  pro  Carolom.  rege,  c.  15.  OpbR. 

UlNGMAR,  t.  Il,  p.  12^.) 

Il  en  est  de  même  dans  Walafrid.  Strabon,  De  reb,  eccUs..,  c.  81* 
Decuriones  vei  decani,  qui  sub  ipsis  t^tcartù  quœdam  minora  exoi^nt, 
minoribus  presbyteris  titulorum  possunt  comparari. 

Le  Glossaire  de  Wendelin  fait  dériver  tungintis  de  toug,  lingua.  Le 
tunginus,  dans  le  sens  qui  le  distingue  du  centenier  et  qui  nous  parait  le 
plus  probable  d'après  les  textes  d'FIiNcaiAR  et  de  W«  STRABorr  «  sérail 
ainsi  l'organe  du  comte  ou  du  centenier. 

11  L.  Sal.,  tit.  XLVii,  1,  69  ;  —  lui,  2, 56. 

12  V.  infrà ,  Droit  mixte  et  privé  ,  $  Organis.  jud(c, 

13  L.  Sal.,  tit.  Lix. 
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I*  Qae  doit-on  penser  de  la  Juridiction  patrimoniale 
que  nous  avons  reconnue  dans  les  coûtâmes  galliques 
de  la  pins  haute  antiquité^*?  Trotive-t-elle  aussi  son 
drigilie  dans  les  mœurs  et  les  lois  germaniques  ?  Montes- 
quieu n'hésite  pas  à  la  rapporter  aux  Germains  ;  mais 
ott  doit  dire ,  avec  M.  Pardessus ,  qu^on  ne  trouve  aucune 
autorité  &tir  la(|uelle  il  ait  pu  fonder  son  assertion ,  et 
que  la  jtiridiction  patrimoniale  étant  celle  exercée  parle 
propriétaire  sur  son  domaine  ou  son  territoire,  il  n'y 
avait  rien  de  semblable  dans  la  Germanie  ^'.  Le  titre  lu 
de  ta  loi  Salique,  De  fide  fada  y  qui  soumet  le  lite, 
obligé  par  nn  contrat ,  à  la  juridiction  du  grafion  et  des 
rachittibonrgs,  établit  la  preuve  positive  que  la  juridic- 
tioti  patrimoniale  il'existait  pas  d'après  la  loi  desFrancs, 
car  elle  se  sei^t  exercée  nécessairement  sur  les  lites  qui, 
partagés  entre  la  culture  du  éol  et  le  service  personnel , 
avaiettt  la  condition  de  tributaires.  Le  pouvoir  domes- 
tique des  maîtres  sur  la  personne  des  esclaves  exis- 
tait tocontestâblemetit  chez  les  Germains,  mais  il  ne 
peut  être  confondu  avec  la  juridiction  réelle  et  patri- 
moniale qui  s'fest  développée  sous  les  deux  premières 
races.  —  C'est  donc  au  Droit  mixte  des  périodes  méro- 
vingienne et  carlovingienne  que  nous  devons  rapporter 
celte  juridiction  territoriale  et  privée,  que  les  lois  Gal- 
loises indiquaient  conune  existante  par  la  vertu  de  l'hé- 
ïitege,r{r(We  prœdii. 

A  l'organisation  judiciaire  se  lie  la  procédure.  Devant 

U  Voir  noire  tome  ii,  p.  158  et  suiv. 

tô  V.  MoxTESQCiBO,  dans  sa  vive  polémicpie  contre  le  système  de 
^vseau,8ur  l'origine  des  justices  seigneuriales.  (Esprit  des  lois,  xxx,  21.) 
"-  H,  PAkoisscs»  L.  Salique,  9*  dîssert ,  p.  W7. 
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les  divers  tribunaux  ^  reconnus  par  les  lois  franqueSi 
la  procédure  avait  pour  objet  principal  d'établir  la 
preuve  des  faits  :  elle  était  généralement  fondée  sur  le 
témoignage ,  ce  grand  principe  de  la  certitade  morale 
dans  les  sociétés  humaines. 

Mais  une  distinction  essentielle  existait  dans  les  lois 
germaniques  entre  les  témoins  proprement  dits  y  décla* 
rant  sous  serment  ce  qu'ils  savaient ,  et  les  cojurateurs 
affirmant  que  celui  avec  lequel  ils  juraient  méritait  dêire 
cru  dans  son  affirmation^®. 

La  cojuration  était  un  devoir  de  la  parenté  ;  aussi 
les  cojurateurs  auraient  offert  trop  peu  de  garantie^ 
s'ils  avaient  été  laissés  au  choix  unique  de  la  partie  in- 
téressée. Le  demandeur,  pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
choisissait  la  moitié  des  cojurateurs  parmi  les  parents 
de  son  adversaire ,  ou  pouvait  exercer  un  droit  de  récu- 
sation contre  la  moitié  de  ceux  présentés  par  le  défen- 
deur :  dans  les  deux  cas  ils  étaient  qualifiés  de  medu 
ELEGTi.  Les  parties,  en  effet,  les  choisissaient  par  moitié 
ou  directement^  pour  le  premier  cas,  ou  indirectement^ 
pour  le  second  *^  :  de  même  aujourd'hui ,  l'accusé  et  l'aô- 

16  L.  Sal.,  tit.  Li  :  Ut  ea  quae  sciunt  jurantes  dicant— L.  Bip.,  tit.  l: 
Ul  quod  sciunt  jurati  dicant. 

Les  cojurateurs,  dans  les  coutumes  celtiques,  s'appelaient  aussi  com- 
purgateurs  et  avaient  la  même  qualité.  (Très-anc.  Goût,  de  Bretagne» 
ch.  70,  —  et  notre  tome  ii,  p.  142  et  162. 

17  La  qualité  d'iS'/fca'  se  trouve  dans  Pertz,  t.  iv,  p.  6,  ann.  550, 
Chapitres  additionnels  de  la  loi  Salique,  attribués  à  Childebert,  c.  &• 
Dans  les  Capit,  eœtrag.  de  M.  Pardessus  ,  art.  xvi,  p.  335 ,  il  est  dit 
aussi  :  In  quantas  causas  Electi  debeani  jurare. 

L'expression  medii  electi  se  trouve  notamment  dans  le  l*'  texte  de  la 
loi  Salique  (til.  xlii,  art.  5),  et  dans  le  Pactum  pro  tenore pacte  (art.  î 
et  8)  :  XII  juralores  medios  electos  dare  débet  et  jura  tores  sex  roedios 
eleclos  dare  débet.  —  Voir  sur  les  diverses  opinions  relatives  aux  medii 
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cusatear  choisissent  indirectement  leurs  juges ,  en  exer- 
çant leur  droit  de  récusation  sur  une  partie  des  jurés  ap- 
pelés à  prendre  part  à  nos  procès  criminels.  Toutefois , 
comme  les  cojurateurs ,  malgré  cette  précaution  j  au» 
raient  pu  abuser  de  leur  qualité  et  se  mettre  à  la  discré- 
tion des  hommes  processifs  y  il  leur  était  défendu  y  par 
les  anciens  textes,  d*étre  cojurateurs  dans  plus  de  trois 
causes,  sous  peine  de  perdre  la  valeur  de  la  quatrième, 
à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  la  dot ,  de  choses  prises  sur 
Fennemi  et  d'un  homme  rappelé  en  servitude^'.  Les 
témoins  cojurateurs ,  dans  ces  cas  exceptionnels ,  pou- 
vaient être  considérés  comme  des  témoins  nécessaires. 
—  Le  témoignage  embrassait,  au  surplus,  tous  les 
moyens  de  la  cause  :  l'homicide  pouvait  prouver  la  lé- 
gitime défense;  l'accusé  d'injure ,  la  vérité  des  faits  ou ^ 
de  V imputation  offensante^*. 

Les  déportions  des  témoins  et  des  cojurateurs  servant 
de  base  à  la  procédure  et  au  jugement,  il  fallait  des 
garanties  contre  leur  négligence  et  leur  mauvaise  foi. 
Ceux  qui  refusaient  de  se  rendre  à  l'audience  ou  de  dé- 
poser, ceux  qui  portaient  directement  faux  témoignage 
et  œux  qui  par  leur  cbjuration  s'associaient  à  un  par- 
jure, tous  étaient  soumis  à  la  même  peine  (15  sols  de 
composition)  malgré  la  différence  de  leurs  fautes  indi- 

ciectî,  M.  Pabdessus,  il*  dissertation,  p.  627  et  soiv.»  —  et  M.  D. 
Oglhou,  Hist  de  la  législ.  primit.  des  Germ.,  1. 1%  p.  357. 
i  18  Tit.  Lixviii,  p.  263.  Une  disposition  analogue;  mais  d'un  texte 
évidemment  corrompa  y  forme*  le  xyi*  article  des  Càpit.  extravag. 
(M.PAftD£8siJs,  p.  335).  Nous  lui  avons  emprunté  seulement  Pexpression 
fie  chou  prise  iur  V ennemi  ^  res  in  hosle  prœdala ,  au  lieu  de  celle 
inhoste  perdiia  de  Hérold ,  qui  offre  un  sens  trop  peu  vraisemblable. 
id  L.  Sal.,tit.  zxxm,  De  eonmeiis^  art.  5,  7, 8. 

T.  I.  15 
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viduelles.  lUen  peut-être  ne  prouve  mieux  le  vioe  da 
système  <Jie8  compositiona,  dans  Tordre  de  la  moralité 
publique»  que  cette  application  de  la  môme  peine  aa 
témoin  qui  ne  se  rend  pas  à  l'audience  et  à  celai  qui 
portQ  un  faux  témoignage'^. 

Pour  certains  cas,  non  spécifiés,  les  juges  qui  n'avaient 
pas  de  preuve  certaine  par  l'aveu  des  parties  ou  par  des 
témoignages ,  pouvaient  renvoyer  l'accusé  à  l'épreave 
de  l'eau  bouillante  {admallare  adœneum).  Mais  celui-ci, 
d'accord  avec  le  plaignant ,  pouvait  racheter  sa  main 
afin  de  faire  la  preuve  par  cojurateurs.  Il  payait  trois 
sols  pour  ce  rachat,  lorsque  la  cause,  s'il  avait  été  con- 
vaincu, aurait  entraîné  une  composition  de  quinze  sols;  ei 
la  même  proportion  d'un  cinquième  devait  êtreobsenée 
pour  les  causes  d'une  plus  grande  valeur.  S'il  donnait  da- 
vantage pour  racheter  sa  main,  il  payait  lefredum  au  gra- 
fion ,  oonune  s'il  avait  été  conyaincu  de  sa  culpabilité'** 

L'arrêt  du  sort  ou  le  jugement  de  Dieu ,  sous  la  forme 
de  cette  épreuve  par  l'eau  bouillante,  avait  ainsi  passé 
des  usages  du  Nord  dans  la  loi  Salique  "^  Mais  cette  loi 
gardait  le  silence  sur  une  autre  espèce  d'ordalie ,  te 
combat  judiciaire.  Ce  silence  est  remarquable  et  porte 
sur  un  point  qui  mérite  toute  notre  attention  ^^ 

30  L.  Sal.«  tit  L,  De  faUo  te$tam$niù,  art.  nr.-^  Tit.  li,  D$  U$ti^ 

adhibêndiê. 
2i  L.  a.,  tit  LT»  De  manu  ab  wneo  rediminda, 
S2  Tacit.,  de  M.  6.^  x  :  aaspicia  torteêque  observant 
L'expression  fudieium  De*  se  trouve  dans  la  loi  des  hmlbuéu  {l^ 

Lorob.,  V.  —  Tit»  «6,  infrà,  note  26.) 
Voir,  sur  les  sartu,  Mbter,  Inst  jud.,  ch.  6%  1,  p.  390. 
23  Selon  Wilkuis,  dans  son  GlossaiK  sur  les  lois  aifl^o-saxonnes, 
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Le  duel  judiciaire  était  une  institution  générale  parmi 
k»  tribus  germaniques  et  dans  les  loia  barbares.  Il  se 
retrouve  dans  la  plus  haute  antiquité  de  la  Scandinavie , 
oà  le  jugement  par  combat  était  regardé  comme  une 
création  d'ÛDiN'^.  La  Saga  d'ëgill,  du  x*  siècle,  con- 
tient à  ce  sujet  le  récit  curieux  que  voici  :  <(  Lorsque 
Atli  entra  dans  la  cour  avec  les  jurés,  Egill  s^avanga  vers 
loi  9  et  dit  c(  que  son  intention  n'était  pas  de  soumettre  la 
»  question  au  serment  des  jurés.  La  loi  que  j'invoque  est 
D  différente ,  ajouta-t-il  ;  nous  allons  nous  battre  tous 
»  deux ,  ici  même ,  en  cette  cour,  et  la  succession  appar- 
B  tiendra  au  vainqueur.  »  —  Ce  qu  Egill  proposait  était 
en  effet  la  loi  bt  une  coutume  ancienne  ;  car  tout  homme , 
demandeur  ou  défendeur  ^  a  le  droit  dUen  provoquer  un 
autre. —  «Vous  prévenez  mon  désir,  répondit  Atli, 
»  j'allais  vous  pcoposer  le  combat  singulier  ;  j'accepte 
»  donc  votre  défi.  »  —  Atli  et  Egill  se  frappèrent  alors 
dans  la  main  en  signe  d'adhésion.  Le  vainqueur  devait 
posséder  tous  les  biens  qui  étaient  le  sujet  du  litige^*.» 

Les  peuples  originaires  de  la  Scandinavie ,  les  Lom- 
bards et  les  Normands ,  furent  ceux  qui  tinrent  le  plus 
étroitement  à  l'usage  du  duel  judiciaire.  Les  Lombards 
loi  donnaient,  dans  leurs  lois,  la  qualification  àQjuge^ 
inentdeDieu;  et  leur  roi  Luitprand ,  voulant  restreindre 
,  la  coutume,  cédait  sur  plusieurs  points  à  son  empire, 
|,eii  disant  :  a  Nous  sommes  incertains  à  l'égard  du  juge" 

^Mum  vient  de  deux  mots  saxons,  or  daU^  qui  signifient  iOM  âiffé^ 
^v*ce  ;  et  de  là  ordalie  vent  dire  jugement  équitable ,  sans  différence 
li  aeesilion  de  personnes ,  ou  jugement  de  Dieu. 
'  ^  Wbeaton,  Hist.  des  peuples  du  Nord,  p.  818  et  687. 
^  Egill'sSaga  ,  cfa.  68,  p.  505.  Copenh.,  édit.  i809.^WiiiATOir, 
^*  des  peuples  du  Noid,  Éclaircissements,  p.  530, 
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p  meni  de  Dieu  y...  mais  à  cduse  de  la  coutume  de  notre 
y>  nation  des  Lombards ,  nous  ne  pouvons  abolir  la  loi 
»  elle*méme  *®.  »  —  Les  Normands  et  les  Danois  ne  re- 
connaissaient pas  d'autre  mode  de  jugement.  Dans  les 
lois  de  Guillaume  le  Conquérant ,  il  est  dît  :  (i  Le  Nor- 
»  mand  {Francigena)  peut  demander  que  TAnglsTis  se 
»  défende  pour  toute  cause  par  le  combat  ;  et  si  celui-ci 
»  ne  veut  ou  ne  peut  combattre,  il  doit  se  chercher  un 
»  champion  ou  recourir  à  l'épreuve  du  fer  rouge  ^^.  » 

Cet  esprit  de  la  Scandinavie  s'était  répandu,  dès  les 
temps  les  plus  anciens,  dans  tout  le  nord  de  la  Germanie. 
Les  Saxons,  les  plus  voisins  de  l'Elbe,  les  Frisons,. les 
Thuringiens ,  l'avaient  reçu  dans  leurs  usages  pour  la 
possession  des  terres ,  pour  les  vols  et  les  voies  de  fait 
dont  les  compositions  ^'élevaient  au-dessus  de  la  valeur 
de  deux  sols  **.  Les  Bavarois  et  les  Allemands  admets 
taient  le  jugement  par  le  combat  personnel  des  parties 
et  par  le  combat  des  champions,  soit  pour  les  questions 

26  Incerli  sumus  de  judicio  dei...  sed  propter  consuetudinem  gcnti» 
nostrae  Longobardorum,  legem  ipsam  vetare  non  possumus.  (L*  LonS<>^'* 
lib.  ▼,  tit.  65,  Luitpr.) 

27  Si  Francigena  compellat  Anglicum  per  hélium  de  eisdcm  rebos 
(id  est  de  furio^  vel  homicidiovel  aligna  rtf,  art.  68),  Anglicus  pico* 
liceotia  defendat  se  per  bellum  vel  per  ferrum ,  si  magis  ei  placeat.  Et  ^ 
ille  sit  invaUdus  et  nolit  bellum  vel  non  possit,  qnaerat  sibi  legalem  de- 
fensorem.  {Carta  régis  Willelmi  conquisitoris^  art,  69.  CANCiAïfif 
t,  IV,  p.  361.) 

L'Anglais  défendeur  pouvait  opter  pour  Pépreove  du  fer  raug^^  ^ 
quindiquent  les  mots  per  ferrum ,  si  magis  ei  placeat. 

A  regard  des  Danois,  on  trouve  des  exemples,  inutiles  à  dler  ici,  dans 
les  Monumenta  Daniea^  lib.  i,  c.  10,  publiés  par  Olaûs  WormiJ»- 
(Voir  Meyer  ,  Inst.  Jud.»  1,  339.) 

28  L.  Saxon.,  xvi;  L.  Fris.,  v,  1;  L.  Thuring.,  xv;  h.  Bajuv» 
lit.  XVII,  1  ;  L.  AHaui.,  xux,  1  ;  lxxxiv  ,  LXXXIX. 
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de  limites ,  soit  pour  toute  valeur  de  six  sols.  Les  Ri- 
poaires  Tadmettaient  en  plusieurs  cas^  et  notamment  pour 
imputation  d'actes  faux ,  et  pour  refus  de  recevoir  le  ser- 
ment de  l'adversaire;  refus  qui  annonçait  la  crainte  in- 
jurieuse d'un  parjure;  ils  l'admettaient  aussi  pour  expro- 
priation faite  sans  juste  ajournement  :  le  débiteur  alors 
formait  opposition  en  enfonçant  son  épée  dans  la  porte^^. 
La  loi  des  Burgondes  généralisait  le  combat  judiciaire; 
.  maiselle  remployait  plus  spécialement  pour  prouver  l'im- 
patation  de  faux  zerment  ou  pour  prévenir  un  serment 
prêt  à  intervenir  :  dispositions  spéciales  qui  ont  reparu 
dans  les  lois  féodales,  quand  les  rois  ont  voulu  restreindre 
le  duel'®.  —  Le  code  de  la  loi  des  Visigôths  a  cédé  à  l'in- 
fluence religieuse  et  n'a  pas  reproduit  pour  l'Espagne  le 
jugement  parle  combat.  Mais  les  Goths  de  la  Narbonnaise 
Tavaient  conservé  :  le  roi  Âthalaric  (à  la  fin  du  iv«  siècle) 
écrivait  au  comte  Gildias,  en  Sicile  :  <(  La  gloire  des  Gotbs 
9  est  d'observer  la  concorde  ;  elle  grandira  encore  si  vos 
»  litiges  deviennent  plus  rares.  Au  surplus,  défendez  vos 
^dmis  par  les  armes  ^  mais  souffrez  que  les  Romains 
»  t^minent  les  litiges  par  leurs  lois  ;  d  —  et  cinq  siècles 
plus  tard,  sous  Louis  le  Débonnaire,  les  Yisigoths  de 
la  Nari^onuaise  ont  réclamé  le  combat  judiciaire  comme 
leur  privilège". 

29  L  Bip., xix;ixxii,4;  zxxiy ;  LTiit  2;  xxvn,  5;  un. 

30  L  Burg.,  XLY  ;  lxxx,  1, 3. 

31  Gothornm  laus  est  civilitas  cuBtodita.  Tota  ad  vos  fama  confluit, 
tiirobismius  litigator  observet.  Fos  armisjvra  defendite^  Bomanos 
«»*i  Ugum  pœe  lUigare.  (Cassiod.  Variât.,  ix,  lA,  Athalaricus  rex, 
p.  203.) 

^  le  prhnlége  des  Gottis  de  la  Narbonnaise ,  Fita  pii  Luiov, 
(Anonyipe.) 
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Ainsi,  toutes  les  nations  de  la  Germanie  ont  pratiqué 
le  jugement  par  le  combat  :  la  loi  Salique  setile,  malgré 
la  nature  belliqueuse  des  Francs^^liens^  Tavait  pané 
sous  silence.  Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  elclu* 
sion  tacite?  Nous*croyons  l'apercevoir  dans  la  supério- 
rité reconnue  de  la  tribu  des  Francs-Saliens  sur  les  au- 
tres tribus.  Le  duel  judiciaire  était  dans  les  usages 
Scandinaves  et  dans  les  lois  barbares  un  reste  de  la  Faida 
ou  vengeance  des  familles,  une  image  vivante  des  guerres 
privées.  La  loi  Salique  a  été  plus  forte  et  plus  logique 
que  les  autres  lois  barbares  pour  appliquer  le  maintien  de 
la  paix.  Nous  avons  déjà  cité  le  deuxième  prologue  où  il 
est  dit ,  «  que  comme  les  Francs-Saliens  l'emportaient  par 
»  la  force  du  bras  sur  les  autres  nations,  ils  devaient  aussi 
»  les  surpasser  par  Fautorité  de  la  loi,  afin  que  raction 
»  criminelle  eût  un  terme  selon  la  qualité  des  causes  ^'.  ^ 
La  loi  Salique  a  mieux  que  les  autres  lois  barbares 
organisé ,  dans  l'application ,  le  principe  sur  lequel  était 
fondée  la  justice  des  tribus  germaniques  ;  et  Ton  peut 
encore,  à  ce  sujet,  rappeler  le  jugement  qu'Agathiasa 
porté  des  Francs  dans  le  premier  siècle  de  la  conquête,  en 
se  préservant,  toutefois,  des  exagérations  de  l'éloge  :  c  to 
»  Francs  qui  ont  passé  le  Rhin ,  dit-il ,  et  qui  par  la  force 
»  de  leurs  armes  se  sont  rendus  maîtres  des  Gaules,  n'ont 
»  rien  conservé  des  mœurs  barbares  de  leur  ancienne  pa- 

»  trie^' C'est  une  chose  admirable  comme  ils  s'étu- 

»  dient  à  rendre  justice  aux  étrangers,  à  se  la  rendre  mu- 
»  tuellement  les  uns  aux  autres,  et  à  maintenir  entre  eux 
»  l'union  et  la  concorde.  Ils  se  sont  approprié  les  ioiêf 

32  Voir  le  deuxième  prologue ,  dit  le  petit  prologue»  mprà  »  p*  9'* 

33  II  est  évident  qu'il  y  a  ici  exagération  dans  Thistoritfi  grec- 


€HAP.    V.   %  8.    DUEL  JUDICIAIRE.  3^1 

1»  la  police  et  les  usages  des  Romains  ;  ils  ont  comme 
»  eux  établi  des  magistrats  dans  leurs  villes,  et  par  ce 
1)  bon  ordre  et  cette  sage  conduite,  ils  ont  affermi  leur 
9  domination  et  mis  leurs  ennemis  hors  d'état  de  leur 
»  noire  '*.  » 

La  loi  Salique ,  bien  qu*dle  ne  fût  pas  complètement 
dégagée  de  Tordalle ,  était  donc  supérieure  sous  ce  rap^ 
port  aux  coutumes  des  autres  peuples  de  la  Germanie. 
Rédigée  la  première ,  elle  se  rapproche  le  plus,  cepen- 
dant y  des  idées  de  justice  sociale  :  elle  ne  tomt^  pas  dans 
cette  anomalie  des  lois  Hipuaire  et  Burgonde  qui ,  vou- 
lant prendre  place  dans  un  pays  civilisé,  mettaient  la 
force  et  l'adresse  au-dessus  du  droit ,  et  demandaient 
témérairement,  pour  chaque  procès  civil  ou  criminel, 
une  intervention  miraculeuse  de  la  justice  divine. 

La  supériorité  de  la  loi  Salique  sur  les  lois  barbares 
fut  reconnue  et  invoquée  par  les  évéques  de  la  Gaule, 
ces  apôtres  de  paix  et  de  civilisation.  L'évêque  de 
Vienne,  Avitus,  contemporain  de  Glovis ,  réclama  près 
du  roi  Gondebald  contre  la  loi  des  Burgondes  qui  ad^ 
mettait  si  largement  le  duel  judiciaire;  et  Tarchevêque 
de  Lyon ,  Agobard ,  dans  son  livre  contre  cette  même  loi 
Gombette,  appelant  de  tous  ses  vœux  Tunité  de  légis- 
lation f  exhortait  vivement  Louis  le  Débonnaire  à  rem^ 
placer  en  Bourgogne  la  loi  des  Burgondes  par  la  loi  dai 
Saliens. — Mais  les  efforts  de  ce  zèle  pieux  étaient  im- 
puissants contre  les  mœurs  ;  Tesprit  de  la  loi  Salique  fut 
vaincu  :  le  principe  de  la  force  et  de  la  guerre  rem- 
porta* —  Dès  la  fin  du  vi''  siècle ,  en  ô84 ,  ou  voit,  dans 

34  Agalhias,  dans  D.  Bouquet. 
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un  plaid  royal  tenu  à  Paris  par  Gontran ,  un  des  grands 
de  la  cour,  n'osant  pas  démentir  le  roi ,  appeler  en  champ 
clos  ses  secrets  accusateurs  an  jugement  de  Dieu  ''•  L'u- 
sage du  combat  judiciaire  s'étendit  ensuite  dans  la  Gaule 
avec  l'ascendant  de  l'Austrasie,  avec  l'influence  des 
coutumes  normandes;  et  lorsque  l'anarchie  du  x*" siècle 
aura  dispersé  en  débris  l'Empire  de  Charlemagnci  le 
combat  judiciaire  y  selon  les  mœurs  germaniques ,  de- 
viendra l'institution  judiciaire  de  la  féodalité  euro- 
péenne :  l'empereur  Othon ,  dans  les  lois  Lombardes,  sta- 
tuera que  ceux  même  qui  vivcieni  sous  la  toi  Romaine 
seraient  également  tenus  de  procéder  par  le  combat  '^ 

Nous  venons  de  déterminer  l'esprit  du  Droit  germa- 
nique relativement  aux  peuples  du  Nord  établis  dans  la 
Gaule  romaine.  Nous  l'avons  isolé  des  autres  éléments 
qui  préexistaient  au  sein  de  la  Gaule,  a&n  de  le  carac- 

35  Tu  dominus  et  rex  (inquit)  regali  in  solio  résides,  et  nuUas  tibi 
ad  ea  quse  loqueris  ausus  est  respondere.  InsoDtem  enim  me  de  bac 
causa  profiteor.  At  si  aliquis  est  similis  milii ,  qui  hoc  crimen  impiogat 
occulte,  veniat  nunc  palam,  et  loquatur.  Tu,  6  rex  piissime,  ponens  hoc 
in  Dei  judicio ,  utiile  discernât  cum  nos  in  unitu  campi  planitie  vi- 
dent dimicare.  (Greg.  Tdr.,  tu,  i/i.) 

36  Leg.  Long.,  c.  x. 

Mjeter  (^Instit.  judic^  i,  p.  332)  a  critiqué  Topinion  de  Montesquieo 
sur  le  silence  de  la  loi  Salique  par  rapport  au  duel  judiciaire  (Esprit  des 
2otf ,  XXVIII,  18).  n  cherche  à  établir  que  les  Francs  Salions  pratîquaieot 
le  combat  judiciaire.  U  se  fonde  principalement  sur  un  passage  d'Aimoin 
(III,  ch.  90).  Mais  le  vague  des  expressions  qu'il  invoque,  tolius 
expectetur  examen  jtuti  judicis  ^  ne  permet  guère  d'en  argumenter; 
et  d'ailleurs  la  qualité  de  celui  auquel,  selon  le  récit  d'Aiosoiii' 
le  défi  était  adressé  par  le  Franc  Théodoric,  écarte  l'argument  historique. 
Il  s'agissait,  en  elTet ,  d^un  habitant  de  la  Bourgogne  attaché  à  la  reine 
Brunehild,  et  Ton  sait  que  l'usage  du  duel  existait  en  Bourgogne  :  vn 
Franc  s'adressant  à  un  Bourguignon  aurait  suivi  la  loi  du  défendeur  en  le 
défiant  au  combat 
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tàiser  avec  plus  de  précision  et  de  faciliter  Tétude  des 
législations  comparées. 

Nous  devons  maintenant ,  et  sans  entrer  encore  dans 
le  fond  du  Droit  mixte  des  périodes  mérovingienne  et 
carlovingienne  y  exposer  et  apprécier  les  dispositions 
additionnelles  aux  lois  Salique  et  Ripuaire ,  par  les- 
quelles les  rois  des  deux  premières  races  j  en  associant 
des  éléments  de  diverse  nature,  voulurent  modifier  di- 
rectement la  législation  barbare. 
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CHAPITRE  VI. 

MODIFICATIOrïS  APPORTÉES  AUX  LOIS   SALIQCB  ET   ftIPUAtRE 
PAR  LES  ÊDITS  ET  LES  CAPITULAIRBS  ADDITIONNELS. 

Les  docaments  législatifs  qai ,  boqs  les  deux  pre* 
mières  races,  ont  été  ajoutés  à  la  loi  Salique  pour  la 
compléter  on  la  modifier,  sont  au  nombre  de  sept,  en  y 
comprenant  Tédit  de  Ghilpéric  qui  ne  figure  pas  dans 
les  manuscrits  français. 

I.  C'est  Clovis  qui ,  après  sa  conversion  au  christia- 
nisme, commence  les  modifications  et  ouvre  le  Droit 
mixte  des  Mérovingiens  par  les  dispositions  addition- 
nelles qui  lui  sont  attribuées  au  nombre  de  douze  ^  On 
peut  y  ajouter  les  onze  titres  que  Pertz  a  cru  devoir, 
sur  la  foi  de  l'épilogue ,  attribuer  à  Childebert  et  à  Clo- 
taire  1",  et  les  dix^sept  autres  qu'il  a  tirés  d'un  manu- 
Bcrit  de  Leyde,  sans  en  faire  à  l'uù  des  premiers  rois 
une  attribution  spéciale.  M.  Pardessus  a  compris  les 
quarante  titres  dans  les  CapUa  extràvagantia  de  la  loi 
Salique,  et  dans  le  recueil  des  Diplomata^.  On  doit  ac- 
corder une  certaine  autorité ,  surtout  aux  vingt-trois 
premiers  titres  attribués  à  Clovis  et  à  ses  successeurs 
immédiats,  car  ils  figurent  dans  le  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  royale  intitulé  Livre  des  Lois. 

Ces  titres  additionnels  ont  pour  principal  objet  la  con- 

1  M.  P£Rtz,  Monum.  Germ,^  t.  iv,  in  prineip.  —  M.  Pahde$so»i 
Loi  Saliquêj  Capit.  extr,^  p.Â31.— M.Guérard,  Jouni.de8Sav.»18Aâ. 

2  L.  Sal.,  Recueil,  p.  328.  Diplomat.,  i,  177. 
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fltitntion  de  la  famille ,  llntérét  des  enfante  en  cas  de 
secondes  noces ,  ainsi  que  Texercice  des  juridictions. 

Il  est  y  sans  doute ,  très-ranarquable  que  Tattention 
d'un  roi  barbare,  à  peine  converti  au  christianisme ,  se 
soit  portée  sur  le  respect  dû  à  Tautorilé  des  chefs  de 
famille  9  et  sur  Tintérét  des  enfants  en  cas  de  second 
mariage  de  la  mère  ou  du  père. 

PooT  faire  respecter  la  puissance  paternelle ,  Clovis  a 
recours  à  la  plus  grande  sévérité.  Ceux  qui  auront  dé» 
terminé  le  fils  et  la  fille  d'un  autre  à  se  marier  sans  le 
consentanent  ou  l'intervention  de  leurs  parents,  seront 
punis  de  mort,  et  leurs  biens  frappés  de  confiscation. 
Le  ravisseur  subira  les  mêmes  peines  ;  et  la  disposition 
de  la  loi  Salique,  sur  la  composition  pécuniaire ,  eu  ce 
cas  est  abrogée  '. 

'  En  matière  de  secondes  noces,  la  loi  Salique  établis- 
sait le  reipus  ou  l'achat  du  mundium  sur  la  veuve.  La 
disposition  additionnelle  veut,  de  plus,  que  la  veuve 
achète  dle-méme  la  paix  ou  Vadhésion  des  parents  de 
son  mari,  par  le  dixième  de  la  dot  qu'elle  avait  reçue 
de  eduî-ci^;  et  Glovis  unit  à  ces  usages  d'origine  ger- 
manique une  loi  du  code  Théodosien ,  qui  avait  passé 
aussi  dans  le  code  d'Alaric ,  pour  protéger  les  intérêts 
des  «ifants  du  premier  lit  :  la  mère  qui  se  remariera 
ae  pourra  donner  ni  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens 

3  De  coDciliatoribus morte  damnentur  et  res  ipsorum  fiscus  ad- 

tiQirat.  —  Raptores  vero  quod  in  anteriorem  legem  scriptum  est,  am- 
pliui  non  daoHientnr.  (L.  SaK,  Capit.  exîr.^  vi.) 

h  Ce  droit  s^appelait  achatiui,  oa  selon  quelques  manuscriti  aéhe- 
ihm^  ce  4isi  est  beaucoup  plus  chir.  (Voir  les  diverses  leçons  dans 
rUit  Mrdbssus.) 
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provenant  de  la  dot,  lesquels  seront  affectés  aux  enfants 
du  premier  lit,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  naîtraient 
de  la  seconde  union.  Si  la  veuve  n'a  pas  d'enfants  y  elle 
pourra  donner  les  deux  tiers  de  la  dot  à  son  second 
mari  ;  l'autre  tiers  retournera  aux  héritiers  du  premier 
époux,  avec  certains  objets  mobiliers  faisant  partie  du 
patrimoine  de  la  femme  elle*méme'.  — Quant  au  mari 
qui  aura  perdu  sa  femme  et  qui  voudra  se  remarier,  s'il 
a  des  enfants  il  ne  pourra  donner  à  la  seconde  épouse 
aucune  portion  de  la  dot  qu'il  avait  conférée  à  la  pre- 
mière. La  dot  appartient  à  ses  enfants  mineurs ,  sauf 
l'usufruit  du  père,  et  il  lui  est  défendu  d'en  aliéner 
même  une  partie.  S'il  n'a  pas  d'enfants,  les  deux  tiers 
de  la  dot  (  et  par  conséquent  des  biens  provenant  du 
mari  lui-même  )  sont  dévolus  aux  plus  proches  parents 
de  la  femme  prédécédée;  l'autre  tiers  reste  au  mari,  à 
moins  de  convention  antérieure  et  différente  sur  la 
donation  des  biens  ^.  — Ainsi  l'intérêt  des  enfants,  qui 
avait  reçu  des  constitutions  de  Théodose  et  d'Honorios 
[382  et  412]  une  garantie  réelle  contre  les  seconds  ma* 
riages  de  la  mère  exclusivement ,  trouva  une  garantie 
plus  complète  au  Midi  et  au  Nord  de  la  Gaule,  sous  l'in- 
fluence d'Alaric  et  de  Clovis,  ou  plutôt  sous  l'influence 
des  évêques  qui  les  entouraient^.  Mais  le  principe  de  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles  n'agissait  pas 
encore  sur  le  Droit  germanique ,  puisque  les  biens  de  la 
dot  provenant  du  mari,  qui  n'avait  pas  d'enfants,  pas- 

-    5  Capit,  extravag.f  De  muliere  vidua,  etc. 

6  CapiU  eœtr.9  viii ,  De  viris  qui  alias  ducunt  uzores. 

7  Fotr  celte  législation  des  empereurs»  etla  modificationf  apportée  par 
VMerprétatian  d^Alaric,  dans  notre  tome  u,  liv.  ni,chap.  6«  p*  ^^^' 
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fiaient  en  grande  partie  dans  la  famille  de  sa  femme. 
Pour  Texercicede  la  justice ,  deux  dispositions  sur- 
tout doivent  être  remarquées.  La  première  ponceme  la 
procédure  à  Tégard  des  antrustions.  Elle  contient  le 
germe  d'une  distinction  entre  les  différentes  classes  de 
la  société  par  rapport  à  la  justice  :  il  n'y  a  pas  encore  de 
juridiction  privilégiée  pour  les  antrustions,  mais  une 
procédure  particulière ,  qui  les  conduira  bientôt  à  la  ju* 
ridiction  privilégiée  du  plaid  royal  ". —  La  secoude  dis- 
position (  qui  ne  fait  pas  partie  des  vingt-trois  premiers 
titres)  admet  le  combat  judiciaire  en  cas  d'imputation 
de  parjure  non  prouvée  et  cependant  renouvelée  •.  C'est 
la  première  fois  que  Ton  rencontre  à  l'égard  des  Francs- 
Saliens  la  pratique  du  duel  ;  et ,  d'après  cet  indice ,  Tu- 
sage  des  Ripuaires  sur  le  combat  judiciaire  avait  pu  se 
communiquer  à  la  tribu  qui,  d'abord,  l'avait  exclu  de 
sa  loi  fondamentale. 

II.  Vers  la  fin  du  vi*  siècle  [an  593  ] ,  Ghildebert  II ,  roi 
d'Âustrasie  et  de  Bourgogne ,  et  Glotaire  II ,  roi  de  Sois- 
sons,  firent  un  traité  en  six  articles ,  connu  sous  le  titi% 
de  Pacte  pour  le  maintien  de  la  paix  {Pactuin  pro  ienore 
pacis)  :  il  avait  pour  objet  de  réprimer  Tenlèvement 
des  personnes  ingénues,  et  la  détention  injuste  des  lites 
et  des  esclaves  dans  les  États  limitrophes  des  deux  rois. 

Glotaire  et  Ghildebert  promulguèrent  ensuite  séparé- 
ment, dans  leurs  royaumes  respectifs  (vers  l'an  595) 

8  Capit.  exir.  xviii.  On  y  trouve  Texpression  remarquable  êe  educere 
legibug  pour  se  jusii/ier^  ou  prouver  son  innocence.  (Voir  sur 
Veteondit  de  la  coutume  de  Reims ,  notre  tome  ii,  p.  l/il.) 

9  Capit.  extr.^  xxxviii:  Pugnet;  la  disposition  est  extraite  seule- 
ment du  manuscrit  de  Leyde. 
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des  décrets  pour  assurer  rexéeution  du  pacte  et  en  oom« 
pléter  les  dispositions  :  ces  décrets  accompagnent  la  loi 
Salique  dans  presque  tous  les  manuscrits. 

Celui  de  Giotaire  II  (dans  ses  dix*huit  articles)  a  pour 
but  de  réprimer  les  voleurs  de  nuit ,  d'assurer  la  pour- 
suite de  leurs  crimes ,  en  y  intéressant  les  centaines  de 
chaque  comté  par  la  responsabilité  du  dommage  qu'elles 
n'auraient  pas  empêché.  Le  roi  déclare ,  au  surplus, 
confirmer  à  perpétuité  dans  ses  États  le  pacte  pour  le 
maintien  de  la  paix,  et  il  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  juges  qui  enfreindraient  ces  lois. 

Le  décret  (  en  seize  articles  )  que  Childebert  II  porta 
de  son  côté,  d'accord  avec  les  grands  de  son  royaume*®, 
contient  des  dispositions  bien  plus  importantes  pour  le 
droit  civil.  Childebert  II  était  roi  d'Austrasie  et  de  Bour- 
gogne, ainsi  qu'on  vient  de  le. dire;  mais,  de  plus,  il 
participait  à  l'héritage  de  Caribert,  roi  de  Paris,  et  il 
possédait,  à  ce  titre,  une  portion  du  territoire  habité 
par  ceux  qui  suivaient  la  loi  Salique.  Le  décret  admit  sur 
les  mariages  entre  tante  et  neveu ,  beau-frère  et  belle* 
sœur ,  belle-mère  et  fils  de  mari ,  les  prohibitions  in- 
spirées par  l'esprit  des  conciles  ;  et  il  apporta ,  en  matière 
de  succession ,  une  grave  modification  à  la  loi  germa- 
nique, car  c'est  lui  qui  établit,  sous  l'influence  du 
droit  romain,  la  représentation  du  fils  et  de  la  fille  par  les 
petits  fils  dans  la  succession  des  aïeux;  — et  enfin,  sous 
l'inspiration  directe  des  idées  chrétiennes,  il  déclara 
abolir  le  titre  de  la  loi  Salique  De  chrenechruda ,  sur  la 
solidarité  des  parents  en  cas  de  meurtre,  qu'il  dit  avoir 

10  Una  ewn  nostris  obtimatibus^  dit  le  décret. 
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éé  observé  par  les  Francs  atr  temps  dn  paganisme  *^ 
Sans  doute,  tontes  ces  dispositions  progressives  n'en- 
trèrent pas  de  suite  dans  les  mœurs  générales  des  Francs; 
mais  dies  agirent  immédiatement  dans  les  limites  du 
royaume  de  Cbildebert ,  et  elles  prirent  ensuite,  à  Tégard 
des  Francs,  un  caractère  de  législation  plus  générale 
par  leur  insertion  au  Livrs  dbs  Lois.  Cependant ,  elles  ne 
prévalurent  point  partout  contre  l'esprit  germanique;  la 
représentation  en  ligne  directe  ne  fut  pas  admise,  par 
exemple,  dans  les  Ck>utumes  d'Amiens ,  et  ^ans  d'autres 
contrées  où  les  Francs  avaient  fondé  leurs  premiers 
établissements. 

m.  Un  édit  de  Cbilpério  rendu  vers  l'an  574  (  mais 
que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  placer  selon  l'ordre 
chronologique  )  est  pour  l'histoire  du  droit  mérovingien 
un  document  tout  nouveau.  Il  est  indiqué  dans  la  table 
des  matières,  mais  non  textuellement  rapporté  dans 
le  maquscrit  de  Paris  (4404),  qui  constitue  unLî^^r 
Jegum.  Le  manuscrit  119  de  Leyde  en  contient  seul  le 
texte ,  imprimé  pour  la  première  fois  par  Pertz  et  repro- 

11  De  Chrenechruda  lex  quam  paganorum  tempore  observabant 
êeineêpM  nunquam  valeat^  quia  per  ipsam  cecidit  moltorum  potestas. 
(Decretio  Childeberti  régis,  art.  xyi.) 

fwr  la  cbTODologie  de  ces  trois  deroiers  actes  des  rois  mérovingiens» 
Doas  avons  suivi  les  auteurs  de  Vjirl  de  vérifier  les  dates  et  MM.  Pertz 
et  Pardessus.  Rien  ne  prouve  directement  que  les  deux  premiers  actes 
soient  plutôt  de  Cbildebert  et  de  Glotaire  II,  que  de  Cbildebert  et 
de  Ûotaire  I  ;  aussi  D.  Bouquet  a-t-il  admis  pour  le  décret  de  Glotaire  la 
date  de  553.  Mais  le  troidèipe  décret,  celui  si  important  de  Cbildebert, 
porte  avec  lui  la  preuve  qu'il  était  de  Cbildebert  II,  puisqu'il  est  daté  de 
Cologne^  et  que  Cbildebert  I,  successivement  roi  de  Paris ,  d'Orléans  et 
de  Bourgogne,  n'a  jamais  eu  Çologoe  sous  sa  domination.  (V.  Diplom.^  i, 
p.  307,  édit  PABOBssns.) 
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doit  par  M.  Pardessus  dans  le  recueil  des  DipUmaia  ^^. 

Oa  doit  se  demander  pourquoi  le  texte  de  cet  édit  ne 
figure  dans  aucun  des  livres  légaux  dont  nous  possédons 
les  originaux  ou  les  copies.  —  L'histoire  des  faits  con- 
temporains de  Gbilpéric  peut  seule  nous  fournir  la  ré- 
ponse à  cette  question.  Chilpéric,  roi  de  Soissons  ou  de 
Neustrie,  fit  rédiger  cet  édit  relatif  aux  successions, 
pour  les  possessions  qu'une  irruption  soudaine  et  inspi- 
rée par  la  reine  Frédégonde  lui  avait  données  dans  la 
Touraiue  et  le  Poitou ,  dépendant  de  la  portion  d'Aqui- 
taine échue  à  son  frère  Sigebert,  roi  d'Âutrasie.  L'usur- 
pation fut  momentanée.  Sigebert ,  pour  se  venger,  dé- 
vasta les  États  de  Ghilpéric  dans  la  même  année  S74  ;  et 
celui-ci  fut  contraint  par  l'intervention  des  seigneurs 
francs  de  Neustrie  et  d'Âustrasie  de  restituer  ces  pro- 
vinces d'Aquitaine  ".  L'Édit  du  mari  de  Frédégonde 
n'eut  donc  pas  d'exécution,  ou  n'eut  qu'une  exécution 
bien  passagère  ;  et  c'est  avec  raison  qu'il  était  indiqué 
seulement  par  son  titr^,  ou  totalement  omis  dans  les 
Livres  légaux  de  la  France. 

Les  dispositions  de  l'Édit  en  lui-même  seraient  remar- 
quables sous  plus  d'un  rapport**;  mais  son  but  principal, 

12  PERTZyMonum.Germ.  Hist.iv,Leguinii.^PARDBsst78,Diploin.  i, 
n«  17Û,  p.  l/i3. 

13  Greg.  TuR.,  nr,  28;  Sishoicdi,  tome  n,  Histoire  des  Français 
(ann.  573-57Û.) 

1/i  L'édit  a  dix  articles.  L'art.  3  [H  eicinos  hahens)  décide  qQ*en  cas 
de  propriété  commune ,  le  Gis  du  communiste  succédera  au  père ,  à  dé- 
faut de  Gis,  la  Glle;  en  Tabsence  d'enfants,  le  frère;  à  son  défaut,  la 
sœur,  ce  qui  exclut  le  retrait  des  eonsorti*  Le  mot  vieini  de  cet  article 
ne  doit  pas  être  pris  dans  le  même  sens  que  proximi  des  lois  lombardes 
et  barbares;  il  a  ici  le  sens  de  consorts  et  non  de  proches  parents. 

L'art,  h  ajoute  à  la  disposition  de  Clovis  sur  les  seconds  mariages,  en 
ce  sens  que  le  retour  de  la  dot  en  faveur  des  parents  du  mari,  prédécédé 
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qui  était  de  transporter  le  système  successoral  des  lois 
Saliqneet  Ripuaire  dans  la  Toaraine  et  au  delà  du  fleuve 
de  la  Garonne ,  fut  manqué  *'.  L'édit  de  Chilpéric ,  avec 
ses  modifications,  était  vr^iiment  une  lettre  morte  que  les 
investigations  d'un  savant  ont  ranimée  de  nos  jours  j  et 
qui  ne  peut  ofirir  à  Fliistoire  du  Droit  qu'une  lumière 
peu  sûre.  Il  faut  savoir,  sans  doute,  ce  qui  a  été  écrit 
comme  législation,  mais  surtout  ce  qui  a  été  loi  effective 
et  agissante;  or  l'édit  de  Chilpéric  n'a  jamais  eu  ce  dernier 
caractère.  Je  ne  m'associe,  dès  lors,  qu'avec  une  juste 
réserve  axxiL  éloges  donnés  à  Pertz  sur  sa  découverte. 
Faute  d'avertissement  ou  d'appréciation  historique ,  ce 
texte,  aujourd'hui  recueilli  dans  les  deux  grandes  col- 
lections des  monuments  de  l'Allemagne  et  de  la  France , 
pourrait  donner  de  fausses  lueurs  *  •• 

IV.  Quelques  observations  particulières,  nous  parais- 
sant propres  à  éclairer  le  caractère  juridique  de  la  période 
mérovingienne,  doivent  être  mentionnées  ici.  Les  monu- 
ments historiques  des  VI*  et  vu*  siècles  sont  muets  relati- 
vement à  la  loi  Salique.  Les  lettres  de  Clovis,  de  Childe- 
hert,  deDagobert  I",  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours, 
se  taisent  sur  la  loi  des  Francs-Saliens ,  et  même  les  For- 

8308 enfants,  sera  de  moitié  au  lieu  du  tiers.  —  L'article  5  est  relatif  à 
la  purge  par  serment  du  maitre  dont  Tesclave  a  commis  un  crime.  — 
Vzit  9  donne  à  tous  le  droit  de  tuer  le  malus  homo  qui  n'a  ni  feu  ni  lieu . 

15  Pertractanles  in  Dei  nomine ,  cum  viris  magnificentissimis  obti- 
nutibusvelantrustionihuset  omni  populo  noslro,  convenit,  quiafluvium 
Carofina  hereditas  non  transiebat ,  ubi  et  ubi  in  regione  nostra  hère- 
ditas  detur,  sicut  et  reliqua  loca  ut  et  Tnrrovaninsis  hereditatem  dare 
debent  et  accipere.  (  Edict.  Doroin.  Uilperici  régis  circa  ann.  57&. 
l^RTZ, Monum.,  IT9  p.  10.  —  Pardessus,  Diplomat.,  i,  1/13.) 

16  Nous  avons  reconnu  cette  conséquence  dans  le  2*  volume  de  notre 
nvant  et  regrettable  ami  Lebdërou,  p.  70  et  80. 

T.  I.  16 
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mules  de  Marculfe  n'y  font  allusion  qu'en  appelant  nnc 
disposition  de  la  loi  impia  consueiudo.  Il  n'en  est  expres- 
sément parlé,  pour  la  première  fois,  que  dans  les  GesU 
Francorum ,  compilation  du  viii*  siècle.  —  De  plus ,  les 
manuscrits  les  plus  anciens  de  la  loi  Salique  ne  remontent 
pas  au  delà  de  ce  vni*  siècle  pour  leur  confection  maté- 
rielle, ef  sur  les  soixante-quatre  manuscrits  connos, 
il  n'en  est  que  seize,   ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  qni 
contiennent  le  Pactus  antiquior  :  on  n'en  connaît  pas  m 
seul,  du  reste,  qui  soit  d'écriture  mérovingienne;  et 
dans  Tun  des  manuscrits  les  plus  anciens ,  tenant  à  la 
période  de  transition  entre  la  première  et  la  deuxième 
dynastie,  on  trouve  à  côté  de  la  loi  Salique,  d'une 
rédaction  ancienne,  une  loi  Salique  en  style  burlesque^''* 
On  ne  peut  donc  setlissimuler  que,  sous  les  rois  méro* 
vingiens,  le  Pactus  antiquior  avait  son  efficacité  plutôt  à 
l'état  de  coutume  qu'à  l'état  de  loi  écrite  ;  et  que  dans 
le  passage  de  la  première  dynastie  à  la  seconde ,  la  loi 
fut  aussi  peu  respectée  dans  les  écrits  que  dans  les  faits 
de  l'ordre  politique.  —  C'est  Charlemagne  qui  redonna 
vie  et  vigeur  à  la  loi  Salique ,  comme  loi  écrite  et  fon- 
damentale des  Francs ,  lorsque  la  deuxième  race  de  nos 
rois ,  légitimée  surtout  par  la  gloire  des  services  rendus 
au  pays ,  n'avait  nullement  à  craindre ,  dans  Fordre  de 
la  succession  royale ,  l'application  de  la  loi  sur  la  trans- 
mission de  la  terre  salique. 

17  Ms.  de  Wolfenbûttel  (provenant  de  Wiêsembourg ^  abbaye  de 
basse  Alsace).  Il  contient  une  petite  chronologie  des  rois  francs,  dont  M 
dernier  est  Childeric,  roi  jusqu'en  757.  (Voir  Recueil  de  M.  PARDBSsrs, 
préf,  no  61  et  p.  131.) 

Un  fragment  de  la  Loi  en  style  burlesque  a  été  imprimé  par  lcCh9J> 
dans  son  Recueil  de  la  loi  Salique  (1720),  p.  81,  aux  notes. 


'  CBAP.  n.  ADDIT.  DE  CHARUBMAGNB  A  LA  LOI  SAUQCB.    2&S 

T.  Afin  de  ramettre  le  texte  en  honneur  et  de  Im 
coDcflier  le  respect  des  peuples ,  Gbarlemagne ,  comme 
ooTa  Yu  dans  un  chapitre  précédent ,  le  purgea  d'abord 
te  vices  d'une  rédaction  barbare  et  le  débarrassa  des 
gloses  malbergiques  devenues  inintelligibles.  Il  fit  en- 
saîfe,  par  ses  Capitulaires  de  l'an  803 ,  des  additions  et 
laodifications  législatives  aux  lois  Salique  et  Ripuaire  ; 
mais  il  fut  trop  réservé  dans  les  dispositions  nouvelles, 
Câpres  le  jugement  même  de  son  contemporain  et  bio- 
graphe Eginhart ,  qui  s'en  exprime  ainsi  :  (c  Après  son 

•  élévation  à  la  dignité  impériale,  Charlemagne  obser- 
»  vaut  que  beaucoup  de  choses  manquaient  aux  lois  de 
»  son  peuple  (car  les  Francs  ont  deux  lois  fort  différentes 
»  sur  plusieurs  points),  conçut  la  pensée  d'ajouter  ce  qui 
»  manquait ,  de  mettre  l'unité  dans  les  lois  discordantes, 
»  de  corriger  aussi  les  mauvaises  dispositions  ou  celles 

•  corrompues  dans  les  manuscrits  publiés.  Mais  ces  ré- 
»  sohtîons  ne  portèrent  pas  leur  fruit,  et  il  ne  fit  qu'un 
»  petit  nombre  de  Capitulaires,  qu'il  ajouta^  toutimpar- 

•  faits,  afux  lois  existantes  *'.  » 

Quoique  imparfaits,  selon  l'expression  d'Eginhart, 

^8  P08t  susceptom  impériale  nomen ,  cum  adverteret  oiulta  iegibus 
Popoli  8ui  déesse  (  nam  Franci  duas  habent  leges ,  plurimis  in  locis 
^e  diversas)  cogitavit  qus  deerant  addere  et  discrepantia  unire,  prava 
9*^  ac  perperam  prolata  corrigere.  Sed  in  his  nihil  aliud  ab  eo  fac- 
™*  est,  quam  qaod  paucula  eapiiiUa^  et  ta  imper fecta  legibui 
^iit  (Egikharti  Vita  CaroU  M.,  c.  29,  édita  cum  adnolaL  a 
^•CBredow.  HelmsUdii,  1806.) 

^  tes  expressions  Franci  duas  habent  leges ^  des  opinions  opposées 
^  sont  produites.  Cdjas  {De  feudis,  1),  IIotïman  {Franco-Gai lia,  10), 
J^^l  qu'il  s'agit  des  lois  des  Francs  orientaux  et  des  Francs  occiden- 
^P'one  dite  SaHca,  l'autre  Francica) .  Mais  P.  Pithoo  et  D .  Bodquet 
®*"li  avec  plus  de  justesse,  qu'EgInharl  indiquait  par  là  ks  lois  Salique 
«iMpuaire.  (v.  Bredow,  p.  106,  note  176.) 
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les  Gapitulaires  de  803 ,  additionnels  à  la  loi  Saliqne  e 
à  loi  des  Ripaaires,  ont  plasiears  dispositions  très- 
importantes.  On  y  voit  d'abord  que  TEmpereur  vea 
élever  la  loi  des  Francs  au  caractère  de  loi  protectria 
de  rÉglise  et  du  Clergé.  Des  garanties  sont  données  î 
la  sûreté  individuelle  des  diacres,  des  soos-diacres  el 
des  moines ,  par  des  compositions  spéciales  ;  et  le  tauj 
des  compositions ,  en  cas  de  meurtre  des  prêtres  et  des 
évoques ,  est  élevé  à  600  et  900  sous  d'or  :  ce  qui  pla- 
çait, dans  l'échelle  des  évaluations,  le  prêtre  au  rang 
du  comte,  et  l'évéque  bien  au-dessus  du  comte  et  de 
l'antrustion  **•  Le  droit  d'asile  dans  les  églises  est  rap- 
pelé et  confirmé  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fugitif 
soit  entré  dans  l'église  elle-même  pour  être  mis  à  l'abri 
de  toute  poursuite  ou  violence  ;  il  suffît  qu'il  soit  dans 
l'enclos  ou  les  dépendances  qui  l'entourent ,  confonoé- 
ment  à  une  loi  du  Code  Théodosien  *^. — Le  droit  d'asile 
dans  l'église  est  respecté ,  non  le  refuge  sur  la  terre  oa 
r immunité  de  l'évéque  et  de  l'abbé  ^^  Le  Capitulaire 
de  803  protège  la  terre  ecclésiastique,  contre  le  dommage 

19  CapitQl.  secand.  803,  i.  (Baluc,  i,  p.  387.)  Les  $ouê  (Tor  à  partir 
de  Pépin  ne  furent  qu^une  monnaie  purement  nominale.  Voir  nobf 
Appendix  vu. 

20  Voir  notre  tome  n»  p.  627. 

21  L^exemption  de  la  justice  royale  qui  accompagnait  ordinairement 
la  concession  de  domaines  faite  aux  personnes  ecclésiastiques,  et  dont 
Marculfe  a  transmis  la  formule,  avait  conféré  à  la  terre  elle-même  le  000 
ûHmmunité. 

Marculf.,  FOrm.  t,  8  : 

IVUNITAS  REGIS. 

« Sed ...  ipse  poniifex  vel  successores  ejus,  propter  nomen  do-^ 

»  mini  sub  iniegra  êmunitaUê  nomine  valeant  dominare.  »  -«-V.  *^^ 
sect.  2. 
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doot  die  serait  atteinte ,  par  une  composition  de  60  sous; 
mais  si  un  coupable  de  vol ,  d'homicide  ou  d'autres 
crimes  commis  en  dehors  de  ses  limites  se  réfagiait  au 
dedans ,  le  comte  devait  mander  à  Tévéque,  à  Tabbé, 
à  leur  représentant  I  de  lui  livrer  Taccusé.  S'il  y  avait 
réâstance  trois  fois  réitérée ,  la  peine  pécuniaire  contre 
Tévéqne  ou  Tabbé  croissait  avec  le  degré  de  résistance  ; 
et  le  comte ,  en  définitive ,  avait  le  droit  de  faire  sur  les 
terres  de  l'immunité  toute  perquisition  du  coupable  pré- 
sumé *'.  — La  liberté  de  donner  leurs  biens  à  l'Église 
jnro  anima  sua  est  assurée  aux  Francs  par  le  Capitulaire 
additionnel  de  803,  comme  elle  avait  été  attribuée  aux 
Romains  9  en  321  y  par  une  loi  célèbre  de  Constantin  ^'. 
Les  donations  n'étaient  soumises  à  aucune  restriction  y 
fl  suflBsait  que  la  tradition  fût  faite  en  présence  de 
témoins  capables  '^.  On  trouve  des  exemples  nombreux 
de  ces  donations  universeUes,  qualifiées  iestamentSy  dans 
le  Becueil  des  traditions  et  possessions  de  l'abbaye  de 
Wiss^nbourgy  qui  embrasse  deux  siècles  de  l'âge  mé- 
rovingien et  carlovingien.  —  Quant  aux  donations  ordi- 
naires d'une  personne  à  une  autre,  elles  étaient  déclarées 
révocables  si  le  donateur,  parti  pour  la  guerre,  trouvait 
à  son  retour  le  donatau*e  décédé  :  il  avait,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  reprendre  sa  chose  devant  les  témoins  de  la 
première  tradition ,  et  ses  héritiers  succédaient  à  ce  droit. 
La  donation  alors  était  vraiment  considérée  comme  une 
donation,  â  couse  de  mort  y  soumise  à  la  condition  de 

23  Gapit.  803,  art.  2,  De  ivmwidtaU. 

23  Voir  notre  tome  n ,  p.  513. 

24  Qui  respio  anima  8iia  ad  casam  Dd  tradereTOtaerit*  domi  tradi- 
tionem  làdat  coram  <estiba9  legitimis.  (Capit.  803,  art.  2.)  Vid.  Pacli 
Seit.  ▼.  XI,  S  2- 
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survie  du  donataire  mis  en  possession  de  la  chose.  C'était 
un  principe  de  Droit  romain  qui  passait  dans  nue  addi* 
tion  à  la  loi  Salique  **. 

Le  Capitulaire  additionnel  à  la  loi  Ripuaire  contient, 
au  sujet  des  donations,  une  disposition  confirmative  de 
la  loi  germanique  sur  un  point  essentiel ,  le  droit  pour 
celui  qui  n'avait  pas  d'enfants  de  se  choisir  un  héritier 
quelconque.  La  loi  reconnaissait  cette  faculté  générale  de 
donner,  à  l'égard  de  celui  qui  n'avait  ni  fils  ni  fille; — le 
capitulaire  parle  de  celui  qui  n'a  pas  de  fils  y  sans  men- 
tionner les  filles;  et  la  nomination  de  l'héritier,  au  liea 
de  se  faire  devant  le  roi  seulement ,  selon  le  texte  an- 
térieur, put  se  faire  devant  le  roi  ou  devant  le  comte, 
les  scabins,  et  les  commissaires  royau:?:  qui  se  trou- 
vaient dans  la  province  pour  rendre  la  justice.  Aipsi , 
la  liberté  de  disposer  de  son  patrimoine  au  préjudice 
des  parents ,  ou  l'usage  contraire  à  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles  y  receYdiit  encore  une  nouvelle  ex- 
tension pour  les  Francs,  au  commencement  du  ix*  siècle, 
par  les  facilités  d'exécution;  et  la  liberté  romaine  de 
l'institution  d'héritier  s'alliait  à  l'indépendance  germa- 
nique, sans  avoir  poqr  contre-poids,  conime  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  la  plainte  d'inofficiosité. —  Le  contre- 
poids viendra,  un  jour,  d'autres  influences  et  coutumes. 

25  C^it.  803,  art.  jÇ.  Si  vero  aliquis  alii  ressuas  tradiderit,  et  in  ^^ 
tero  profeclus  fuerit,  et  ille  cui  res  tradilœ  sunt  inlerirn  morluus  (venif 
qui  res  tradidit  cum  reversus  fuerit,  adhibilis  teslibus  coram  qoibus  tra- 
ditio  facla  est,  res  suas  recipiat.  Si  autem  et  ipse  mortuus  fueril,  heredes 
ejus  legilimi  res  Iraditasredpiant.  —  Vid.  Ijiist.  ii,  7,  t.  SId  autem  s^"" 

pervixisset  is  qaidonavit,  reciperet Vel  siaut  prier  decepaent  » 

cui  donatum  Bit.— Vid.  Dig.  xxxiz,  6»  85,  S  U  (Paul.}. 


.  CHAP.  YX*  ADDIT.  D£  CHABLËMAGNE  A  LA  LOI  SiXIQUB.    2^7 

Les  capitulaires  de  803  portent  l'empreinte  de  la  ré- 
volution qui  s'accomplissait  dans  l'Ordre  jadiciaire  :  ce 
sont  les  scabins  qui,  dans  le  texte  nouveau,  remplacent 
les  rachimbourgs  de  la  loi  Salique,  et  qui  doivent  assu- 
rer Tinviolabilité  de  la  chose  jugée  en  prononçant  une 
composition  de  1 5  solidi  ou  une  application  de  quinze 
Goaps  contre  cdui  dont  la  cause  avait  été  jugée  par 
eux  une  première  fois  *^. 

le  serment  ou  la  cojuration,  chez  les  Francs,  an 
temps  du  paganisme  y  s'accomplissait  sur  les  armes  : 
mais  cet  usage  cessa  par  la  conversion  au  christianisme'^. 
Les  additions  à  la  loi  Ripuaire  statuent  que  tout  serment 
86  fera  dans  l'église  ou  sur  des  reliques,  et  que  le  serment 
qm  devra  s'accomplir  dans  l'église  sera  prêté  ou  par  sept 
cojurateurs  élus ,  ou  par  douze  cojurateurs  tels  qu'on 
aorapu  les  trouver ^^.  Au  reste,  la  qualité  essentielle 
ï^ise,  par  l'addition  à  la  loi  Salique,  de  celui  qui  doit 
porter  témoignage,  c'est  la  moralité,  d'abord,  et  l'ab- 
fience  de  tout  reproche  pour  fait  relatif  à  la  personne 
cotttre  laquelle  le  témoin  doit  déposer*'. — ^Mais  le  Capi- 

%  Si  quis  cai?sam  judicatam  repetere  pnesnmpserit  in  mallo ,  atque 
testibos  convictus  fuerit  aut  guindecim  solides  componat,  aut  quindecim 
tos  ah  tcabineiê,  qui  causam  prias  judicaverunt,  accipiat.  (Ann.  803, 
Capit.8ecund.adleg.Sal.,  X.) 

27  Proptefea  non  est  sacramcntum  in  Francos;  quando  iUi  legem 
coinposuerunt  non  erant  Chrisliani.  Proplerea  in  eorum  deœtera  et  ar- 
^U  eorum  sacraroenla  adOrmabant  ;  sed  poslea  ad  Chrislianitalem  fue- 
font  revers!  ;  proplerea  in  eorum  (episcoporum  ?)  arbilrio  ad  sacr^roenta 
i^'ocaverunl,  nam  non  per  arma  eorum.  [CapiL  extrav.  xvi  Ji>.  Re- 
cueil de  M.  Pardessus,  p.  335.) 

28  Omnesacraroenluminecclesîaaulsuprareliquiasjurelur.Etquod 
iû  ecclesia  }urandom  est ,  vel  cum  scplem  eleclis  vel  si  duodecim  esse 
debent,  quales  poluerit  invenire.  (Capit.  iv,  De  leg.  Bip.  x.) 

^^^Pitu,adleg.  Sal.,an.xi. 
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tulaire,  en  épurant  ainsi  les  éléments  de  preuve ,  ne  va 
pas  cependant  jusqu'à  supprimer  Tordalie  :  au  contraire, 
il  ordonne  dans  un  cas  grave  qu'un  accusé ,  qui  nie  le 
meurtre,  marche  sur  neuf  socs  de  charrue  rougis  au  feu  , 
pour  être  soumis  au  jugement  de  Dieu  ^^. 

VI.  L'œuvre  de  réforme,  par  voie  d'addition  ou  de 
modification ,  était  restée  incomplète  sous  la  main  de 
Charlemagne.  Elle  fut  reprise  par  Louis  le  Débonnaire 
dans  trois  capitulaires  de  Tan  819,  rendus  en  une  as- 
semblée d'Aix-la-Chapelle  :  l'empereur  voulut  depuis , 
dans  une  assemblée  générale  de  Thionville,  qu'on  qua- 
lifiât ces  capitulaires  du  nom  de  loi  ,  afin  de  les  mieux 
identifier  avec  la  loi  Salique^*  ;  et  Charles  le  Chauve, 
confirmant  en  l'année  873  les  actes  additionnels  de  son 
aïeul  et  de  son  père ,  déclarait  aussi  que  «  les  Francs 
»  avaient  voulu  les  tenir  pour  loi,  et  que  ses  fidèles,  dans 
»  un  plaid  général,  en  avaient  décrété  le  maintien  et  l'exé- 
»  cution®*.  » — Le  principal  objet  des  dispositions  addi- 
tionnelles de  Louis  le  Débonnaire  était  de  faire  respecter 
les  édifices  sacrée,  de  protéger  la  personne  et  l'honneur 
des  ecclésiastiques ,  d'éteindre  par  les  compositions  et 
les  serments  de  paix,  par  la  comparution  devant  le  roi 


30  Capit.  II 9  ad  leg.  Sal.,  art.  v.  Et  si  negaverit  se  illum  occidisse, 
ad  novem  vomeres  ignitos  judicio  Dei  examinandus  accédât  (Baluz., 
I,  389  ].  Fid*  Gang.,  Gloss.,  v<»  Fomeres  ignitù  et  Eggàro,  lex  Sal., 
p.  172. 

31  Ipseque  postea  cum  in  Theodonis  villa  generaliter  conventum  taa- 
buisset,  ulterius  capitula  appellanda  esse  prohibuit,  sed  ut  lex  tantum 
dicerentur  voluit.  (Baldz.,  i,  p.  597;  Canciani,  ii,  p.  171.) 

32  Capitula  avi  et  patris  nostri  qua  Frauci  pro  lege  ienenda  jn- 

dicaverunt  et  fidèles  nostri  in  generali  placilo  conservanda  decreverunt. 
(Capit.  Garol.  Cal.,  art.  viir,  ann.  873.  Baluz..  ii,  p.  231.) 
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et  même  la  condamnation  à  l'exil,  les  vengeances  de  fa- 
mille ou  \afaida  née  du  sang  versé  par  le  meurtre  '^.  Le 
but  de  Tempereur  était  aussi  d'assurer  la  défense  des 
•  veuves,  des  pupilles  et  des  pauvres  devant  le  tribunal  du 
I    comte,  composé  de  douze  scabins  amenés  par  lui,  ou 
complétés  jusqu'à  ce  nombre  par  les  meilleurs  hommes 
I    da  comté.  Ce  nombre  douze  ,  qui  se  reproduit  pour  les 
I    cojurateurs  et  les  scabins,  est  remarquable;  il  se  trouve 
I    déjà  dans  le  pacte  de  Childebert  et  Clotaire  ". 

La  loi  déclarait  de  nouveau  la  faculté  appartenant 
aux  hommes  libres  de  donner  leurs  biens  à  l'Église 
pour  te  salut  de  leur  âme;  et,  au  sujet  des  donations, 
I  elle  contenait  cette  disposition  :  «  La  tradition  de  la 
»  chose  donnée  à  TÉglise,  à  un  proche,  à  tout  autre, 
I  9  doit  être  faite  selon  les  formes  de  la  tradition  légU 
»  lime ,  si  le  donateur  est  dans  le  comté  où  la  chose 
»  est  située  ;  mais  si  le  donateur,  au  moment  où  il  veut 
»  faire  la  donation,  est  hors  du  comté ,  c'est-à-dire  s'il 
»est  à  Farmée,  dans  le  palais  du  prince  ou  dans  un 
»  autre  lieu ,  il  doit  prendre  des  témoins  parmi  ses  com- 
}» patriotes  du  même  comté,  ou  parmi  d'autres  per- 
2)  sonnes  vivant  sous  la  même  loi  que  lui,  et,  à  leur 
»  défaut,  parmi  les  gens  les  plus  honnêtes  :  devant 
1^  ces  témoins  capables,  il  fera  la  tradition  fictive  de 
»  sa  chose,  et  il  donnera  des  cautions  de  C investiture, 
n  Quand  cette  tradition  aura  été  ainsi  faite,  l'héritier  du 
»  donateur  ne  pourra  exercer  aucune  répétition  **.  » 

33  I  Gapit.,  819, art.  1, 2, 13. 

36 1  Cap. ,  819, 3.— n  Capit. ,  2.— V.  Pactutn  pro  tenorepacis  (art.  2). 
35  Et  fidejQssores  restiturœ  donat  ei  qoi  illam  traditionem  accipit 
al  Ftêtituram  f^dat.  (Capit.  ann.  319.) 
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Ainsi,  riKVESTiTURfy  dontrorigine  vient  des  GermaioSi 
qui  apparaît  appliquée  aux  béuéfices  des  fidèle^  et  des 
leudes  danfi  les  fonnules  de  Marculfe  et  dans  i'édit  de 
Clotaire  II ,  conforniô  au  concile  de  Paris  de  l'an  61 3  ^^  \ 
rinvestiture,  que  l'on  troave  soumise  du  temps  de  Char- 
lemagne  à  des  conditions  jusies  et  légitimes  pour  les 
choses  qui  proviennent  de  TÉglise  ou  du  palais  ^^,  est 
consigaée  expressément  dans  le  Capitulaire  de  l'an  819 
sur  la  loi  Salique,  copime  pouvant  être  cautionnée  par 
le  propriétaire  et  exercée  par  un  représentant  :  elle  prend 
dès  lors  un  caractère  d'extension  qui  lui  permettra  de 
devenir,  dans  Tordre  ecclésiastique  et  féodal ,  un  sym- 
bole universel  pour  la  transmission  de  puissance  et  de 
propriété.  —  A  rinvestiture  s^  joindra ,  dans  les  actes 
privés,  la  clause  de  stipi^lation  qui ,  dans  le  droit  gallo- 
romain,  s'était  confondue  avec  le  serment.  -r-Et  en 
dernière  analyse,  les  forihes  les  plus  générales  de  I4 
transmission  germanique,  de  l'obligation  romaine  et 
du  lien  religieux  concourront,  dans  l'usage,  à  donner 


36  Fldelis  noeter...  illuinde  suscripta  vill^  legibus  rwe$Ur$  faciatis. 
(Form.f  MARCULF.,  I»  26.) 

Ea  quse  unus  de  fîdelibus  ac  leodibus,  suam  fidem  servando  domino 
legitjmo,  interregnofaciente,  visusest  perdidisse,  generaiiler  absqueali- 
guo  iocommodo  de  rébus  sibi  juste  i.tïÂ'ù&prœcipmm  revestiri*  ,(^<^- 
Glot^ann.  615.) 

87  Festiiura  Dotnni  et  gmitoris  nostri  eo  modo  volaffius  ut  tenea- 

tar  ubicumque  esse  dicitur et  si  invenitur  esse  jmta  atque  legiti^f^ 

tune  veslitura  dicitur.  —  Nam  aliter  ne  vestilura  nominari  debel,  sivc 
sit  in  eccîesiasticis^  sive  in  palatibus  rébus.  (Capital,  secnndum  9  819.) 

—  Louis  le  Débonnaire  parlait  de  rinvestiture  donnée  par  son  père. 

—  Charlemagne  avait  aussi  parlé  de  rinvestiture  donnée  par  Pépin 
et  Pavait  conGrmée,  ul  non  mittantur  iesiimonia  super  ve9titur<^ 
domni  Pippini  régis.  (Capitul.  De  £ccles.  dandis,  Eccard,  L.Sal.i 
p.  175.) 
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aox  coBV^tions  sur  les  choses  le  plus  grand  caractère 
de8tabiUté^^ 

Vn.  Tels  sont,  en  suivant  les  monuments  spéciaux 
depuis  Govis  jusqu'à  Charles  le  Chauve,  les  pçints  les 
plus  saillants  des  Édits  et  Capitulaires  destinés,  jusqu'à  la 
fin  du  IX*  siècle,  à  être  ajoutés  ou  incorporés  aux  lois 
Salique  et  Bipuaire.  Combinés  avec  les  lois  originales , 
ces  édits  et  capitulaires  additionnels  ne  constituaient 
pas  na  ensemble  de  législation ,  pouvant  sui&re  à  on 
peuple  qui  sortait  de  Tétat  de  tribu  et  de  bande  guer- 
rière pour  entrer  dans  Tère  nouvdle  d'une  société  poli- 
tique et  civile.  Mais  ils  marquaient  déjà  la  double  action 
de  la  société  romaine  et  ecclésiastique  sur  la  société  ger- 
manique; mais,  dans  leurs  dispositions,  ils  révélaient 
la  puissance  secrète  d'un  droit  mixte  qui  se  formait 
d'éléments  divers,  coexistants  sur  la  terre  des  Gaules, 
et  qui  introduisait  jusque  dans  le  Code  de  la  loi  Salique 
ses  premières  et  hâtives  élaborations  de  christianisme  et 
de  droit  romain. 

Le  DROIT  MIXTE  va  prendre  une  bien  plus  grande  im- 
portance au  point  de  vue  général  de  la  société, 

38  Traditiones  fuldenses,  lib.  i,  p.  157.  Horum  omnium  veititu- 
ram  con  stipulatione  subnixa  perfecit.  (Egcabd,  L.  S.,  p.  175.) 

La  clause  gtiptUatiane  tubnixa  est  très-souvent  reproduite ,  comme 
nous  Payons  remarqué  plus  haut,  dans  les  ventes,  cessions  et  donations 
contenues  dans  le  livre  des  Traditiones  fFizemburgenses. 

Parmi  les  capitulaires  de  819,  il  en  est  un  qui  a  spécialement  pour  ob- 
jet Tinterprétalion  de  cerlains  articles  indiqués  de  la  loi  Salique,  savoir 
les  articles  1, 11,  lu,  26,  36,  /|7.  —  L'une  des  dispositions  emploie  Tex- 
pression  falsare  dans  le  sens  donné  par  les  Élablissemenis  de  Saint 
l'Onu,  pour  dire  qu'une  charte  est  fausse  ^  qu'un  jugement  est  faux. 
^  capitulaire  dit  :  Domino  servi  ipsam  chartam  falsare  lieeat 
(wt.  XI). 
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I^  période  mérovingienne  et  carlovingienne  consti- 
tue,  à  proprement  parler,  une  époque  de  transition 
entre  la  conquête  germanique  et  la  féodalité  :  ce  que 
tfous  appelons  Droit  mixte  pourrait  s'appeler  aussi  Droit 
transitoire  entre  les  institutions  germaniques  et  les  in- 
stitutions féodales. 

Le  Droit  mixte  a  pour  principaux  monuments  les 
Édits  et  Décrets  des  Rois  mérovingiens;  — les  vrais  et 
les  faux  Capitulaires  de  la  deuxième  race  ;  —  des  For- 
mules de  divers  âges,  des  Chartes  de  concessions,  des 
Polyptyques  de  monastères  ;  —  des  Canons  de  conciles 
provinciaux ,  nationaux  et  généraux  ;  —  les  vraies  et 
les  fausses  Décrétâtes  attribuées  à  des  Papes  d'une  cer- 
taine époque. 

Ce  Droit  mixte  et  transitoire  a  laissé^  pour  les  périodes 
postérieures ,  des  semences  fécondes  que  nous  devons 
recueillir,  en  le  considérant  dans  ses  rapports  avec  le 
Droit  public  et  administratif,  avec  le  Droit  privé,  et 
même  avec  le  Droit  canonique ,  du  vi'  au  x*  siècle. 

Ce  sera  l'objet  de  trois  chapitres  successifs  dont  qael- 
ques-uns  comporteront  d'importantes  subdivisions. 
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CHAPITRE  VIL 

'  UXTK  DES  PÉRIODES  MÉROTINGIEimB  ET  CARLOYINGIBNNE 
DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

SOMMAIRE* 

Sbctioe  h  —  Changemmti  et  résultats  dmis  P Ordre  poîitiçue;  as^ 

semblées  des  hommes  libres  de  la  tribu  germanique^ 

Champs  de  Mars  et  Champs  de  Mai. 

SscnoH  11.-^  Changements  et  résultats  dans  les  rapports  des  deux 

Puissances  spirituelle  et  temporelle. 

h   —  Condition  de  VÉpiscopat  gallo-romain  et  gallo^ 

franc. 
U.  —  Intervention  du  Pape  dans  l'ordre  temporel,- 

union  des  deux  Puissances, 
m» '^Législation  sur  les  Dîmes. 
IV.  —  Modifications  apportées  dans  la  composition  des 
Conciles  provinciaux  et  nationaux. 
Secnùnl]I.^Changements  et  résultats  dans  V Ordre  administratif. 
J  1.  —  Divisions  territoriales  et  administratives. 
L    —  Provinces»  —  Duchés. 
U.  —  Cités.  —  Comtés. 
lU.  —  Marches.  —  Marquisats. 

IV.  —  Centaines. --ricairies.  —  Figueries.-^Ficomtés. 

V.  —  Paroisses  urbaines  et  rurales. 

S  2.  —  Régime  administratif  et  municipal;  modifications. 
S  3.  —  Effets  de  la  conquête  sur  le  système  des  impôts. 

I.  —  Les  impôts  dans  la  Gaule  avant  la  conquête  germa-- 

nique. 
n.  —  Les  impôts  après  la  conquête. 
TU.'^  Cessation  ou  transformation  des  impôts  publics 
dans  la  Gaule  mérovingienne  et  carlovingietme. 

SECTION  r. 

^■^CBHBWfS  ET  RÉSULTATS  DANS  L^ORDRB  POLITIOUB.  —  ■PFET  BB  lA 
GONQCfiTR  fUR  L*A8SB]IBLÉB  GERMANIQUE  DBS  B0M1IB8  LIBRES*— CHAMPS 
AS  EABS  BT  CBAMPS  DB  MAI. 

La  grande  institution  politique,  dans  la  Germanie, 


était  rassemblée  des  hommes  libres.  Là  se  faisait  l'éleo 
tion  des  chefs  de  guerre,  des  principaux  et  des  cent  as- 
sesseurs chargés  de  rendre  la  justice  dans  les  cantons. 
Là  se  traitaient  tontes  les  affaires  qui  touchaient  à  Tîn- 
térét  général  des  tribus  ;  là  se  jugeaient  tous  les  crimes 
de  trahison,  de  lâcheté,  de  désertion ,  de  vie  honteuse, 
qui  entrainaient  peine  de  mort.  C'était  Tinstitution  qui 
séparait  le  plus  profondément  les  tribus  germaniques 
des  cités  gauloises.  —  Les  hommes  libres  sont  tout  dans 
rassemblée  des  tribus;  et  Tacitea  caractérisé  l'institution 
d'un  seul  mot,  en  disant  :  de  mînoribus  principes  consul- 
tant^ de  majoribus  omnes,  —  Les  druides  et  les  nobles 
étaient  tout,  au  contraire,  dans  les  conseils  des  cités  et  la 
diète  générale  des  nations  gauloises ,  d'après  les  mœurs 
décrites  par  Jules  César  ^ 

Il  faut  donc  rechercher  ce  que  devint,  sur  le  sol  de 
la  Gaule  conquise  par  les  Germains ,  cette  assemblée  des 
hommes  libres  ;  et  quel  est  celui  des  deu:^  éléments , 
démocratique  ou  aristocratique,  qui  a  prédominé  dans 
les  transformations  sociales  qui  ont  suivi  la  conquête. 

L  Sous  Clovis  et  ses  premiers  successeurs  il  y  avait 
des  Champs  de  Mars  dont  Tobjet  était  la  réunion ,  la  revue 
des  hommes  d'armes,  et  les  résolutions  relatives  aux 
entreprises  guerrières.  Ces  assemblées  nous  représentent 
la  réunion  germanique  des  hommes  libres,  parce  qu'elles 
embrassaient  tous  les  guerriers,  sans  distinction  de 
rangs ,  et  que  tous  les  hommes  libres,  dans  la  Germanie, 
étaient  soldats.  La  nation  franque  réunie  dans  son  camp 

i  Tacit.,  De  M.  G.,  XII,  7.  CiBs.,  Comm.,  Mb.  ti. 


CHAF.  TH.  DROIT  MIXTE.  SEGT.  I**.  ORDRE  POUTIQUE.    255 

parassait  souveraine^.  Mais  ces  assemblées ,  par  la  force 
des  choses,  avaient  principalement  an  bat  mOitaire. 
S^agissait-il  d'attaqner  la  Gaaie  méridionale,  TArvernie, 
te  Bourgogne,  îa  Bretagne  PClovîs  et,  plus  tard,  Clotaîre 
appelaient  leurs  compagnons  d'armes.  Le  Roi  proposait, 
et  Pentreprise  se  décidait  en  commun.  La  conquête  des 
Ga  aies ,  moins  la  Bretagne  armoricaine ,  étant  achevée  ^ 
H  n'y  avait  plus  d'assemblée  générale  des  guerriers. 
Les  Francs,  anciens  chefs  de  bandes,  antrustions  ou 
lendes ,  devenus  propriétaires ,  résidèrent  sur  leurs 
domaines  ou  bénéfices  et  se  trouvèrent  séparés  de  la 
résidence  du  Roi  par  d'assez  grandes  distances.  —  Les 
constitutions ,  édits  et  décrets ,  émanés  des  Rois  francs 
à  partir  de  l'an  554  jusqu'au  milieu  du  vu*  siècle  et 
conservés  dans  nos  recueils  de  Capitulaires  *,  sont 
rendus  sans  aucune  mention  de  l'assemblée  des  hommes 
libres  ou  seulement  avec  la  mention  des  Leudes ,  des 
Grands  9  des  Fidèles  qui  entouraient  ordinairement  le 
Roi.  L'Édit  de  Chilpéric ,  imprimé  pour  la  première  fois 
dans  les  Monuments  de  Pertz  et  absent  des  manuscrits 
français ,  porte  seul  une  mention  différente*.  Mais  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  remarquer  le  peu  d'au- 
lorité  historique  de  cet  Édit ,  qui  n'a  jamais  reçu  aucune 
exécution ,  et  qui  avait  été  rendu  par  le  fantasque  mari 

2  Les  Gaulois  n^auraîent  pus^  faire  admettre  (selon  Mably,  observ.  i, 
cb.  2]  qu'yen  renonçant  à  la  loi  romaine  et  en  déclarant  devant  le  roi,  le 
<^0Q  le  comte,  qu'As  se  soumettaient  i  la  loi  Satiqae. 

3  Dans  Baldie  ,  depuis  la  Constitution  de  Childebert  (55â)  jusqu'à  Si- 
geberi  (650).  Dans  Pertz,  Monum.  Germ.,  tomes  des  Lois(in*  et  ly  de 
la  collecUonj,  depuis  Clovis  jusqu'à  Chilpéric  (500-68Û). 

k  Perlractanles  in  Deî  nomine  cum  viris  magnillcenlissimis ,  obtima- 
^Ds  vel  antrustionibus  et  omni  populo  nosiro ,  convenit.  (Pertz  , 
*onum.  rr,  p.  10.) 
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de  Frédégonde,  pour  une  conquête  déloyale  ^  aban- 
donnée presque  aussitôt  qu'accomplie*. 

Les  Champs  de  mars ,  les  assemblées  générales  des 
Francs  ont  cessé  d'exister  dès  le  premier  siècle  de  la 
monarchie  mérovingienne.  Mais,  au  contraire,  la  vie  des 
assemblées  était  active  dans  la  société  ecclésiastique  du 
vr  siècle  :  en  l'année  511  Clovis  convoquait  à  Orléans  on 
concile  national  ;  et  de  501  à  595  on  trouve  trente-cinq 
conciles  dans  les  villes  principales  :  Lyon,  Toulouse, 
Arles,  Narbonne,  Clermont,  Saintes,  Poitiers,  Tours, 
Orléans ,  Paris.  Dans  les  vn%  vin*  et  ix*  siècles  il  se  tint 
dans  l'ancienne  Gaule  plus  de  quatre-vingts  conciles  na- 
tionaux ou  provinciaux  dont  les  actes  nous  ont  été 
transmis.  —  Là  évidemment  se  trouve  le  mouvement  de 
la  vie  politique  et  sociale. 

IL  Quand  Pépin ,  maire  du  palais ,  duc  et  prince  des 
Francs,  veut  se  faire  décerner  la  couronne  royale  en751 , 
il  institue  les  Champs  de  Mai.  Il  y  appelle  les  évoques,  les 
grands ,  môme  le  Légat  du  Pape  :  mais  le  peuple  des 
Francs,  ou  l'assemblée  des  hommes  libres j  n'est  pas 
convoqué  pour  concourir  à  ce  changement  de  dynastie. 
—  Lorsqu'en  768 ,  il  veut  partager  le  royaume  entre 
ses  fils  Charles  et  Carloman ,  il  réunit  à  Metz  les  grands, 
les  optimatesy  les  ducs  et  les  comtes,  les  dix-sept  mé- 
tropolitains de  la  Gaule  et  les  évêques  au  nombre  de 
cent  onze;  il  fait  le  partage  en  leur  présence,  jure  pa- 
temo^^y  il  demande  leur  assentiment  :  mais  le  peuple, 

5  Suprà^  chap.  6 ,  p.  239. 

6  «  Omnes  optimales  suos ,  duces  et  comités  Francorum ,  episcopos 
quoque  et  sacerdotes  ad  se  venire  praecipit.  Ibique  una  cum  conseflsu 
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mais  les  Francs  et  les  Gaulois  que  le  pape  Zacharie  dis* 
tingae  expressément,  à  la  même  époque  y  en  ses  Épitres 
AD  Framcos  et  Gallos,  n'étaient  représentés  ni  dans  la 
oélèbre  assemblée  de  Metz ,  ni  dans  aucune  autre  as- 
semblée nationale  ^ 

lU.  Le  génie  de  Charlemagne  aspira,  tout  d'abord  y  à 
établir  cette  représentation  générale.  Dès  Tannée  de  son 
avènement,  il  voulut  constituer  périodiquement  rassem- 
blée des  hommes  libres.  Le  Capitulaire  de  Tan  769  or- 
donne que  rassemblée  aura  lieu  deux  fois  par  an,  au 
printemps  et  dans  Fautomne  :  il  prescrit  à  tous  de  s'y 
rmulre,  ui  ad  mallum  ventre  nemo  îardeL  —  Mais  le  grand 
capitaine  est  obligé ,  durant  tout  le  cours  de  son  règne, 
de  faire  face  à  la  défense  de  ses  vastes  possessions ,  et 
un  Conseil  de  grands  et  d'évéques  le  suit  dans  ses  courses 
rapides.  Ce  qu'il  a  décrété  comme  législateur  ne  peut 
s'accomplir  ;  le  Capitulaire  de  769  reste  sans  exécution. 
Les  assemblées  nationales  sont  encore  des  réunions  où 
délibèrent  les  évéques ,  les  comtes ,  les  aptimates.  Elles 
sont  tenues  sans  régularité,  sans  fixité,  à  Aix-la-Cha- 
pelle, à  Mayence,  à  Paderborn,  à  Worms,  rarement 
dans  la  Gaule.  Le  récit  ou  Flnstruction  de  Farchevôque 
Hincmar  sur  les  assemblées  nationales  nous  apprend  que 

proceram  suorum  sqnali  sorte  inter  duos  filios  Karolom  et  Karlomantnn 
npnm  Francorum  paterno  jure  dividit  »  (Annal. Metens.,  ann.  768.) 
Cest  là  ce  qu'Eginharl  appelle  le  Conventus  generalii  Franeorum, 
Lesducs  étaient  moins  nombreux  que  les  métropolitains,  et  les  comtes 
un  peu  plus  nombreux  que  les  évéques. 

7  Zachariae  Pap»  episl.  III,  ad  Frahgos  et  Gallos,  ann.  743.  -»  Uni- 
venisepiscoptSyPTesbytens ,  diaconibus,  abbatibus,cunctis  etiara  comi- 
tibos ,  omnibusque  Dei  servienlibus ,  per  Gallias  et  Francordm  rao- 
▼iHCiAs  coDstilutis.  (Goncil.  Gall.,  i,  p.  531.) 

T...  17 
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les  plas  nombreuses  étaient  toujours  composées  des  évÀ- 
ques  et  des  comtes.  Seulement  les  juges  d'alors  (scabini)^ 
étaient  quelquefois  amenés  par  les  comtes  à  rassemblée 
nationale ,  non  pour  participer  aux  délibérations ,  mais 
pour  fournir  des  renseignements  et  s'instruire  des  lois 
nouvelles*.  La  loi  était  complète  lorsqu'elle  avait  le 
consentement  et  la  souscription  des  grands  et  des  évé- 
ques,  membres  de  l'assemblée  ^4  Le  Capitulaire  de  803 ^ 
rappelant  le  souvenir  des  Comices ,  disait  :  a  Ut  populus 
iNTERROGETUR  DE  Gapitulis.  »  Mais  lo  pouplo  dos  Gomices 
carlovingiens  ne  ressemblait  certainement  en  rien  au 
peuple  des  Gomices  de  Rome,  et  l'expression  de  popolus 
s'appliquait  à  l'aristocratie  rassemblée  autour  de  l'Em- 
pereur :  c'est  le  véritable  sens  dans  lequel  il  faut  en- 
tendre la  définition  de  laloi^  donnée  par  l'Édit  de  Pitres 
de  l'an  864  :  Lexfit  consensu  Papuli  et  constitutione  Régis. 
Dans  le  même  Édit  les  commissaires  royaux  {Missi  do- 
minici) ,  étaient  appelés  Minisiri  retpublicœ  :  mais  ces 
mots  de  Peuple  et  de  République  ne  doivent  être  pris 
évidemment  que  dans  une  signification  appropriée  à  la 
situation  sociale*^. 

Rétablir  et  concilier,  dans  son  système  de  rénovation, 
les  institutions  germaniques  et  les  institutions  romaines, 

s  HiNGMÂR.  Epist.  iy«  et  Agobârd.  ad  Garolum  Calvum  Epistola. 

9  Gapit.  ni,  ann.  803,  c.  19. 

La  même  forme  étail  employée  dans  les  conciles,  dont  plusieurs  por- 
tent, avec  la  signature  des  évêques  :  consenii  et  subêoripêù  (Goncil. 
antiq.GalL,  i) 

10  «  Il  est  nécessaire ,  dit  Baluzb  ,  d'expliquer  ce  qu'il  faut  entendre 
par  le  consentement  du  peuple  ou  de  la  nation ,  de  peur  que  quelqu'un 
n*ait  la  témérUéd'abnser  de  cette  expression.  Ce  consentement  ne  con- 
sislait  pas  dans  la  délibération  de  la  plèbe,  mais  dans  le  suffrage  des  pre- 
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ce  fut  rune  des  grandes  tentatives  de  Charlemagne  : 
die  échoua  par  la  force  des  choses ,  écaeii  contre  lequel 
se  brisent  le  génie  et  la  volonté  de  Thomme.  Il  était 
également  impossible  de  recomposer  Fonité  romaine  de 
r£mpire  d'occident  avec  des  éléments  barbares ,  et  de 
reconstituer  rassemblée  des  hommes  libres  de  la  Tribu 
germanique  avec  les  éléments  d'aristocratie  qui  étaient 
nés  de  la  conquête  et  du  nouvel  état  de  la  société. 

Les  vues  cle  Charlemagne  eurent  plus  d'eflScacité 
lorsqu*eUes  se  portèrent  sur  la  condition'de  Tépiscopat, 
affaibli  dans  la  Gaule  franque,  et  sur  Talliance  des  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle,  comme  base  de 
gouvernement  et  moyen  de  civilisation, 

nden  de  l'État^  des  grands  et  des  principaiix  pereomiages  qui  flomt  M 
chefs  du  peuple.  »  (Baluz.  Praef.  Capit««  p.  7.) 

On  voit  que  le  savant  bibliothécaire  du  plusgrand  ministre  de  Louis XIV 
repousse ,  avec  quelque  vivacité  4  la  possibilité  d'une  interprétation  dé- 
mocratique^ 

MoifTESQuiED  écrit  avec  plus  de  calme  : 

ff  Sons  les  deux  premières  races  on  assemblait  souvent  la  nation,  c'est- 
^-ëi^hè sHgneurê elles évêqueii  II  n'était  pas  quesUon enooM  de» 
communes.  »  {Eêpritdesloii^  xxvm,  9.) 
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SECTION  II. 

CHARGBlIBIfTS  ET  RÉSULTATS  DANS  LBS  RAPPORTS  DBS  PDISSARCBS 
SPIRITUELLE  ET  TEMPORELLE. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Ccmdition  de  VÉpiêcopat  gallo-romain  et  gallo- 
franc. 

n.  —  Intervention  du  Pape  dans  VOrdre  temporel  ; 
union  des  deux  Puissances. 

m.  —  Législation  sur  les  Dîmes. 

IV.  —  Modifications  apportées  dans  la  composition  des 
Conciles  nationaux  etprovinciatM;. 

I.  Les  évoques  orthodoxes  avaient  vaincu  avec  Clo- 
vis.  L'harmonie  la  plus  parfaite  avait  existé  entre  le  chef 
des  Francs  et  Tépiscopat  gallo-romain.  Plusieurs  évo- 
ques avaient  fait  partie  d'un  Conseil  central  où  se  dis- 
cutaient les  projets  et  les  plans  du  roi  vainqueur;  les 
trente-deux  prélats  qui  composaient  le  concile  natio- 
nal d'Orléans,  convoqué  par  Clovis,  la  dernière  année 
de  son  règne,  lui  adressèrent  leurs  résolutions  sous 
cette  formule  révérentieuse  :  «  Au  chef  du  i^ays  ,  au 
D  FiL§  DE  l'Église  catholique,    a  Clovis,    roi  très- 

D  glorieux  ,  TOUS     LES  ÉYÉQUES  AUXQUELS    IL   A  MANDÉ  DE 

»  VENIR  AU  CONCILE.  i>  —  Et  SOU  approbation ,  sur  les 
points  qu'il  avait  proposés  aux  prélats ,  était  expressé- 
ment réclamée  par  le  Concile  «  afin  que  le  jugement  et 
le  consentement  d'un  si  grand  roi  fortifiassent  d'une 
plus  grande  autorité  la  sentence  des  évoques*.  » 

1  Domino  8QO,Catholicœ  Ecclesiae  Glio,  Chlodoteo,  régi  glorîosissimo, 
omnes  sacerdotes  quos  ad  conciliam  venire  jassisU. 
Quiataota  ad  reÛgionis  calholics  cultam  ^orioss  fidei  cura  vos  excitât 
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Anciens  Dérensenrs  des  cités  et  magistrats  naturels 
des  villes  municipales,  les  évéqnes  farent  d'abord  sn- 
périears  aux  Comtes  qne  les  rois  mérovingiens  y  éta- 
blirent pour  représenter  leur  pouvoir  militaire  et  civil. 
Rien  ne  peint  mieux  cette  supériorité  que  Fédit  de  Clo- 
taire  I^,  portant  :  «  Si  le  comte  a  injustement  condamné 
»  quelqu'un  contre  la  loi,  qu't/  soit  réprimandé  en  notre 
T»(ésence  par  les  évéques  {ab  episcapis  castigetur)^  et 
9  quMl  procure,  par  une  seconde  et  meilleure  disons- 
»  sion ,  la  réforme  de  son  jugement  inique*,  d 

Hais  le  progrès  continu  de  la  puissance  épiscopale, 
à  l'égard  des  personnes  et  des  choses ,  amena  une  réac- 
tion. Vers  la  fin  du  vi*  siècle,  les  rois  francs  se  plai- 
gnaient déjà  d'être  dépouillés  et  dominés.  Grégoire  de 
Tours  fait  dire  à  Cbilpéric  :  a  Yoici  que  notre  fisc  royal 

Qtacerdotes  de  rebos  neoessaiiis  traetataros  in  unmn  colligi  jasseritis, 
aecandnm  Yoluntatis  vestrs  consultationem  et  titulos  quos  dedisiis^  ea 
quie  nobis  mom  est  defloitione  respondimus  ;  lia  at  si  ea  qiise  nos  sta- 
tnimus,  etiam  vestro  recta  esse  jndlcio  comprobantor  »  tanti  consensus 
legis  ac  domini  major  auctoritas  servandam  tantorum  firmet  sen- 
tentiam  sacerdotam.  (Epistola  synod.adChlodov.  r^em.  Goncil.  antiq. 
GaU.,  1, 177.) 

2 dotharii  régis  constitotio  generalis.— Art. ti.  Si  jndex  aliquem 
contra  legem  iDjoste  damnaverit,  iD  nostrl  absentia  àb  episcopis  casti-- 
§9twr;  Qt  quod  perpere  jadicavit,  versalim  melius  discassione  balnta 
ttnendare  procureL  (Baldze,  i,  8  ;  Pbrtz,  m,  2).  —  Celle  conslilution 
ttl placée  vers  l'an  560  par  Balaze«  Perlz  el  M.  Pardessus,  dans  les  trois 
K^odes  collecUons  des  CapittUaires^des  Monuments  Germaniques 
^^  Diplômes  et  Chartes.  —  Montesquieu  et  M.  Guérard  ont  cru 
^oir  la  rapporter  à  Glotaire  II  (de  584  à  628).  Ce  qui  nous  décide  prin- 
cipalemenl  à  regarder  i'altribulion  à  Glolaire  I*'  comme  préférable,  c'est 
la  comparaison  de  l'arL  2  sur  les  successions  ah  intestat^  avec  Tari.  6  de 
l'édit  de  615»  de  Glotaire  II,  sur  le  même  sujet;  les  dispositions  sont 
identiques,  et  Qolaire  n  n'aurait  pas  répété.sans  doute,  dans  un  second 

Wi ,  ce  quil  aurait  déjà  formellement  établi  par  un  premier. 


»  est  resté  pauvre;  voici  que  nos  richesses  soot  passées 
»  aux  églises;  nul  ne  règne ,  si  ce  n'est  le9  évéques;  notre 
»  honneur  a  péri  ;  il  a  été  transporté  aux  évéques  des 
»  cités  ^•»  — Et  Chilpéric,  se  roidissant  contre  leur  au- 
torité ,  faisait  enlever  les  testaments  déposés  dians  les 
archives  des  Basiliques  ^  :  il  donnait  le  signal  éclatant 
d'une  résistance  que  les  comtes  des  cités  suivin^nt  ^vec 
empressement  Ainsi  le  comte  Leudaste  attaqua  Tauto- 
rité  de  Qrégoire  de  Tours  lui-même  et  rapcusa  de  tra- 
hison près  de  Chilpéric;  ainsi,  dans  la  cité  d'Angoulémey 
le  comte  Nantin  persécuta  de  vexations  incessantes  Fé- 
véque  Héraclius^. 

Les  successeurs  de  Chilpéric  allèrent  plus  loin  ;  ils 
nirentlamainsurlesbiensecclésiastiques.  Les  richesses 
immobilières  de  rÉg^ise  gallicane ,  dont  le  concile  d'Or- 
léans de  61 1  avait  affecté  les  fruits  au  soulagement  des 
pauvres,  étaient  devenues  pour  les  rois  et  pour  les  grands 
un  dangereux  appât.  Dagobert  I**,  dont  la  piété  fut  d'abord 
signalée  par  4@s  actes  de  munificence,  cédant  aux  dé- 
sirs de  ses  leudes,  enleva  aux  églises  une  partie  de  leurs 
biens ,  et  dopna  le  premier  exemple  d'une  vaste  conflit- 
cation  exercée  sans  persécution  religieuse*.  — Heureuse 

3  Greg.  TUR.f  VI,  us.  Aiebatenim  plerumque  :  a  Ecce  pauper  fiscns 
noster  ;  ecce  diviti»  nostr»  ad  ecclesias  sunt  translata.  Nulli  peDJtns  nia 
soli  episcopi  régnant  Periit  honos  noster,  et  translatur  ad  episcopos  d- 
vitalum.  » 

k  La  28«  Formule  de  Baluze  (Ad  testamenium  faciendum)  donne  la 
forme  d^un  testament  mystique  enregistré  dans  les  Actes  monicipaux  et 
déposé  dans  les  archives  de  la  Basilique.  (Baluz.,  ii,  571.) 

5  Greg.  Tdr., v,  37.— Fauriel,  Hist.  de  la  Gaulemérid.,  i.  in,ch.  W» 
p.  Ii72  et  suiv. 

6  Cum  omnis  justiti»  quam  prius  dilexerat  esset  oblitus,  eufnditatiM 
imtinctu  super  rehus  Ecelesiartim  et  Leudibus  sagaci  desiderto 
velleU  omnibus  undiqne  spoHis  novos  împlevit  thesauros.  (Jpps9^^ 
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eiMore  l'Église  s'il  n'y  avait  eu  que  spoliation!  mais  les 
ridiessesy  que  saintChrysostôme  et  saint  Augustin  avaient 
tant  redoutées  pour  le  sacerdoce ,  devinrent  fatales  à 
l'Église  Gallicane  sous  le  rapport  des  lumières  et  des 
vertus  chrétiennes.  Les  hommes  du  Nord ,  qui  d'abord 
étaient  restés  en  dehors  du  clergé,  y  entrerait  en  grand 
sombre  afin  de  posséder  les  biens  ecclésiastiques.  Dès 
Tannée  650 ,  sur  les  quarante^juatre  signatures  d'évé- 
ques  apposées  à  un  concile  de  Chàlons ,  on  peut  distin* 
guer  environ  trente  noms  germaniques ,  et  vingt  sur 
?ingt«ix  dans  un  acte  de  Clovis  II  en  faveur  du  monas- 
tère de  Saint-Denis.  Dans  les  conciles  du  vi*  siècle,  au 
contraire ,  notamment  ceux  d'Orléans  de  53?  et  549, 
celui  de  Paris  de  557,  celui  de  Màcon  de  585 ,  on  ne 
comptait,  sur  un  grand  nombre  d'évèques,  que  trois  et 
Bix:  noms  d'origine  germanique  ^. 

Le  V*  concile  de  Paris  de  Fan  615,  composé  de 
86ixante-dix*neuf  évéques  dont  les  noms  sont  restés 
inccHinus,  fit  effort  pour  protéger  encore  l'Église  et 
663  libertés  électorales  contre  les  violences ,  les  inno- 
valions,  les  nominations  d'évèques  dans  le  palais 
du  roi';  mais  l'impulsion  était  donnée  par  l'ambi- 

Bku  Franear.  $H>e  lihêr  zi,  n*  60,  i  la  BoHe  dn  Grég.  de  Tours,  édit. 
de  1610,  diaprés  un  maniiscrit  de  L.  BoucheL)—  Cet  Appendice  est 
attribué  à  Frédégaire  et  fonne  le  v*  livre  de  sa  Chronique. 

7  Voir  dans  la  GollecUon  des  anciens  concfles  de  la  Gaule  dn  P.  Sir- 
loxB,  aux  dates  indiquées*  L  i*'. 

B  Concil.  antiq.  Gall,  i,  /i70.  —  Concil.  Parisiens.  Ci:  De  Efn- 
^oporum  electionibusjuœta  cancnes  obierwndii.'^  C.  9.  Ut  nemo 
^trm  Episcopi  vel  Eeclesiœ  res  eompetere  aut  pervadere  audeat 
^  L'édit  de  Clotaire  n  »  de  615  «  qui  accompagne  les  canons  du  concile^ 
^'lâopte  pas  sans  exception  la  règle  du  canon  !•';  il  réserve  la  nomi- 
i^B  des  évêqnes  d$  flatta. 
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tion  des  possessions  ecclésiastiqaes ;  et,  vers  le  miheu 
du  VII*  siècle,  il  se  fit  une  sorte  d'invasion  de  Gemudns 
dans  le  haut  clergé.  La  conséquence  en  fut  grave. 
On  vit  la  puissance  morale  se  retirer  de  répiscopat, 
Tesprit  belliqueux  y  pénétrer  :  des  évéques. parurent  en 
armes  comme  des  possesseurs  de  bénéfices  y  des  leudes 
ou  des  fidèles  gratifiés  par  le  roi — Cette  plaie  de  TÉglise 
gallicane  s'élargit  encore  au  viir  siècle.  Protecteur  da 
catholicisme  par  sa  victoire  contre  les  Sarrasins ,  Charles 
Martel  distribua  les  domaines  et  même  les  dignités  de 
rÉglise  à  ses  hommes  de  guerre^.  Des  chefs  austrasiens, 
ses  compagnons  d'armes,  furent  investis  des  honneurs 
de  Tépiscopat  et  du  gouvernement  ecclésiastique. 

L'église  des  Gaules,  si  lumineuse  par  la  doctrine  dans 
les  premiers  âges  du  christianisme  depuis  saint  Irénée, 
si  dévouée  dans  le  vi*  siècle  aux  intérêts  du  peuple ,  se 
trouva  ainsi  enveloppée  aux  vu*  et  vin*  siècles  de  té- 
nèbres extérieures  ;  et  Tépiscopat  gallo-romain ,  éclatant 
de  vertus  et  de  génie,  sentit  s'appesantir  sur  lui,  dans 
cette  transformation  germanique,  une  épaisse  couche 
de  barbarie. 

IL  La  deuxième  dynastie,  portée  au  pouvoir  par  la 
gloire  d'avoir  protégé  l'indépendance  nationale,  parut 
frappée,  à  son  avènement,  de  l'abaissement  moral  et 
politique  de  l'épiscopat  des  Gaules.  Il  lui  fallait,  cepen- 
dant, pour  garantie  de  sa  durée,  une  force  puisée  dans 

9  U  y  eut  des  monastères  dont  les  biens  échappèrent  à  cette  distriiio- 
Uon  ;  on  peut  citer,  entre  autres,  la  riche  abbaye  de  Saint-Gerroain-de»- 
Prés.  Ses  abbés  Sigefroi  et  Landeiroi  étaient  en  grand  crédit  auprès  du 
Maire  du  palais.  (V.  Polypt.  d'Inn.,  Prolégom.  de  M.  Goéraed*  P«  â) 
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le  christianisme,  désormais  Tunique  source  de  la  vie 
sociale;  et  la  famille  carlovingienne ,  élevant  alors  sa  vue 
au-dessus  des  métropoles  de  la  Gaule ,  reconnut  sur  le 
âége  de  Rome,  dans  le  Chef  spirituel,  l'arbitre  souverain 
delà  société  chrétienne,  qui,  de  son  côté,  tournait  ses 
regards  vers  la  France  pour  y  chercher  un  défenseur 
temporel  contre  les  armes  et  Tarianisme  des  Lombards. 
En  751  Pépin,  maire  du  palais,  duc  et  prince  des  Francs, 
députa  révêque  Burchàrd  et  le  prêtre  Fulrad  à  Rome , 
vers  le  pape  Zacharie,  pour  consulter  le  pontife  au  sujet 
des  rois  qui  existaient  alors  en  France,  lesquels  avaient 
le  nom  de  roi,  sans  avoir  aucunement  la  puissance  royale. 
Le  pape  répondit ,  par  les  envoyés,  qu'i/  était  mieux  que 
cdm-làfutJioi^  en  qui  résidait  la  puissance  souveraine. 
—Il  donna  en  conséquence  son  autorisation,  et  ordonna 
même  que  Pépin  fut  constitué  Roi. — Tel  est  le  récit  des 
Annales  des  Rois  Francs*^.  Le  nouveau  roi  fut  sacré 
d'abord,  en  751,  dans  la  cathédrale  de  Soissons,  par 
les  mains  de  l'archevêque  Winfrid  (saint  Boniface), 
légat  du  pape  Zacharie;  et  en  753,  dans  l'église  de 
Saint-Denis ,  il  reçut  Fonction  sainte,  avec  ses  deux  fils, 
des  mains  du  pape  Etienne,  qui  a-  consigné  dans  une 


iO  •  BondiardQS  Wûrzburgensis  episcopus  et  Folradns,  presbyter  ca- 
Pdlamis,  mî88i  sunt  Romani  ad  Zachariam  [Papam] ,  ni  consulerent  pon- 
tîfioan  de  causa  regum ,  qui  illo  tempore  fuerunt  in  Francia ,  qui  nomen 
^tnm  régis,  sed  nullam  potestatem  regiam  babuerunU  Per  quos  prœ- 
^lictDs  pontifex  mandavit  :  Melius  esiê  illum  regem^  apud  quem  summa 
Potestas  consisteret.  Dataque  auetoritate  sua,  juêtii  Pipinum  Regem 
^onitUuû  »  {Jnnales  regum  Francorum^  Dugvsns,  à  la  suite  d'É- 
giniiart.-»  La  date  de  749,  au  lieu  de  751,  donnée  dans  le  Recueil  de 
I^besne ,  est  ineiacte,  ainsi  que  Ta  remarqué  Bbbdow,  dans  les  Notes 
^  Eginbart,  p.  31,  n*  13*)  —  Egirhart,  ch.  i*r,  dit  que  le  roi  Chil- 
^^  fot  d^kieé  lussu  romaiii  Pohtifigis. 
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lettre  le  souvenir  de  cette  grande  cérémanie.  aUan  de 
^  rincarnation  du  Seigneur ,  753 ,  le  cinquième  jour  des 
9  Ides  d'août  (le  9),  fortifié  par  la  vertu  du  Christ,  entre 
»  la  consécration  de  Tautel  en  Thonneur  de  Dieu  et 
»  des  apôtres  Pierre  et  Paul  et  Tofire  du  sacrifice,  j'ai 
»  OINT  CQUME  Rois  des  Francs  le  roi  Pépin  et  ses  deux  fils 
»  Charles  et  Carloman  ;  j'ai  marqué  du  sceau  de  Diea 
»  répoqse  du  roi,  Bertrade,  revêtue  des  ornements 
»  royaux,  et  appelé  sur  elle  les  grâces  du  Saint-Esprit.  — 
»  Et  sanctifiant  de  la  bénédiction  apostolique  les  Grands 
»  de  la  nation,  j'ai,  de  l'autorité  de  saint  Pierre  àlui  trans- 
»  mise  par  le  Christ,  proclamé  l'obligation  imposée  à  eux 
))  et  à  leurs  descendants,  à  perpétuité,  de  n^entreprendre 
»  jamais  dans  les  temps  à  venir  de  constituer  sur  eux, 
X)  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  roi  d'une  souche 
»  eit  famille  autre  que  celle  que  la  divine  Providence  a 
»  élue  pour  la  protection  de  la  Foi  apostolique,  et  que  par 
»  le  Vicaire  de  saint  Pierre  et  de  notre  Seigneur  JésaSf 
))  Christ,  elle  a  daigné  élever  à  la  puissance  royale  et 
»  consacrer  de  la  plu3  sainte  onction^*.  )> 

11  EpISTOLA  ip  niLOUINUM ,  S.  Dl01f¥8I|  kh^kTBU.-^StephaWH  ^ 

êcopuê^servus  servorum  /7et... Gesta  sunt  autem haec  anno abincarna- 
tione  Domini  dccliii,  V  Idus  Auguslî,  quo  Chrisli  roboralus  virtule,  inler 
oelebrationem  consecrationig  prœfati  altarig  et  oblatienem  saerificii,  tm^ 
in  M€ge$  Francorum  regem  Pipinum  et  duosfîlios  e]u8  Garolum  etOa* 
rolomanum.  Se4  et  Bertradam ,  conjugem  ipsius  régis ,  indutam  cycla^ 
djbus  regiis  et  gratiaSpiritus  Saucti  septiformis  consignavi  in  OeiDonoio^ 
atque  Francorum  proccreê  apostolica  benedictione  sanctifiGans,  aucio- 
ritate  sancli  Pétri  sibi  a  Cbristo  tradita  obligavi  et  obtestatussuiB*  w 
nunquam  de  altéra  gi^pe ,  per  succedentum  teroporum  curricula,  ]p>> 
vel  quique  ex  eoruro  progenie  orli,  regem  super  se  prœsumanl  ali^* 
modo  constituere,  nisi  de  eorum  progenie,  quos  et  divisa  Provident» 
ad  Fidem  apostoHcam  taendam  eligere  et  per  eum  videlîcet  saocti  P^ 
Vicarium,  imo  Domini  nostriJ.  q.,  inpotuM^mrtgiiméiiif^^^^^ 


CHAP.  Tn«  mOIT  MIllB.  8BGT,  II,  HàPP,  BB8  PmSS.    367 

Attsi  Gommençait  rallianee  extérieure  da  Pape  et  du 
Roi;  die  se  formait  sous  Tactioii  la  plus  élevée  qui 
puisse  être  exercée  par  un  pouvoir  sur  un  autre ,  celle 
qui  confère  la  légitimité  :  la  puissance  spirituelle  avait 
été  appelée  à  légitimer  la  puissance  temporelle  dans  le 
fondateur  d*une  dynastie.  —  Que  de  conséquences 
renfermait  ce  principe  !  —  Il  portait  en  lui  toi^t  je 


Charlemagne,  placé  encore  à  rentrée  de  cette  ère 
nouvelle,  voulut  mettre  le  sceau  à  l'union  des  deux 
puissances  et  fortifier,  à  l'intérieur  du  pays  comme  à 
Pextérieur,  les  liens  réciproques  du  pouvoir  civil  et  du 
pouvoir  ecclésiastique.  Il  connaissait  l'esprit  d'indépen- 
dance, le  caractère  impétueux  des  leudes  de  T Austrasie, 
de  cette  race  du  Nord  qui  s'était  retrempée  sous  Charles 
Martel  et  qui,  déjà  en  possession  d'immenses  domaines, 
86  préparait  à  consolider  son  aristocratie  territoriale.  Il 
Bttainlenait  encore  comme  personnels  et  viagers  les  liens 
du  plus  grand  nombre  des  bénéfices  *^  ;  il  contenait  sous 
w  puissante  main  l'ambition  impatiente  des  grands  : 
mais  il  pressentait  le  danger,  et  voulait  le  prévenir  en 
afermissant  la  société  sur  sa  base,  la  religion,  et  en 

hlimaré  rt  unciionê  iacrati$sima  eansicrare.  (Ghronic.  Reginonis  , 
^  n.  --Script  rerum  Genn.,  i,  p.  32.) 

Ce  fat  Louis  le  Jeune  qui  le  premier  accorda ,  dans  le  xii*  siècle,  à 
GoUlanme  de  Champagne,  archevêque  de  lieims^  pour  lui  et  ses  suc- 
^^sseors,  le  privilège  de  sacrer  tes  rois.  (Legendre,  p.  91,  Mœurs  et 
COQU  des  Français.) 

iS  Le  livre  v^  des  Formules  de  Marculfe  contient  une  confirmation 
<f«m  hénifice  à  titre  perpétuel  :  Et  ipse  et  posteritas  ejus  villam  teneant 
eiponideaut.  (Fonn.  i,  17.)  La  formule  xxx  montre,  au  contraire,  le  roi 
^K»ant  d'une  portion  de  bénéfice  de  Tun  de  ses  fidèles. 
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s'efforçant  de  rendre  à  l'épiscopat  affaibli  dans  les  Gaules 
son  antique  mission ,  sa  force  morale  et  sociale  :  cette 
pensée  inspire  et  remplit  ses  Gapitulaires. 

Pépin,  devenu  Roi,  avait  déclaré ,  par  un  Capitnlaire 
de  Tan  755^  «  qu'il  devait  toujours  y  avoir  un  évéque 
par  cité*',»  conformément  à  Tancienne  organisation 
de  rÉglise  gallicane.  Gharlemagne  travailla,  sur  cette 
base,  à  régénérer  Tépiscopat.  Il  raviva  d'abord  par 
son  royal  exemple  et  dans  les  savantes  écoles  dont  il 
fut,  avec  Alcuin,  le  fondateur,  la  lumière  des  lettres 
saintes;  il  propagea  les  anciens  canons  de  TÉglise, 
dont  le  pape  Adrien  lui  avait  remis  le  recueil  au- 
thentique ;  il  appliqua  dans  ses  Gapitulaires  les  règles 
ecclésiastiques,  les  maximes  des  saints  Pères,  les  sen- 
tences des  divines  Écritures**. — Et  puis,  il  rendit 
aux  évéques  une  influence  active  sur  les  institutions 
municipales ,  en  rétablissant  ou  confirmant  en  faveor 
des  cités  leur  droit  souvent  méconnu  d'élection  épisco- 
pale  et  populaire**.  —  Les  monuments  attestent  aussi 

13  Utepiscopidebeantpersingulascivitalesesse.  {P'ern.Synod.^l^' 
Baluz.,  i^p.  769.) 

lA  Les  évéques  réunis  au  concile  de  Mayence,  en  l'année  813,  I> 
dernière  de  Gharlemagne,  lui  rendirent  cette  éclatante  justice:  oGoosoDa 
voce  gratias  agimus  Deo,  quia  sancl»  Ecclesissus  tam  pium  ac  devotom 
in  servilio  Dei  concessit  hahere  rectorem,  qui  suis  iemporibus  sacra 
sapientiœ  fontem  aperiens^  oves  Chrisli  indesinenter  sanctis  reficil 
alimentiSt  ac  divinis  instruit  di8ciplinis«  christianumque  populumt^' 

defesso  labore  ampHficare  conalur sancta  sapientia  sua  devoUs- 

simoque  studio  ceteros  reges  transcendens.  »  (Goncil.  antiq.  Gall.i  i<* 
p.  274.)  .     ,^ 

15  Les  épllres  d'flincmar,  archevêque  de  Reims ,  sur  TélecUon a» 
évéques ,  retracent  les  règles  de  l'élection  canonique  qui  avaient  été  W- 
quemment  viciées  dans  des  temps  antérieurs.  Voir  dans  ^'''^'''.J^* 
p.  591  et  suiv.^les  Formula  diverses  in  episcoparum  promoHonif^ 
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les  ^orts  persévérants  de  Pépin  ',  de  Charlemagne  pour 
consolider  les  propriétés  ecclésiastiques  par  leur  exacte 
description,  et  pour  restituer  aux  églises  et  aux  hommes 
pieox  les  biens,  les  dignités  que  Charles  Martel  avait 
distribués  à  ses  guerriers  ^^. 

Et  quand  Tépiscopat  est  ainsi  relevé  aux  yeux  des 
peuples,  Charlemagne  rétablit  les  évéques  comme  ma- 
gistrats égaux  ou  même  supérieurs  aux  comtes.  Dans  un 
Capitulaire ,  daté  de  Tannée  même  de  son  élévation  à 
TEmpire  d'Occident  et  qui  a  pour  titre  De  t honneur  dû 
for  les  Comtes  aux  Êvêques^  il  s'adresse  aux  comtes , 
juges,  vassaux,  vicaires,  centeniers,  et  à  tous  les  corn- 
nâssaires  royaux ,  et  il  leur  dit  : 

«  U  nous  est  venu  aux  oreilles  que,  par  une  présomp* 
»  lion  altière,  plusieurs  d'entre  vous  n'obéissaient  pas  à 
»  nos  évoques  et  prêtres,  et  que  vous  ne  permettiez  pas 
»  qae  nos  évéques,  dans  leur  ministère,  eussent  la  puis^ 

»  sance  que  leur  donne  la  loi  ecclésiastique —  Nous 

»  voulons  qu'aucun  de  nos  fidèles,  depuis  le  plus  petit 
'  JQsqu'au  plus  grand ,  n'ose  résister  à  son  évêque  pour 

^^^wrpatœ  poêt  restituiam  electionum  liberlatem.  L'allocution  des 
•  Uitti  de  Louis  le  Débonnaire  atteste  le  même  esprit  :  «  Dominus 
c^ffiatianissimus  Ludovicus  unamquamque  rem,  quae  vitio  aliquo 
^vata  fuerat ,  ad  suum  jus  et  ad  rectitudinis  tenorem  nititnr  revo- 
«M*.  /Wd.  » 

^^  Rei  Eccledarum  descriplas  atque  divisas.  (  Annal.  Alaman. , 
*^«751;  Pbrtï,  I,  26.  —  Capit.  807,  c.  7;  Balcz.,  i,  160.) 

Uoeépitredes  évéques  du  concile  de  Kiersi,  858,  à  Louis  le  Ger* 
^^<Ioe  rapporte  que  Pépin  fit  assembler  un  concile  à  Leptines  et  que 
^  synode  s'efforça  de  rendre  aux  églises  toutes  les  choses  ecclésiastiques 
Viî  leor  avaient  été  enlevées.  (Script,  m,  659).  —  Cette  lettre  contient, 
^  BQrplos,  beaucoup  d*en*eurs  relevées  par  les  Bénédictins  (Notes  sur 
wconcite). 
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»  les  choses  qui  appartiennent  à  Dieu  et  qui  sont  dam 
»  nos  Gapitulaires  ou  autres  monuments  de  leur  autorité. 
»  Nous  voulons  que,  de  bonne  volonté  et  avec  douceur 
»  de  soumission,  chacun  s'étudie  à  obéir  à  sonéyéque,à 
»  cause  de  Dieu  et  par  esprit  de  paix.  —  Si  quelqu'im 
»  d'entre  vous  négligeait  de  payer  les  dîmes  et  cens,  de 
»  renouveler  les  précaires,  et  s'opposait  aux  évêques 
»  sur  des  points  qui  sont  connus  pour  appartenir  à  leitf 
»  autorité,  qu'il  sache  que,  s'il  ne  s'amende  pas  de  suite, 
3>  il  sera  appelé  en  notre  présence  pour  en  fendre 
n  raison  *^.  » 

Magnifique  dans  ses  libéralités^  Gharlemagne  fit  aut 
églises  et  aux  monastères  de  grandes  concessioflâ  de 
biens*  On  a  compté  jusqu'à  neuf  cent  cinquante  dona- 
tions d'immeubles ,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouvait  trois 
cent  trente-deux  en  faveur  des  égliseâ ,  dont  les  biefis 
étaient  placés  généralement  sous  l'administration  des 
évéques*®.  —  Mais ,  de  plus,  il  fonda  sur  uhe  base  non* 
velle  la  puissance  territoriale  du  clergé  :  il  établit  la 
D)me  comme  institution  civile.  La  DiM£,  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  Capitulaire  précédent,  il  l'institua 
comme  obligatoire  pour  toutes  les  terres  ^  même  celles 
du  domaine  royal. 

Quelques  détails  à  ce  sujet  sont  nécessaires. 

17  Edictum dominicum  ann.  800.  (BALUZ.i i, 83.)  Edictom  prot^ 
soopis.  (Pertk,  III)  81.) 

18  Les  trois  eent  vingt-deux  donations  faites  en  faireur  des  ^^^[^ 
les  quatre  cent  vingt-huit  en  faveur  des  monastères ,  ont  été  rdôw» 
dans  l'flisl.  de  TEmpire  germanique  par  Bukbau.  (Voir  Cours  d'Hfot.  w 
M.  GnuoT,  n,  p.  S93).  Bien  des  titres  ont  dû  rester  inconnus. 
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IH.  Le  concile  de  Mâcon ,  de  l'an  585 ,  convoqué  par 
Contran ,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  «  en  déplorant 
l'abandon  dans  lequel  étaient  tombées  les  lois  divines 
qui  prescrivaient  aux  peuples  de  fournir  les  dîmes  des 
fruitspour  les  besoins  du  sacerdoce,  »  statuait  et  décré- 
tait que  «  l'ancienne  coutume  serait  reprise  par  les  peu- 
ples, et  que  la  dîme  serait  attribuée  aux  ecclésiastiques 
qm  exerçaient  le  saint  ministère.  »  La  sanction  de  ce  sta- 
tut était  l'excommunication  perpétuelle  *^  —  Mais  la 
royauté  mérovingienne  n'y  ajouta  pas  l'exécution  civile  ; 
et  les  canons  du  concile  ne  reçurent  qu'une  faible  et 
irrégulière  application. 

Charlemagne  décréta  la  dîme  et  la  rendit  exécutoire 
avec  une  persévérance  qui  renversa  tous  Jes  obstacles. 

Par  le  Capitulaire  de  779 ,  rendu  dans  une  assemblée 
du  Champ  de  Mars ,  où  les  évêques ,  les  abbés  et  les 
comtes  étaient  réunis  au  Roi ,  il  fut  dit  :  «  Quant  aux 

19  Le  Concile  était  composé  de  soixante  et  un  évêques  ou  représen- 
*»to  d'éTôqii»  du  midi ,  de  l'est ,  de  ceuï  de  Paris  et  d'Orléans. 

Act.  V.  DeDecimU  a  populo  clericis  ex  antiquo  morê  solvendii. 

«••..  Loges  itaque  divin»  consulentes  sacerdotibus  ac  ministrls  éccle- 
siarum ,  pro  hereditatis  portione  omni  populo  prsecepemnt  décimas  fni&* 
^QD  SQomm  locifl  sacris  praestare^  ut  nulle  labore  impedlti  horls  legi- 
^spiritualibus  possint  Tacare  ministeriis.  Quaa  leges  Ghrisdanorum 
f^^eslongigtemporibus  eustodivit  intemeratas.  Nuno  autem  pau- 
^  pneTaricatoves  legum  pêne  Gfaristîani  omnes  ostenduntur,  dum  ea 
^  dtomt7«w  sandta  sunt  adimplere  nègligunt.  Unde  sTATnuus  ac 
^KCBRRiMus,  ut  mos  antiquus  a  fidelibus  reparetur  ;  et  décimas  ecclesias^ 
^  liaitilantilms  cœremoniis  populus  omnîs  inférât  «  quas  saoerdotes 
^  ^  pauperum  usum,  attt  in  captiYorum  redemptionem  prsrogantes 
^  oratiombus  pacem  populo  ac  salutem  impetrent.  Si  qnis  autem 
<>>iitaaax  noBtHs  statatis  saloberrimis  fuerit ,  a  membris  Ecclesi» 
^^^  tcmpore  separetur.  (  Concil.  MeUsconense  ii,  ann.  585.  —  Sirk., 
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y>  dîmes  9  que  chacun  donne  la  sienne,  et  qu'elles  soient 
»  distribuées  par  Tordre  de  Tévêque  *®.  » 

Par  le  Capitulaire  de  Francfort,  de  Tan  794,  il  fut  or- 
donné que  «  tout  homme  apporterait  à  Téglise  la  diiue 
»  légitime ,  selon  sa  propriété  ^^ .  » 

Et,  lorsque  Charlemagne  parvint  à  Tempire  d'Occi- 
dent, il  menaça  d'appeler  en  sa  présence,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  plus  haut,  les  comtes  qui  négligeraient  de  payer 
la  dîme  :  il  réprimanda  les  officiers  royaux  qui  voulaient 
profiter  d'une  partie  de  ses  produits  :  u  Vous  vous  ef- 
v>  forcez ,  dit-il ,  par  une  cupidité  honteuse  de  distraire 
»  des  églises  les  dîmes  et  cens  qui  leur  reviennent.  »  — 
Il  les  rappelait  à  l'obéissance  envers  les  évoques ,  à  Tob- 
servation  des  Capitulaires  sur  la  dhne  ** ,  et  il  donna 
l'exemple  :  il  statua,  en  effet ,  par  le  Capitulaire  De  vilU» 
de  la  même  année  800 ,  (c  que  les  terres  du  fisc  royal 
»  seraient  soumises  à  la  dîme  de  toutes  les  productions 
»  de  la  culture ,  en  faveur  des  églises  situées  dans  Té- 
D  tendue  des  domaines  ^^  » 

20  C'est  le  second  capitulaire  dans  Tordre  de  cenx  émanés  de  Charte* 
magne«  —  Le  premier  est  de  Tan  769. 

Capit.  779  (Balcz.,  i,  196),  art.  vu  :  De  decimiê  :  Ut  unnsqtiifiîn® 
suam  decimam  donet,  atque  per  jussionem  pontiflcis  dispensentur.  » 

21  Gapitul.  Francoforens.  79/k,  art  23  :  Et  omnishomoexsuapropne' 
tate  legitimam  decimam  ad  ecclesiam  conférât. 

Les  Gai»tulaires  de  779,  art*  13,  et  79&t  art.  23,  in  principio^  parlent 
aussi  de  deeimœ  et  nonœ  Hve  ceneus  :  ce  sont  des  redevances  dconées 
à  raison  de  la  possession  de  biens  ecclésiastiques  et  de  précaires;  ^ 
n'est  pas  la  dlme  proprement  dite. 

22  Insuper  nouas  et  décimas  vel  census  improba  cupiditate  de  ecck' 
siis,  unde  ipsa  bénéficia  sunt,  abstrabere  uitimiui...  Prscipi^tes  eoim 
jubemus  ut  nullus  quilibet  ex  fidelibus  nostris...  in  bis  quœ  ad  Den» 
pertinentepiscopo  suo  inobediens  parère  audeat  de  supradictiscapitoli*'* 
(Edictum  dominicum.  Baldz.,  i,  331.) 

23  Volumus  ut  judices  decimam  ex  omni  coniaboratu  plenilerdooeot 
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Enfin,  parleCapitulaire  de  801 ,  il  voulut  que  la  dlme 
fdt  divisée  en  trois  parties  :  la  première,  pour  Tentretien 
on  Tomement  de  Téglise;  la  deuxième,  à  Tusage  des 
paavres  et  des  voyageurs;  la  troisième,  pour  les  prêtres 
elles  clercs **. —  Mais  en  même  temps,  il  décrétait  la 
gralQité  des  sacrements  :  —  disposition  que  nos  mœurs 
modernes  peuvent  envier  aux  Capitulaires  **. 

IV.  L'union  des  deux  puissances  spirituelle  et  tempo* 
relie ,  cimentée  par  Pépin  et  Gharlemagne  comme  moyen 
deconquéteet  de  civilisation,  produisit  dans  les  conciles 
de  la  Gaule  et  le  Droit  public  ecclésiastique  une  modifi- 
cation profonde.  A  partir  du  concile  de  Soissons  con- 
voqué par  Pépin  maire  du  palais ,  en  744 ,  les  Conciles 
nationaux  et  provinciaux  eurent  un  caractère  mixte  : 
ik  ne  furent  pas  seulement  des  assemblées  d'évéques  ; 
ils  devinrent  des  assemblées  mi-parties  d'évêques  et  de 
grands,  dans  la  délibération  desquelles  se  confondirent, 
de  plus  en  plus ,  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de  la 
société. 

Jusqu'alors  les  choses  n'avaient  pas  été  ainsi  con- 
fondues. Les  conciles  nationaux  s'étaient  bien  occupés 
tf objets  qui  intéressaient  Tordre  civil  de  l'État  ;  mais, 
ou  les  évéques  avaient  délibéré  sur  la  proposition  du 

^  eodesias  qm  sont  in  nostris  fisds...  (Gapit.  de  Villis,  ann.  800, 
m.  6.) 

24  Capiinla  Epigcoponim,  ann.  801,  art.  7 .  (Balm.,  i,  359.)— Dansles 
^pHolaires  de  801,  relatifs  à  la  loi  des  Lombards,  la  division  de  la  dlme 
^en  quatre  parties  (art.  UU)  :  Prima  pars  delur  episcopis,  aîia  cle- 
^^,  tertiapauperibus  ^  quartain  fabrica  ipsius  ecclesiœ.  (Baluz., 
i>356.) 

%  UtnullQs  presbyter  sacrum  offlciom  sive  baplismalis  sacramenlum 
aotaliqnid  dooorum  spiritualiam  pro  aliquo  pretio  vçndereprœsumat... 

T.    I.  18 
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Roi  et  avaient  requis  son  approbation  pour  les  disposi- 
tions par  eux  arrêtées,  comme  on  le  voit  dans  le  concile 
d'Orléans  convoqué  par  Glovis  ;  ou  le  Roi  rendait  un 
Êdit  qui  reproduisait^  avec  ou  sans  modification  ^  les  ca- 
nons du  concile  et  y  donnait  force  obligatoire,  commeon 
le  voit  dans  TÉdit  de  61 3,  sous  Clotaire  II,  qui  sanction* 
nait  par  la  peine  de  mort  les  dispositions  du  cinquième 
concile  de  Paris  ^®.  La  division  des  pouvoirs  était  donc 
encore  observée,  sinon  pour  l'objet  même  des  délibéra- 
tions épiscopales ,  du  moins  pour  le  mode  d'exercice. 
Le  Roi ,  en  effet ,  convoquait  le  concile ,  indiquait  les 
sujets  de  délibération  qui  pouvaient  concerner  l'intérêt 
du  prince  ou  du  peuple  ;  les  évêques  délibéraient ,  ré- 
digeaient les  canons  des  conciles  ;  et  le  Roi  rendait  nn 
Édit  pour  Tobservation  temporelle  et  la  sanction  pénale 
des  résolutions  du  concile ,  quelquefois  modifiée  par 
rÉdit*\ 

Le  fondateur  de  la  deuxième  dynastie,  suivit  une  voie 
différente;  même  avant  d'être  Roi,  il  avait  uni,  dans  leur 
action,  les  deux  éléments  ecclésiastiqueet  laïque.  Le  con- 
cile de  Soissons,  de  l'an  744,  souscrit  par  Pépin  et  des  Sei- 
gneurs francs,  en  donne  l'irrécusable  témoignage  :  «  Au 

26  La  préface  dn  concile  de  615  «nppose  I^nden  ordre  de  conîtK»- 
tion.  ^  Cum  in  Dei  nomine,  secundum  priscorum  sanctonim  patrao!^ 
constitutionem  in  urbeParisiis,  ex  evocatione  ghriomsimiprintipî^ 
domini  Chloiarii  régis ,  in  synodali  concilie  convenissemus Trac- 
tantes quid  prineipis^  quid  êaluti  populi  ntUiter  competeret»  vel  ^^ 
ecclesiasticus  ordo  salubriter  observareU 

27  Quam  auctorilatem  yel  edictum  in  perpetoistempoHbufl  vaUtorom 
manua  nostr»  subscriptionibus  decrevimus  roborandum.  (Edict.  Glo- 
Iharii  II,  in  /Sna.)— Le  premier  article  de  Tédit  modifie  le  premier  caDon 
du  concile  relativement  à  la  nomination  des  évéques;  ainsi  il  conaer^^ 
les  évéques  nommés  par  le  roi  de  palatio. 
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»  m»  Œ  DiEiî  Ef  M  LA  THÉS-SAINTE  Trihitê  ,  datis  la  se- 
j^  conde  année  de  Chîldéric,  roi  des  Francs,  Nous,  Pêpin, 
)»  ifOCET  PRINCE  DES  Francs  unis  d'intérêt ,  de  conseil  et  de 
»  parole  avec  les  Évêques ,  les  prêtres ,  les  serviteurs  de 
B  Dieu ,  et  avec  les  Comtes  et  OpUmates  donnant  letrr 
»  complet  assentiment ,  nons  avons  décrété  qne  chaque 
»  année  nous  devions  renouveler  le  Synode  ■•.  p 

Dans  les  années  7i2 ,  743,  on  trouve  aussi  deuit  sy- 
nodes convoqués  à  Leptines  par  Carloman,  frère  de 
Pepîn  et  lui-même  prince  et  duc  des  Francs  ;  il  y  est  dit  : 
Per  consilium  Sacerdotum  et  Optimatorum  meotum^  Orrfi- 
natimiu.  Mais  la  délibération  commune  n*y  est  pas  for- 
mellement exprimée  comme  dans  le  concile  de  Soissons. 

Charlemagne  suivit  le  nouvel  usage,  et,  la  dernière 
année  de  son  règne,  il  en  légua  l'exemple  dans  le  grand 
coDciledeMayence  de  Tan  81 3,  où  des  comtes  et  des  juge» 
siégèrent  avec  les  évêques  et  les  abbés  des  monastères**. 
Ce  concile  offre  même,  pour  la  forme  des  délibérations , 
ce  caractère  remarquable,  que  ses  membres,  composant 


28  In  Dei  DomîDe  et  Trinitate.  In  anno  secundo  Chllderici  III,  régis 
Francorum,ego  Pippinns,dux  etprinceps  Francorum.  Dum  pluribus  non 
faabettir  inco^titti,  qnatiter  nos  in  Del  nomine,  mk  cum  consensn  Epis* 
oftponim  slve  Sacerdotum  vel  servqnrffl  Ùcî  consilio ,  sive  Comilata  et 
OpfittâtmnFfsrttconirti  colloqtrîoapnd  Snesslonîs  civitâlem,  synodam  vel 
ooDdliuffi  facefê  dccfevimtrs  :  quod  ila  in  t)eî  nomine  et  feclmnâ.— Prop- 
terca  nos  uïta  cnm  cotisensn  Episcopornm ,  sive  Sacerdotam  site  servd- 
miB  Dd  et  Oplîmatnm  meortnn  consilio,  dectevimus,  ot  anniâ  sîngulis 

synodam  fenotarer  delwamns (Signum  inluster  vir  Pti»ï»mo  Majot 

éifmns.  Sigrmm  Radobodo  ;  Arîberto;  Hclmîgando.)  (Conell.  Suess.  — 
Snor.  I,  5W;  Ualm.,  ann.  744,  i,  157  ;  Pertz,  in,  20.) 

29  Concil.  Mognatiac,  ann.  813.  PrsDfatio.  Gloriosissimd  et  cliristia- 
flismolmperatori  Caroto  Atrgusto,  vene  relîgionîsrectore,  ac  defensori 
sanciSB  Dei  Ëcclesis,  nna  cnm  proie  lua,  ejasqne  TideObus.  (Concit. 
mtiq.  Gall.y  Sirm.  n,  p.  27it0 
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une  assemblée  commune,  furent  divisés  en  trois  Sections 
ouyComme  nous  dirions  dans  un  langage  plus  moderne^  en 
trois  Chambres  :  dans  la  première,  siégèrent  les  évèques 
traitant  des  saints  Évangiles,  des  canons,  des  dogmes 
sacrés,  de  Tétat  de  FÉglise,  etc.;  —  dans  la  seconde, 
siégèrent  les  abbés  et  les  moines  s'occupant  de  la  règle 
de  saint  Benoit ,  de  la  réforme  de  la  vie  monastique,  etc., 
—  et  enfin  dans  la  troisième ,  siégèrent  les  comtes  et  les 
juges  discutant  sur  les  lois  mondaines  y  cherchant  les 
voies  de  la  justice  pour  le  peuple,  examinant  les  causes 
de  ceux  qui  réclamaient,  et  réglant  les  juridictions  ^^« 

Ce  caractère  mixte  des  conciles  et  la  confusion  crois- 
sante des  intérêts  spirituels  et  temporels,  dans  les  assem- 
blées mi-parties  d'évêques  et  de  laïques,  ne  furent  pas 
un  effet  passager  produit  par  une  époque  de  transition. 
Ce  fut  une  sorte  de  révolution  qui  se  perpétua,  à  Tégard 
des  conciles  provinciaux  jusqu'à  leur  cessation  dans 
le  xu^  siècle ,  et  à  Fégard  des  conciles  nationaux ,  jus- 
qu'au concile  de  Bourges  de  Tan  1 438 ,  sur  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  YII  ^^ 

30  iDcipientes  igitur,  in  nomSne  DominL»  commuDi  consensa  et  vo- 
luntate  tractare  pariter  de  statu  vers  religionis  ac  de  atilitate  et  profecta 
christianae  plebis,  coDveniinobis  de  nostro  communi  coUegio  derico^ 
rum  seu  laicorum  très  facere  turtnas ,  sicut  et  fecimus.  —  In  prima 
autem  iurma  consederunl  Episcopi  cum  quibusdam  notariis.*.  In  alia 
vero  turma  consederunt  Abbates  ac  probati  monachi In  ter  lia  de- 
nique  iurma  sederunt  Comités  et  judices  in  mundanis  legibus  decer- 
tanteSv  vulgi  justitias  perquirentes ,  omniumque  advenientium  causas 
diligenter  examinantes,  modis  quibus  poterant  justitias  terminantes. 
(PraelatioGonciL  Mogunt.,  ann.8i3.  Sirm.  Goncll.  n,  27Â.) 

31  Au  célèbre  concile  de  Paris,  de  1398,  relatif  à  la  soustraction  du 
royaume  à  Tobédience  du  pape,  il  y  avait  des  ducs  et  comtes.  (Voir 
Ilisl.  du  concile  de  Gonstance,  Preuves,  p.  A*) 
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Ainsi  y  pour  la  composition  des  conciles,  qui  pre-; 
liaient  dans  la  société  Tascendant  d'an  pouvoir  législatif, 
s'était  opérée  une  modification  analogue  aux  change- 
ments apportés  dans  la  composition  d'une  assemblée  de 
tout  autre  origine,  l'assemblée  germanique  des  hommes 
libres,  devenue  sur  le  sol  gallo-romain  l'assemblée  na- 
tionale des  Champs  de  mars  et  des  Champs  de  mai.  La 
conquête ,  qui  avait  réagi  sur  l'institution  primitive  des 
vainqueurs,  réagit  de  la  même  manière  sur  les  conciles  de 
l'Église  gallicane,  et  constitua,  dans  l'ordre  politique  et 
ecclésiastique,  Taristocratie  des  grands  et  des évêques. 
L'élément  aristocratique  remplaçait,  dans  les  assemblées 
nationales ,  la  démocratie  des  tribus  de  la  Germanie,  et , 
dans  les  conciles  nationaux  ou  provinciaux,  il  modifiait 
les  réunions  canoniques  des  pasteurs  de  l'Église ,  pres- 
crites par  le  grand  concile  de  Nicée.  —  C'était  pour  le 
Droit  public,  dans  l'État  et  dans  l'Église,  un  grave  ré- 
sultat que  les  mœurs  et  le  temps  avaient  fait  sortir  du 
sein  de  la  conquête. 

Étudions  les  changements  qui  s'accomplirent,  par  les 
mêmes  causes ,  dans  l'Ordre  administratif. 
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SECTION  m. 

CflAIfCBMENTS  IT  RÉSULTATS  DANS  L*ORDRB  ABKIMISTBiTlV. 

SOMMAIR£. 

$  i*'.  —  Divisions  territoriales  et  administratives. 
L  —  Provinces,  ^DuchéSé 
U.  —  Cités. -^  Comtés^ 
in.  —  Marches,  —  Marquisats, 
nr.  —  CentaiiMs.  —  Ficairies;  Figueriesf  Fieamtés. 
V.  —  Paroisses  urbaines  et  rurales, 
S  2.  —  Bégime  administratif  et  municipal.  Modifications. 
SB.*—  JEffets  delà  conquête  sur  le  système  des  impâts. 

h  -^  Les  impôts  dans  la  Gaule  avant  la  eonquête  ger- 
manique. 
U.  —  Les  impôts  après  la  conquête. 
m.  —  Cessation  ou  transformation  des  impôts  puhHês 
dans  laGaulemérovingienneet  carlovin^gi^ne. 

5  1.  —  DIYISIOlfS  TERRITORIALES  ET  AOKINISTRATITBS. 

L  Ladivisioa,  par  provinces,  établie  dans  laGaoIe 
romaine  et  snccessivement  développée  sous  les  empe- 
reurs Auguste,  Constantin  etHonorius,  ne  se  maintint 
dans  son  ensemble ,  après  Tinvasion  des  Barbares,  que 
dans  rOrdre  ecclésiastique.  —  Les  Goths  et  les  Francs 
eurent,  dès  les  premiers  temps  de  la  conquête,  des 
chefs  de  troupes  qui  s'appelèrent  Duces  ,  dénomination 
et  fonctions  déjà  anciennes  chez  les  Romains  V  Clovis, 

i  Ulpien  emploie  Texpression  Dux  dans  un  sens  spécial  :  Ergo,  et  si 
I)ux  cumexercitui  praeesl,  dimissuserit,  notatur.  (Dig.»in,  2»  2.) 

Lamprioe  parle  des  Duces  limitanei.  (Alex,  vila.) 

VopisGus  mentionne  les  Duces  de  la  frontière  scythique,  de  la  fron- 
tière orientale  de  rillyrie,  de  la  Thrace,  de  la  Rhétie.  (In  jiureliano.) 
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d'après  le  récit  d'Hiocmar,  dans  la  vie  de  aaint  Rémy 
écrite  sar  d'anciens  docameats ,  donna  le  ch&teau  de 
Melun  à  Aurélien,  à  titre  de  duché  ^  in  Ducatum^.  Les 
rois  mérovingiens  confièrent  successivement  à  des  ducs 
le  gouvernanent  de  certaines  contrées.  La  mobile  cir- 
conscription de  ces  premiers  duchés  était  subordonnée 
aux  circonstances ,  aux  besoins  du  temps  ^  à  la  volonté 
des  rois  :  Gfégoire  de  Tours  nous  fournit  des  exemples 
^  fréquents  de  cette  mobilité  '•  La  fixité  ne  s'établit  que 

EusÈBE ,  dans  la  Vie  de  Constantin  »  dit  que  cet  empereur  établit  plu- 
iieurs  ducs» 

Ammien  Marc£llin dit  •  relativement  à  leur  dignité,  qu'ils  étaient 
d*abord  perfeclisêimi^^nsmieclarissimiti  enGn  spectabiles.  (Lib.  xx,) 

CAPiTOLincs  rapporte  que  Ton  passait  dans  Tarmée  du  grade  de  tri- 
bun à  celui  de  duc  :  Quid  tantum  laboras,  cuœ  ejus  loci  jam  sis,  ut  du- 
catum  possis  accipere*  (In  Maximo.)  Et  ce  passage  prouve  qu'au  temps 
de  Dioclétien  et  de  Constantin ,  sous  lesquels  vivait  Capitolinus ,  on  ap- 
pliquait déjà  rezpression  ducafiM»  non  «sans  doute»  à  unecirconscription 
territoriale,  mais  aux  fonctions  d'un  ofiQcier  supérieur. 

On  peut  voir  encore  d'autres  exemples  cités  par  Hacteserrb  dans  son 
savant  traité  Duces  et  Comités  provinciales  y  i,  c.  i  (tome  r,  édit.  de 
Haples,  1772). 

2  Accepit  Aurelianus  castrum  Milidunense  quod  et  in  ducatum  obti- 
nuit.  HiNCMAR  vt7a  Remigii.  Sur  les  documents  qui  ont  servi  à  Ilincmar, 
voir  DoBOs,  III,  c.  19 ,  t.  ii,  537.  —  Grégoire  de  Tours  parle  d'un 
Anrelien  pattice* 

AiMOiN,  Hist  Franc,  i,  1&,  ajoute  à  ce  bénéfice  un  caractère  teiri- 
torial,  qui  porte  l'empreinte  du  siècle  où  existait  l'auteur:  Milidinum 
caBtmm  eidem  Aureliano  corn  totios  ducatu  regionis,  jure  beneficii 
eoDcessit. 

8  Grig.  Tur.,  Il,  Hist.,  c.  20.— Eoricns  autem  Oothorum  rex,  Victo- 
mmDueem  super  septem  civitates  praeposuit.  Quiprotinus  Arvemonim 
tdveniens  dvitatem  addere  voluit. 

Ti,  A.  Lupus  dux  Campanensis  vel  Campanise. 

Ti,  81.  Bemlphus  vero  dux  cum  Turonicis,  Pictavis,  Andegavisque , 
atqoe  Nanneticis  ad  tenninum  Biturigum  venit. 

VI,  31.  DesideriuB  vero  etBladastes  cum  omni  exercitu  prooi ttct« 
libicommissie. 

viii,  18.  Nicetios...  a  comitaiu  Arvemo  snbmoUi8«  dueatum  a  rege 
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dans  les  derniers  temps  de  la  dynastie  carloyingienne  j 
aux  approches  de  la  féodalité.  Mais  les  dachés  ne  con- 
stituèrent à  aucune  époque,  dans  la  Gaule  mérovin- 
gienne ou  carlovingienne,  une  division  générale  et  con- 
forme à  Tancienne  division  par  provinces.  Lorsque  vers 
la  fin  du  IX*  siècle  les  duchés  devinrent  héréditaires,  au 
lieu  d'une  division  correspondante  aux  dix-sept  pro- 
vinces de  la  Gaule  romaine  ou  aux  dix-hoit  métropoles 
du  temps  de  Charlemagne,  on  comptait  sept  duchés 
seulement,  ayant  en  tête  le  duché  de  France.  On  a 
souvent  cité  un  passage  de  Walafrid  Strabon ,  auteur 
du  ix'  siècle,  pour  établir  un  rapport  de  position  entre 
les  métropolitains  et  les  ducs.  Ce  passage  n'offre  rien  de 
concluant  comme  point  de  comparaison  entre  les  divi- 
sions de  territoire  :  il  a  pour  objet  d'établir  que  les  mé- 
tropolitains étaient  aux  évéques  ce  que  les  ducs  étaient 
aux  comtes  :  il  indique  une  relation  de  supériorité  et  un 
parallèle  de  fonctions  dans  Tordre  civil  et  ecclésiastique, 
mais  non  une  correspondance  réelle  de  divisions  terri- 
toriales ^.  L*auteur,  en  commençant  son  parallèle  des 

expetiit,  datis  pro  eo  immeosis  muneribus.  Et  sic  in  urbe  anrerna  Ra- 
thena  dux  ordinatus  est. 

Tiii,  26.  Turonicis  vero  atque  Pietavis  Ennodius  dux  datusest 

IX,  7.  Ennodius  cum  ducatum  urbium  Turonicœ  atqne  Pictavae  miois- 
traret»  adhuc  et  vici  Juliensis  atque  Benarn»  urbium  principatnm  accepii* 

IX,  Si.  Austrovaldus  autem  Dux  prius  Carcasonam  accedens  sacra- 
menta  susceperat. 

A  Voici  ce  passage  :  Metropolitanos  autem  Ducibus  comparemns,  qnia 
sicut  duces  sÎDgularum  sunt  provinciarum,  ita  et  illi  in  siogulis  proviO' 
ciissinguli  ponuntur.  {Derebus  ecclesiastieis^  c.  31.  In  maxim.  ^Uotb. 
Patrum,  t.  xv,  p.  198.)  — Voir  notre  Appendice  viu.  —  Parallèle  des 
fonctionnaires. 

M.  GoéRARD,  dans  son  savant  £$sai  sur  les  divisions  territoriales  de 
la  Gaule,  après  avoir  rapporté  sur  plusieurs  autres  points  le  parallèle  de 
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fonctions  civiles  et  ecclésiastiques ,  ne  laisse  même  aucun 
^  doQte  sur  sa  pensée  qui  est  de  comparer  les  dignités,  car 

il  dit  :  PLACET  IMSERERE  QUAMDÂM  SEGULARIUM  ATQUE  ECOLE- 
BUSnCARUlf  COMPAHATIONEM  BIGNITATUM.  Au  SUrpluS,  IC 

fait  que  nous  avons  cité  de  Texistence  de  sept  duchés 
seulenenty  rendus  héréditaires  aux  ix*  et  x*  siècles, 
savoir,  les  duchés  de  France,  de  Bretagne,  de  Gascogne, 
de  Bourgogne,  de  Normandie,  de  Lorraine,  d'Aquitaine, 
ce  fait  territorial  est  plus  fort  que  toutes  les  inductions 
qoeTon  voudrait  tirer  du  texte  d'un  auteur*. 

La  division,  par  provinces,  qui  subsista  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique  et  maintint  presque  invariables 
^sièges  des  anciennes  métropoles,  ne  resta  pas  tout  à 
fait  étrangère,  cependant,  à  une  institution  civile  de 
Chartemagne,  dont  nous  parlerons  bientôt,  celle  des 
Htui  dominlci.  La  circonscription  appelée  Miamiicunij 
dans  laquelle  les  envoyés  du  roi  exerçaient  leur  haute 
s^eillance,  changeait  selon  l'exigence  des  événements 
ou  la  volonté  des  rois.  Mais  c'était  souvent  le  métropo- 
fitam  qui  était  envoyé  avec  des  laïques  comme  commis- 
saire royal  ;  et  alors  la  mission  s'exerçait  dans  les  limites 
<te  la  province  métropolitaine*  Cet  usage  pouvait  faire 
reparaître  dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire  la 
division  maintenue  principalement  dans  Tordre  ecclé- 

^>Urîd  Strabon ,  dit  :  «  Ce  parallèle  entre  les  offices  suppose  un  rapport 
*P^woumoivê  prochain  entre  Us  ressorts  des  juridicUons.  Nous  de- 
•  ▼M»  donc  en  conclure  déjà  une  certaine  correspondance  entre  les 

■w*^f  et  provinces  civiles  elles  provinces  ecclésiastiques » 

JJA  cerlainement  le  savant  auteur  n'en  a  jamais  conclu  Videntité  des 
'^^OQs  territoriales  entre  Tensemble  des  duchés  et  des  provinces. 
(if  ^^^^  ^  chronologie  des  grands  fiefs  de  la  couronne  par  Brunet 
"^^)»  et  infrà^  chap.  z»  le  Tableau  des  grands  fiefs. 
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siastique*  On  voit ,  sous  Louis  le  Débonnaire,  chaquie 
province  ainsi  visitée  par  un  archevôq[ue  et  plusieurs 
comtes  :  mesure  générale  de  haute  juridiction  qui  n'est 
pas  sans  importance  pour  expliquer  rhonu)généité  des 
Coutumes  dans  certaines  régions  *. 

Il,  L'ancienne  division  par  Cités  fut  maintenue  dans 
l'ordre  civil  et  territorial  comme  dans  Tordre  ecclésias- 
tique.—  Sous  la  domination  des  Germains,  on  retrouve 
toutes  les  cités  qui  existaient  sous  l'administration  ro- 
maine. Chaque  cité  gouvernée  par  un  comte ,  d'origine 
franque  ou  romaine,  formait  un  diocèse  dirigé  par  un 
évêque^.  Aujourd'hui  encore,  les  diocèses  de  nos  villes 
épiscopales  représentent  généralement  les  anciennes 
cités  de  la  Gaule  avec  leur  territoire. 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête  germanique, 
la  division  par  Comtés  correspondit  à  la  division  par 
Cités  :  c'était  une  innovation.  La  Gaule  romaine  avait 
déjà  des  comtes  dans  les  villes*;  mais  ce  n*était  pas  une 
institution  générale,  et  il  n*y  avait  pas  de  Comtés.  Dans  la 
Gaule  franque  le  Comté  devint  une  division  territoriale 

6  MîdtLudovicasimperator  dilfgenter  inve^Ugare  per  omnianf^ 
ftia  uniquique  provinciœ  archiepiscopuin  UDum«  plures  cùbM* 
(Ghronic.  Saxoa.,  ann.  809,  D.  Bouquet,  ?i,  p.  219;  M.  GuérarPi 
Essaiy  p.  A5,  51,  68.) 

7  Plusieurs  comtes  indiqués  par  Giégoire  de  Tours  ont  des  non» 
romains.  Ainsi,  Desiderius,  Lupus,  Enodius,  Dynamius(vi,  2).  Oa  sai| 
que  les  Francs  ne  prenaient  point  de  noms  romains  (État  polit,  el  cm 
de  la  Gaule,  par  F.  Roth  (Municli;,  Tliémis,  x,  loi). 

8  Dans  le  testament  de  S.  Perpétue,  de  l'an  1x50,  il  est  dit:  Comilt 
Agiloni  testamentum  aperiendum  et  legendum  Irades.  (Diplom.,  i»  *®' 
etnolretome2,  p.  512.) 

SiDoiNB  Apolliraire  paflc  souvent  des  comtes  établis  dans  les  viUcS' 
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8008  le  rapport  admixûstratif  et  judiciaire,  et  il  se  coq* 
fondit  d'abord  avec  la  Qté. 

Les  auteurs  des  premi^s  siècles  de  notre  histoire  enn 
plûieot souvent  l'expression  depa^,  canton,  pays, 
dans  le  même  sens  que  cité  ou  territoire  ;  Grégoire  de 
Tours  dit  souvent  Bituricunty  Pic(avum ,  etc.  {territorium 
soos^entendu),  conmie  nous  disons  le  Berry^  le  Poitou  *. 
Mais  le  pagus  ou  le  territoire  de  la  cité  gaUo*romaine , 
diYeraement  occupé  par  les  conquérants  et  les  indigènes, 
86  divisa  en  grands  et  petits  cantons  ;  et  le  comté ,  subis-. 
Bant  ces  divisions,  se  confondit  avec  les  pagi  majorée  et 
minores.  —  La  division  par  comtés  cessa ,  dès  lors ,  de 
correspondre  à  Fancienne  division  par  cités,  qui  se 
maintint  dans  l'ordre  ecclésiastique,  et  qui  était  vraiment 
appropriée  aux  habitudes ,  au  langage ,  aux  mœurs  des 
populations. 

Les  comtés,  divisés  et  subdivisés  en  vue  des  bénéfices 
Mioédés  par  les  rois  ^  avidement  recherchés  par  les 
psuKds,  n'eurent  plus  aucune  règle  immuable  de  circon- 
scription. ((  Le  comté,  dit  M.  Guérard,  qui  comprenait 
d'abord  tout  le  territoire  de  la  cité  ou  du  diocèse ,  ne 
comprit  souvent  qu'un  district  de  la  cité  ; — puis  il  s'en 
fonna  d'autres  aux  dépens,  des  anciens ,  et  ces  nou- 

^OaditPa^vs  RemensiSf  Sanionieuif  Egolitm€nêi$^  ToImo- 
«tt»,elc...,  pour  Civiias.  Souvent  aussi  rexpression  de  pagus  est  prise 
P^  comitaius  ou  comté ,  et  l'on  dit  indifiTéremment  le  pays^  la  cité^ 
^  ^omltf,  et  même  par  dérivation  la  contrée ^  parce  que  chez  les  Francs 
^  comte  était  originairement  préposé  à  chaque  canton  ou  cité.  Voir 
Adrien  de  Valois,  Notice  de  la  Gaule,  préface,  et  »«•  Francia^  Pagus. 
p  II  est  à  remarquer  que  le  savant  ouvrage  intitulé  Galliœ  Notitia ,  a 
«té  écrit  par  Adrien  de  Valois  après  son  histoire  des  Jierum  Franciea- 
nini;  c'est  pour  ainsi  dire  le  couronnement  de  ce  chef-d'œuvre  d'éru- 
orique. 


284      LIV.    IV.  —  EPOQUE   FHANÇAISB.    I**   PÉRIODB. 

veanx  comtés  ne  s'étendaient  que  sar  des  cantons  au 
des  subdivisions  de  district. — ^Enfin ,  au  milieu  du  bou- 
leversement général  qui  précéda  la  chute  de  la  seconde 
race ,  on  vit  naître  des  comtés  qui  ne  renfermaient  assez 
fréquemment  qu'une  ville,  un  bourg,  un  château*®.  30 

m.  La  MARCHE  était  un  district  militaire,  situé  sur  les 
frontières  du  royaume  et  commandé  par  un  comte  ou 
préfet  qui ,  vers  le  ix*  siècle  seulement ,  fut  appelé  Mof^ 
chio ,  d'où  lùarquis  et  marquisat.  Les  Duces  limiianei  des 
Romains  étaient  reprâtontés  par  ces  chefs  préposés  à  la 
garde  des  limites.  Le  compagnon  de  Charlemagne,  de- 
venu le  héros  despoëmes  du  moyen  âge,  Roland ,  était 
préfet  de  la  Marche  de  Bretagne,  Les  royaumes  formés 
dans  rintérieur  des  Gaules,  avaient  leurs  Marches: 
ainsi  la  Bretagne  et  FAquitaine.  Il  y  avait  aussi  des 
Marches  de  provinces ,  comme  celles  du  Poitou ,  de  la 
Gascogne.  Cette  division  territoriale  et  irrégulière  se 
trouvait  donc  tantôt  à  Tinlérieur,  tantôt  sur  les  frontières 
des  Gaules  ou  de  la  France. 

lY.  La  ÈERTAiMB  {Centena)j  qui  préexistait  chez  les 
Francs  comme  classification  numérique  appliquée  au^ 
personnes  ou  aux  familles,  n'est  devenue  un  arrondis- 
sement territorial  que  sur  le  sol  de  la  Gaule  conquise. 
On  n*en  trouve  le  témoignage  certain ,  selon  M.  Guérard, 
qu'au  commencement  du  ix*  siècle ,  dans  un  capitulaire 
de  Louis  le  Débonnaire.  Nous  pensons,  malgré  cette 
grave  autorité ,  qu'on  peut  reconnaître  une  trace  plus 
éloignée ,  mais  réelle ,  de  la  Centaine  territoriale  dans  le 

10  M.  GviRARD,  Essai  sur  les  dîv.  ierrit.  de  la  Gaule,  p.  53. 
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décret  de  Clotaire  II  de  l'an  595.  Les  Germains  vain-» 
qneors,  se  distribuant  par  bandes  sur  le  sol  conquis,  y 
étaient  organisés  par  Centaine,  dans  l'ordre  numérique 
de  Farmée  :  mais  un  territoire  était  assigné  à  la  Cen- 
taine, qui  devenait  ainsi  tout  à  la  fois  une  division  nu- 
mérique et  une  division  territoriale  administrée  par  le 
centenier,  officier  dépendant  du  graf  ou  du  comte  *K 

La  TicAiRiE  (^Vicarià)  différait  peu  de  la  Centaine,  et 
Ton  a  qualifié  indifféremment  centaine,  vicairie ,  vigue- 
îie,  toute  division  administrative  du  comté  ^'.  Les  vi- 

il  M.  GuERARD  se  fonde  sur  les  mots  de  vicifM  Centena  pour  établir 
pe  c'est  dans  le  Gapitulaire  de  819  (Balcz.,  i,  col.  681)  »  que  se  trouve 
b  première  indication  de  la  centaîDe  territoriale.  Il  nous  paraît  difficile 
fc  refuser  le  même  sens  aux  mots  :  «  In  alteriut  Centenam  vesii" 
r«m  proponal  du  décret  de  Clotaire.  Voici  le  passage  de  ce  décret  : 
t^tum  est  ut  qui  ad  vigilias,  hoc  est  ad  wactas,  constituti  noclurnas» 
Versos  fures  ndû  caperent,  eoqnod  per  diversa,intercedeDteconludio, 
Kelera  snapraetermissacustodias  exercèrent,  Centenas  fièrent.  In  cujus 
Ceatena  aliquid  deperierit,  caput  trustes  restituât  et  latro  insequatur,  vel 
i^alterius  Centenamrestigium  proponat  aut  deducal.  Et  ad  hoc  ad- 
>MQiti  si  n^Iexerint,  quinos  solidos  componat  ;  capitale  tamen  qui  per-  ^ 
^tot,  a  Centena  illa  accipiat  absque  dobîo,  hoc  est  de  secunda  vel 
^^^*  (Decretio  Clolarii  régis,  ann.  595.—  Diplom .,  i ,  168,  etPERTz , 
i'wittm.,  m,  p.  11.  Nous  avons  suivi  ce  dernier  texte.) 

t^  décret,  qui  organise  la  respon$abilité  des  Centaines,  à  peu  près 
*»œnie  VOrdonnance  de  1670  et  la  Loi  du  10  juin  1793  la  responsabilité 
^  puoisses  et  des  communes ,  suppose  bien  à  la  Centaine  une  a$siett$ 
^•'rttorta/e. 

^  peut  consulter  sur  ce  décret  le  beau  travail  de  M.  le  comte  Bsugnot 
*^Ia  Paroisses  rurales  (inséré  dans  la  Revue  française  »  1839,  p.  82). 

12  Iq  pago  Meldico,  in  vicaria  Copediense  et  Brociacense  (  la  vicairie 
«QQeodeetdeBronssi).  Charte  de  813,  dans  TEssai  sur  les  div.  territ. 

*«JJ.GciRABD,p.60. 

Walaf.  strabon  établit  une  différence  et  met  les  vicaires  au-dessous 
^«ceûieniers. 

Quelquefois  la  vicairie  indique  une  circonscription  plus  grande  que  la 
^^^^,  mais  c'est  une  irrégularité  exceptionnelle.  Ainsi,  dans  une 
^^  de  Tan  860 ,  relative  au  Berry  :  In  pago  Biturico,  in  vicaria  Bri- 
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comtes,  comme  leâ  centeniers  et  vicaires ,  farent  ieê 
lieutenants  des  comtes  ;  mais  cette  dénomination  flit 
tardive  dans  Fusage:  on  croit  la  trouver,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  des  chartes  de  83S ,  834,  citées  par  P. 
de  Marca  dans  son  histoire  du  Béam,  et  dans  rancieoûS 
Notice  de  Téglise  de  Vienne,  sous  Tannée  863.  I^ 
Vicomtes,  comme  circonscription  territoriale,  appa^ 
tiennent  réellement  à  Tépoque  féodale  ^^ 

VL  La  DÉGAHis  (Décanta)  ne  parait  pas  avoir  constitué 
dans  la  Gaule  une  subdivision  de  la  Centaine,  comme 
division  civile  et  géographique*  *;  c'est  dans  Tordre  ecclé- 
siastique seulement  que  les  Doyennés  ruraux  devinrent, 
à  une  époque  assez  tardive ,  une  subdivision  du  diocèse* 

Le  Dizainier  de  Tordre  civil ,  identique  selon  plusiCTrt 
auteurs  au  Tunginus  de  la  loi  Salique,  était  d'abord  ub 
officier  militaire  inférieur  au  comte,  soit  dans  Tannéef 
soit  dans  Tcxercice  de  la  juridiction**:  plus  tard,  lesDi- 
zainiers  furent  des  officiers  domaniaux  appelés  Doyeni 
(Decani)j  attachés  au  fisc  du  roi,  aux  domaines  de§ 
grands  et  des  monastères,  comme  on  le  voit  dans  le  Po- 
lyptyque dlrminon  :  ils  étaient  choiMS  ordinairemeDt 
parmi  les  colons  ou  les  serfs;  ils  exerçaient,  sous  Tati- 
torité  d'un  autre  officier  du  même  ordre  appelé  Maj^ 
ou  Yillicnsj  une  juridiction  relative  seulement  à  Tadmi- 

fense ,  in  eentena  Gondotense ,  fn  villa  qm  voeator (Mj^  ^^^ 

Prolég.,p.A3.)  I 

13  Ddgange,  t>  Vice-cornes  ;  Brussel,  Usage  des  ûeh ,  t.  n,  p.  ^ 
ain.  863.  Praesentia...  ErlaroÎDi,  tice-eomitis  illattris  Bosoois  comltis. 

iU  L*opinion  contraire  du  P.  Sirmond  dous  parait  avoir  étéioviDca** 
mentréfntée  par  le  mémoire  de  M.  Goérard,  Suai  iur  li$  àMs.  '^'^'» 
p.  63. 

'  15  L.  Sal.,  Ut*  iLTii,  i  ;  --  nn  ;  —  mu 
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iiistration  des  domaines,  au  recouvrement  des  rede- 
vances, à  réconomie  rarale  et  domestique.  La  Décanie, 
en  deniière  analyse ,  ne  fut  qu'une  certaine  réunion  de 
tares  et  de  familles  placée  sous  Tadministration  com- 
none  d^un  même  propriétaire,  une  division  domaniale 
►rttf ordre  privé'*. 

VII.  Mais  une  division  plus  importante,  formant 
totôt  l'image ,  tantôt  une  subdivision  de  la  centaine , 
8'établit  dans  Tordre  ecclésiastique  et  passa  plus  tard 
dans  l'ordre  administratif  et  géographique  :  c'est  la  Pa- 
roisse {Parochia)j  dont  le  nom  se  confondit  d'abord  avec 
<%i  de  Diocèse,  mais  qui  est  employé  déjà  par  Gré- 
goire de  Tours  dans  le  sens  propre  de  paroisse  dépen- 
^t  d'un  diocèse  épiscopal  *^. 

fl  y  avait  une  grande  différence  entre  les  paroisses 
wbaînes  et  les  paroisses  rurales. 

Les  paroisses  urbaines  furent  instituées  dès  les  pre- 
Diiers  temps  du  christianisme.  Les  prêtres  de  ces  pa- 
lisses étaient  considérés  comme  le  Conseil  ou  le  Sénat 
oel'évéque.  Ils  avaient  reçu  de  cette  situation ,  ainsi  que 

16  Capttul.  De  Fillis^  c.  x.  Capit.  ann.  811,  c.  iv,  Polypt.  Irm. 
(^),  p.  6  et  23,  Prolég.,  §  229,  p.  /|56  et  suiv. 

17  Gmç.  tur.,  VI,  38.  Sed  adsunato  cpiscopatu,  confesUm  Urcisînnin 
Cadurdoe  urbîs  episcopum  lacessere  cœpit,  dicens,  qoîa  dîœceseg  hvh 
**^ecclesi2B  débitas  relineret.  Unde  factura  est  ut...  posl  alîquot  annos 
^itoctos  mctropolîs  {metropolitanus)  cum  suis  proviacialibus  apud 
^^  Arveroam  residcns,  judidum  emanaret,  scilicet  ut  parocHas^ 
Vas  DQQqnam  Rutena  ecclesia  tenuisse  recolebatur,  reciperet  :  quod  ita 

I  «tomesl. 

i    ^M.  G.  39.  Hic  gjQOduiii  ilUm.....  pro  paroc^ttf  Caéitreinii  fieri 

^  le  CapitQlaire  de  Van  79&  (art.  U)  parochia  est  encore  pris  dans 
^^itsgéaériqQe.  Dans  le  Gapitulaire  de  8M,  Tari.  14  l'emploie  dan»  le 
^  ^l^ral  el  èquvalent  à  diecèse i  Tart.  7,  dane  le  fiene  q)édal. 


J 


288      LIV.    IV.  —  ÉPOQUB   FÛANÇAISB.    l"   PÉRIODE. 

I*atte8te  une  épttro  da  pape  Zacharie ,  la  dénominatioii 
de  prêtres  cardinaux  {presbyieri  cardinales)  qui  s'eri 
restreinte  dans  la  suite  au  Conseil  de  rÉglise  deRome*^' 

Les  paroisses  rurales  ne  commencèrent  à  s'établir  daoi 
la  Gaule  que  vers  les  v*  et  vi*  siècles  :  le  poêle  Ausone  | 
qui  mourut  l'an  374 ,  parle  d'une  église  très-fréqoentée 
dans  un  bourg  **;  c'est  un  fait  isolé.  Grégoire  de  Tours 
nomme  St.  Brice,  évêque  de  Tours  en  400  et  successeur 
de  St.  Martin  y  comme  le  premier  auquel  on  attribuait  le 
mérite  d'avoir  institué  des  églises  dans  les  bourgs  de  sa 
province*^.  Les  prêtres  des  paroisses  rurales  semblaient 
figurer  dans  un  rang  inférieur  (rurales  presbyieri  qmd 
minores)  ;  ils  se  trouvaient  placés  sous  la  surveillance 
des  chorévêques,  chargés  spécialement  de  protéger  les 
intérêts  de  la  religion  dans  les  campagnes. 

Les  paroisses  urbaines  restèrent  une  division  de 
l'ordre  ecclésiasti(]ue. 

Les  paroisses  rurales,  qui  comprenaient  une  portion 
de  territoire  dont  la  population  éparse  avait  l'habitude 
de  se  réunir  dans  une  seule  et  même  église  pour  la  par- 
ticipation aux  sacrements ,  devinrent  pour  le  territoire 
rural  des  cités  une  division  particulière  et  durable. — ^Les 
Francs,  après  la  conquête,  ne  s'étaient  pas  renfermés 
dans  les  villes;  les  chefs  avaient  reçu  de  vastes  bénéfices, 
sur  lesquels  leurs  anciens  compagnons  d'armes  vivaient 
en  qualité  d'hommes  libres,  de  clients,  ou  de  coIods  : 
chefs  et  soldats  s'étaient  ainsi  répandus  dans  les  cam- 

18  Hautbserrb  ,  DisserU  juris  cananicif  lib.  v,  c.  6  (édît.  de  NapH 
t.  9,  p.  123).  V.  aussi  le  Traité  d$  V origine  des  Cardinaux  du  Sainh 
Siège  (m-18, 1670),  allribaé  à  Guill.  Ddpetrat,  aumônier  du  roi. 

19  Gelebrique  frequens  ecclesia  vico.  (Acsoii .  epîst.  ad  Paulin.) 

20  Hune  ferunl  instituisse  ecclestas  per  vicos,  (Gmc.  Tor,,  x,  81.) 
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pe^*  Les  prêtres  catholiques,  sous  la  direction  des 
évéques,  les  y  avaient  suivis  pour  maintenir ,  pour  déve- 
lopper les  résultats  de  leur  conversion  au  culte  ortho- 
doxe; et  la  règle  s'établit,  d'après  le  concile  d'Orléans  de 
l'an  541 ,  que  les  laïques  pouvaient,  avec  l'autorisation 
épiscopale,  fonder  des  paroisses  :  «  Celui  qui  avait  ou 
iqui  postulait,  dit  le  concile,  l'établissement  d'une  pa- 
t  roisse  dans  l'étendue  de  ses  possessions ,  devait  y  affec- 
»  ter  des  terres  et  y  entretenir  des  clercs  pour  que  la  di- 
•  gnité  du  lieu  saint  fût  respectée '*.  »  —  L'origine  du 
droit  de  patronage,  en  faveur  des  laïques,  sur  les  églises 
fondées  par  eux ,  est  rapportée  à  ce  quatrième  concile 
d'Orléans,  souscrit  par  cinquante  prélats. 

De  droit  commun ,  les  évéques  eux-mêmes  établis- 
!  Baient  les  paroisses  selon  les  besoins  de  la  population. 
Kx  maisons  ou  familles  suffisaient  pour  que  l'établisse- 
I  D^t  fût  possible  :  on  trouve  cet  usage  expressément 
confirmé  en  683  par  le  xvi*  concile  de  Tolède  sur  l'union 
des  paroisses  qui  n^auraient  pas  cette  population**.  Le 
^'age,  désigné  sous  le  nom  de  Villa^^  dans  la  basse 
latinité  (d'où  la  dénomination  de  Vilani  appliquée  aux 

31  GondL  Amelan.,  ir,  ann.  5/il.  C'est  une  sorte  de  concile  na- 

^  Ecclesia,  quae  asque  ad  decem  habuerit  mancipia  super  se  habeat 
•*oerdotem  :  qu»  yero  minus  decem  mancipia  habuerit  aliis  conjuuga- 
l^ecdeâis.  (Concil.Tolet.,  xvi,  can.  A.) 

Bauteserre  ,  sur  ce  concile,  dit  :  mancipiorum  nomine  intelli- 
P^te  parochiani  :  fidèles  enim  laici,  pîclalis  studio,  sese  Ecclesi»  servos 
^manetpta  profitentur. 

^    Ce  nombre  de  dix,  adopté  par  le  concile ,  était  un  souvenir  du  droit 
'^*^:  decem  faciunt  turbam.  Dig.  De  vi  Bon.  Rapt,  L.  4,  §  3.) 

^  Donationem  quam  fecit  Idema  in  pago  Oximenso,  in  cenlena  Car- 
^'^«"Ki.in  M7/aquaB  diciturPontis.  (Polypt.  Irm.,  texto,  p.  124.) 

T.  I.  19 
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habitants),  formait  quelquefois,  par  son  territoire, 
la  paroisse  rurale  :  il  précédait  le  plus  souvent  et  piéi 
parait  la  paroisse  ^*.  Les  églises  rurales  et  nouveUes. 
dont  les  moindres  devaient  posséder  un  manse  entier 
selon  un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  ^* ,  devai 
naient  le  centre  d'une  division  territoriale,  ou  égale  à 
centaine,  ou  moins  étendue  et  mieux  adaptée  aui 
relations  journalières,  aux  habitudes  rustiques  dci 
habitants  de  la  campagne.  Walafrid  Strabon,  dansU 
comparaison  qu'il  fait  des  offices  civils  et  ecclésia» 
»  tiques ,  dit  :  «  Les  centeniers  qui  sont  préposés  aŒ 
»  centaines,  ou  les  vicaires,  établis  dans  quelques  partiel 
»  des  cantons ,  peuvent  être  comparés  aux  prêtres  dei 
»  campagnes  qui  sont  attachés  aux  églises  baptismalesj 
»  ou  à  de  moindres  presbytères^^.  »  Les  évêques,  qui  au- 
torisaient rétablissement  des  paroisses,  multiplièrent  tel 
autorisations  dans  le  ix*  siècle-  Un  capitulaire  de  Charte! 
te  Chauve ,  de  l'an  844 ,  réprouve  les  motifs  de  cupidité 
qui  se  mêlaient  quelquefois  aux  rues  de  civilisation 
chrétienne  et  entraînaient  la  subdivision  des  paroi^e» 
établies  *^  Du  V  au  x*  siècle,  les  paroisses  rurales  se' 

2li  Capit.  816,  c.  XII  (Baldz.,  i,  565).  Sancitum  est  de  villis  novis  et 
eccletiis  in  iUdem  noviler  constructis  ut  decimœ  de  illis  viliis  ad  eas- 
dem  ecclesias  conferantur. 

25  Capitul.  816,  c  x.  Le  manse  ecclésiastique  avait  ordinairement 
la  contenance  de  12  bonniers,  valant  60  jugères  ou  15  hectares. 

26  Cenlenarii  qui  et  centenariones,  vel  vicarii  qui  per  pagos  statoti 
sont ,  presbyteris  plebium ,  qui  baptismales  ecclesias  tenent  et  mino- 
ribus  presbyteris  praesunt ,  conferri  queunt.  (DeeccU  off.  cap.  ult.) 

Les  signes  ordinaires  delà  paroisse  étaient  les  fonds  baptismaux,  te 
clocher,  le  cimetière  et  la  perception  des  dîmes.  (UACTfissAiUB,  loc.  cit., 
V,  c.  3.)  V 

27  Episcopi  parochias  presbyterorum  propter  inhonestuim^t  perku- 
losum  lucrum  non  dividant.  (Capit.  Wh  art.  vu.  Bhhxsvfm^,  p.  23.) 
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redirent  sur  tout  le  sol  de  la  Fraïice }  et  elles  cotisti- 
toièfent,  aVec  le  temps ,  ulie  division  ecclésiastique  tel- 
lement conforme  aux  besoins  deô  populations,  (Qu'elles 
passèrent,  par  la  force  des  choses,  dans  Tordre  civil.  On 
les  trouve  déjà  mentionnées  en  ce  sens  par  les  formules 
deTAnjou'^.  Elles  deviendront  un  jour  et  resteront  gé- 
^^alôment  la  base  de  nos  Commune»  rufdles  ^^. 

I    Dans  Tensemble  des  divisions  territoriales  que  nous 
venons  d'établir  ^  on  doit  remarquer  un  point  cardcté- 
rbtiqae  des  périodes  mérovingienne  et  carlovingienn6: 
lies  deux  grandes  divisions  d'origine  romaine  y  par  pro- 
vinces et  par  cités ,  ne  sont  restées  immuables  sur  le  sol 
<fe  la  France  qu'en  s'incorporant  au  gouvernement  de 
i'%ise  qui  les  avait  adoptées  pour  ses  métropoles  et  ses 
I  diocèses}  et  la  division  par  paroisses^  qui  a  pris  un  ea- 
'^re  d'immutabilité  dans  l'ordre  civil  ou  die  repré- 
sentait l'unité  dernière  de  population  et  de  territoire  , 
est  venue  de  l'ordre  ecclésiastique.  —  Ati  contraire  ^  les 
divisions  d'origine  purement  germanique^  la  marche, 
^  centaine ,  la  Viciùrie ,  ont  disparu  de  l'ordre  adminifr* 
^tif ,  et  elles  ont  été  remplacées  par  les  ducliés  et  les 
n^^rquisats^  les  comtés  el  les  vicomtes  qui  ont  pris  pos- 
session du  sol  en  devenant  les  divisions  territoriales  de 
^  féodalité.  -^  Les  deux  grandes  causes  de  stabilité , 
dans  les  divisions  territoriales  de  la  France  ^  sont  donc 

2B  Necesse  ei  fuît  advocare  judices  seu  et  vicinos  circaroanentes  seu 
«tuniversa  paroda  illa.  (Formul.  Andeg.,  xîxr.  Appelé,  à  TBiêaisur 
^^l  éédtùit  au  moyen  âge,p9tT  M.  Ch.  GiikàW,  1. 1^.) 

^  Voir,  sur  la  formation  el  le  développement  des  Paroisses  roririê» , 
^  ^>M1 4«)à  «M  â«  M.  le  à&mti  htêémyf,  mwMé  éé  nnêtîtat  (Bévue 
^'^Ç.,  année  1839). 
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venues  de  deux  sources  bien  différentes  :  la  sociéi 
religieuse  et  la  société  féodale ,  qui  ont  fini  par  absorba 
les  autres  éléments  de  Tépoque  transitoire. 

{  2.  ^RÉGIME  ADMINISTRATIF  BT  MUNICIPAL.— MODIFIGATIOSS. 

I.  Les  anciens  Graf  ou  Grafions  élus  en  GermaiÂ 
dans  rassemblée  des  hommes  libres,  devinrent,  dans  il 
Gaule  j  les  Ducs  et  les  Comtes  nommés  par  le  roi*. 

Chef  militaire,  le  Roi  des  Francs ,  par  la  prolongal 
de  rétat  de  guerre  et  Feffet  de  la  conquête ,  transpoi 
dans  l'exercice  de  la  royauté  germanique  la  puissai 
du  chef  sur  ses  guerriers.  —  Les  pouvoirs  militaire 
civil,  administratif  et  judiciaire  qui  se  confondii 
dans  la  personne  des  rois  mérovingiens,  furent  con- 
fondus aussi  dans  la  personne  des  officiers  délégués  par 
eux  *.  C'était  un  principe  conforme  à  l'ancienne  admi- 
nistration des  proconsuls  romains  et  des  préteurs  pro- 
vinciaux ,  mais  un  principe  contraire  à  celui  que  te 
Francs  trouvèrent  dans  la  Gaule,  où  les  institutions  cie 
Constantin  avaient  introduit  la  séparation  des  fonctions 
militaires  et  civiles  '.  Cette  confusion  de  pouvoirs,  éta- 
blie par  la  première  race  de  nos  rois,  suivie  par  la 
seconde  et  qui  s'est  maintenue  longtemps  sous  la  troi- 
sième, est  une  différence  caractéristique  entre  l'adminis- 
tration des  Germains  dans  la  Gaule  et  le  dernier  état  de 
l'administration  romaine.  La  formule  de  Marculfe»  ^* 

1  Grec.  Tur.,  ix,  c.  2,  ann.  587. 

2  Margulf,  Form,  i,  28,  Charta  audientiàliif  i,  S,  Charfa  ^ 
dueatu. 

3  V.  notre  tome  n ,  p.  602,  et  le  Mémoire  de  M.  AMioii  Tb<^^ 
(AcacL  des  Se  mor.  et  polit.,  18&6}. 
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DucATU  VEL  CoMiTATu,  doRiie  le  type  de  cette  réunion  de 
pouvoirs  sur  la  tête  des  gouverneurs  de  provinces  ou 
le  cités  : 

« . . . .  Ayant  éprouvé  votre  foi  et  vos  services ,  nous 
•vous  donnons  le  pouvoir  de  Comte,  de  Duc  ou  de 
I  Patrice  dans  ce  territoire  ou  pays  que  votre  prédé- 
I  cesseur  a  administré ,  et  nous  vous  le  confions  pour 
•  le  conduire  et  le  régir.  Qu'il  en  soit  ainsi ,  que  tou- 
»  jours  vous  gardiez  la  foi  donnée  à  notre  couronne; 
>que  tous  les  peuples  habitant  le  pays ,  Francs,  Ro- 
t  mains ,  Burgondes ,  ou  autres  nations ,  soient  traités 
B  avec  modération  sous  votre  gestion  et  gouvernement  ; 
»  que  vous  les  régissiez  avec  droiture  selon  leur  Loi  et 
»  kur  Coutume  ;  que  vous  apparaissiez  surtout  comme 

>  le  défenseur  des  veuves  et  des  pupilles  ;  que  les  crimes 
^  des  voleurs  et  des  malfaiteurs  soient  très-sévèrement 

>  réprimés  ;  que  les  peuples  trouvant  le  bien-être  sous 
notre  direction  se  soumettent  avec  joie  au  devoir  de 
•se maintenir  en  paix;  et  que  tout  ce  qui  doit  être  at- 
»  Wbué  au  Fisc  par  l'effet  légitime  de  votre  administra- 
•Iration  soit  par  vous-même,  chaque  année,  porté  à 
•notre  Trésor*.» 

*  Charta  de  âwatu^  patridaiu ,  vel  comitatu.  (Marcdlp.,  i,  8.) 
.  '  •••*.  Bnm  et  fidem  et  otilitatem  tuam  videmnr  habere  coropertam , 
^««^tibiaclionem  comitalus,  ducalus,  ac  palrilialus  in  pago  illo,  qoem 
fj^sor  tuus  aie  usque  nunc  visus  est  egisse,  libiad  agendum  regen- 
^*^c  commisimus  ;  ila  ut  semper  erga  regimen  nostrum  fidem  illiba- 
*»co8todias,etomne8  populi  ibidem  commanentcs  tam  Franci,  Komani, 
T^wliones,  qtiam  reliquaB  naliones  subluo  regimine  et  gubernatione 
J^^^clmoderenlar,  et  eos  recto  Irarailc  secundum  legem  et  eonsue- 
^J"^  wrom  regas  ;  viduis  et  pupillis  maximus  defensor  appareas  ; 

JJ^  eltnalefactorum  scelera  a  te  severissime  reprimantur  ;  ut  po- 
"^'^  vi^entes  sub  tuo  regimine  gaudenles  debeant  consislere  quieti  ; 
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II.  Malgré  ces  instructions  pleines  de  sagesse  et  < 
modération,  I4  cré^Mon  des  (lacs  pt  des  comtes, 
militaires ,  civils  et  judiciaires,  pour  représenter  le! 
en  chaqq§  cité,  fut  popr  le  régime  administratif  et  mii 
nipipal  4es  cités  ga}lo-rpipainiBs  un  élément  pouye^ii 
qui  (lut  y  porter  des  modiQpations  gravps  et  mèçi^\ 
perturliatioii. 

|Jnp  lutte  de  potjvoirs  et  d'iqflnepces  g'epgageai 
relleuaent  entre  le  comt^  et  l'évéque  de  )^  cité.  D'à 
les  évoques  l'emportèrent }  pt  les  rois  mérovingiens  s(| 
bor(}onnèrent  les  comtes  aux  prélats  dont  ils  ^vfijfi 
eu^-ifl^mps  ficcepté  Tappui  et  favorisé  rapfipp 
Ifice.  Quelques  métropolitains,  poipipece^x  (îe 
gt  4e  Tours,  copsprvèrent  mêipe,  pendant  plqsjpprssift 
çleg,  le^r  supériorité  (ÎP  droit  :  l'évêqpe  deTQflr^  «valllj 
privilège  4e  nommer  le  pomte  4e  la  cité  ;  et  rarçt}evê( 
4g  Peipis ,  iïîYPsti  4fl  gpuvernppent  4i3  la  pilé  paétropûp 
tsjne,  rfifpsa  dp  ^çmpier  à  Cbarles-Mjirtpl ,  eij  71 7,  lP9^ 
de  lîf  vjll^  '.  ¥ais  ppr  siijtp  de  }a  réfaction  Q^e  noqs  ôvofl 
IndiqH^  P!^^  h^^tî  le?  comtes  Requirent  v|§-àryi8< 
év^qups,  ç^  général  ^  pne  pqsition  plijs  fflrte;  et  letf 
puissance ,  augmentant  d'ailleurs  par  spn  exerqceînémej 
ne  tarda  pas  à  affaiblir  la  liberté  et  les  ressorts  duré- 
giiqe  municipal- 

Nous  avons  vu ,  dans  le  tome  précédent  ^  que  les  Dé- 
fenseurs 4es  pjt^s,  presque  identifiés  avec  les  ^v^q0 

çt  quidquid  de  Ipsa  actione  in  Fisci  ditjpQibus  «peratur,  per  temetip»vi> 
anpis  singulis,  nostris  œrariis  ioferatur. 

5  <n/rdçli.vM,§ept.3,§3,nole28.--FLQpoARD,^ûf.J£'cc/.i?^«ri 
lib,  u,  c.  t2.-:-Yqif  d^pa  les  4rch.  adminUir.  4e  i^tfiç^t  t- 1»  P*  ^  ** 
rQfPftTP^  du  çjyant  ^\m.  M .  Vi^iUN.  suy  la  prérv^tiy^  4e  V^l^^^^' 
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irilo-romaînif  avaîmt  w^vé  les  Curie»  de  lew  ruise^ 

ners  la  fia  du  iv*  siècle,  et  protégé  les  yillçs  contre  les 

iMrlmres ,  au  tempi  des  invasiona  germaniques.  Âprèa 

r^abUsseinent  des  Francs  dans  la  Gaule  ^  ils  perdir^t 

hrar  pouvoir  d'intervention.  Les  évéques»  qui  n'étaient 

plu»  pressés  par  les  mêmes  nécessités  et  qui  d'abord 

JDiûaaaieqt,  en  leur  qualité  ponti^cale,  d'une  grande  in*^ 

loence ,  cessèrent  de  joindre  le  titre  de  magistrat  pu 

Id^enseur  des  cités  à  leur  titre  de  prélature,  Ainpi ,  dan» 

ieB  formules  de  l'Anjou ,  dont  quelque^unes  remontent 

\k  Cbildebert  I*'  (an  commencement  du  vi*  siècle),  la  dé^ 

nonciation  des  crimes  de  vol ,  de  sédition  QU  d'incendie , 

^<st  adressée  simultanément  à  Tévéque  et  au  eomt6t 

à  réyéquo  qualifié  non  de  Péfensenr  de  la  cité ,  mais 

TiBiqueinent  de  Pontife*. —  Un  siècle  plus  tard  le  livre  d? 

Uarculfe,  dans  le  Précepte  sur  l'Êpùcopat  et  plusieurs  au-s 

tres  fonnules  relatives  au  droit  des  évéques,  mentionnn 

^)TQOurS|  en  parlant  de  ces  derniers  »  |e  gouverneinent 

de  l'église,  et  nnU^nent  l'administration  ds  l9  cité^r 

Ç  Formol,  Andegav.  j;ixiu  Apostolicus  vir  domnus  episcopos  neçooq 

ctillustervir  cornes...  si  suprascripti  pontifex  etipse  coroes... 
7  Marculp.,  Form.  i,  5. — Prœceptum  de  EpUcopatu. — «Dum 

^l^siam  sibi  a  dispensatione  divina  commissam,  strenue  regere  alque 
^  giïbemarevidelur...  p 

Fom. I,  7.—  Concessio  civiuïï\ pro Episeopatu.'-^f^....  CoDstaoter 

^^^^  r^meii  puUulare,  quod  et  ipss  regali  démentie  prosit.  » 
^0^.  1, 21. ^Jd  Episeopum  pro  aliis  dUtringendU.-^tt  Ut  ipsuxii 

**N#m  vestnim  aut  clericum  praesentaliter  constringalis.  » 

^&les  Fonnules  de  Lindenbrog,  iv,  la  charte  De  f^piscopatu  (qui 
selronve  aussi  dans  les  Formulœ  antiquœ  de  Episcopatu^  Balcz.,  ii, 
^^^^i)>  dit,  i  la  vérité  :  «  Jubemuq  \\i  supradicta  ùibs,  vel  res  ^c|e- 
^  ipsius  et  cierus  sub  arbitrio  et  gubernatione  eousistant  :  —  mais 
"  Qe  s'agit,  dans  ces  fonnules,  que  du  gouvernement  spirituel  de  la 
^  et  de  Tadministration  des  eboses  et  des  personnes  ecclési^tiques. 
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Le  titre  de  Défenseur  de  la  cité  ou  du  peuple ,  eu  se 
séparant  de  la  dignité  épiscopale  y  ne  o^sa  pas  d*exister 
entièrement ,  mais  il  perdit  sa  puissance  effective.  Geloi 
qui  le  portait  n'était  plus  qu*un  magistrat  de  la  Curie, 
chargé  principalement  de  faire  ouvrir  les  registres 
municipaux  et  de  présider  la  Curia  publica  pour  conférer 
Tauthenticité  aux  actes  et  aux  monuments  attributif 
de  filiation  légitime  :  c'est  en  cette  qualité  seulement 
que  les  Formules,  dans  la  période  mérovingienne,  men- 
tionnent le  défenseur,  qui  n'est  plus  appelé  defenm 
dviîaiis  vel  plebis ,  mais  ordinairement  defensor  *•  L'é- 
lection démocratique,  qui  était  entrée  avec  les  défen- 
seurs du  peuple,  associés  à  Tépiscopat,  dans  le  système 
municipal  du  iv*  siècle ,  s'affaiblit  ou  s'éteignit  même 
avec  l'institution.  L'élection  populaire  ne  se  conserva, 
sous  les  Mérovingiens ,  et  encore  avec  peine ,  à  travers 
beaucoup  de  violations,  que  pour  la  nomination  des 
évoques  *.  Quant  au  régime,  à  la  représentation  même 
de  la  cité ,  il  ne  resta  d'autre  mode  d'élection  que  celui 
des  anciens  municipes  romains  et  gallo-romains,  l'élec- 
tion du  dedans  au  dehors ,  par  laquelle  le  sénat  cariai 
se  recrutait ,  en  appelant  dans  son  sein  des  personnes  de 

Cependant  on  peut  reconnaître  dans  le  mot  urbs  nne  tradition  de  Tad- 
mînistration  même  de  la  cité  par  les  évéqiies« 

8  Append.  aux  Formules  de  Marculfe^  53,  54,  55.  FORMULiB  te- 
TERBS  SiRMON niCiE,  2  et  3.  —  FORMULES  inédites  publiées  par  M.  Par- 
dessus, 2  et  11.  Bibl.  de  V Ecole  des  Chartes,  t.  iv,  p.  15, 21,  et  1. 1*', 
p.  219.  Cette  dernière  mentionne  un  prodéfenseur,  c'est-à-dire  un  sub- 
ttitui  du  défenseur. 

9  Les  preuves  de  ces  violations  du  droit  populaire  sont  nombreuses 
dans  Grégoire  de  Tours.  Vid.  lib.  iv,  c.  5, 7, 18  ;  lib.  v,  c.  5;  lib.  vii 
c.  38, 39;  lib.  vu,  c.  31  ;  lib.  viii,  c.  22.  —  Voir  aussi  FIautbsbrRB» 
Duces  et  Comités^  lib.  i,  c.  7  (t  ▼,  p«  15). 
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la  dasse  élevée  ou  de  la  classe  moyenne  des  proprié* 
taires.  L'hérédité ,  qui  perpétuait  le  titre  et  la  charge 
de  décarions  ou  de  principaux ,  selon  la  tradition  ro- 
maine unie  aux  mœurs  des  cités  gauloises ,  survécut , 
par  conséqueut,  comme  la  base  la  plus  large  de  Tinsti- 
tution  municipale.  Dans  les  monuments ,  dans  les  lé- 
gendes de  cette  époque,  on  trouve  la  mention  fré- 
quente de  familles  sénatoriales ,  mention  qui  se  rapporte 
exclusivement  au  sénat  des  cités  *®. 

Les  résultats  ont  donc  ici  une  grande  importance. 
La  CURIE  ne  cessa  pas  d'exister  dans  les  villes  :  les  for- 
mules ,  les  monuments ,  les  monnaies  de  divers  âges 
attestent  sa  perpétuité.  Des  formules,  notanmient,  dé- 
signent la  curie  et  les  principaux  des  cités  de  Tours , 
d*ADgers,  de  Bourges  ^^  ;  et  le  savant  Raynouard,  dans 
son  Histoire  du  Droit  municipal  ^  a  recueilli  les  traces 
multiples  de  l'Ordre ,  du  Sénat ,  de  la  Curie ,  dans  plus 
de  quarante  cités  ^^.  Mais  l'établissement  d'une  ma- 

10  ActaS.  S.,  t.  II,  p.  133.  Secundnm  saeculi  dignitatem  nokilitate 
anatoria  florentes.  •—  Sur  la  famille  de  Grégoire  de  Tours,  en  Auvergne, 
fl  est  dit:  Gregorii  parentela...  senatores,  judices...  proferebat  (^Fita 
Greg.^  epite.  Turon.)  Voir  notre  tome  n,  p.  229. 

11  Pour  la  ville  de  Tours,  Formulœ  veteres^  Sirmandieœ  (fonn.  3); 
poar  celle  d^Angers,  Formulœ  andegavenses;  pour  celle  de  Bourges, 
les  Formules  inédites,  publiées  par  M.  Pardessus,  Bibl.  de  TÉcole  des 
Chartes,  1. 1*',  p.  219,  et  t.  iv«  p.  21.  «  « 

12  Voir  notamment  les  indications  données  t.  ii,  p.  153, 178  et  suiv. 
Les  villes  indiquées  sont  :  Amiens,  Angers,  Arles,  Arras,  Auch,  Autun, 
Auxerre,  Bayeux,  Beauvais,  Besançon,  Boulogne,  Bourges,  Cambrai, 
CbâloDS  («tir  Marne  et  sur  Saône\  Chartres,  Clermont,  Évreux,  Lyon, 
Metz ,  le  Mans,  Marseille ,  Meaux,  Nantes ,  Narbonne ,  Nevers,  Nîmes, 
Orléans,  Paris,  Périgueux ,  Poitiers,  Rennes,  Rouen,  Sens,  Boissons, 
Sentis,  Strasbourg,  Thérouennc,  Toul,  Toulouse,  Tours,  Troyes ,  Ver- 
dun, Vienne.  —11  est  facile  de  reconnaître  que  bien  d'autres  villes 
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gÎBtratqre  qui  cumulait ,  daas  la  personne  du  comte,  le» 
fonptipps  militaires  et  civiles ,  administrative»  et  jqdi«^ 
ciaireg,  et  le  progrès  de  son  pouvoir  au  préjudice  dai 
défenseurs  du  peuple  ou  de  Tinfluence  des  évéques , 
apportèrent  dans  le  régime  des  cités  un  principe  éner- 
gique p  hostile  k  la  liberté  démocratique,  Ia  constita- 
tipn  municipale ,  qui  s'était  heureusement  modifiée  au 
IV*  siècle  par  la  création  des  Défenseurs  du  peuple, 
s'altéra  donc  gravement  par  l'eflet  de  la  conquête. 

H  c6té  de  ce  désavantage  pour  Tinstitution ,  se  pro- 
duisit un  avantage  réel  pour  les  membres  mêmes  dfl 
la  curie ,  celui  d'être  affranchis  de  la  solidarité  en  ma- 
tière d'impêts.  lues  empereurs  romains  avaient  écraaé 
les  dépurions  par  leur  impitoyable  système  i  Sidoine 
Appllinpire ,  tout  Romain  qu'il  voulait  être ,  avait  re- 
présenté la  Gaule  succoinbant  sops  )e  poids  de  continuels 
tributs  ^^  L'administration  des  Francs  ne  succéda  point 
à -oc  cruel  égoïsme  de  TEmpire,  qui  faisait  de  Tin^titu- 
tion  municipale  un  mécanisme  administratif,  applicable 
surtout  au  recouvrement  des  tributs  et  à  la  responsa- 
bilité poUective  de?  décurions,  —  Si  le  comte  avait  \m 
grande  action  dans  le  régime  des  cités ,  il  eut  seul  ^  du 
moins  y  la  responsabilité  des  impôts. 

Le  moment  est  venu ,  d'après  cela ,  d'exposer  le 

avaient  une  Curie  et  des  insUtutiq^s  rpunicipales,  comité  Aix,  Valencei 
Bordeaux,  etc.,  etc.,  et  les  preuves  en  seraient  fournies  par  les  inscrip- 
tions qui  les  concernent.  Le  repueil  complet  de  ces  inscriptions  (sous  la 
direction  de  M*  Kgg{:|i)  est  un  monument  attendu  ^yeo  upe  vive  impa- 
tience par  les  amis  de  nos  antiquités  nationales. 
13  QalLia  opntjquis  q^^mqu^pf^  sit  las^  ^^iis.  (Sip.  ^pùu  Cfprm.  f .) 
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système  des  impositions  dans  la  Gaqle,  en  rqipppQ<^h«nt 
Tane  de  Tautre  Tadministration  romaine  et  l'admimstra- 
tiûij  des  Francs,  J^  wjet  ponp  paraît  ici  4'ftPtent  »iaux 
à  sa  place ,  que  les  impôts  »  CQjmm  fin  1^  yerw ,  Q»f 
sèrent  d'exister  dans  la  Gaule  franque  vers  la  fin  de 
Tépoque  ipôrQvingîemie,  et  se  transformèr^t  ee  un 
c^QQ  finyé  8P11S  la  aeecmde  dynastie. 

Quelques  développements  nous  ont  paru  indispen- 
sdblps  pijF  i}pe  wfttière  qw  touohe  psr  pl»»i6ii?a  points 
i  |g  gitgfttioB  pQUtiqriQ,  administrative  et  économique 
d^  sopiétés. 

L'impô( ,  dans  qos  Étots  modernes ,  est  le  centre 
aqquel  aboutissent  toutes  les  ramifications  du  gour 
yeniôment  et  de  TadmiDistration  générale  ou  locale. 
Ddqs  les  sociétés  anciennes  ^  il  ne  représente  pas  seuf^ 
lement  l'ordre  politique  ou  administratif  d'un  Empire  y 
il  réfléchit ,  de  plus ,  les  conditions  des  personnes  au 
sein  de  la  société  civile.  —  Il  est  ainsi  un  lien  réel^  et 
apparent  entre  le  Droit  public  et  le  Droit  privé  ;  et  il  sera 
pour  nous  une  transition  naturelle  de  l'un  à  l'autre. 

SOMMAmE. 

I.   -^LeiimpâU  Oam  la  Gaule  amni  la  eonquêtê  iêê 

.   Germaine. 
n.  —  Le$  impôts  après  la  conquêie. 
III.  —  Cessation  ou  transformation  des  impôts  publies 
dans  la  Gaule  mérovingienne  et  carlovingienne, 

I.  Les  Romains  portèrent  dans  la  Gaule  leur  système 
d'impositions,  embrassant  les  trois  branches  que,  dans 
la  langue  (1^  OfqH  ^doiimstr^tif  «  on  qualifie  : 
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D'impôts  directs  , 
D'impôts  indirects  , 

D'impôts  de  mutation  ,  et  qui  forment  encore  parmi 
nous  l'ensemble  des  contributions  * . 

Dans  le  système  romain ,  à  partir  d'Auguste  y  les  im- 
pôts directs  {tribula)  comprenaient  l'impôt  territorial  et 
personnel. 

,  Les  impôts  indirects  (vecligalia)  comprenaient  le  pot- 
tarium  ou  droit  de  iO""  sur  l'entrée  des  marchandises  dans 
les  ports  de  mer  ou  les  fleuves; — le  droit  de  1 00*  (cen- 
tesima)  sur  les  ventes  d'objets  de  consommation  ;  —  le 
droit  de  i  0*  sur  le  produit  des  salines  ;  — le  même  pré- 
lèvement (qui  peut  aussi  être  assimilé  à  un  impôt  direct) 
sur  le  produit  de  celles  des  mines  métalliques  qui  res- 
taient dans  la  propriété  privée*. 

Les  impôts  de  mutation  (lex  viceshna)  comprenaient 
le  droit  de  20'  sur  les  successions  testamentaires  et  légi- 
times 9  autres  que  celles  en  ligne  directe  et  l'hérédité  des 


1  La  matière  des  impôts  romains  a  donné  lieu ,  de  nos  jours ,  à  des 
travaux  d*une  haute  importance.  Voir  spécialement  un  Mémoire  de 
Sayignt,  analysé  par  M.  Pellat  (Thémis,  t  x);  un  Mémoire  de 
Baudi  di  Vesme,  traduit  par  M.  Ed.  Laboulate  {Revw  Bretonne ^ 
18/iil);  un  Mémoire  de  M.  Gdadet  (Revue  Universelle ^  1828}  (ces 
deux  derniers  mémoires  couronnés  par  TAcadémie  des  Inscriptions). 
Voir  aussi  les  chapitres  sur  Timpôt,  dans  V Économie  politique  des 
Romains^  de  M.  Dureau  de  la  Malle,  (t.  n);  —  dans  VHistoire  des 
institutions  mérovingiennes  ^  par  Le  Huërou  (t.  i^O  ;  —  dans  VEssai 
sur  VHistoire  du  Droit  au  moyen  âge ,  par  M.  Giracd  (t.  i*')  ^  ~  et  à 
V Appendice^  une  discussion  élevée  sur  ce  point  dans  l'Académie  des 
sciences  morales. 

2  Les  mines  précieuses  (d'or  et  d'argent)  appartenaient  à  l'État. 


I 


CHAP.  VU.  SBGT.  lU.   STSlillB  DBS  IMPÔTS  ROMAINS.    301 

agnats  '  ; — le  même  droit  sur  les  legs  et  les  donations 
à  cause  de  mort  ;  —  le  droit  de  20*  aussi  sur  la  vente  et 
l'afiranchissement  des  esclaves  ; — le  droit  de  1 00*  snr  les 
ventes  aax  enchères  (sub  hasta)  ;-— et ,  pendant  quelque 
temps,  le  droit  de  40*  sur  les  procès  et  les  jugements  *. 

Il  y  eut  d'abord^  dans  TEmpire,  une  distinction  par 
rapport  aux  contrées  assujetties ,  ou  non,  aux  diverses 
branches  de  Fimpôt  :  distinction  qui  mettait  dans  une 
classe  ritalie  et  les  villes  jouissant  du  jus  italicum  ;  dans 
une  autre ,  les  Provinces. 

L'Italie  était  soumise  aux  impositions  indirectes  et 
fe  mutation  ;  mais  elle  fut  exempte  de  l'impôt  territo- 
rial et  personnel,  jusqu'au  règne  de  Dioctétien  qui 
introduisit  dans  l'Empire  une  révolution  administrative 
eu  partageant,  vers  l'an  292,  l'administration  impé- 
riale entre  quatre  Césars.  Après  Dioclétien ,  la  ville  de 
Rome  et  les  régions  dites  suburbicaires  conservèrent 
seules,  dans  l'Italie,  l'immunité  d'impôt  foncier  et  per- 
sonnel \ 

I^  Cités  provinciales  qui  avaient  reçu  le  Droit  ita- 
lîqae  jouissaient ,  daus  l'origine ,  du  même  privilège 
que  l'Italie  elle-même  en  matière  d'impôt.  La  question  de 

3  La  Lex  Fieesima  fut  établie  par  Auguste,  en  759.  Subtcn.  Aug. 
^o.  (DioH  Cass.,  liv.  56).  Voir  notre  tome  ii,  p.  537. 

^  Sentences  de  Paul,  iy,  6,  portent  llntitulé  De  FieeHma  et  em- 
PWenl  Vexpression  neceMarium  vectigaL 

^«rva  et  Trajan  tempérèrent  dans  l'application  la  rigueur  de  la  loi 
^'Attgttsle,  Plw.  Traj.  Panegyr.,  c.  37  et  38. 

4  Droit  établi  par  Garacalia  et  aboli  par  Galba. 

^  C,  Th.  XI,  1, 9.  De  Annona,  et  Gomm.  GoTHOPi— Voir  le  Mémoire 
^B&imi  Di  Vksxe,  trad.  de  M.  Ed.  Laboulate,  p.  31. 
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savoir,  si  elles  gardèrent  Timmanité  après  ra68ttjqttt>> 
semeni  de  la  péninsule  à  Timpôi  territorial ,  est  le  »iijei 
d'une  grave  controverse  entre  les  écrivains.  SavigDv 
p^ise  qu'elles  se  maintinrent  en  possession  du  privilège 
primitif*  —  Baodi  di  Yesme  adopte  au  contraire  VmyrtB 
favorable  au  système  de  l'uniformité®. 

L'opinion  de  Savigny  peut  s'appuyer  sur  la  raison  poli- 
tique qui  soumit  l'Italie  à  l'impôt  ierritorial.  Ma^inùen 
avait  eu  dans  son  partage  d'administration ,  l'AfHqtle  êi 
l'Italie;  et  c'est  parce  que  l'Afrique,  accablée  sous  ïe 
poids  de  ses  charges ,  ne  pouvait  suffire  aux  besoins  de 
l'armée  et  du  nouveau  César,  que  le  grand fiéau  des  tribuis, 
dit  Aurélius  Victor,  fut  importé  en  Italie'^.  Celte  nécessité 
relative  n'entraînait  pas  la  condition  de  l'impôt  pour  les 
Cités  qui ,  dans  diverses  régions  de  l'Empire,  jouissaient 
du  droit  italique ,  et  Aurélius  Victor  mentionne  l'Italie 
seulement. 

L*autre  opinion  peut  invoquer  d'abord  une  proba- 
bilité historique  ;  à  l'époque  où  la  péninsule  fut  assu- 
jettie à  l'impôt ,  un  cadastre  général  de  l'Empire 
fut  ordonné  par  Dioclétien  et  successivement  exécuté, 
dans  rOrient  et  l'Occident ,  sous  Dioclétien  et  Cons- 

6  Mémoire  de  Savigitt,  Thémis,  x.  Voir  aussi  le  recueil  allemand  de 
la  Jurisprudence  historique^  de  Savigny,  t.  5,  p.  2/i2  et  363.  —  Mé- 
moire de  Baudi  m  Vesmb,  p.  16.  Cette  seconde  epimon  est  celle  adaptée 
par  M.  Ed.  Laboulaye  (Note  sur  le  mémoire  traduit)  f  et  par  M.  GibaiBi 
Essai  sur  Thist*  du  Droit  au  moyen  âge. 

7  Hinc  denique  parti  Itali»  invectum  trièmkkrum  in§9ni  «naliHii* 
•—  Nam  cum  ornui  eadem  fuDCtioue  moderataque  ageret  qno  exerdtos 
atque  imperator  qui  semper  aut  maxime  parte  aderant^  ali  pmsereott 
pensionibus  inducia  lex  nota.  Quft  sane  illoram  temporam  moltttia 
tolerabilia  im  pemictem  procesnt  h»  tempettatibua.  (Adbiuoi  VicfOR* 
De  Cœsarib.i  c;  8^.) 
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iantin  ^.  Les  villes  dotées  du  jm  italicum  ne  durent  pas 
alors  ^  selon  Tordre  des  vraisemblances ,  avoir  une  con*- 
dition  meilleure  que  l'Italie  elle-même.  L'uniformité  de 
Timpôt  dut  être  la  loi  générale  ;  et  si  une  exception  avait 
été  faite  en  faveur  des  cités  ou  colonies  investies  du 
droit  italique ,  elle  aurait  laissé  des  traces  dans  Thistoire 
ou  dans  les  lois ,  pour  les  temps  postérieurs  comme  pour 
les  temps  antérieurs  ^.  —  Mais  cette  seconde  Ofûnion , 
adoptée  par  plusieurs  écrivains ,  et  qui  est  aussi  la  nôtre, 
n'en  est  pas  réduite  à  de  simples  probabilités  :  un  texte 
de  Grégoire  de  Tours ,  qui  n'a  pas  encore  été  cité  dans 
la  controverse,  nous  parait  résoudre  la  question  contre 
Tavis  de  Savigny. 

On  se  rappelle  que ,  d'après  des  témoignages  au-» 
Uientiqaes,  les  S^usiens  dans  la  Gaule  avaient  été 
classés  parmi  les  peuples  libres ,  et  que  Lyon  ,  colonie 
Tomaine,  fondée  sur  le  territoire  des  Ségusiens,  avait 
été  gratifiée  par  Auguste  du  droit  italique*^.  Or,  un 
passage  de  Grégoire  de  Tours,  De  glorïa  Confessorum , 
prouve  que  sous  l'empereur  Léon ,  qui  vivait  au  v*  siècle, 
fe  Cité  de  Lyon  était  soumise  à  l'impôt  :  ce  L'empereur 
»Uon,  dit  Thistorien,  affranchit  la  ville  de  Lyon  de 
»tout  impôt,  parce  que  l'archidiacre  de  cette  ville  avait 
*9iéri  la  fille  de  cet  empereur  :  encore  aujourdhiH 
^(ajoute  Tévêque  de  Tours),  à  trçis  milles  autour  de  Lyon 

^  UcTANz.»  D€  fXiorib.  penecui.,  e.  23. 

^  Pour  tes  tewps  antérieian,  il  suffit  dlnvoqncr  tes  FràgmeDU  a«i  U- 

^  ^M  L,  i&,  B.  Pâïïf.  indique  tes  Ln^dunemes  Gaili  fnrmi  cent 
M  avai^t  te  juê  ikiUcmm.  Voir  notre  tome  u,  p.  210, 2t  1, 231.  Daus  U 
^7  «^«s  dlsow^ae  testextesmaoqiiateBt  A  ropinion  âe  So^^ 
^mm  pas  présent  alen  celui  qui  nous  parait  détruire  ion  système. 
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yyan  ne  lève  aucun  impôt  public.  »  **  — 11  résulte  de  ce 
texte,  que  sous  Tempereur  Léon  I,  la  cité  de  Lyon, 
bien  que  jouissant  du  jus  italicum ,  était  soumise  aux 
tributs,  suivant  le  régime  existant  alors  dans  TEmpire, 
et  qu'elle  n'en  fut  affranchie  que  par  un  privilège  spé- 
cial de  cet  empereur,  mort  en  474  ;  or ,  puisque  la  cité 
de  Lyon ,  cette  colonie  si  chère  à  Auguste  et  à  ses  suc- 
cesseurs ,  avait  été  placée  sous  la  loi  de  Timpôt ,  malgré 
la  prérogative  de  Cité  revêtue  du  droit  italique,  on  doit 
en  conclure  nécessairement  que  le  Jus  italicum ,  après  la 
révolution  administrative  commencée  par  Dioclétien  ^ 
achevée  par  Constantin,  n'avait  plus  conféré  aux  villes 
et  à  leur  territoire  l'immunité  d'impôt.  La  présomption 
d'uniformité  dans  la  soumission  aux  tributs  prend  ^  par 
l'application  de  ce  texte ,  le  caractère  de  certitude. 

Les  PROVINCES  furent  grevées  de  l'impôt  territorial  et 
personnel ,  en  argent ,  en  vertu  du  recensement  exécuté 
pour  la  première  fois  dans  la  généralité  de  l'Empire, 
par  l'ordre  d'Auguste  en  727  ".  Mais  elles  restèrent 
exemptes  des  impôts  indirects  et  des  droits  de  succes- 
sion jusqu'à  l'année  212  :  à  cette  époque  Tempereur 

il  Quod  ille  non  abnuens...  tributum petitum  dvitati  C0Dcedit«  unde 
usque  hodie  cîrca  muros  urbis  illius  in  tertio  milUario  tribata  non  red- 
duDtur  in  publico. (Grec.  Tur.,  De  gloria  Confessor.^  c.  63.)  (Chapitre 
omis  par  D.  Bouquet  et  par  M.  Guadet  en  Tédition  de  la  Soc.  de  VhUU 
de  France^  mais  rapporté  par  D.  Ruinart.) 

12  TiT.  LiY.,  Epitome,  lib.  ISA.  Dion Gassius,  m,  22.  Tsrtull«i 
Apolog.»  c.  13.  Cassiod.,  Far.  m  :  Si  quidem  temporibus  orbis  lo- 
manuSy  agris  divisus,  censttque  dcscriptus  est,  ut  possessio  saanuUiha- 
beretur  incerta  quam  pro  tributorum  susceperit  quantitate  soIv^mU- 
Dig.,  L,  15, 5.  Pro  pecunia  tributi  quod  sua  die  non  est  redditum ,  qoo 
minus  praedium  jure  pignons  distrahatur,  oblata  moratoria  cautio  non 
admittitur  (Pap.). 
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Àntonin  Caracalla  donna  le  droit  de  Cité  à  tons  les 
habitants  de  TEmpire,  afin  de  les  assujettir,  comme 
ceaxde  ritalie,  à  des  contributions  fort  productives, 
Bans  les  affranchir  cependant  des  impôts  foncier  et  per- 
sonnel.— A  partir  du  m*  siècle,  les  provinces,  en  gé- 
néral, se  trouvèrent  donc  soumises  aux  trois  branches 
d'impôts  directs,  indirects,  et  de  succession. 

La  Gaule,  frappée  d'abord  par  J.  César  d'un  stipen- 
(fittm  de  guerre ,  et  mise  par  Auguste  au  nombre  dés 
provinces  impériales  ou  tributaires,  fut  grevée  immédia- 
tement de  l'impôt  territorial  et  personnel ,  en  vertu  du 
Tecensement  général,  et  subit  ensuite  la  charge  des 
impôts  indirects  et  de  mutation,  à  partir  de  l'édit  de 
Caracalla.  Seulement  les  peuples  déclarés  libres,  au 
liombre  de  neuf,  dans  la  Gaule  Chevelue,  et  les  cités 
méridionales  dotés  du  jus  Ualicumj  au  nombre  de  six  ou 
sept,  conservèrent  jusqu'à  la  fin  du  m*  siècle  leur  im- 
munité d'impôt  foncier  et  personnel^ '.  Mais  à  partir  de 
Inoclétien  et  de  Constantin,  qui  apportèrent  dans  le  ré- 
9me  des  impôts,  conune  dans  les  autres  branches  de 
l'administration,   de  graves  changements,  la  Gaule, 
8^  distinction  en  faveur  des  cités  libres  et  des  cités 
italiques,  fut  placée  sous  le  niveau  de  l'uniformité. 
Nous  allons  donc  suivre  sur  son  territoire  l'application 
dn  systèxie  romain  des  impôts  ; — nous  verrons  ensuite 


13  Voir  notre  tome  ii,  p.  209  et  231,  et  Dig.  l,  15, 8.  (Paul).  Nous 
^08  cttiç  on  $ix  à  l'égard  des  villes  jouissant  du  ju«  italicum,  parce 
Qu'aux  villes  d'Arles,  Narbonne,  Orange,  Fréjus.  Vienne,  Lyon,  on  peut 
^l^Hitcr Bordeaux,  selon  quelques  opinions  et  notamment  celle  de  Savignt 
(Bttl.D.R.,tomei«'), 

T.  I.  20 
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ce  que  devinrent  les  trois  branches  de  l'impôt  ââiis  b 
Gante  mérovingienne  et  carlovingienne. 

<•  Indiction  —  superiivdiction. — L'impôt  direct,  soil 
foncier ,  soit  personnel ,  s'établissait  par  une  proclama- 
tion de  l'empereur,  appelée  indictio^*.  Cet  acte  public 
déterminait,  d'une  manière  générale,  la  quotité  de  l'im- 
pôt qui  devait  être  payée  chaque  année  par  toutes  les 
parties  de  l'Empire*'.  L'empereur  fixait  annuell^ent 
la  quotité  de  l'impôt  par  sa  seule  volonté.  Sôus  les 
mauvais  Princes,  les  Indictions  étaient  renouvelées  et 
aggravées;  les  plus  sages  évitaient  ces  renouvellements: 
Pline ,  dans  le  panégyrique  de  Trajan ,  dit  que  les  peuples 
non  pressurés  par  de  nouvelles  indictions  poilvai^it  faci- 
lement acquitter  les  tributs**.  Selon  toutes  les  probabi- 
lités ,  et  même  selon  des  textes  formels,  la  proclamation 
relative  à  l'impôt  territorial  finit  par  être  ikite  à  titre 
perpétuel,  au  moins  pour  la  durée  du  règne  de  l'empe- 
reur, sauf  les  révisions  cadastrales  pour  une  meiUeare' 
répartition*^;  —  et  quant  à  l'impôt  personnel ,  l'usage  fat 
de  renouveler  la  proclamation  tous  les  quinze  ans.  Aussi 
rindiclion  devint-elle,  dans  les  act^  civils  et  la  chro- 
nologie, l'indication  d'une  période  de  quinze  années, 
dont  le  point  de  départ  est  l'an  31 2. — Chacune  des  an- 
nées, commençant  en  Orient  au  1  "  septembre ,  an  24  en 
Occident ,  portait  dans  les  actes  le  nom  d'Indiction  avec 
le  numéro  d'ordre  qui  lui  appartenait  dans  la  période 

iU  Du  mot  indictum,  signifiant  tribut  imposé. 

15  C.  lii.,  xî,  5,  3,  De  Indictione. 

16  Nec  novis  indictionibus  prèssi  ad  trîbula  defldunt.  (Paneg.,  c.  29.) 

17  C.  Th.,  xm,  10,  8,  Ce  censu.— Inconcussa  œternitale  permaiieal. 
(Baddi  di  Vesme,  Af^m.,  p.  A6.) 
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quiiidécimale  ".  Cette  invasion  de  Tannée  financière 
dans  la  chronologie  civile  fut  une  cause  de  confusion , 
dont  la  chronologie  ne  fut  délivrée  que  tardivement  par 
radoptîbn  de  l'ère  chrétienne,  proposée  par  Denysle 
Petit,  auteur  du  Code  des  Canons  de  TËglise  romaine  ^ 
el  mise  en  usage  seulement  au  tiii''  siècle. 

La  proclamation  fixe  ou  périodique  de  la  loi  d'impôt 
direct,  soit  foncier,  soit  personnel,  était  la  règle  ordi- 
naire. Mais  il  existait ,  en  outre ,  un  mode  d'imposition 
extraordinaire  qui  pouvait  être  appliqué  à  tout  l'Empire 
oil  à  certaines  régions ,  selon  la  volonté  de  l'empereur, 
et  même ,  jusqu'au  temps  de  Julien ,  selon  la  volonté  des 
préfets  du  prétoire  :  c'était  la  superindiction. 

La  Superindiction  mettait  entre  les  mains  des  empe- 
reurs une  arme  arbitraire  et  toujours  menaçante  :  elle 
retomba  de  tout  son  poids  sur  la  classe  moyenne  des 
possesseurs  et  sur  la  classe  des  colons;  car  l'une  des 
principales  différences  entre  l'indiction  régulière  et  la 
saperindiction  fut  relative  aux  exemptions  d'impôts. 

Pour  l'indiction  et  l'impôt  territorial  régulier  ,1e  prin- 
cipe de  Droit  public ,  c'était  Tégalité.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception qu'à  l'égard  du  fisc  et  des  terres  concédées  aux 
vétérans  ^^. 

18  Ainsi  Indictio  prima ,  seeunday  tertia  ,  etc.  —  Voir  l'Art  c|p 
Térifler  les  dates ,  1. 1«'.  —  Mabillon  ,  De  re  diplom.  Dugange,  v*  /n- 
^etio  :  tl  y  a  des  exceptions,  pour  TOccident,  à  Tusage  de  fixer  Tannée 
av  24  septembre ,  ce  qui  introduit  encore  plus  de  confusion.  Sur  la 
Chronologie  réformée  voir  infrà  cliap.  ix ,  sect.  2,  note  8. 

19  Constantin  avait  d'abord  fait  exception  à  l'égard  des  biens  de 
n^Iise  9  nuis  l'exception  fut  bientôt  abrogée. 

Les  sénateurs  étaient  tenus  pour  leurs  terres ,  gleba  senatoria^  d'un 
impôt  territorial  appelé  eoUatio  glebalis,  (Baudi  di  Yesiub,  50-52.) 
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Pour  la  Superindiction ,  le  principe  fat  Tinégalité.  Le 
privilège  des  hautes  classes  de  la  société  fut  déclaré  par 
les  lois  ;  il  y  avait  exemption  de  plein  droit  (qui  cessait 
seulement  par  une  volonté  formelle  de  Tempereur  ): 

V  En  faveur  des  sénateurs; 

2*  En  faveur  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  VEin- 
pire  et  de  dignitaires  ; 

3'  En  faveur  des  églises ,  surtout  à  partir  de  l'empe- 
reur Honorius. 

En  renfermant  les  classes  privilégiées  de  cette  époque 
sous  une  dénomination  plus  moderne ,  on  peut  dire  que 
le  privilège  existait ,  en  matière  de  superindiction ,  en 
faveur  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; — observation  dont 
nous  ferons  bientôt  ressortir  l'importance. 

2^  Recensement  ou  cadastre.  — Unité  foncière  impo- 
sable. —  Assiette  de  l'impôt  personnel.  —  La  fixation 
du  total  de  l'impôt  à  recueillir  dépendait ,  comme  on  Ta 
dit,  delà  volonté  impériale,  sans  aucun  contrôle.  La 
basedel'indiction  cependant,  et  même  de  la  superindic- 
tion ,  n'était  pas  tout  à  fait  arbitraire  ;  elle  était  prise 
dans  le  recensement  général  de  l'Empire,  établi  par 
Auguste ,  renouvelé  par  ses  successeurs ,  et  gravement 
modifié  par  Dioctétien  et  Constantin.  I^  cadastre  indi- 
quait le  nom  de  chaque  fonds  et  sa  situation ,  l'étendue 
de  toutes  les  terres  imposables,  leur  nature  de  produc- 
tion dans  les  dix  dernières  années ,  leurs  qualités  de 
champs  labourables,  de  champs  d'oliviers,  de  vignes, 
de  pâturages,  de  bois  mis  en  coupes,  et  l'estimation  des 
revenus.  Les  moyens  d'exploitation  du  domaine  par  des 
fermiers ,  des  colons  ou  des  esclaves ,  devaient  être  dé- 
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signés  par  le  propriétaire  dans  une  déclaration  appelée 
profeêsio  censualisy  et  dont  l'infidélité  aurait  entraîné 
des  peines  contre  lui.  Cette  déclaration  devait  spéciale- 
ment indiquer  Torigine,  Tàge,  l'emploi  ^  les  talents  des 
esclaves.  —  Il  y  avait  cadastre  par  cités  et  cadastre 
parcellaire.  De  plus ,  l'état  ou  le  rôle  personnel  était  joint 
à  l'état  ou  rôle  foncier,  —  Un  fragment  d'Ulpien  nous  a 
transmis  à  ce  sujet  des  notions  précises  pour  les  temps 
antérieurs  au  iv*  siècle  *®. 

Pour  les  temps  postérieurs  à  Dioclétien  et  Constantin , 
les  éléments  du  cadastre  furent  les  mêmes  ;  le  mode  d'ap- 
préciation changea.  On  ne  prit  plus  pour  base  le  revenu 
estimatif  de  la  terre ,  mais  le  capital  foncier.  Le  sol  pro- 

30  DiG.,  L,  15,  A,  De  Ceimb,  —  Forma  censuali  cavetur  ut  agri  sic 
incensum  referantur,  nomenîwndï  cujusque  et  io  qua  civitate  et  qao 
pago  sit,  et  quos  duos  vicinos  proximos  habeat  ;  et  arvum  quod  in 
iecem  annos  proximos  satum  erit,  quot  jugerum  sit  :  vinea,  quot  viles 
babeat;  oliva^  quot  jugerum  et  quot  arbores  habeat  ;  pratum  quod 
intra  decem  annos  proximos  sectum  erit ,  quot  jugerum  ;  ptucua  quot 
JQgenim  esse  videantur  :  item  sylvœ  cœdiiœ  :  omhia  ipse,  qui  defert , 
1TI1IET 

S  2«  Is  vero  qui  agrum  in  alia  civitate  habet ,  in  ea  civitate  profiteri 
àehet  tn  qua  ager  est  :  agri  enim  tributum  in  eam  civitatem  débet 
^ari  in  cujtu  territorio  poêsidetur.  —Ainsi  le  cadastre  était  bien, 
comme  nous  l'avons  dit,  cadastre  parcellaire  et  cadastre  par  ciié^ 
comme  aujourd'hui  il  est  parcellaire  et  par  commune. 

S  5.  In  servis  deferendis  observandum  est  ut  et  nationes  eorum  et 
^tes  et  officia  et  artificia  specialiter  deferantur. 

§  6.  Lacus  quoque  piscatorios  et  portus  in  censum  dominus  débet 
«leferre. 

§  7.  Salins ,  si  qu«  sunt  in  prsediis  et  ipsse  in  censum  "deferendae 
sont. 

S  S*  Si  quis  inquilinum ,  vel  colonum  non  fuerit  professus  vinculie 
cemualibus  tenetur. 

l^'après  ce  précieux  fragment,  M.  Dureao  de  la  Malle  a  dressé  Té- 
^t  iiguraUf  d'un  cadastre  romain.  —  Écon.  polit,  des  Romains,  t.  ii 
«R  fine. 
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(Jluctif  fut  divisé  par  Qput,  et  Ton  détermina  par  Festiina- 
tion  du  capital  immobilier  Tusité  impos^^.^.  — C'était pA 
véritable  révolutioa  dans  Tassiette  de  Timpôt  territorial. 

L'unité  AGRAIRE  et  l'unité  imposable  ne  furent  point 
confondues. 

L'unité  agraire  était  toujours  le  jugèrey  ayant 
240  pieds  de  long ,  1 20  de  large ,  et  formant  environ 
25  ares  ou  la  quatrième  partie  d'un  hectare  ** . 

L'unité  imposable  contint,  comme  mesure  ordinaire, 
60  jugères  ou  1 5  hectares ,  étendue  qui  représentait  le 
lot  de  terres  distribuées  aux  Légionnaires  et  aux  Vété- 
rans. Mais,  comme  toutes  les  terres  n'avaient  pas  la 
même  valeur,  on  joignit  à  cette  mesure  d'étendue  l'esti- 
mation de  la  valeur  respective  des  terrains ,  selon  leur 
fertilité,  élément  d'appréciation  employé,  du  reste,  dans 
la  pratique  ancienne  des  cadastres  ^^.  La  valeur  uniforme 
du  Caput  ,  ou  de  l'unité  imposable  ainsi  constituée  ^  fut 
fixée  à  1 000  sous  d'or  (environ  1 5,000  francs  ô»  notre 
monnaie)'*.  L'unité  imposable,  appelée  Caput  ou  Jugum, 
retiql;  aussi,  de  sa  valeur  estimative,  la  dénomiqatiop 
de  MiLLENA ,  qui  se  trouve  dans  la  Novelle  de  Majonea 
de  l'an  458 ,  Novelle  où  Baudi  di  Vesme  a  puisé  si  heu- 
reusement, de  nos  jours,  la  notion  inconque  jusqu'à 

21  Voir  les  Tables  spéciales  de  M.  D.  d]^  la  Malle  ,  Écon*  polit,  1 1 
p.  434.  —  Le  jugère  formait  à  peu  près  un  demi-arpetit  romain  et  un 
arpent  gaulois.  V.  notre  tonae  i,  p.  125,  note  dU. 

22  HiGGiNDS  dit  :  pro  œstimatibne  ubertatis. 

23  Le  sou  d'or ,  sous  Constantin  et  depuis ,  valait  15  Ir.  10  cent. 
V.  les  Tables  de  M.  Dureau  de  la  Malle  et  noire  Append.  m,  1. 1", 
p.  A82, 
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W  de  la  valeur  du  capui  territorial  ^*.  Si  un  propriétaire 
n'avait  pas  de  quoi  former  le  caputj  on  réunissait  les  terres 
de  plusieurs  petits  possesseurs  pour  constituer  Tunité 
imposable.  Tous  les  capita  étaient  censés  représenter 
une  même  valeur  foncière,  et  se  trouvaient  soumis  au 
même  chiffre  d'impôt.  —  C'est  de  cette  innovation 
dans  l'administration  romaine,,  à  partir  dp  Dioclétien 
et  de  Constantin ,  que  l'impôt  foncier  a  tiré  sa  dénomi- 
nation de  Ckipimio  terrena.  Quand  on  voulait  désigner 
rimp0t  personnel ,  on  disait  Capiuiiio  humcma.  De  là 
aussi  sont  venins  1^  mq^  CapUtra  de  la  basse  latinité  et 
notre  terme  de  Cadastre. 

les  tables  de  recensement  ou  de  cadastre  étaient 
dressées  par  les  Censitores ,  choisis  dans  la  corporation 
des  Agrimensores  par  l'Empereur,  le  Préfet  du  prétoire 
ou  les  Présidents  des  provinces  **.  Elles  devaient  être 
revisées  tous  les  dix  ans  pour  l'assiette  de  l'impôt  fon- 
àer,  contradictoirement  avec  les  propriétaires,  et  tous 
les  quinze  ans  pour  l'assiette  de  l'inâpôt  personnel  **. 
les  cités  et  les  individus  avaient  le  droit  de  demî^nder  le 
redressement  des  opérations  cadastrales  et  du  cens  de- 
vant des  officiers  impériaux ,  appelés  Impectorç^ ,  et 
envoyés  dans  les  provjnces  pour  contrôler  le  tr^vai)  des 
*8^nts,  pour  dégrever  ou  surcharger  les  propriétés.  Les 

24  Nqvell.  Major.,  lib.  iv,  1.  —  Voir  le  Mém.  de  Baupi  di  Vesme, 
«HelUpportclc  M.  Gdérard  sur  ce  >léraoire  (Bibîioth.  de  VÉc,  de$ 
^TUs,  1. 1").— C4SSIODORE  emploie  aussi  Texpressiop  de  Millena. 
^^ar<ar.,n.  37. 

^  %  »  L,  II,  1,  Ve  munerib.,  §  2,  et  l  ,  18,  §  16. 

?^  Wg.,  L,  15,  ti  (princip.j.  Id.,  l  2  :  «  Vilia  priorum  censuum, 
^^  novis  professiouibus,  evanescunt.  (Ulp.)  —  C.  Th.  xiii,  2, 10  et  13. 
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Opérations  devaient ,  en  définitive ,  être  approuvées  « 
rendues  exécatoires  par  le  préfet  du  prétoire  oa  le  pré- 
sident de  la  province. 

L'application  de  Timpôt  personnel  avait  ses  règles 
spéciales  et  différentes  de  Timpôt  territorial. 

LMmpôt  personnel  (census  capUiSy  capitatio  humana) 
était  un  impôt  direct  qui ,  dès  Torigine ,  s'appesantis- 
sait y  dans  les  villes  j  sur  les  personnes  libres,  inférieures 
an  rang  de  décurions  ;  dans  les  campagnes ,  sur  la 
plèbe  rustique  et  les  colons  (d'où  lui  vint  aussi  la  dé- 
nomination de  Capitatio  plebeia). 

Aux  ni*  et  iv*  siècles,  le  peuple  des  villes  fut  affranchi 
de  rimpôt  personnel  qui  répugnait  à  la  qualité  de 
citoyen.  Une  loi  de  Dioclétien  paraît  avoir  statué  dans 
ce  sens  pour  les  provinces  d'Orient  ^'^.  Constantin  étendit 
l'immunité ,  en  l'an  31 3 ,  à  toutes  les  provinces  :  a  Qae 
»  la  plèbe  urbaine  (  conmie  cela  est  observé  dans  les 
»  provinces  orientales)  ne  soit  point  établie  dans  les 
»  recensements  pour  sa  capitation ,  mais  que ,  saivant 
»  la  présente  loi ,  elle  jouisse  de  l'immunité  **.  » 

A  l'égard  de  la  plèbe  rustique,  une  distinction  se  fit, 
en  définitive,  entre  les  habitants  libres  et  les  colons,— 

27  La  loi  de  Dioclétien  ne  mentionne  comme  soumise  à  la  capitation 
que  la  pléb*  ruêtique  placée  hors  des  murs.  Ne  quis  ex  rusHcanapUU^ 
qu8D  extra  muros  posita,  capitationem  suam  detulit  ad  uUum  alium 
offlcium  devocetur  (G.  Th.  De  centu^  xii,  10, 1.—  G.  Just,  xi,  5/ï, i}* 

38  G.  Just  XI,  AS.  —  L.  unie.  De  capitatione  eivium  censibut  exi- 
menda,  «  Pleha  urbana  (sicut  in  Orientalibus  quoque  provinciis  obser- 
valur)  minime  in  censibus  pro  capitatione  sua  conveniatur,  sed  joita 
hanc  juasionem  nostram  iromunishabeatur.  (Constant,  ad  Euseb.  U*  ^*> 
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Les  habitants  libres  de  la  campagne,  dont  le  nombre 
diminoait  de  jour  en  jour ,  cessèrent  d'être  soumis  à  la 
capitation  personnelle  ;  mais  ils  furent  grevés  de  charges 
dites  sordides  :  par  exemple ,  les  corvées  pour  les  travaux 
poblics,  l'obligation  de  fournir  les  chevaux  pour  le 
Cursus  pnblicus  et  autres  devoirs  dont  le  Code  Théodo- 
sien  contient  Ténumération  **.  Les  colons  seuls  restèrent 
généralement  soumis  à  fo  capilatio  humana  ou  censiis  capi^ 
lis  :  ils  en  conservèrent  la  dénomination  de  tributarii  ^^. 
— S'ils  étaient  propriétaires  en  même  temps  que  colons , 
ils  devaient  acquitter  directement  le  tribut, — S'ils  étaient 
colons  seulement,  le  maître  devait  par  lui-même  ou 
par  ses  agents  procurer  l'acquittement  de  l'impôt  ;  et  il 
était  obligé,  conséquemment,  d'en  faire  l'avance  à 
l'État  si  les  colons  ne  se  libéraient  pas,  sauf  son  droit 
de  remboursement  contre  les  redevables^*.  La  capita- 
tion n'était  pas  exigible  en  argent ,  mais  en  nature  de 
denrées  {annona). 

Valentinien  I**,  venant  au  secours  de  la  classe  des 
colons ,  exempta,  vers  l'an  370  ,de  l'impôt  personnel  les 

29  C.  Th.  XII,  17,  i.  Quod  si  quis  propter  censum  tenuem  vocationem 
meraerit  atque  hoc  probaverit,  beneficio  poUatur,  si  propter  rerum  an- 
gmtias  ad  personalia  voeabatur  munera* 

30  Ils  en  furent  cependant  affranchis  dans  quelques  provinces,  comme 
la  Thrace  et  l'Illyrie.  C.  Just.,  3a,  52 ,  De  colon,  Thr.  ;  —  xi,  53,  De 
colon.  Illyr. 

31  C.  Th.  XI,  1,  lA,  25,  26,  De  annona.  Hi  pênes  quos  fundorum 
dominia  sunt  pro  his  colonis  originalibus  quos  in  locis  eisdem  censitos 
esse  constabit ,  vel  per  se,  vel  per  exactores  proprios  rccepta  com- 
pulsionis  solHciludiue ,  implenda  munia  functionis  agnoscant.  Sane  qui- 
bus  terrarum  erit  quantulacumque  possessio ,  qui  in  suis  conscripti 
locis  proprio  nominc  libris  censualibus  detinentur,  ab  bujusmodi  prœ- 
oepti  communione  discernimus  :  eos  enim  convenit  propriae  commisses 
medioeritati,  annonarias  functiones  sub  solito  exactorc  agnoscerc. 


vierges,  les  veqves,  les  mineurs  de  vingt-cinq  %^  par 
deux  lois  adrpssées  au  préfet  du  prétoire  des  Qi^otes  ". 

Quel  était  le  mode  adopté  pour  l'assiette  de  Timpôt 
personnel  ?  Rien  de  ppécis  n'est  exprimé  à  ce  sujet  par 
les  au  teurs.Nous  allons  présenter  une  expl  icatioa  appuyée 
sur  une  loi  et  confirmée  par  les  instructions  de  Théodoric 
aux  officiers  du  Trésof ,  en  Italip  :  il  en  résultera  que 
Vassietle  çt  la  répartition  de  l'impôt  personnel  avaient 
fini  par  se  confondre  en  une  seule  et  même  notion. 

Pour  l'impôt  personnel ,  comme  pour  l'impôt  territo- 
rial, une  somme  totale  ou  une  quantité  générale  de  fruite 
était  fixée  par  l'Indiction  ;  elle  devait  être  répartie  entre 
les  contribuables.  Dans  les  premiers  temps,  la  répartition 
se  faisait  entre  les  colons  par  chaque  homme,  et  par 
groupes  de  deux  femmes  ;  c'était  la  règle  de  capitation 
(capitis  norma)  établie  dans  les  recensements  qui  ser- 
vaient de  base  à  l'indiction.  Sous  l'empire  de  Valenti- 
nien ,  Valens  et  Gratien ,  à  la  fin  du  iv*  siècle ,  une  loi 
prescrivit  une  répartition  différente  qui  amena  une  no- 
table diminution  d'impôt.  La  capitation  oui  était  payée 
par  un  homme  le  fut  par  deux  ou  ^rois;  pi  qpUe  payé? 
par  deux  femmes  le  fut  par  quatre^^.  En  d'autres  terwe^ 


32  AD  ViVEWTiUM  p.  p.  Galliar.  C.  Th.  xiii,  10,  A,  6.  ann.  ^ 
el  376.  ^ 

33  Cum  anlea  per  singulos  viros ,  per  binas  verq  tnulieres  çdfi^ 
norma  $it  censa^  nunc  binis  ac  ternis  vins,  mulieribus  autem  9^' 
ternis  unius  pendendi  capitis  atlributum  est.  Quocirca  sublimiUf^  f^^ 
hujasmodl  census,..  salubris  ac  temperatce  perœquationis  moduti^ 
monumentis  publicis  jnbebit  annecU.  (C.  Just.  xi,  /j?,  10.) 

Cassiod.,  P^ar.  vu,  22.  Quapropler  per  Indiclionem  illam, adiB^ 
vos  provinciam  jubemus  accedere,  ul  cum  judice  vel  ejus  officio ,  in*'' 


ae^pitatipii,  all^é^  de  moitié  pour  les  poQtri)[)uat]|)e5 , 
Slait  ^s^fsq  sur  àe\xx ,  trois  et  quatre  têtes  ;  c'est  ce  quQ 
fi  loi  appela  «  réparl<(îQR  salutaire  et  tempérée  ^out  te 
f  mode  nopveau  dut  être  annexé  ^ux  monuments  pq? 
>.  blicaj  »  et  cette  modification  fiit  réalisée  bien  certai- 
^mil^]\%  dans  la  pratique  administrative ,  car  Tiippôt  en 
retipt  la  dénomination  de  Bini  et  %mm  '*. 

Était-ce  sur  un  capital ,  comme  à  Fégard  de  l'impôt 

foncier,  ou  sur  le  revenu  présumé  des  colons  que  cette 

capilation  personnelle  était  assise  ?  —  Ce  ne  pouvait  être 

^e  sur  le  revenu,  puisque  généralement  les  colons 

n'étaient  pas  propriétaires  du  sol ,  mais  cultivaient  une 

certaine  étendue  de  terrain  et  fournissaient  une  part  des 

fruits  aux  propriétaires.  L'appréciation  de  leurs  revenus 

devait  être  subordonnée  à  l'étendue  des  terres  cultivées 

par  eax,  à  la  part  de  fruits  due  au  propriétaire  et  aux 

ifioy^is  d'exploitation,  comme  les  esclaves  ou  les  ani- 

ii^aux  appartenant  aux  colons  eux-mêmes.  Les  CensUores 

appréciaient  et  déterminaient  le  revenu  libre  ou  présumé 

<iai pouvait  servir  d'assiette  à  l'impôt.  On  savait,  par 

exemple,  que  dans  le  territoire  d'une  cité   il  y  avait 

te'  nombre  de  colons ,  ayant  un  revenu  libre  ou  présumé 

de  telle  quantité  de  grains  ou  de  denrées.  L'Indiction , 

^^8  les  quinze  ans ,  fixait  la  quantité  générale  à  lever 

^nnellement  dans  l'Empire ,  dans  chaque  préfecture  du 

prétoire  ;  et  après  les  répartitions  intermédiaires ,  dont 

ûons  marquerons  bientôt  les  degrés ,  la  répartition  in- 

^  Gai.  Martiarum  ^us  de  B|isis  et  Ternis  qu^ntîtas  solemoiter  poç- 

34  CissioD.»  Var.  m,  8.  Èxactionem  Binorum  velTernorDm.  vu,  20, 
'  ^owwu  BiiOEDii  iT  T««iioauM .  —  Et  êuffé  oole  iwécédente. 
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dividuelle  était  opérée  entre  les  colons  proportîonnelkl 
ment  au  cens  de  leurs  revenus.  La  part  qui  dev 
d*abord  être  assise  sur  une  seule  tête,  se  divisa ,  en  va^ 
de  la  loi  que  nous  avons  cilée,  par  deux ,  trois  ou  quat 
têtes  :  mais  la  capitation ,  d'après  cette  loi  ^  ne  diang 
point  de  base,  elle  fut  toujours  prise  sur  le  rêvent 
seulement,  le  revenu  libre  ou  présumé  se  trouva  dégrei^ 
la  quantité  à  fournir  diminua  de  moitié  pour  chaq 
colon ,  homme  ou  femme ,  et  le  produit  à  verser  au  FI 
impérial  diminua  dans  la  môme  proportion. 

3^  Répartition  de  l'impôt  foncier.  —  Perception 
Responsabilité.  —  Versements  successifs.  —  Le  G 
dastre,  après  avoir  servi  de  base  à  Findiclion,  serv^ 
de  base  à  la  répartition  de  Timpôt  direct  et  spécialenv 
de  l'impôt  territorial.  La  répartition  suivait  quatre  di 
grés,  en  descendant  du  général  au  particulier,  dai 
réchelledes  divisions  territoriales  et  administratives 
préfectures  du  prétoire,  —  les  provinces, — les  cités 
les  individus. 

En  ce  qui  concernait  la  Gaule  (  comme  les  autres 
grandes  régions  de  l'Empire  ) ,  l'Empereur  notifiait  au 
Préfet  du  prétoire  la  quotité  de  l'impôt  assigné  à  sa  p^^ 
fecture.  Celui-ci  en  faisait  la  répartition  entre  les  div 
sept  provinces  gallo-romaines,  et  notifiait  à  chaque 
Président  la  quotité  mise  à  la  charge  de  sa  province.  - 
Le  président  réparlissait  les  impositions  entre  les  Cités 
ressortissant  à  sa  métropole ,  et  notifiait  à  la  Curie  de 
chaque  cité  sa  part  contributive.  —  L'assemblée  géné- 
rale de  la  Curie  choisissait  dans  son  sein  des  perœqtiator^^ 
pour  répartir  Timpôt  entre  les  possesseurs. 


CBAP*  VTL  8ECT.  UI.  PiîAGEPTlON.  RBSPONSABIUTÉ.    317 

Le  résultat  des  opérations  faites  par  les  répartiteurs, 
pour  le  territoire  de  la  cité,  était  consi^é  dans  un  re- 
gistre et  rendu  public  aux  Calendes  de  Mars  ;  il  était 
même  notifié  d'avance  à  chaque  individu  pour  la  partie 
du  rôle  qui  le  concernait  ^*. 

Lorsqu'il  s'agissait  du  surcroit  d'impôts  établi  par 
supERiNDiCTioN ,  la  répartition  se  faisait  non  par  l'inter- 
médiaire de  la  Curie,  mais  directement  par  le  Gouver- 
neur même  de  la  province. 

Pour  lever  les  impôts,  la  Curie,  en  assemblée  géné- 
rale,'choisissait  chaque  année,  ou  tous  les  deux  ans, 
deux  de  ses  membres  qui  étaient  légalement  qualifiés 
d'exacteurs  '^.  Le  payement  des  contributions  se  faisait , 
par  tiers,  tous  les  quatre  mois.  Les  percepteurs  étaient 
autorisés  à  refuser  les  sous  gaulois,  dont  l'or  était  moins 
estimé  que  celui  des  autres  parties  de  l'Empire  '^-  Ils 
dénonçaient  les  redevables  récalcitrants  à  des  ofliciers 
impériaux  appelés  Compulsores^  seuls  chargés  des  pour- 
suites et  de  l'odieux  qui  s'y  attachait. 

La  Curie  était  responsable  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs de  l'impôt  ;  et  la  Responsabilité  pesait  solidairement 
sur  tous  les  membres  de  la  Curie ,  excepté  ceux  nommés 
depuis  l'expiration  de  l'année  financière  où  la  dette  avait 
pris  naissance.  Le  Ck>mpulsor  iributi  était  chargé  de  pour- 
suivre l'effet  de  la  solidarité  contre  les  Curiales ,  respon- 

35  G.  Th.  V.  3,  li.  Susceptores  vel  exactores. 

36  C.  Th.  XI,  7, 1, 16, 18,  58. 

37  CTh.  XI,  25.  L.un.  De  quadrimenstruis  Brevibus,  Nov.  major. 
IT,  1.  Nullus  solidum  inlegri  ponderis...  recuset  exaclor,  excepta  eo 
gallico  cujus  aurum  minore  aestimatione  taxatur. 
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sables  envers  l'empereut-  de  l'insolvabilité  des  posses- 
seurs ". 

Les  sommes ,  souvent  réduites  en  lingots  y  devaient 
être  réunies  d'abord  aux  bureaux  de  recettes  ou  Sta- 
tions publiques  par  les  exacteurs  de  chaque  Curie;  elles 
étsiient  versées  ensuite  par  le  recteur  de  la  province  tanti 
à  la  caisse  de  la  préfecture  du  {)rétoire  qu'au  Fisc  impéH 
rial ,  ret)réseilté  dans  tes  Gaules  par  quatre  Trésoriers,: 
résidant  à  Trêves, Lyon,  Arles  etNlines  :  cesTrésoriei^ 
étaient  eux-mêmes  placés  sous  la  surveillance  de  deux! 
Intendants  {Rationales)  qui  relevaient  du  Comte  d0^ 

LARGESSES  SACRÉES  ^^. 

Tel  était  le  système  administratif  organisé  dans  l'Eni-! 
pire  et  dans  la  Gaule  romaine.  Le  vice  principal  n'était 
pas  dans  la  nature  de  l'itistitution  qui  saisit  l'esprit  pdr 
sa  grande  et  forte  simplicité,  tnais  dails  son  application 
et  l'énorme  quotité  demandée  à  la  terre  et  atix  hoiilitaes. 

i*"  Évaluation  db  l'impôt.  —  Charges  extraordinaik£S 
ET  Prestations. —  On  a  pu ,  de  nos  jours ,  évaluer  ap- 
proximativement cette  quotité  par  rapport  à  la  Gatlle, 
en  prenant  pour  bases  du  calcul  :  la  valeur  de  rdtlltë 
foncière  imposable ,  le  nombre  de  capila  existant  dans 
la  Gaule,  et  le  montant  de  l'inipôt  payé  par  chacuii. 

38  G.  Th.  XI,  23  (Paratilt.  Gothot.),  xii,  1,  64. 

NOY.  Major.  —  Gompulsor  tributi  nihil  amplius  a  Curiali  noverel  eor 
gendum  «  quam  quod  ipse  a  possessore  suscepcrit.  (Ann.  458.) 

39  DiG.,  I,  19.  De  Off.  procurai,  vel  ration.  G.  Th.,  xii,  19,  21« 
—  G.  Jusl.,  IX,  31, 1.—  X,  5, 1. 

Nov.  Major.  Et  quia  per  rectores  provinciarura  exîgi  omnem  cano- 
nem  tam  ad  arcam  prœfecturœ  pertinentur,  quam  sacris  vel  privatU 
largitionibui  inferendum. 
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P^ôût  \à  valeur  du  capûtj  nous  avons  vu  que  toutes 
les  anités  foncières  étaient  ramenées  à  la  millena  ayant 
là  valeur  de  1,000  soiis  d'or  (ou  15,000  francs  en- 
viron ) . 

Pour  le  nombre  des  millènes^  on  trouve,  dans  un  pa- 
négyrique d'Ëumène ,  que  le  territoire  de  la  cité  des 
Édaens  comprenait  32,000  capita;  et  comme  ce  terri- 
toirte  tt'avàit  qu'une  fertilité  moyenne  et  correspondait 
I  la  quarante-huitième  partie  de  la  Gaule ,  dans  les  li- 
mites de  la  France  actuelle ,  on  a  pu  arriver  à  ce  résultat 
tue  le  territoire  gallo-romain ,  ainsi  limité,  devait  ren- 
fenner  à  peu  près  1 ,536,000  capita.  Constantin,  cédant 
Wtt  pressantes  sollicitations  des  ÉdUens ,  leur  fit  la 
tamise,  dit  son  panégyriste,  de  7,000  capita;  il  en 
ïfesttit  donc,  selon  toute  jprobabilité ,  1,529,000  dans 
Véteûdue  que  noua  avbnS  assignée  au  territoire  gallo- 
romain*^. 

Quant  au  chiffre  de  l'impôt  relatif  à  chaque  millène , 
Jest  dôhné  positivement  par  AmmienMarcellin  :  Julien 
le  trouva  porté  au  taux  énorme  de  25  aurei  par  capta 
(375  francs  poiir  une  valeur  capitale  de  15,000  francs, 
^^^  21/2  pour  100  ).  Il  le  réduisit  de  plus  des  deux 
tiers  et  le  fit  descendre  à  7  aurei  (  1 05  francs)  par  caput, 
c'est-à-dire  à  moins  de  3/4  pour  1 00  **.  Majorien  voulut 
y  ajoUler,  pour  assurer  le  traitement  des  officiers  de 
•ïmpire  ou  du  palais,  deux  aurei  et  demi  par  millène  : 

4®  EcMEN.  Graliarum  actio,  c.  5,  6,  il,  12.  Gibbon,  t.  ni,  p.  388 

41  Primitus  partes  eas  {Gallias)  ingressus,  pro  capilibus  singulis,  tri- 
^H  nomine,  vicenosquînosauréos  reperil  flagitari.  —  Discendens  vero, 
■^tenoAtantum ,  munera  umversa  complentes.  (Amm.  M.  xvi,  5,  ià-) 
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cette  augmentation,  tentée  en  Tan  458,  ne  fut  pas  réalisée 
ou  n'eut  qu'une  faible  durée,  car  l'Interprétation ,  qui  ao- 
compagne  la  Novelle,  dit  que  les  choses  contenues  dans 
la  dernière  partie  manquent  d'usage,  u$u  careni^^^  — A 
faut  donc  regarder  le  taux  fixé  par  Julien,  7  aurei^ 
comme  le  taux  ordinaire  de  l'impôt  foncier  dans  la  Gaule, 
à  partir  de  la  seconde  moitié  du  iv*  siècle  [363]. 

Ces  bases  posées ,  voici  les  résultats.  En  premier 
lieu,  les  1,529,000  capitUj  d'une  étendue  d^environ 
60  jugères  chacun ,  ou  1 5  hectares ,  et  d'une  valeur  es- 
timative de  1 ,000  sous  d  or,  ou  15,000  francs,  donnât 
une  étendue  de  22,935,000  hectares  de  terres  impo- 
sables ,  et  un  capital  foncier  de  22,936,665,000  francs, 
ce  qui  portait  la  valeur  dwjugère  à  250  francs  et  celle  de 
l'hectare  à  1 ,000  francs.— En  second  lieu,  les  1 ,529,000 
capitûy  imposés  à  7  aurei  chacun,  donnent  un  total  de 
10,730,000  aurei  ou  162,000,000  de  francs. 

Cet  impôt  territorial  était  supporté  par  les  propriétaires 
gallo-romains,  compris  dans  une  population  de  dix  mil- 
lions six  cent  mille  habitants  selon  les  ingénieux  calculs 
de  M.  Bureau  de  la  Malle ,  acceptés  par  la  science  histo- 
rique *'.  Déplus,  les  possesseurs  devaient  fournir  une 
prestation  en  nature  de  grains  et  autres  denrées  sous  le 
nom  d'annona ,  proportionnellement  à  leurs  millènes, 

iïS Exigi  omnes  canones.,.  Sed  et  binos  per  jugum,  vel  mill^ 

nos  solides,  remuncrationibus  deputatos.. .  praecepimus  et  possessori  non 
putamus  onerosum...  Si  semissemsolidi  per/u^a,  singulas  milleDasain- 
plius  jubeamiis  inferri.  (Maj.  Nov.,  1.) 

AS  Voir  les  bases  de  ces  calculs  dans  VÉcon.  polit,  des  Bomaint^ 
tome  l«^ 
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'et  Bobir  d'autres  charges  qualifiées  les  unes  d'exiraor- 
émhres ,  les  autres  de  sordides  **. 

En  France  aujourd'hui ,  dans  les  limites  du  même 
territoire,  l'impôt  foncier,  proprement  dit,  donne  une 
valeur  à  peu  près  égale  de  1 57,000,000  de  francs  pour 
Qoe  population  de  trente-quatre  millions  d'âmes  et  une 
contenance  d'environ  cinquante  millions  d'hectares  de 
terres  imposables,  c'est-à-dire  pour  une  population 
triple  et  une  contenance  supérieure  des  quatre  cin-^ 
quièffles  :  différences  notables,  entre  l'état  de  la  Gaule 
et  celui  delà  France  actuelle ,  qui  ne  seraient  pas  com- 
pensées par  nos  414  millions  de  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière  **. 

Âiasi,  l'impôt  territorial,  dans  la  Gaule  romaine, 
même  après  la  grande  réduction  faite  par  Julien ,  était 
eucore  bien  lourd  relativement  à  la  population  et  au 
soi  productif;  et  l'on  croirait  à  peine  à  son  énormité  sous 
Constantin  et  ses  successeurs  immédiats  (38,229,000 
(xurei  ou  577  millions  de  francs) ,  si  ce  taux  exorbitant 
n'était  pas  attesté  avec  tant  de  précision  par  un  contenu 
porain  digne  de  foi**. 

Ai  G.  Th.,  XI,  12, 13.  —  Baudi  m  Yesme,  Mém.,  p.  3i. 

fô  Notre  impôt  foncier,  y  compris  les  centimes  additionnels  gêné- 
^^x ,  départementaux  et  communaux ,  s'élève  à  271  millions  dans  les 
bisannuels. 

tô  Amm.  Margbll.  *-•  Une  intéressante  discussion  s'est  élevée  dans 
^^cadémie  des  sciences  morales  et  politiqueft^  sur  le  point  de  savoir 
À  la  millena  était  une  indication  réelle  on  fictive.  M.  le  premier  prési- 
^t  PoRTALis  a  cité  un  fait  très-K^urieux  de  Tancienne  administration 
financière  de  la  Provence ,  qui  avait ,  sous  le  nom  à'afflarinement^  une 
W  analogue  à  la  millène ,  et  dont  la  dénomination  avait  subsisté  en 

T.  I.  21 
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Ce  n'était  là ,  cépmidant ,  que  Timpôt  foncier  ! 

Le  prodait  des  Capitations  personnelles  ,  soit  pour 
TEmpire ,  soit  pour  la  Gaulo  ea  particalier^  est  resté, 
jusqu'à  ce  moment,  sans  évaluatiop  J^stQtiqae. 

n  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  du  produit  des 

IMPÔTS  INDIRECTS  Ct  deS  DROITS  DE  MUTATION  ,  qui  ne  pOU- 

vaient  être  Tobjet  d'une  répartition  et  qui  formaient  ce 
qu'on  appelle  9  dans  le  langage  administratif,  des  impôts 
de  quotité ,  c'est-à-dire  des  impôts  dont  la  somme  totale 
n'est  pas  fixée  d'avance  pour  être  répartie,  et  ne  peut  être 
connue  que  par  le  résultat  des  perceptions  dont  la  quo- 
tité est  fixée  par  des  lois  et  des  tarifs  *^.  La  somme  to- 
tale ,  qui  dérivait  des  sources  abondantes  de  ces  taxes 
diverses ,  notamment  des  taxes  sur  le  conunerce  mari- 

t>rovenGe,  bieD  que  la  valeur  de  Tunité  imposable  eût  grandement 
changé  et  que  l'ancienne  monnaie  des  fiôrint  eftt  ceaaé  d^atoir  coma 

Les  valeurs  estimatives  et  vénales  du  sol  gaUo-romain  avaiwtsubî 
nécessairement  des  variations ,  depuis  Dioclétien  et  Constantin  jusqu'à 
Ifajorien,  dans  un  espace  de  plus  de  150  ans  ;  mais  le  mode  d'estimation 
n'avait  pas  changé  »  et  nous  avons  vu  que  le  caput  ou  la  mitlènê  KRrt- 
sentaît  à  peu  près  60  jugères  ou  15  hectares  de  terres  productives, 
qualité  moyenne.  Malgré  les  variations  inévitables  et  inconnues  dans  là 
valeur  vénale  des  domaines,  on  a  toujours  ce  résultai  certain^  que  pMT 
15  hectares  environ,  le  propriétaire  payait  7  auret ,  ou  105  francs,  car 
Vaureus  n'avait  pas  changé  de  valeur  depuis  Constantin.  —  LesGaUo- 
Romains  des  ff*  et  v«8iècles  payaient  ainsi,  pour  15  hectares,  ce  que  qoqs 
payons  aujourd'hui  pour  ^7  hectares  «  en  suivant  la  difFérence  propor- 
tionnelle ée  4/5  entre  l'ftlcndue  actuelle  de  notre  sol  imposable  et  l'éten- 
due connue  ou  probable  du  sol  imposable  des  GaUo-Romains.  —  Reste 
un  problème,  bien  difiicile,  c'est  d'établir  la  proportion  des  imp6ts  de  la 
Gaule  et  de  la  France ,  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  qui  in- 
fluent sur  les  valeurs  r^ativts  des  choses  et  de  l'argent.  (¥oir  Qoirm 
lUuyjHi  de  }'Acad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  année  iSAO;) 

A7  G.  Th.  u,  4, 23.  —  Il  y  avait  quelques  rares  exceptions  fondéei 
lur  ri^Mrét  p)ib)iç«  (Y>  Banni  m  VnwE,  p.  b7.) 
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tane^  BOT  les  racoessions,  donations  et  legs,  sur  les 
VB^es  et  les  afiranchiss^nents  d'esclaves,  devait  être 
bim  considérable  ;  mais  elle  sera  probablement  ense- 
velie toujours  dans  une  profonde  obscurité. 

D.  L'organisation  et  le  système  des  impôts,  dont 
fiOQS  venons  de  rendre  compte,  passèrent  de  la  Gaule 
romaine  à  la,Gaule  mérovingienne ,  mais  profondément 
altérés,  et  comme  un  ensemble  qui  avait  perdu  sa  force 
de  cohésion,  et  au  sein  duquel  la  haine  des  peuples  avait 
d^K)eé  des  germes  de  mort. 

Les  rois  mérovingiens,  pour  rétablissement  des  im- 
pôts, s'arrogèrent  le  pouvoir  des  empereurs,  en  ce  sens 
qu'ils  les  décrétèrent  par  leur  seule  volonté.  Mais  ils  ne 
ftuivirenl  pas  les  formes  régulières  de  Flndiction  pério- 
dique et  de  la  répartition  par  des  Corps  intermédiaires. 
Bs  adoptèrent  une  marche  plus  simple  et  plus  facile  : 
ils  8*adressèrent  directement  à  la  propriété  et  aux  per- 
sonnes. Ils  prirent  pour  base  du  tribut  à  recevoir  les 
livres  de  recensement  ou  le  cadastre  des  cités  dressés 
sous  TEmpire;  et  afin  de  mettre  les  rôles  particuliers 
en  rapport  avec  les  changements  survenus  dans  les 
situations  personnelles  et  réelles,  ou  d'aggraver  la  part 
de  chaque  contribuable  dans  le  tribut  public ,  ils  ordon- 
naient, àTouverture  ou  pendant  le  cours  de  leur  règne, 
la  révision  ou  le  renouvellement  des  registres  de  recen- 
sement. Les  rôles  de  perception  produisaient  ainsi  une 
somme  totale ,  plus  ou  moins  forte ,  mais  inconnue  à 
Tavance.  L'ancien  impôt  direct  était  transformé  en 
îAXEs  sur  le  revenu  des  terres  et  sur  les  personnes  :  il 
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ne  constituait  plus ,  à  proprement  parler ,  un  impôt  de 
répartition;  il  devenait  un  impôt  de  quotité  \  L'inter- 
vention de  la  Curie ,  entre  le  pouvoir  qui  deaiande 
comme  tribut  une  somme  déterminée  et  les  propriétés 
ou  les  personnes  qui  contribuent  à  la  fournir ,  n'existait 
plus  pour  répartir  et  lever  le  tribut.  Les  Corps  intermé- 
diaires,  qui  offrent  toujours  une  certaine  garantie  contre 
Faction  du  pouvoir  central ,  disparaissaient  de  la  gestion 
des  impôts  j  dans  le  passage  de  Tadministration  romaine 
au  gouvernement  mérovingien.  —  Ce  serait  donc  une 
grave  erreur  de  supposer  entre  les  deux  époques  une 
identité  de  système  administratif.  Il  y  avait  modification 
dans  la  nature  de  Timpôt,  et  grave  altération  dans  les 
moyens  et  les  garanties  d'application  *. 

Nous  avons  dit  qu'au  commencement  de  leur  règne, 
les  rois  ordonnaient  la  révision  ou  le  renouvellement  do 
cadastre.  On  voit,  en  effet,  dans  Grégoire  de  Tours, 
Childebert  envoyer  dans  le  Poitou  des  Descriptores  pour 
obliger  le  peuple  à  fournir  le  cens  qu'il  acquittait  du 
temps  de  son  père,  en  faisant  raison  des  changements 
apportés  dans  la  situation  des  redevables  '. — ChilpériCi 
auparavant,  était  allé  plus  loin  :  <(  Il  avait  ordonné  des 

1  Uq  passage  de  Grégoire  de  Tours,  que  nous  transnriroDs  en  entier 
note  2/i ,  en  conlient  la  preuve  formelle.  Il  y  est  dit  :  Ghiotarios  rex  ni* 
DixERAT  ut  omnes  Ecclesis  regni  sui  tertiak  pahtem  fauctcux  fisco 
dissolverent. 

2  Lbbdkrov,  dans  son  beau  chapitre  sur  les  impôts  dans  la  Gaule,  me 
parait  avoir  supposé  trop  facilement  Tidentité  de  système  enlre  Tadmlois* 
tration  romaine  et  Padministration  mérovingienne  en  matière  d'impôts. 
(Dist.  des  Inst.  Mér.  et  Garlov.,  1. 1«%  p.  26i!i  et  320.) 

3  Ut  scilicet  populusquem  tempore  patris  reddideret,  facta  ratione 
innovalurafi  reddcre  deberct.  (Grbg.  Tur.»  ix,30.) 
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descriptions  nouvelles  et   aggravantes  dans  tout  son 
royaume  *.  » 

Le  passage  de  Grégoire  de  Tours,  concernant  les  im- 
pôts dont  les  rois  voulurent  frapper  la  cité  dont  il  était 
évéque,  contient,  pour  ainsi  dire,  l'histoire  des  impôts 
dans  la  Gaule  pendant  le  cours  du  vi*  siècle  [de  511 
à ^96].  Il  est  propre,  plus  que  tout  autre,  à  jeter  la 
lumière  sur  ce  sujet  et  à  confirmer  les  propositions  que 
nous  avons  établies  sur  l'usage  des  anciens  livres  de 
recensement.  Nous  allons  le  transcrire. 

((  Le  roi  Childebert,  sur  la  demande  de  l'évêque  Ma- 
rovée ,  envoya  à  Poitiers ,  en  qualité  de  commissaire 
pour  le  cadastre ,  Florentien ,  maire  de  la  maison  royale, 
et  Romulf ,  comte  du  palais ,  afin  que ,  raison  faite  des 
changements  survenus ,  le  peuple  pût  payer  au  roi  le 
cens  qu'il  avait  payé  du  temps  de  son  père.  Un  grand 
nombre  de  contribuables ,  en  efiet ,  étaient  morts  dans 
l'intervalle,  et  le  poids  du  tribut  retombait  sur  des 
veuves,  des  orphelins  et  des  pauvres.  Les  envoyés, 
procédant  par  ordre,  déchargèrent  les  pauvres  et  les 
faibles  et  soumirent  au  cens  public  ceux  que  la  condi- 
tion de  justice  rendait  tributaires.  Et  puis  ils  vinrent 
à  Tours.  Mais  lorsqu'ils  voulurent  imposer  aux  habitants 
l'obligation  du  tribut ,  disant  qu'ils  avaient  en  mains  le 
livre  d'après  lequel  l'impôt  avait  été  soldé  sous  les 
J^is  précédents,  nous  répondîmes  (  c'est  l'évêque  de 
Tours  qui  parle  )  de  la  manière  suivante  :  «  Il  est  très- 
»  certain  que  du  temps  du  roi  Clotaire,  il  fut  fait  un  re- 

h  Chilpericus  rex  descriptiones  novoê  et  graves  in  omni  regno  suo 
W  ju«8il.  (Gheg.  Tur.,  V,  ».> 
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»  censément  de  la  vilie  de  Tours,  et  que  leg  r^^islra 
»  furent  portés  au  roi.  Mais  les  registres  furent  bràlés, 
»  parce  que  le  roi  avait  la  crainte  du  saint  évéqne  Martin. 
»  —  Après  la  mort  du  roi  Clotaire,  le  peuple  prêta  ser- 
»  ment  au  roi  Charibert  :  celui-ci,  de  son  côté,  jura  (te 
»  ne  point  imposer  de  lois  et  de  coutumes  nouvelles  an 
»  peuple,  de  le  maintenir,  au  contraire,  dans  Tétat  où 
»il  avait  vécu  sous  la  domination  de  son  père;  et  il 
i>  promit  solennellement  de  ne  lui  infliger  aucun  décret 
»  nouveau  qui  tendît  à  le  dépouiller.  Néanmoins,  de 
»8on  temps,  le  comte  Gaison,  muni  d'un  exemplaire 
»  du  recensement  antérieur  que  nous  venons  de  rap- 
»  peler,  commença  réellement  à  exiger  le  tribut.  Arrêté 
))dans  son  entreprise  par  Tévêque  Euphronius,  il  se 
»  rendit  près  du  roi  avec  le  produit  de  ses  exactions,  et 
»  lui  montra  le  registre  dans  lequel  les  tributs  étaient 
»  inscrits.  Mais  le  roi  gémissant  et  craignant  la  puis- 
»  sance  de  saint  Martin ,  jeta  lui-même  le  livre  au  feo , 
»  remit  à  la  basilique  de  Saint-Martin  les  pièces  d'or  in- 
»  justement  exigées ,  et  protesta  qu'aucun  des  habitants 
»  de  Tours  ne  payerait  tribut  au  fisc.  — Après  son  décès, 
»  Sigebert  eut  cette  ville  sous  sa  puissance  et  ne  lui  im- 
»  posa  la  charge  d'aucun  cens.  Voilà  quatorze  ans 
»  que  Chfldebert  a  succédé  au  trône  de  son  père,  et  il 
»n'a  rien  exigé,  et  la  ville  n'a  gémi  sous  le  poi* 
»  d'aucun  impôt.  Maintenant  il  est  en  votre  pouvoir  de 
»  suivre  ou  non  le  recensement  du  tribut  ;  mais  prenez 
»  garde  de  nuire  au  roi  en  allant  contre  son  serment.  » 
— Ils  me  répondirent  : — «  Voici  entre  nos  mains  le  Hvï* 
»  dans  lequel  le  cens  est  infligé  à  ce  peuple.  »  —  Et  iDOi 
j'ajoutai  :  «Ce  livre  n'est  point  apporté  duTrésorëttï^» 
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i»et  jeoiais,  depnis  tant  d'années,  il  n'a  été  exécatoire. 
»  Ce  n'est  pas  merveille  si ,  en  haine  des  citoyens  de 
»Toufs,  qoelqu'un  Fa  conservé  dans  sa  maison;  Dteù 
»  jugera  œox  qui,  pour  dépouiller  nos  concitoyens, 
»ont  produit  ce  livre  après  nn  si  grand  nombre  d'an- 

Bikées » 

«  Noos  envoyâmes  des  messagers  an  roi  pour  avoir 
sa  décision  sur  ce  snjet.  Mais  bientôt  nous  reçûmes  des 
lettres  en  forme,  portant  que,  par  respect  pour  saint 
Martin ,  le  peuple-  de  Tours  ne  serait  pas  soumis  au 
recensement  '.  » 

n  résulte  bien  évidemment  de  ce  texte  que  c'était  en 
vertu  des  livres  du  recensement  réel  et  personnel  que 
l'impôt  était  exigé  ;  que  ces  registres  étaient  soumis  à 
révision  pour  tenir  compte  des  changements  survenus 
daus  la  situation  des  choses  et  des  personnes;  qu'ils 
étaient  ordinairement  déposés  au  Trésor  du  roi }  que 
pour  la  levée  régulière  des  tributs ,  ils  devaient  en  être 
retirés;  que  cependant  les  comtes  des  cités  employaient 
auasi  d'autres  exemplaires  pour  le  recouvrement  ;  — 
^pi'enfin  ces  registres  de  cadastre  ou  de  recensement 
éteint  le  principal  débris  de  l'organisation  romaine ,  à 
faide  duquel  les  rois  francs  avaient  conservé  l'établis- 
sement et  la  perception  des  tributs. 

L'impô*  était  acquitté  soit  en  argent,  soit  en  ûatute, 
^lon  la  volonté  des  rois.  Ainsi  Chilpéric,  dans  l'em- 
portement du  pouvoir  absolu ,  avait  statué  que  tout 
possesseur  payerait  potir  sa  terre  une  amphore  de  vin  par 

5Ghi6.Tor.,ix,30. 
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arpent.  L'arpent  gaulois  valait  un  jugère  ou  environ 
25  ares,  et  Tamphore  était  de  26  litres*.  Que  l'on 
juge  de  Ténormité  de  la  taxe  !  —  Pour  lever  de  tels 
impôts,  il  fallait  employer  des  agents  autres  que  les  an- 
ciens membres  des  Curies  :  on  en  chargeait  un  ofBder 
du  roi  ;  et  Ton  voit ,  par  exemple ,  les  habitants  da 
Limousin  se  révolter  contre  le  Référendaire  Marcus  qui 
avait  mission  de  lever  le  tribut  des  amphores. 

Le  produit  des  impôts,  en  argent  ou  en  nature ,  était 
remis  au  comte  qui  était  chargé,  comme  le  président  des 
anciennes  provinces,  de  le  diriger  vers  le  Trésor  royal, 
ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  textes  de  Grégoire  de 
Tours  et  la  formule  de  Marculfe  De  Comitatu''.  Le  comte 
qui  devait  surveiller  le  recouvrement,  recevoir  les  de- 
niers et  les  verser  au  trésor,  avait  seul  la  responsabilité 
en  matière  d'impôts ,  au  grand  soulagement  de  la  Curie 
des  villes.  Chilpéric,  en  confiant  au  comte  Waroch  le 
gouvernement  de  Vannes ,  le  chargeait  de  payer  les  tri- 
buts et  toiU  ce  qui  était  dû;  c'était  une  large  application 
du  principe  de  responsabilité  *.  Les  anciennes  Curies, 

6  Greg.  Tur.,  V,  29  (De  Tan  567  à  Pan  586).  Sur  Parpent  gaulois  f 
Foir  M.  DuREAU  de  Lamâlle  ,  Mém.  de  TAcad.  d^  Inscript.,  t  lu, 
part.  2*,  p.  322.  —  Écon.  polit,  des  Rom.,  i ,  p.  û35 ,  et  noire  tome  I^ 
p.  125. 

7  Greg.  Tcr.,  vi,22.— vu,  23.—  x,  21.  «Eante  autem  comité  «tde- 
bituiD  fisco  servitium  solitum  deberet  inferre.  .««--Marculf.,  Form.  h  8* 
«  Fer  vosmetipsos,  annis  singulis,  nostris  aerariis  inferalur.»— Lalol  des 
Ripuaires,  xxxn,  314;  xli,  1, 12  ;  lui,  1,  parle  d'un  judex  fUealû; 
maïs  ce  n'est  pas  le  comte  qu'elle  indique  ainsi  «  c'est  un  préposé  aul 
biens  du  fisc,  comme  lemagister  servorum  dans  le  capitulaire /'^ 
tillis,  c.  29  et  57.  V.  M.  Gdérard,  Polypt.,  prolég.,  p.  30. 

8  Ut  tributa  vel  omnia  quae  exinde  debebantor,  annis  singuliSt  DUl^ 
adraonente  dissolveret.  (Greg.  Tor.,  v,  26.) 
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comme  on  l'a  vu  plus  haut,  restaient  tout  à  fait  en  de- 
hors de  la  levée  et  de  la  garantie  des  impôts. 

La  branche  des  impôts  directs,  qui  se  rattachait  aux 
livres  de  recensement,  est  établie  par  des  textes  nom- 
breux, n  ai  est  un  principalement  digne  d'attention , 
celai  où  Grégoire  de  Tours,  rendant  compte  de  l'entre- 
prise de  Ghilpéric  dont  nous  avons  parlé ,  dit  que  le 
possesseur  payerait  l'impôt  des  amphores  de  propria 
terra  y  et  ajoute  que  plusieurs  autres  charges  avaient  été 
imposées  iam  de  reliquis  terris  quam  de  mancipiis.  —  Le 
savant  historien  des  Institutions  mérovingiennes  a  re- 
Jûarqaé,  déjà,  que  ces  expressions  supposaient  néces- 
sairement une  distinction  entre  les  terres ,  appartenant 
en  propre  au  possesseur,  et  les  autres  terres  ;  il  en  a  induit 
qoe  les  autres  terres  pouvaient  bien  être  les  bénéfices 
doiméspar  les  rois.  Cette  interprétation  est  certainement 
admissible ,  mais  elle  ne  doit  pas  être  limitative.  L'ex- 
pression de  reliquis  terris  est  évidemment  complexe.  Elle 
pouvait  s'appliquer  aux  bénéfices^  elle  devait  s'appliquer 
anssi  aux  terres  colonaires  :  le  rapprochement  des  mots 
^m  de  reliquis  terris  quam  de  mancipiis  j  indiquant  l'impôt 
foncier  sur  la  généralité  des  terres,  indiquait  en  outre  la 
capitationqui  tombait,  d'après  l'usage  des  Romains,  sur 
les  colons  attachés  à  la  glèbe  et  sur  le  revenu  des  terres 
par  eux  cultivées.  Il  est  constant,. en  effet ,  que  dans  la 
basse  latinité  l'expression  mancipia  est  souvent  employée 
pour  co/oni',  ' 
^  droits  sur  les  produits  des  mines  et  des  salines 

^  Greg.  Tur.,  V, 29.  Vid. Polypt.  Irmin.,xii,  1,  2, 3,  8, 41.  M.  GuÉ- 
«ARB,  Prolég.,  p.  236.  — Capitul.  ann.  803,  c.  t. 
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de  la  Gaule,  que  Ton  peut  faire  âgurer,  sous  un  cerUp 
rapport  y  panui  les  impôts  directs ,  subsistèreut,  sa» 
aucun  doute,  sous  le  gouvernement  des  Mérovingiens". 

La  deuxième  branche ,  oelle  des  impôts  indirects,  ert 
attestée  par  le  droit  deTonIieu(r6/ofietim),  sur  Vimpdt^ 
tationet  la  circulation  des  marchandises,  droit  quirepié* 
sentait  et  dépassait  le  poriorium  des  Romains.  Le  décMt  de 
Tan  645,  sous  Clotaire  II ,  dispose  qne  le  Tonlleo  doil 
être  exigé  dans  les  lieux  ordinaires  et  relativement  wi 
objets  indiqués  par  Fusage  des  règnes  précédents.  Une 
Formule  des  temps  mérovingietis,  adressée  aux  patrictf^ 
comtes,  agents  du  tonlieu  {Tolenartis)  et  à  tom  cem 
qui  sont  chargés  de  la  surveillance  publique ,  prooin 
que  le  tonlieu  s'exerçait  ou  comme  un  droit  sut  le  tranfr 
port  par  terre  et  par  eau ,  ou  comme  un  droit  de  péage 
sur  les  ponts ,  sur  les  chemins ,  môme  pour  les  M^ 
chandises  portées  à  do$  <r hommes;  elle  prouve  que  c^^^ 
au  Fibc  royal  que  ces  divers  droits  étaient  dus ,  et  q^ 
rÉglise  ou  Tévéque  ne  pouvait  en  être  exempté  que  par 
«ne  lettre  d'immunité  spéciale,  dont  elle  présente  k 
modèle  ^^ 

iO  Voir  infrà^  sur  ce  poiat,  note  &7,  un  \éM  relatif  au  règM  to  Bt- 
gobert  I*'. 

11  Form.  Lindenbrog,  xii  (Baluz.,  t.  ii).  Voir  aussi  îaForm.  Vï  p»"* 
celles  publiées  par  M.  Pai^dissus  dans  la  BiU.  de  TÉcele  des  6tar^ 
(l.  IV,  p,  18).  Le  manuscrit  dont  Péditeur  Ta  tirée  est  d'écriture  rotf^ 
vingienne.  Les  deux  formules  se  ressemblent  beaucoup,  mais  la  derDi«e 
indique  seule  que  Timmunilé  sera  au  profit  des  abbés  et  des  évèqQ^* 
Marseille,  Toulon,  Fos  (sur  la  Durance),  Arles,  Avignon ,  Sisteroa  i  ^^ 
lence,  Vienne,  Châlons  et  autres  villes  de  cette  région  :  In  ipsa  Ma^^*^ 
Toloneoy  Fuisis^  ArîaiiU  Avinione,  Sugione^  Falencia,  V^fi^^ 
Cabillonno  vél  per  reliquas  civitates  aut  pagos. 
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La  troisième  branche,  Timpât  de  mutation ,  n'est  pas 
ittestée  par  des  monuments. d'origine  franqae  ;  mais  elle 
Ml  tat)ttyait  conservée  à  Fégard  des  successions  et  dona- 
fons  y  à  la  suite  du  Code  d'Alaric,  dans  le  litre  De  Yiq^ 
SUA  des  Sentences  de  Paul ,  qui  serraient  de  complément 
à  la Lex  ramona  publiée  pour  la  Gaule  du  midi,  et  suivie, 
dans  Vusage  des  autres  contrées ,  par  tous  ceux  qui  vi- 
vaient sous  la  loi  romaine  ^^. 

• 
Dans  la  Gaule,  sous  l'administration  des  empereurs, 

Tégalité  était  le  principe  général  de  Timpôt  établi  par 

Vlndiclion.  La  Superindiction ,  seule ,  était  accompagnée 

du  privilège  des  classes  nobles  et  ecclésiastiques. — Sous 

la  domination  des  Francs ,  Tinégalité  devint  le  principe 

Cû  matière  d'impôts  directs. 

Comment  ce  résultat  s'es^il  produit  ?  c'est  ce  que  nous 
devons  rechercher,  au  double  point  de  vue  de  la  no- 
blesse et  du  clergé. 

D'après  les  mœurs,  dont  témoigne  Tacite,  les  Gei^ 
niains  ne  payaient  pas  de  tribut;  ils  offraient  seulement 
^  lear  chef  des  dons  à  titre  d'honneur.  Cet  usage  fut 
tï^nsporté  sur  le  sol  conquis.  Les  leudes,  les  fidèles, 

42  Pauli  Sentent,  iv,  6,  De  Ficesima.  —  A  la  fin  du  titre  il  est 
P^lé  du  necessario  vectigali^  lequel  ne  peut  se  rapporter  qu'à  Timpôt 
Aq  tingiiéme  énoncé  dans  la  rubrique  du  titre. 

Dans  les  éditions  de  Sichardus  ,  1523,  et  de  Lyon,  1593,  qui  cou- 
inent les  interprétations,  le  litre  n'est  suivi  d'aucune  inlerprélatioa  ; 
^  il  n*en  faut  pas  conclure  sa  désuétude.  Nous  avons  établi  dans 
iM>tre  tome  n  comment  les  Sentences  f  ureot  tenues  pour  un  complément 
ï»éce88aire  de  la  Lex  romana ,  et  de  quelle  autorité  Cohstaiituï  et  Va- 
J*J[ïwiM  les  avaient  successivement  entourées  [337-436}.  (Voir  nqtfe 
*°*ïï»P.384,39iet396). 
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considérés  d'abord  comme  hommes  libres,  offraient  ai 
Roi ,  lors  des  réunions  du  Champ  do  mars ,  des  don 
gratuits ,  réputés  volontaires  ;  et  les  domaines  possédé 
en  vertu  de  la  conquête ,  la  terre  salique ,  les  alleox 
furent  exempts  d'imposition.  De  cette  immunité  vil 
probablement  la  dénomination  primitive  deFRANC-ALLBO 
qui  reçut  dans  la  suite  une  application  différente  :  a  Le 
»  Francs  qualifièrent  de  Franc-alleu ,  dit  Adrien  de  V2 
»  lois  y  tout  fonds ,  tout  domaine ,  qu'un  homme  fraa 
»  tenait  de  ses  ancêtres  et  possédait  au  meilleur  titr 
»  et  en  toute  immunité*'.  » — Les Gallo-Romains  purent 
à  titre  de  faveur  et  de  récompense ,  participer  à  la  Id 
d'exemption,  mais  en  renonçant  à  leur  nationalité,  en  d6 
mandant  à  être  inscrits  parmi  les  Francs ,  à  vivre  sous  la 
loi  Salique,  à  jouir  du  droit  de  franchise,  Francitaie  uti  '*. 
Une  charte  accordée  par  Clovis  à  Euspicius,  pour  la 
fondation  d'un  monastère  y  est  conçue  dans  cet  esprit  : 
«  Cessez  d'être  étranger^  dit  la  charte ,  et  que  les  con- 
cessions qui  vous  sont  faites  vous  tiennent  lieu  de 
pairie  ^^.  y) 

Ce  droit  que  les  hommes  libres,  parmi  les  Francs,  que 

13  Hînc  Francum'aîlodem  vocavere  Tundom  omnem,  omnem  agrum 
quem  homo  francus  a  majoribus  sibi  transmissum ,  optimo  jure,  et 
summa  linrouDÎtate possidebat.  (Gall.  Notit,  v"^  Francia,  p.  209.) 

iU  Ddcange  ,  V*  Francus  et  Ad.  de  Valois,  Not.,  y  Francia.  Le 
mot  de  Franckiiia  appliqué  aux  biens  se  trouve  dans  un  diplôme  de 
Conrad  en  l'an  956  (Script  ix,  p.  698,  Foir  M.  Guerard,,  Polyp. 
prolég.,  p.  Û79,  n»3). 

15  Spicilegium  (de  d'Achery\  t.  ni,  p.  307  (édît.  1723).  —  Le  texte 
cité  par  Dobos,  m,  379,  fût-il  regardé  comme  apocrypbe,  prouverait 
toujours  Tusage  reçu  chez  les  Francs;  et  c'est  sous  ce  rapport  seulement 
que  nous  citons  cette  charte  non  reproduite  dans  le  Recueil  des  Diph- 
fnata^  et  relative  à  Tabbaye  de  Miei. 
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es  leades  ^  les  fidèles ,  les  antrustions  tenaient  des  tra- 
litions  germaniques,  fut  d'autant  plus  efficace  (|u'il  se 
roava,  dans  les  premiers  temps  de  rinvasion,  en  rapport 
ivec  Torigine  des  terres  occupées  par  eux ,  et  avec  l'état 
lés  recensements  romains.  Les  Francs,  en  effet,  par 
mite  de  la  conquête,  s'emparèrent,  comme  on  le  sait, 
Don  des  propriétés  privées,  mais  des  terres  du  fisc  et  de 
terres  vacantes  qui  tombaient  dans  le  domaine  public  : 
ces  terres  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  le  cens  et  sou- 
mises à  l'impôt  avant  l'invasion  germanique,  durent,  à 
plus  forte  raison,  conserver  leur  immunité  avec  leurs 
nouveaux  possesseurs  j  et  les  Bénéfices,  accordés  par  les 
Rois  sur  les  biens  de  leur  domaine  de  conquête,  durent 
«e  trouver  affranchis  des  tributs ,  à  double  titre  :  leur 
origine,  et  le  privUége  national  des  Francs. 

Ce  droit  d'exemption,  fondé  sur  le  caractère  des 
personnes  et  des  choses ,  fut  respecté  dans  les  premiers 
temps:  mais  des  efforts  furent  tentés,  par  la  suite, 
pour  y  porter  atteinte.  Chilpéric  par  les  innovations  de 
8on  recensement ,  qui  accablaient  les  anciens  habitants 
du  pays,  voulut  agir  aussi  sur  tous  les  possesseurs  de 
terres ,  et  même  sur  les  bénéficiers  **.  Ce  fut  la  cause 
d'un  soulèvement  universel  qui  détermina  la  reine 
f  rédégonde  à  jeter  au  feu  les  livres  de  recensement  re- 
'^tifs  aux  cités  qu'elle  possédait,  et  à  conseiller  au  roi 
d'imiter  son  exemple  pour  éviter  la  colère  céleste  *'- 

^6  Descriptiones  novas  et  gravât  in  omni  regno  suo  Geri  }U88it.  — 
^pfopria  terra...  et  de  reliquis  terris.  (Grec.  Tur.,  v,  29.) 

p  Oreg.  XuR.,  Y,  35 Regina  jussit  lîbros  exhîberi  qui  de  civi- 

i^tibos  8Qig  per  Marcum  vénérant  :  projectisque  in  ignem,  itemm  ad 
^^«i  conversa  :  «  Quid  tu ,  inquit,  rooraris  ?  Cac  quod  vides  a  me  fieri  » 


On  voit,  daM  Grégoire  de  Tour»,  lœ  entr^ris^  M 
comtes  se  renouveler  contre  le  privilège  des  Francs, < 
la  haine  de  ces  derniers  éclater  contre  ceux  qui 
Avaient  infligé  des  tributs  *•.  —  En  dernier  résultat,  1 
privilège  d'exemption ,  par  Teffet  de  la  transformât] 
politique  qui  substitua  dans  les  assemblées  natioii 
les  optiiiàtbs  aux  hommes  libres ,  se  retira  de  ces 
niers  pour  se  concentrer  enfin  sur  la  télé  des  persoi 
qui  constituèrent  la  Classe  des  grands  et  des  nobles. 

Passons  aux  Églises. 

Les  biens  de  TÉglise  furent-ils  exempts  d'impôts?-^ 
Le  concile  d'Orléans  de  Tan  61 1  témoigne  d'immunitél 
accordées  aux  terres  et  aux  personnes ,  mais  non  d'tssi 
immunité  générale  pour  les  biens  présents  et  à  venir  de 
rÉglise  et  pour  les  ecclésiastiques  *^.  L'immunité ,  dans 
l'origine ,  était  une  concession  faite  spécialement  par  fe 
roi ,  et  portée  expressément  dans  les  titres  de  donation. 

Qt  et  ù  dttlees  natos  perdtmus  ptmatn  perpâtuam  evâdamus.  v  —  U 
peine  éternelle  suppose  la  violation  du  serment  du  roi ,  de  respecter  M 
lois  f  coutumes  et  privilèges  des  Francs. 

i8  Greo.  Tor.,  III,  36.  Franci  vero  cum  Parthenium  in  odîo  haôoe- 
runt»  pro  eo  quod  eis  tributa  antedicti  régis  (Theodeberti)  tempot^f 
eum  persequi  ceperunl.  —  vu ,  15  :  Ipso  (Audo  judex)  cum  ^nmf^ 
prttfeclo,  multos  de  Francis  qui  tempore  Childeberli  régis  senioris  !> 
gemii  fuerant ,  puhlieo  tributo  sobegit.  Qui  pôst  mortem  régis  ab  ip^ 
gpoliatusac  denudatus  est,  ut  nihilei  prêter  se  auferre  potuit,  reman^relt 
domus  enim  ejus  incendio  subdiderunt  :  abstulissent  utique  et  ips^ 
vitam  ni  cum  Regina  ecclesiam  expetisset. 

19  De  oblationibus  vel  agrîs  quos  Dominus  noster  Rex  ecclesiis  stto 
BMinereconferredignatus  est,  vel  adhuc  non  babentibus^Deo  inspirant 
contuleril,  ipsorum  agrorum  vel  elericornm  itnmunitate  cof«<r«<«ï 
id  esse  justissimum  definimus  ut  lo  reparationibus  ecclesiarumt  aliniooifi^ 
sacerdotum  et  pauperum,  vel  redemptionibus  captivorum...  expend^tor. 
(Gonc.  ant.  Gall.,  i,  p.  179, 
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Le  premier  monument  authentique  en  ce  genre  est  le 
diplôine  de  Cloris  de  Tan  497,  en  faveur  du  monastère 
de  Réomé  *^.  La  preuve  que  Timmunité  n'était  pas  gé- 
nérale et  de  plein  droit,  sous  les  Mérovingiens,  ressort 
d'ane  constitution  de  Clotaire,  de  l'Histoire  de  Grégoire 
de  Tours,  et  de  plusieurs  formules  qui  contiennent 
Texemption^V  Toutefois,  les  Formules  attestent  que 
i'exeiûption  était  devenue  progressivement  une  habitude 
publique;  et  l'immunité  avait  fini  par  s'incorporer  à  la 
concession,  par  s'identifier  avec  elle,  au  point  que  la 
terre  donnée  prenait  elle-même  le  titre  d' immunité. 

Ce  caractère  de  l'immunité  réelle  nous  apparaîtra 
dans  totit  son  jour,  quand  nous  traiterons  des  exemp- 
lions  de  la  Justice  royale.  En  ce  moment,  du  moins, 
fiOUB  pouvons  avancer,  avec  assurance ,  que ,  sous  les 
Mérovingiens ,  si  les  biens  de  l'Église  n'étaient  pas ,  en 
prifidpe,  afranchis  des  tributs ,  comme  les  terres  possé- 
dées par  les  leudes  et  fidèles ,  en  fait ,  ils  s'en  trouvaient 
exMiptés  ou  par  des  immunités  spéciales  ^  ou  par  une 


20  IHplomat.  (édit.  Pardessus),  i,  30...  CommeDdavit,ut  sub  nosira 
emnnitate  et  mundeburdio ,  nostrorumque  succeesorum  regum  semper 
paiieaL.»  et  nemo  praBdictas  re8  eorum  ioquietare  ^udeal,  nec  in  eorum 
Tîcos,  vel  villas  et  curies ,  ad  causas  apdieodas  nec  ad  mansiones  facien- 
dâs,  nec  freda  cxactapda,  nec  ullas  funclione$  requireodaa  ingredi 
pfssumat»  sed  sub  nostra  nostrorumque  regum  successorum  tuitione  e^ 
mundibuniio  «  prœdictum  roonasterium  permaoeal  et  quiescat.  (M.  Pak- 
oxssus  a  démoDtré  raulhentîcité  de  la  charte ,  lac.  cit.,  dans  les  notes.) 

21  Gbeg.  Tcr., iy,2.  —  X.  7.— MARGutF.,  Form.  i,  3,  â,  Emunitae 
Régis. — Gorstit.Gblotar.  régis,  art.  ii.(Diploinat.,i«P«  lâi,etBALCiM 
Gapit  1, 8.)  Agraria,  pascuaria ,  vel  décimas  porcorum ,  Ecclesi»  pro  fidei 
Dostr»  devotlone  concedimus,  ita  ulactor,  aut  decimator  in  rébus  Eccte- 
sis  DuUus  accédât  ;  Ecclesiae  vel  Glerûâs  nullam  requirant  agentes  publici 
funclionem ,  qui  avi  vel  genitoris  aut  Germani  nostri  imnmmtatem  nu- 
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longue  désuétude  j  ou  par  la  remise  expresse  d'impôte 
interrompus  pendant  plusieurs  générations  et  perdus 
dans  une  obscure  confusion  **.  —  Une  fois  cependant , 
sous  un  des  fils  de  Ciovis,  une  tentative  fut  faite  poar 
frapper  les  biens  de  TÉglise  d*un  impôt  général ,  avec  le 
consentement  néanmoins  et  la  souscription  de^  évéqaes; 
mais  cette  tentative  de  Clotaire  P'  ne  réussit  pas.  La  ré- 
sistance d'un  seul  évêque  fit  abandonner  le  projet ,  et  le 
désistement  du  roi  eut  un  tel  éclat,  qu'il  dut  porter  ses 
fruits  dans  l'avenir.  Le  récit  de  Grégoire  de  Tours  est  un 
document  précieux  et  digne  d'être  rapporté  :  a  Le  roi 
Clotaire  avait  rendu  un  Édit  en  vertu  duquel  toutes  les 
églises  de  son  royaume  devaient  payer  au  fisc  le  tiers  de 
leurs  revenus^^.  Tous  les  évêques,  quoique  à  regret,  y 
avaient  consenti  et  souscrit  ;  mais  le  bienheureux  Inju- 
Riosus  le  rejeta  et  dédaigna  de  souscrire  en  disant  :  «Si 
»  vous  voulez  enlever  ce  qui  appartient  à  Dieu ,  Dieu  ne 
»  tardera  pas  à  vous  enlever  votre  royaume ,  car  il  GSt 
»  injuste  que  les  pauvres,  qui  doivent  trouver  leur  nour- 
))  riture  dans  vos  greniers ,  soient  condamnés  à  les  rem- 
»  plir.  » —  Et  aussitôt  il  se  retira  fort  irrité  contre  le  roi 

22  En  Auvergne ,  par  exemple,  Chiidebert  fait  la  remise  de  Vim^U  ^ 
cause  de  la  difficulté  de  la  perception  : 

«  Multum  enim  jam  exactores  hujus  Iributi  expoUati  eraot  *  eo  qood 
per  loDgum  tempus  et  succedentium  generationes ,  ac  divisis  in  multas 
partes  ipsis  possessionibus,  coliigi  vix  poterat  hoc  tributum.  Quod  bic« 
Deo inspirante,  ita  praecepit  emendari,  ut  quod  super  hœc  fisco  àebe- 
retur^  nec  exactorem  damna  percutèrent ,  nec  ecclesi»  cultorem  tar- 
ditasde  officie  aliqua  revocaret.  »  (Grec.  Tur.,  x,  7.) 

23  Nous  avons  remarqué  déjà,  note  1,  combien  ce  passage  justifie  ce 
que  nous  avons  dit  sur  le  mode  d'imposition  des  Mérovingiens,  (fi^ 
taxaient  les  revenus  directement  par  quotité ,  au  lieu  d*imiter  VlnàlC' 
Uon  et  la  répartition  romaines. 
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et  sans  prendre  congé  de  lai. —  Alors  le  roi  ému,  et 
craignant  d'ailleurs  la  puissance  de  saint  Martin ,  en- 
voya vers  révêqoe  avec  des  présents,  lui  demandant 
pardon,  condamnant  son  projet,  et  le  priant  d'invoquer 
pour  lai  la  vertu  protectrice  du  bienheureux  évéque 
Martin  '*.  » 

n  y  avait  donc  vraiment  deux  grandes  exceptions  à 
la  loi  de  l'impôt  direct  :  1*  l'immunité  en  faveur  des 
terres  possédées  par  les  Francs,  reconnue,  en  droit,  d'a- 
bord au  profit  de  tous  les  hommes  libres  de  la  nation , 
et  puis,  restreinte  par  le  fait  aux  leudes,  aux  Opti- 
mates  **;  2*  l'immunité  en  faveur  des  biens  ecclésias- 
tiques ou  monastiques ,  déclarée  par  les  titres  et  réali- 
sée dans  les  faits. — C'était ,  sous  des  formes  et  des  in- 
flaenœs  nouvelles ,  l'application  des  privilèges  établis 
dans  l'administration  romaine  au  profit  des  grands  et 
du  clergé,  en  matière  d'impôts  extraordinaires  ou  de 
snperindiction. 

2&  DeniqneChlotariasrex,  indixsrat  ut  omnes  Ecclestae  regni  sui 
Uriiam  partem  frueîuiêm  Fisco  dissolverent.  Quod,  Hcet  inviti ,  cum 
omiies  episoopi  consensîSBeiit  atque  subscripsissent ,  virilîter  hoc  beatus 
iHJURiosDs  respuens  subscribere  dedignatas  est,  dicens  :  «  Si  volueris  res 
Dd  toIlere,  Dominus  regnum  tuam  velociter  auferet,  quia  iniqauni  est  ut, 
panperes  qanm  tuo  debes  alere  horreo,  ab  eonim  stipe  tua  horrea  replean- 
tor.» — ^Et  iratus  contra  regem,  nec  vale  dicens,  abscessit.  Tune  commotus 
Rex«  timens  etiam  virtutem  Beati  Martini,  misit  post  eum  cum  muneri- 
boB,  yeniam  precans,  et  hoc  quod  fecerat  damnans,  simulqne  rogans,  ut 
pro  88  virttttem  beati  Hartini  antistitis  exorareU  (Grsg.  Tur.,  iv,  2.) 

25  Fdtr,  sur  cette  matière,  Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  liv.  zxx, 
ch.  12.)  contre  Tabbé  Dubos,  qui  avait  prétendu  (liv.  vi ,  c.  14, 15)  que 
les  Francs  et  les  Romains  avaient  également  subi  la  charge  de  llmpôt. 
M.  de  Pastoret,  préface  du  tome  xix  des  Ordonnances,  a  soutenu  le 
système  de  Dubos,  qui  est  aujourd'hui  généralement  abandonné.  {Foir 
M.  Pardessus,  8*  dissert.,  p.  A56  et  suiv.) 

T.  I.  Î2 
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Ainsi,  les  charges  foncières  et  personnelles  retom- 
baient ,  en  définitive ,  sur  la  masse  des  propriétaires 
gallo-romains  et  des  colons,  que  la  loi  Salique  distingaait, 
mais  seulement  pour  le  taux  des  compositions  et  non  en 
vue  des  impôts  publics,  en  Romains  possesseurs  et  Ro- 
mains tributaires**; — ainsi,  les  privilèges  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  en  matière  d'impôt ,  s'établissaient  dans  les 
mœurs ,  soutenus  à  la  fois  par  les  traditions  germaniques 
et  romaines  ;  et  il  est  probable  qu'avec  le  temps  les  grands 
propriétaires  d'origine  gallo-romaine,  sans  avoir  besoin 
de  renier  désormais  leur  origine ,  firent  valoir  pour 
l'exemption  du  tribut  l'ancien  privilège  de  la  superindio 
tion  qui  admettait  l'inégalité  des  charges.  L'aristocratie 
territoriale  aspire  toujours  au  privilège  de  ses  posses- 
sions ;  elle  est  habile  dans  les  moyens  de  l'établir  ou  de 
le  conserver  ;  et  les  différences  d'origine;  entre  les  per- 
sonnes qui  composaient  la  classe  aristocratique,  devaient 
s'effacer  dans  la  communauté  des  intérêts  et  l'unité  dubut. 

Les  plaintes  du  peuple  contre  l'excès  des  charges  et 
contre  les  révisions  arbitraires  des  recensements  étaient 
rarement  écoutées.  Cependant  les  évoques ,  pour  pré- 
venir les  séditions,  intervenaient  quelquefois  en  faveur 
de  leurs  cités;  et  les  conciles  s^exprimèrent  aussi,  en 
certaines  circonstances,  comme  les  organes  des  réclama- 

26  L.  Sal.,  XLiii.  Romanus  homo  poiêesnor^  id  est  qui  res  in  pap 
ttbi  commanet  proprîas  babel  (sa  composition  est  de  cent  soiidi);-^^^ 
manus  tributarim  (la  composition  est  de  quarante-cinq  soHài)-  ^i^^" 
HORif,  D.  S.  R.,  S  25,  dit  que  le  tributarius  est  celui  sujet  à  capilaliofl| 
soit  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  Romain  possessearn'élai 
pas  soumis  à  Timpôt  :  seulement  la  capitation^  comme  impôt  persoflO^'i 
était  spéciale  aux  colons.  (V.  M.  Pardessus,  6«  DlsserL,  p*  510') 


GHAP.  Vil.  SEGT.  III.  CESSION  d'iMPÔTS  A  L'iGLiSE.    339 

lions  populaires.  Le  concile  national  de  Paris ,  de  Tan 
6<5,  qui  rappela  les  droits  dû  peuple  et  du  clergé  à 
l'élection  des  évêques,  si  souvent  violée  par  les  rois  nié- 
roviugiens ,  dénonça  énergiquement  la  surcharge  des 
impôts;  et  l'Édit  de  Clotaire  II  ^  destiné  à  sanctionner  les 
délibérations  du  concile ,  ordonna  que  <(  partout  où  un 
nouveau  cens  avait  été  injustement  ajouté,  inpiè  y  dit  le 
roi,  et  provoquait  les  plaintes  du  peuple^  il  fût,  après 
juste  enquête,  miséricordieusement  réformé  *^.  » 

Il  fallait  que  les  abus  fussent  bien  criants  et  la  misère 
publique  bien  avérée,  pour  qu'un  Concile  national,  sou- 
scrit par  79  évêques ,  dénonçât  l'impiété  des  taxes ,  et 
qu'un  Édit  royal  s'associât  à  cette  accusation  d'impiété. 
— •  C'était  le  signe  avant-coureur  de  l'abandon  des  im- 
pôts aux  églises  elles-mêmes ,  aux  monastères ,  aux 
bénéficiers  laïques  ;  —  c'était  le  point  de  départ  de  leur 
transformation  en  cens  privé,  de  leur  désuétude  comme 
impôts  publics,  et  par  conséquent  d'une  importante 
révolution  dans  l'histoire  administrative. 

m.  Cette  révolution  commença  ouvertement  sous  le 
rtigne  de  Dagobert  I",-  successeur  de  Clotaire  II. 

Lors  de  son  avènement  au  trône ,  Dagobert  P'  fit 
solennellement  et  par  écrit  à  la  métropole  de  Tours  l'a- 
bandon de  l'impôt  relatif  à  la  cité,  souvent  écarté,  mais 
payé  quelquefois.  Transporté  à  l'église  de  Tours ,  mis 
^us  la  protection  de  saint  Martin ,  l'impôt  n'éprouva 

27  Ul  ubicumque  census  novus  im^pie  addilus  est ,  et  a  populo  recla- 
"ûalur,  jusla  mquisilione  misericordiler  emendelur.  (Concil.  Paris.,  v.— 
Mict.Chlolar.  Il,  re^s  in  Synodo.  (Ann,  615.  —  Concil.  anliq.  GaUi», 
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plus  la  même  résistance;  et  réglé  d'ailleurs  avec  mo- 
dération par  les  lettres  du  Pontife  ^  qui  avait  même  le 
privilège  de  nommer  le  Comte  de  la  cité ,  il  prit  la  na- 
ture d'un  cens  ecclésiastique  *•. 

Un  autre  exemple ,  bien  plus  remarquable,  d^abandon 
et  de  transformation  d'impôt ,  à  la  même  époque ,  nons 
est  fourni  par  le  Livre  des  possessions  de  Tabbaye  de 
Wissembourg  :  nous  devons  nous  y  arrêter  quelques 
instants  ••. 

Le  monastère  deSaint-Pierre,  en  Wissembourg,  avait 
reçu  de  son  fondateur,  Dagobert  I'%  de  grands  biens 
avec  immunité.  Le  Roi  avait  cédé  les  villages  et  les  serfs, 
les  bois,  vignes,  champs,  prés,  pâturages,  étangs  et 
cours  d'eau,  avec  les  autres  droits  de  toute  italure'^ 
Les  hommes  qui  demeuraient  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession étaient  dits  les  hommes  de  Saint«Pierre  et  sou- 
mis ,  en  cette  qualité,  à  la  seigneurie  de  l'abbaye ,  qu'ils 
fussent,  au  surplus,  réputés  hommes  libres,  serfe  ou 

28  Magnnm  prsterea  benefidum  eidem  Eoclesxae  apud  Regem  obti- 
nuit.  Nam  pro  reverentia  sancti  coofessoria  Martini ,  Euoio  rogaotet 
Dagobertus  rex  illi  Ecclesiœ  censam  omnem  qui  fisco  solvebatar,  ex 
toto  condonavit,  scriptoque  confirmavit.  Atque  ah  eo  tempore  wn^ 
jus  fiâcaîis  census  EeeUiia  siH  vindicat;  et  usqus  prœssns  in  eaisn^ 
urbt  per  pontifieis  litteras  cornes  eonstituitwr,  (  Vita  S.  Eugii*  — 
Dans  DucHESNS ,  i,  p.  630.) 

29  Traditiones  possessionesqw  fFizenhurgenses.  Cesi  à  la  suite 
des  chartes  et  à  partir  de  la  p.  269,  que  se  trouve  le  Liber  posêessionum* 

30  Monasterio  sancti  Pétri  in  Wizenbure  attinet  tota  emunitas  Wî- 
zenburgensiscumvillis,  mancipiis,  silvis,  vineis,  caropis,  pratis,  pascuis, 
aqttis,  aquarumve  decursibus  et  eum  aliis  Juribus  quihuscumque, 
prout  hsec  in  privilegio  domini  Dagoberti  régis  expressius  continentor. 

'  Termini  quoque  ejusdem  emunitatis  scripti  sunt  in  privilégie  memorato. 
[Liber  poMess.  princip.,  p,  273.)  V.  la  charte  de  fondation,  infrà,  p.375. 
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coloûs.  Le  premier  et  principal  article  du  privilège  ac- 
cordé par  le  Roi  veut  (dit  le  Livre  des  possessions)  «  que 
»  les  hommes  de  Saint-Pierre,  demeurant  dans  les  limites 
9  de  rimmonité  qui  est  appelée  Munthaî  y  payent  an- 
»  mieUem^t  à  Saint-Pierre  le  oens  capital  {pensum  ca- 
9  jnUilem  ) ,  savoir,  pour  Thomme  deux  deniers  ,  pour 
1»  la  femme  un  denier.  —  De  même,  lorsqu'un  des 
»  hommes  de  Saint-Pierre  décède,  ses  héritiers  payent 
jè  comme  lui  le  droit  capital  (Jus  capitale).  —  Et  si  quel- 
»  qn^un  parmi  les  hommes  de  Saint-Pierre  contracte 
)»  maridge  avec  une  £^nme  d'une  autre  condition ,  à  la 
»  mort  d'un  tel  contractant ,  le  droit  qu'on  appelle  Buidl 
»  (droit  de  prélevaient  sur  les  meuhles)  est  payé  à 
»  Saint-Pierre'*.  » 

Ce  précieux  document,  qui  remonte  au  vu*  siècle, 
nous  fournit  les  résultats  suivants  : 

1*  Dans  une  contrée  fort  étendue,  puisqu'elle  corn* 
prenait  la  plus  grande  partie  de  la  Basse- Alsace '^ , 
rimpôt,  depuis  Dagohert  V%  n'existait  plus  au  profit  du 
Roi ,  mais  au  profit  de  l'abbaye  de  Wissembourg  ; 

Sf*  Cet  impôt,  payé  par  les  hommes  du  monastère, 

31  Et  numéro  primo,  et  principafiter  quod  bomines  saDcti  Pétri  in  ter- 
mm  predicte  Emunltatis,  qus  Munthat  nuiicupatur,  resideDles,  soivuât 
annuatim  sancto  Petro  centum  capilalem^  videllcet,  vir  II  den.,  mutier 
I  den.  —  Item,  si  qnis  de  hominibus  sancti  Pétri  deoedit  heredes  ejuu 
jnro  ipso  soltmnt  jus  capitale.  —  Item ,  si  qois  de  bominibus  sancti 
Pétri  coDtraxerit  cum  muliere  alterius  cooditionis ,  in  obitu  taJiter  coih 
trabenlis  jus  quod  dictur  Buieil  soWitur  sancto  Petro. 

82  L'auteur  des  Piefg  et  des  Domaines  de  V Alsace ,  Gobthsmann  , 
dit  sur  le  nom  de  Muntat  donné  à  la  concession  (t.  ii,  p.  160)  :  «  Le 
mot  de  Muntat^  dérivé  de  deux  mots,  Alunus  datum ,  à  cause  du  don 
fait  par  Dagobert,  indique  la  Basse-Alsace.  » 
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libres ,  colons  ou  serfs  '^ ,  consistait  en  une  capitation 
personnelle ,  différente  à  Tégard  de  Thomme  et  de  la 
femme  y  selon  la  tradition  de  la  capi^tion  romaine,  mais 
moins  forte  que  l'ancienne  capitation  ^*  ; 

3""  Cet  impôt  devint ,  par  la  concession  da  Boi  en  faveur 
de  Tabbaye,  un  cens  privé,  une  charge  annueUe  et 
transmissible  aux  héritiers  en  ligne  directe  et  desces- 
dante.  —  Et,  déplus,  ce  cens  était  tdlement  inévitable 
dans  les  domaines  de  Tabbaye,  qu*un  homme  du  mo- 
nastère, marié  avec  une  femme  d'une  autre  condition, 
devait  à  son  décès  une  partie  de  ses  meubles  comme 
indemnité  du  cens  que  n'avait  pas  payé  son  épouse..- 
Droit  inique,  coutume  barbare,  qu'une  charte  de  Fré- 
déric P'  abolit  en  1183  pour  les  habitants  de  Spire, 
mais  que  l'on  trouve  encore  au  xiv*  siècle  dans  les  terres 
de  Wissembonrg  !  ** 

C'est  ainsi  que  la  Capitation ,  constitutive  d'un  impôt 
public  et  direct  sous  les  Romains  et  les  premiers  Rois 
mérovingiens,  se  transforma  en  un  cens  privé,  trans- 
missible  sur  la  tête  de  tous  les  descendants,  et  suppléé, 
en  cas  defor-mariagey  par  un  droit  dans  les  biens  mo- 

33  Sur  ce  dernier  point,  qui  pourrait  faire  doute,  on  trouve  dans 
Tarticle  301  les  mots  BuiTants  :  «  Et  unusguisguê  de  famUia  pro  cap- 
UUi  ceniUi  in  natali  die  sanctorum  Sergii  et  Bachi  »  Il  den.  in  cera  p«r- 
tolvit.  (Liber  possess,^  p.  302.) 

3/i  La  capitation  sur  les  hommes  de  Wissembonrg  était  moins  forte 
qoe  celle  payée  par  les  hommes  de  Tabbaye  de  SaintGermain-des-PréB* 
(V.  Polypt.  dUrm.,  Prolég.,  $  370,  p.  690.  —  El  sur  IMmpôl  de  la  capi- 
tation ,  les  §§  106  et  214  des  Prolég.  de  M.  GuiRARP.) 

35  Deposilio  de  Jure  eapiiali  ad  annum  1365 ,  Appendiz  ab  If^- 
poisess.^  p.  333. 

Foir  DucAiiGE ,  ¥<"  BudUil  et  Bidella.  Ce  droit  s'eitfçait  par  ^^ 
prélèvement  sur  les  meubles  et  sur  le  bétaiL 
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bilîere  provenant  de  la  collaboration  des  époux.  La 
transformation  de  Timpôt  nous  apparait  ici  clairement, 
d'après  un  texte  qui  a  Tavantage  d'embrasser  dans  son 
témoignage  depuis  le  vu*  jusqu'au  xiii*  siècle  '•. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  pour  leurs  personnes  et 
pour  les  manses  serviles  ou  colonaires  que  les  colons  et 
les  serfs  payaient  le  cens  capital ,  comme  transformation 
de  rimpdt;  les  colons  payaient,  en  outre,  aux  monas- 
tères, sur  les  fonds  desquels  ils  vivaient,  des  redevances 
et  des  droits  pour  les  biens  qui  pouvaient  leur  appartenir 
en  propre ,  comme  on  le  voit  dans  le  polyptyque  d'Ir- 
minon,  dressé 'sous  Charlemagne".  Ce  n'était  plus 
alors  la  capitation  personnelle  des  colons ,  la  capiiatio 
humana  des  Romains ,  qui  devenait  un  cens  privé ,  un 
jus  capitale;  c'était  l'impôt  foncier,  proprement  dit,  la 
capitatio  terrena  des  Romains ,  qui  se  trouvait  converti 
en  cens  réel ,  dû  par  l'héritage  propre  de  celui  qui  était, 
en  même  temps,  colon  et  propriétaire. 

Cette  révolution  dans  l'impôt ,  au  surplus,  ne  se  borna 
pas  aux  biens  de  l'Église  et  des  monastères.  Elle  étendit 
son  action  sur  lés  terres  du  domaine  royal  et  des  bénéfices 
laïques  qui  avaient  des  colons  et  tenanciers  inférieurs.  Le 
Capitulaire  de  Tan  SOS  exige  le  payement  du  cens  royal 
soit  pour  la  propre  personne  de  l'homme  du  domaine , 
soit  à  raison  des  choses  ^^.  Le  census  regitlis  alors  n'est 

36  Le  Polyptyque  de  Wissembourg  a  été  transcrit  au  xm*  siècle  sur 
des  docunieDls  antérieurs,  de  verbo  ad  verbum.  (V.  infrà^  cbap.  8.) 

37  PoLYPT.t  teite,  XII,  20,  p.  105,  et  Prolég  de  M,  GcMbard,  p.  343. 

38  Gai^itulMapD.  805,  art.  22.  Census  regalis ,  undecumque  légitime 
eûebat,  volamus  ut  inde  solvatur  sive  de  propria  persona  bomiois,  dve 
dtrdKis. 
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pas  un  tribut  dû  au  chef  de  TÉtat,  en  sa  qualité  de  Roi  , 
mais  au  maître  des  colons  et  au  seigneur  de  la  terre.  A 
partir  du  Yii^siècle,  les  mots  de  tributum  et  decensus  u'io- 
diquent  plus  généralement ,  dans  les  écrits  de  la  basse 
latinité  9  que  les  redevances  payées  ou  fournies  à  titre 
privé ^•^  —  Sur  les  terres  des  bénéfices,  comme  sur  les 
domaines  restés  en  la  possession  du  Roi,  la  même  trans- 
formation s'est  accomplie:  ce  qui  était  Timpôt  de  capita- 
tion  dû  au  roi  par  les  colons ,  ou  au  bénéficier  lui-méiae 
s'il  avait  la  qualité  d'immuniste,  devint  le  cens  réel  dû. 
seulement  au  seigneur  de  la  terre,  en  cette  qualité.  — ^ 
C'est  le  cens  réel  et  privé  qui  se  trouve  continué,  dans  le 
droit  féodal  et  coutumier,  par  le  Chef-cens  et  Capital  ou 
menu  Cens  que  payait  le  détenteur  d'un  fonds  en  signe 
et'reconnaissancedela  plus  ancienne  seigneurie,  et  qui 
était  parfaitement  distinct  du  gros-cens  équipollent  à 
rente*®. 

39  Voici  à  ce  sujet  un  texte  bien  précis ,  emprunté  au  Liber  posses- 
sionum  de  Wissembourg  : 

Notum  facimus  sapienlibus  et  inaipientibus  quid  htiobe  (ce  qui  si^ifie 
ienureê) , ....  quarum  possessores  diversa  tributa  diterto  modo  do^ 
mino  hiu)barum  solvebant,  solvere  debebunt  :  tandem  commoni 
conscDsu  cultorum  et  domini  sui  deifinitum  est,  quod  iila  diversitas  in 
nnum  redacta ,  unaqueque  huoba  in  nativitate  sancte  Marie  nu  sol.  et 
yi  amas  et  u  situlas  persolvant.  (Liber  poss.,  n'  SOd,  ann.  1151; 
Tradit.  et  poss.  VV^izemb.,  p.  30/i.) 

liO  Foir  le  Glossaire  du  Droit  français  de  Ragdeau  et  de  de  Ladriàre, 
«'«  Cens  et  Chef-cens,  Cette  continuité  du  droit  nous  parait  certaine; 
faut-il  en  conclure,  avec  M.  Ghahpionnière  ,  auteur  du  savant  ouvrage 
sur  la  Propriété  des  eaux  courantes  et  les  concessions  féodales ^quA 
dans  cette  transformation,  et  le  besoin  de  surveiller  llmpôt  transformé  en 
cens,  se  trouve  Torigine  des  Justices  seigneuriales  ?  —  Nous  craignons 
que  son  système ,  très-^abiiement  présenté ,  ne  soit  trop  ingénieux  pour 
être  bien  solide.  Les  JusUces  seigneuriales  s'expliquent  très>bien  sans 
avoir  l'ancien  impôt  pour  base  :  lorsque  tous  les  attributs  de  la  souverai- 
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A  l'abandon  du  tribut  en  faveur  des  églises  et  des 
monastères  ou  des  bénéfices  laïques,  à  sa  transforma- 
tion en  œns  privé,  il  faut  ajouter  une  cause  plus  directe 
et  plus  absolue  de  l'abolition  des  impôts  :  c'est  l'abro- 
gation tacite  par  désuétude. 

Sous  le  règne  de  Dagobert  I**  et  de  ses  successeurs , 
aucun  monument,  aucune  loi,  aucun  capitulaire  ne 
mentionne  plus  le  recensement  des  cités ,  la  révision  ca- 
dastrale, l'intervention  de  la  royauté  ou  des  officiers 
royaux  dans  l'assiette  et  la  perception  des  impôts  directs. 
C'est  une  preuve  négative ,  mais  de  la  plus  grande  force, 
car  les  livres  dp  recensement  et  l'impôt  public  tenaient 
essentiellement  l'un  à  l'autre  dans  l'administration  ro- 
maine et  mérovingienne.  Les  livres  de  recensement 
étaient  même ,  comme  on  l'a  vu ,  sous  le  régime  des  pre- 
miers Mérovingiens,  le  seul  instrument  de  l'établissement 
et  de  la  levée  des  impôts.  La  disparition  de  ce  Liber  cen- 
«ua/t>  est  donc  le  signe  certain  de  la  désuétude  de  l'impôt 
public  ou  de  sa  transformation  en  cens  privé  ;  aussi , 
chose  remarquable,  lorsque  le  livre  de  recensement 
disparaît  du  régime  administratif,  on  voit  naître  les  po- 
lyptyques ou  les  livres  censiers  des  monastères  et  des 
domaines  royaux ,  et ,  un  peu  plus  tard,  les  livres  terriers 
des  seigneurs.  Les  livres  de  recensement  et  l'impôt  pu- 
blic disparaissaient  en  même  temps  ; — les  livres  censiers 
des  abbayes ,  des  domaines  du  Roi  et  des  seigneurs  ap- 
paraissaient avec  le  cens  réel  et  privé  :  c'était  une  trans- 

nelé  devenaient  des  propriétés  patrimoniales ,  la  justice  devenait  tout  na- 
turellement patrimoniale;  aussi  le  fief  et  la  justice  furent  d'abord  con- 
fondus, —  Nous  retrouverons,  dans  leur  temps,  ces  questions  d'origine. 
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formation  matérielle  qui  représentait,  dans  toute  sa 
vérité,  la  révolution  administrative**. 

Cette  révolution ,  commencée  avec  Dago^rt  I",  se 
propagea  rapidement  sur  tous  les  points  ^n  royaume  : 
aussi  le  Roi ,  qui  avait  laissé  ji'impôt  périr  ou  se  trans- 
former au  préjudice  des  droits  de  la  Couronne  ^  vit  ses 
ressources  épuisées  vers  la  fin  de  son  règne;  et^  pour 
indemniser  I0  trésor  royal  de  ses  sacrifices,  pour  satis- 
faire ai  m^e  temps  aux  avides  exigences  de  ses  leudes, 
il  réagit  contre  les  église^  «t  les  monastères  qui  avaient 
eu  la  plus  large  part  à  ses  concessions  :  il  porta, 
comme  on  Ta  d^à  dit,  sur  les  Tables  du  fisc  la  moitié 
des  biens  ecclésiastiques  *^. 

La  transformation  et  Tabolition  tacite  ou  la  désuétude 
des  impôts  directs  (iributa)  ne  s'étendirent  point  à  la 
branche  des  impôts  indirects  {vectigalia)^  représentés  par 
les  droits  de  tonlieu  sur  l'entrée  des  marchandises,  dans 
les  ports  de  mer  ou  des  fleuves,  et  sur  leur  circulation 
dans  le  royaume.  Sous  le  règne  de  Dagobert  I*',  on  voit 
les  droits  de  tonlieu  levés  chaque  année  dans  le  port  de 
Marseille  :  le  Roi  cède  à  Téglise  de  Saint-Denis  une  somme 
annuelle  à  prendre  sur  Tirnpôt  ;  il  ne  cède  pas  Tirnpôt 
lui-même*'.  Les  églises  et  les  possessions  des  monastères 

&1  M.  GtÉnARD  a  fait  ressortir  le  rapport  qni  existait  entre  le  Polypty- 
que dUrminon  et  la  Profefsio  emiuaHs  du  fragment  d Vlpien.  (IMlég., 
p.  31.) 

Ii2  ÀDDO  regni  viiii.  Cum  omnis  justitise,  quam  prias  dilexerat ,  esset 
oblituSt  cupiditalis  instinctu  super  rébus  Bcelesiarum  et  Leudibos 
sagaci  desiderio  (gratificari  7}  vellet,  omnibus  undique  spoiiis  novosim- 
plevit  thesauros.  (Fredeg.,  lib.  v,  59.; 

/i3  Nam  et  de  proprio  Teloneo,  quod  a  siogulis  aouis  ex  Massilia  sol* 
ve)>atur,  ceutum  solidos  in  luminaribut  ejusdem  Ecclesiae  (uncti  Dio- 
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pouvaient  en  être  ex^aptées ,  mais  par  des  immaDités 
toutes  spéciales,  dont  nous  avons  mentionné  déjà  la  for- 
mule très-explicite,  laquelle  prouve  par  Texception 
Texistence  de  la  loi  commune**.  Cette  formule  d'immu- 
nité em[doie  le  mot  vectigal  dans  le  même  sens  que  les 
lois  romaines  du  Bas-Empire;  et  c'est  en  ce  sens  égale- 
ment que  Ton  doit  prendre  l'expression  vecd^a/ta,  insérée 
dans  un  Acte  du  concile  de  Germiny  de  Tan  843,  portant 
que  l'empereur  Louis  le  Débonnaire  avait  exempté  l'ab- 
baye de  Corbion  de  tous  les  services  royaux  et  de  tous 
Ifê  impôts  publics  :  A  cunctis  regalibus  servitiis  et  publicU 
veciigalibus^^.  —  Quelquefois  les  princes  régnants,  sans 
accorder  un  complet  affranchissement  du  droit  de  ton- 
lieu  ,  en  concédaient  la  dispense  dans  un  certain  rayon. 
Ainsi  l'empereur  Othon  le  Grand ,  au  x*  siècle ,  fit  à 
l'abbaye  de  Wissembourg  la  concession  de  l'immunité 
dans  une  ligne  déterminée,  pour  y  assurer  la  franchise 
du  commerce  ;  et  la  charte  portait  que  si  quelque  duc 
ou  comte  violait  le  ban  du  roi ,  le  tonlieu  perçu  appar- 
tiendrait à  l'abbaye**. 

ttyvn)  eo  tenore  concessit  (Yita  Dagoberti,  c.  18.  Recueil  de  Du- 

CB«SHE,  I,  p.  585.) 

Aâ  Formulae  Lindenbrog.,  xii.  Indiculus  regalis  (Baluz.,  n,  513),  et 
Monnaie  ti  de  celles  publiées  par  M.  Pardessus. 

65  Ce  texte  fut  cité  par  M.  Guérard,  dans  son  rapport  sur  la  ques- 
tion des  impôts ,  comme  une  objection  possible  contre  le  système  de  la 
^^sntioD  des  impôts  dans  la  Gaule.  (BibL  de  l*Êc.  des  Chartes,  i,  342.) 
Toute  la  difficulté  réside  évidemment  dans  le  sens  du  mot  vectigalibu$. 
Mais  il  n'y  a  plus  de  difficulté  quand  on  rapporte  ce  mot  à  sa  véritable  et 
%ale  signification  dHmpôts  indirects. 

46  Est  quoque  quidam  procinclus  ,  magni  Othonis  précepte ,  propriis 
t^rminis  sub  firmissime  Erounilatis  jure  designatus,  in  quo  mercatum 
cum  pace  agatur  et  quiète,  lia  tamen  ut  si  aliquis  protervilale  sua ,  quod 
^U  illmn  infringatbannum  régis,  Abbati  Wizenburgensi  vel  éjus  miseo 
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L'abrogation  de  Timpôt  direct  n'atteignit  point  les 
droits  sur  le  produit  des  mines.  Le  droit  de  dixième^  qai 
existait  au  profit  des  Empereurs  romains  sur  les  mines 
des  métaux  réputés  non  précieux ,  comme  celles  de 
cuivre  et  de  plomb,  fut  attribué  aux  Rois  francs ^  ^ 
subsista  comme  cens  ou  droit  régalien.  Dans  une  Charte 
relative  au  monastère  de  Saint-Denis ,  Dagobert  céda 
aux  moines ,  en  Tan  635 ,  pour  couvrir  leur  église  des 
saints  Martyrs,  huit  mille  de  plomb  sur  le  cens  qui  loi 
était  livré,  tous  les  deux  ans,  des  produits  de  ce  métal  *^. 
La  cause  principale  qui  avait  entraîné  la  désuétude  de 
rimpôt  foncier,  savoir,  la  difficulté  et  l'arbitraire  des  re- 
censements, ne  devait  pas  affecter  les  redevances  sur  les 
mines,  redevances  qui  avaient  une  certaine  analogie  avec 
l'impôt  foncier,  mais  qui  n'étaient  qu'un  prélèvement  en 
nature  sur  des  produits  faciles  à  reconnaître.  Les  mines 
précieuses ,  au  surplus ,  comme  celles  d'or  et  d'argent , 
étaient  restées ,  conformément  au  Droit  romain ,  dans  le 
domaine  de  l'Etat. 

La  cessation  des  impôts  foncier  et  personnel  se  pro- 
longea pendant  toute  la  période  carlovîngienne  et  s'é- 
tendit au  delà. 

Les  capitulaires,  qui  sont  remplis  de  dispositions  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  n'en  contiennent 
aucune  sur  cette  nature  de  tribut ,  et  leur  silence  absolu 

persolvat.  Et  teloneum  vel  quidquid  in  mercati  procinctu  commissam 
fuerit,  non  dux,  non  cornes,  non  aliquis  judex  sobripiat  ;  sed  in  Abbatis 
jure  et  usu  fratrumque  suorum  permaneat.  {Liber  possess.^  q^298, 
p.  301.) 

U7 Plumbum  ei  qaodex  métallo  cen$itum  in  secundo  semper 

anno  soivebalur.  (Vita  Dagob.  —  Doghksne,  Recueil,  i,  585.) 
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est  mie  preuve  certaine  que  l*imp6t  n^existait  plus  dans 
les  bits.  —  Les  rois  de  la  seconde  race  y  suppléèrent  : 

1*  Par  le&jrmu  et  renemus de  leors  vastes  domaines, 
situés  dans  les  diverses  parties  du  royaume  ;  et  le  capi- 
tolaire  De  vUtu^  de  Tan  800  y  montre  avec  qndle  att^i- 
tîoQ  Oiarlemagne  réglait ,  dans  ce  but,  le  r^ime  éco- 
nomique de  ses  terres; 

2*  Par  les  dms  graîmis  des  grands  et  des  comtes; 
Charlemagne  en  prescrivit  rapport  périodique ,  dans  les 
temps  et  les  divers  lieux  où  se  tenaient  les  assemblées 
du  Champ  de  Mai  *'; 

3*  Par  les  services  pergannets  et  réels ,  que  devaient 
les  comtes  et  les  possesseurs  de  bénéfices ,  obligés  par 
leurs  titres  et  leurs  possessions  territoriales  de  conduire 
armés  à  leurs  frais ,  et  sans  solde  du  Roi ,  les  honmies 
du  comté  ou  du  bénéfice  :  services  régaliens  qui  tenaient 
lieu  d'impôt  à  la  royauté  pour  lever  et  entrelenir  une 
armée  *•; 

5*  Par  VMiffaiion  imposée  aux  propriétaires  de  fournir 
les  chevaux,  les  moyens  de  transport  pour  le  cursus 
inAlicus  des  rois,  des  magistrats,  de  ceux  auxquels  le 
privilège  du  cursus  était  conféré ,  obligation  qui ,  avec 
diverses  chaînes  de  denrées ,  de  vivres ,  de  logement 
civil  et  militaire,  avait  passé  du  Code  théodosien  dans 
les  formules  et  les  capitulaires  **^; 

&8  n  écrivait  à  Fnbad  :  Dona  vero  tna  qiœadplacitom  noatramno- 
^  pneseDtare  debes,  nobis  rnense  iiuiio  transmittere  ad  locam  ubiciuiH 
^etttnc  faerimofl.  (Script  D.  Bocoust,  ti.) 

A9  L'expresBiOD  iertitia  regalia  est  dans  Pacte  du  concile  de  Ger- 
^T  de  8A3,  cité  plus  haut. 

^  C.  Th.  De  centujmklieo.  Ducange,  yAngaria.  —  G.  Tr.  De 
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5"  Par  le  cens  ou  les  redevances  des  serfs,  colons, 
et  tenanciers  qni  avaient  reçu ,  à  divers  titres ,  des  con- 
eessions  territoriales,  et  qui  payaient  le  cens  non  aji  roi , 
chef  de  FÉtat ,  à  titre  de  capitation  ou  d'impôt  public , 
mais  au  roi ,  propriétaire,  à  titre  de  redevance  privée, 
et  en  la  seule  qualité  qui  lui  était  commune  avec  tous 
ceux  qui  avaient  des  domaines  et  des  colons  "*. 

Un  Gapitulaire,  de  Tan  81 9,  s'occupe,  il  est  vrai  y  de  la 
terre  soumise  au  cens,  terra  censalisy  sous  un  autre  point 
de  vue  :  mais  si  le  point  de  vue  est  différent,  quant  au  g^ire 
de  concession ,  il  n'est  pas  contraire  à  l'idée  d'un  cens  à 
titre  privé.  Par  l'application  d'un  système  de  recomman- 
dation, que  nous  exposerons  bientôt,  l'homme  qui  avait 
donné  sa  terre  au  roi  ou  à  l'église ,  à  fin  d'être  protégé^ 
pouvait  en  retenir  la  jouissance  à  condition  de  payer  ua 
cens.  Cette  redevance,  même  lorsqu'elle  était  due  au  roi, 
ne  constituait  pas  un  impôt ,  mais  un  cens  particulier 
résultant  d'une  convention;  et  c'est  à  une  convention  de 
cette  nature  que  se  rapportaient  le  capitulaire  de  Louis 
le  Débonnaire  et  l'expression  terra  censalis  ou  censilis , 
dont,  par  erreur,  on  a  souvent  argumenté  à  l'appui  du 
système  de  la  permanence  des  impôts  publics  **. 

metatis.  —  Ducange  ,  v«  Metatus  (  logement  civil  et  mililaire  ). 
MargdlFm  Form.  i  »  11 ,  Tractatoria  (obligation  de  fournir  des  den- 


Baudi  di  Veshi  ,  Mém.  sur  les  impôts  (trad.  de  M.  Ed.  Labodlate), 
p.  33-35. 

51  ID  placitis...  unusqaisque  pro  sua  causa^  vel  censn  vel  débite,  ra- 
tionem  reddat  (Capital.,  ann.  812.) 

52  Si  quis  terram  censalem  haboerit ,  quam  anlecessores  sui  vel  ad 
aliquam  Ecclesiam  ,  vel  ad  vfllam  nostram  dederunt ,  nullatenus  eam, 
secundom  legem ,  tenere  potest,  nisi  ilie  volaerit  ad  cujas  potestatem  vel 
illa  Ecctesia ,  velllla  viUa  pertinet  ;  nisi  forte  fiUog  aut  nepos  ejus  nt  qui 
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fen  résumé , 

L'impôt  direct,  dont  la  gestion  et  la  perception , 
soas  les  Mérovingiens,  étaient  d'abord  une  imitation 
partielle  et  tronqaée  de  l'administration  romaine,  fut 
abandonné  aux  églises,  aux  monastères,  aux  béné- 
ficiers  laîqnes,  à  partir  de  Dagobert  I*',  et  transformé 
en  cens  privé  et  permanent ,  ou  aboli  par  désuétude 
avec  les  livres  de  recensement  et  les  révisions  cadas^ 
Mes.  —  Mais  comme  un  État  ne  peut  subsister  sans 
fortone  pabliqne  ou  sans  ressources  qui  en  tiennent 
Ken,  Dagobert  fit,  vers  la  fin  de  son  règne,  une  large 
confiscation  des  biens  de  l'Église ,  qui  se  reproduisit 
dans  des  temps  postérieurs;  — et  sous  la  deuxième  race, 
l'impôt  direct  absent,  moins  celui  sur  les  mines  métalli- 
ques, fut  remplacé  par  les  services  personnels  et  ré- 
galiens, par  les  dons  gratuits  et  par  les  redevances 
particulières  des  domaines  royaux  ou  des  terres  recom- 
loandées. 

Pour  la  deuxième  branche  des  impôts,  on  la  re- 

'  trouve  encore ,  sous  les  derniers  Mérovingiens  et  sous  la 

dynastie  Carlovingienne ,  dans  les  droits  indirects  que 

comprenait  le  nom  générique  de  tonlieu.  Mais  cette 

«un  tradidit,  et.ei  eadem  terra  ad  teneDdum  placitata  sit.  Sed  in  hac  re 
coQsiderandam  est  utrum  ille  qui  hanc  tenet,  dives  an  pauper  sit,  et 
ntrom  aliod  benefidum  habeat ,  vel  etiam  propriam  ;  et  qui  horum  neu- 
trom  habet,  erga  buuc  misericorditer  agendum  est,  ne  ex  loto  dispo- 
tulos  in  egeslatem  incidat  ;  ut ,  aut  talem  censum  inde  persolvat  qualis 
^  fwrit  eonstitulus^vel  portioneni  aliquara  inde  in  beneOcium  acci- 
plaliiodesesustentarevaleaUCCapit.,  ann.  819,  art.  &.  Balux.  ,  i,  611. 
Voir  la  préface  du  tome  xix  des  Ordonnances,  par  M.  de  Pastoret, 
o4  ce  texte  est  invoqué.  —  Et  d  contrario^  les  observations  de  M*  Oui* 
M»  (Mte.  de  r  Acad.  des  Inscrip.,  t.  zn*  i**  part.*  p.  S85}. 
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image  survivante  d'un  impôt  public,  établi  au  profit  du 
pouvoir  central  y  ne  tardera  pas  à  disparaître  dans  la  con- 
fusion d'une  époque  prochaine  de  morcdlement ,  oh  le 
tonlieu  ne  sera  plus  qu'un  des  droits  seigneuriaux  de 
la  féodalité. 

Enfin,  quant  à  l'impôt  de  mutation ,  formant  la  troi* 
sième  branche  du  système  romain ,  nous  n'en  trouvons 
de  trace  que  dans  la  Lex  ramana  du  Midi  sur  le  droit  de 
succession;  mais  s'il  avait  survécu  dans  la  révolution  ad- 
ministrative des  impôts,  c'était  aussi  pour  disparaître 
plus  tard,  ou  se  transformer  en  l'une  des  branches  mul- 
tiples des  droits  féodaux. 

Nous  avons  étudié  les  résultats  de  la  conquête  germa- 
nique sur  le  DROIT  PURLic  et  administratif  :  nous  devons 
maintenant  les  considérer  par  rapport  au  droit  privé. 
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SECTION  I^ 

0B8ERYAT101IS  SUR  LIS  PlIHCIPALBf  80UEGB8  DU  DROIT  MSIXE  Et  PRIYÉ. 
S  1.  —  6DIT8  ET  GAPITULAIRBS. 

Nous  possédons,  d'après  les  recueils  combinés  de 
Baluze  et  de  Periz,  neuf  édits,  constitutions ,  pactes  ou 
décrets  des  rois  Mérovingiens,  depuis  Childebert  P' 
jusqu'à  Clotaire  II,  de  l'an  554  à  Fan  6U  ^ 

Nous  possédons,  d'après  les  mêmes  recueils,  de- 
puis Garloman  jusqu'à  Charles  le  Simple  et  Tempereor 
Henri  I*,  deux  cent  cinquante-six  capitulaires  qui  rem- 
plissent à  peu  près  l'espace  de  deux  siècles ,  de  Tan 
742  à  l'an  921.  Charlemagne,  à  lui  seul,  figure  dans 
la  collection  de  Pertz  comme  ayant  promulgué  quatre- 
viAgt-sept  capitulaires  (de  769  à  814). 

En  séparant  ceux  relatifs  à  la  France  de  ceux  qui 
regardaient  l'Allemagne  ou  l'Italie,  M.  Guizota  compté 

i  Nous  n'y  comprenons  pas  les  articles  ajoutés  à  la  loi  Salique  par 
dovis  et  ses  successeurs.  Nous  leur  avons  consacré  un  chapitre  spécial. 
^  Voici  les  dénominations  et  les  dates  données  aux  Édits  et  Constitu- 
tions dans  les  Monum eitts  de  Pertz,  t  i  et  ii  des  Lois. 

Anno  554  Ghildet)erti  I  Constitutio. 

—  560  Chlothacharii  I  Constitutio. 

—  561-584  Clîilperici  régis  Edictum  (««pp.,  t.  n,  document  jus- 

qu'alors inédit). 

—  565  (iO  nov.,  P«ronna)  Guntchramni  Edictum. 

—  587  (29 nov.,  AndeUio) G\knichr9,mm  et  Ghildeberti  Pactum. 

—  593  Childeberti  U  et  Chlothacarii  I£  Pactum. 

—  596  (29  feb.,  Colonia)  Ghildeberti  n  Decretio. 

—  596  Ghiotharii  II  Decretum. 

-»    614  (18  oct.  ParisiU)  Chlothacharii  U  Edictum. 
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josqii'aa  règne  de  Charles  le  Simple ,  d'après  le  recuâl 
de  Baloze,  œnt  cinquante -deux  capitulaires,  dont 
soixante-cinq  émanés  de  Gharlemagne.  La  collection  de 
Pértz  peut  apporter  quelque  accroissement  au  nombre 
de  ceux  qni  regardent  la  France^. 

Les  capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire furent  recueillis  et  classés  en  quatre  livres  par 
Tabbé  Aksegise  ,  leur  contemporain  j  Tun  des  conseillers 
de  Gharlemagne.  Deux  livres  concernent  les  intérêts  de 
Tordre  ecclésiastique,  et  deux  les  intérêts  de  l'ordre  tem- 
porel. Les  articles  des  capitulaires  d'Ânsegise  qui  statuent 
sur  les  affaires  ecclésiastiques  sont  les  plus  nombreux 
(ÎOO  sur  378). — Gette  première  collection,  dont  l'auteur 
mourut  en  834,  eut  de  suite  le  caractère  d'un  Gode 
authentique  '.  Elle  est  invoquée,  avec  cette  autorité, 
dans  les  capitulaires  de  Gharles  le  Ghauve*. 

Trois  livres,  les  v%  vi*  et  vu*,  furent  ajoutés  au  code 
d'Ansegise  par  un  diacre  de  Mayence ,  Benedictus  /c- 
rito,  mort  en  861  ;  et  cette  deuxième  collection,  com- 
posée d'éléments  variés,  les  uns  vrais,  les  autres  faux, 
exerça  au  moyen  âge  une  grande  influence  par  son  union 

2  M.  GuizoT ,  Cours  d'Hist,  t  ii,  p.  511.  —Le  tome  u  des  Lois  dans 
la  Collection  de  Pertz  contient,  par  exemple ,  un  Capitulare  jéquita- 
nicum  de  Pépin  (an  76S  SanetùnU)^  qni  ne  figure  pas  dans  le  Recueil 
deBalnze. 

3  Les  Capitolaires  d'Ansegise  on  tété  publiés  pour  la  première  fois  par 
Fr.  PiTHOU,  en  1588,  d'après  dix-neuf  manuscrits.  (  Ceiptïu/artiim 
CaroUmagni  et  Ludatnci  pt't ,  libri  ir.) 

L'édition  de  1588 ,  a  été  reproduite  par  Baloze  et  Ganciani.  ^  Le 
glossaire  qui  accompagne  les  Capitulaires  était  de  François  Pithod. 
V.  la  Vie  de  P.  PiUiou ,  par  Grosley,  t.  i*s  p.  240. 

h  Capital,  ann.  865,  art.  xv  :  Per  Capitula  progenitorum  nostrorum... 
perCapitnlaria  Legalia. 
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avec  les  fausses  Décrétales.  Nous  lui  donnerons  une  at- 
tention particulière  dans  le  chapitre  du  Droit  canoniqae, 
en  rendant  compte  du  recueil  apocryphe  des  Décrétales. 
—  Les  quatre  Additions  qui  sont  placées  sous  les  noms 
de  Gharlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  à  la  suite  des 
capitulaires,  dans  le  recueil  de  Baluze,  ont  un  carac- 
tère de  vérité  et  d'authenticité  qui  manque  à  l'œuvre 
du  diacre  Benoit. 

I^s  édits  de  la  première  dynastie  et  les  capitulaires 
de  la  seconde  race,  lorsqu'ils  ne  s'occupent  plus,  spé- 
cialement, de  modifier  les  lois  Salique  et  Ripuaire,  mais 
qu'ils  embrassent  sous  un  point  de  vue  général  là 
société  civile,  tendent  ouvertement  au  progrès  de  la 
civilisation  par  le  christianisme  et  les  lois  romaines. 
La  constitution  mérovingienne  qui  ouvre  les  recueils , 
celle  de  Childebert  I",  de  l'an  554 ,  déclare  «  que  le  roi 
»  a  donné  sa  foi  entière  à  Dieu ,  que  le  salât  du  peuple 
»  demande  qu'un  peuple  chrétien  s'attache  au  service 
»  de  Dieu  et  de  sa  Loi  ^.  »  — La  seconde  constitution, 
de  Clotaire  I",  ordonne  que  «  dans  toutes  les  causes  on 
»  suive  les  formes  de  l'ancien  droit,  et  qu'entre  les 
))  Romains,  les  causes  soient  décidées  d'après  les  Lois 
»  romaines  *.  » 

5  Credimns  hoc,  Deo  propitio,et  adnostram  mercedem  et  ad  salalem 
populi  pertinere,  si  populus  cbristianus,  relicta  idolorum  cullura,  Deo, 
oui  integram  promisimus  Odem ,  in  quantum  inspirare  dignatus  fuerit, 
pure  deservire  debeamus.  (Baluz.,  i.  Pertz,  i,  Legum»  M.  Pardessus  , 
Diplom.,  1, 112.) 

6  Per  hanc  generalem  auctoritatem  praecipieules  jubemus,  ut  in  oui- 
nihui  cauêis  antiqui  juris  forma  (vel  norma)  servetur^  et  nutta 
sentenlia  a  quolibet  judicum  vim  firmitatis  obtioeat^  quae  modum  Jegis 
atque  squitalis  excedît.  —  iv.  Mer  Romanes  negoUa  causaruin  /7o- 
tnanis  legibus  pwcipimus  terminari. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  capitulaires  :  dans  le 
préambule  de  I'additio  quarta,  qui  résume  sa  législation 
générale,  Charlemagne  exprime  la  pensée  qui  Ta  dirigé, 
en  disant  :  «  Nous  avons  eu  soin  de  recueillir  ces  capi- 
»  talaires  tenus  pour  loi  en  assemblée  générale,  en  les 
D  empruntant  aux  décrets  des  saints  Pères  et  aux  édits 
»  des  empereurs.  » —  Et  dans  ce  même  livre,  il  appelle 
la  loi  Romaine  «  la  mère  de  toutes  les  lois  humaines  : 

»  LeX    RoMANA    QUiE     EST   OMNlUll    HUMANARUM   MATER   LE- 
»  6DM  ''*  » 

Mais  dans  cette  direction  élevée ,  les  édits  et  les  capi- 
tulaires ont  rencontré  des  usages  nationaux  ou  d'anti- 
ques traditions  qui ,  subsistant  par  leur  propre  force  ou 
résistant  par  leur  impassibilité,  laissaient  passer,  sans 
la  ressentir,  Taction  novatrice  ou  civilisatrice.  De  là 
des  répétitions  fréquentes  dans  les  capitulaires,  qui  at- 
taquaient plusieurs  fois  les  mêmes  points  sans  plus  de 
réussite.  De  là  aussi  les  fréquents  emprunts  faits  aux 
écrits  des  saints  Pères ,  aux  Lois  théodosiennes ,  aux 
Décrétales  des  papes,  aux  Canons  des  conciles ,  à  toutes 
les  sources,  en  un  mot,  qui  pouvaient  produire  action 
sur  une  société  que  Charlemagne  voulait  spiritualiser 
et  centraliser,  mais  qui  se  sentait  comme  entraînée 
sous  la  loi  de  la  force  et  du  morcellement  local. 

L'autorité  législative ,  dont  Charlemagne  et  ses  suc- 
cesseurs disposaient,  se  portait,  à  la  fois  ou  successive- 
ment ,  sur  des  matières  de  morale,  de  religion ,  de  droit 
canonique,  et  sur  des  objets  de  droit  politique,  de  droit 

7  AODiTiOQDARTA.  — Baluz.  GapU.  I,  p.  1181,1226. 
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pénal  j  de  droit  privé.  M.  Guizot  a  donné  un  tableaa 
analytique  et  curieux  des  capitulaires,  d'où  il  résulte 
qu'ils  contiennent  : 

8?  articles  de  législation  morale , 

53  —  de  législation  religieuse  j 
262  —  de  législation  canonique , 
272     —      de  législation  politique  ^ 

91     —     de  législation  pénale , 
171      —      de  législation  civile  et  domestique , 

1 2  articles  relatifs  à  des  circonstances  particulières  ^; 

De  sorte  qu'en  définitive ,  sur  près  de  mille  articles, 
cent  soixante  environ,  ou  moins  du  cinquième,  con- 
cernaient le  droit  privé,  principalement  le  mariage  et  la 
famille.  —  Le  caractère  ecclésiastique  ou  administratif 
dominait  les  Capitulaires^  et  cela  s'explique  par  l'état 
social  de  cette  époque. 

Les  auteurs  des  Capitulaires  se  trouvaient  en  présence 
des  lois  Salique ,  Ripuaire ,  Burgonde  et  Visigothique , 
pour  les  peuples  d'origine  germaine ,  et  en  présence  de 
la  Lex  Romana  d'Alaric  et  de  Gondebald ,  ou  du  Code 
Théodosien ,  pour  les  habitants  originaires  du  pays  et 
pour  le  clergé.  Ils  n'avaient  pas  besoin  de  donner  un 
ensemble  de  lois  civiles  à  une  société  régie  par  tant 
de  lois  ou  de  coutumes,  appropriées  à  l'origine,  aux 
mœurs  des  peuples;  et  ils  ne  pouvaient  entreprendre, 
au  milieu  des  diversités  toutes  vivantes  dans  le  pays, 
le  projet  d'imposer  l'uniformité  d'un  Code  civil. — Cette 

8  Voir  les  tableaux  détaillés  dans  le  Cours  d'histoire  moderne  de 
M.  Guizot,  leçon  21%  t.  ii,  p.  326  et  suiv. 
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raison,  qui  est  vraie  pour  les  capitulaires  de  la  deaxiènie 
race,  le  sera  aussi  pour  les  Ordonnances  de  la  t^isième. 
Le  DROIT  MIXTE ,  qui  remonte  au  berceau  de  la  monarchie 
des  Francs,  suivra  celle-ci  dans  toutes  les  périodes  de 
son  existence;  et  le  Code  uniforme  du  xix*  siècle,  sous 
son  apparente  unité,  réfléchira  encore  le  Droit  mixte 
des  siècles  passés. 

Les  édits  et  les  capitulaires  formaient  une  branche 
du  Droit  privé,  pour  la  période  mérovingienne  et  carlo- 
viugienne. —  Les  canons  de  FÉglise  gallicane  en  for- 
maient une  autre ,  qui  n'avait  pas  moins  d'importance. 

S  2.  —  CANONS  GALLICANS  ,  DANS  LBUm  RAPPORT  AYEC  LÀ  SOCIÉTÉ  CIVaB» 


On  trouve  les  canons  de  TÉglise  gallicane  mentionnés, 
au  VI*  siècle,  dans  les  écrits  des  papes  Horsmidas  et  saint 
Grégoire  ;  au  x*,  dans  ceux  d'Agobard ,  archevêque  de 
Lyon ,  sous  le  titre  de  canons  gallicans.  Les  canons  des 
conciles  nationaux  et  provinciaux  de  TÉglise  gallicane 
ont  été  réunis ,  d'après  des  manuscrits  anciens  et  nom- 
breux ,  par  le  savant  P.  Sirmond  dans  le  recueil  des 
antiqua  gallle  concilia,  auxquels  des  suppléments 
ont  été  ajoutés  par  d'autres  collecteurs  ^  Le  recueil 

1  Secandam  titulos  antiqnonini  patrum,  sancto  spiritu  suggerente 
coDscripUM,  et  secandum  sententlaf  cccmii  Bpiscoponlm  qms  etiaai 
Gallicani  canones  continere  vidcntur,  clerici  in  adoltorio  depreheosi 
ant  ipsi  confessi ,  ant  ab  i^  coDVicti  ^  ad  honorem  redire  -non  possont. 
(Horsmidas  papa  apud  Gratian.  Gan.  si  quis  diaoone  \  60.  Disliiiet.)    i 

Novtt  fraternitas  tua  Roman»  ecclesis  consnetndinem,  in  qua  se  me- 
roiirit  enotritam  ;  sed  mihi  placet  ut  sire  in  Romana,  site  ne  Gallicara, 
dve  in  QUALiBrr  Egclesia  aliquid  inrenisU  quod  plus  onmipotenti  Deo 
poasit  placere  sollicite  eligas...  (S.  Grsgor.  efAsi,  ao  Aogust.  Angl. 
epHk^Can.iO.— NoTit  12.DiBt.—An1i<]uirdigioeevenerati8unt  Canones 
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des  anciens  conciles  de  la  Gaule  s'étend  du  iy*  au  n* 
siècle.  Il  comprend  non-seulement  les  Canons  des  con- 
ciles, mais  les  Épîtres  des  papes  qui  concernent  TÉglise 
gallicane,  et  qui  sont  adressées  soit  aux  éyéques  des 
GAULES  et  des  sept  proyinces  ,  soit  aux  Francs  et  aux 
Gaulois  ,  ou  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  établis  dans 
les  Gaules  et  les  proyinces  des  Francs  :  indications  très- 
précieuses  pour  les  divisions  territoriales  et  la  situation 
respective  des  races  établies  sur  le  sol  gallo-romain  '. 

La  principale  différence  qui  existait  entre  les  canons 
de  Téglise  universelle  et  les  canons  gallicans,  c'est  que  les 
premiers  réglaient  la  foi ,  les  mœurs ,  la  discipline  de 
l'Eglise,  considérée  comme  société  spirituelle,  et  que  les 
seconds  unissaient  souvent  aux  objets  de  l'ordre  spirituel 
des  règlements  relatifs  aux  intérêts  de  l'ordre  temporel. 

Les  Conciles  nationaux,  convoqués  par  les  rois,  étaient 
appelés  expressément,  comme  on  le  voit  dans  le  préam- 
bule du  premier  concile  d'Orléans ,  à  délibérer  sur  des 
intérêts  mixtes ,  sur  des  points  de  législation  tempo* 
relie'.  Ainsi,  ce  premier. concile,  après  avoir  décidé 

GALLicAifi.  (Agobard.  epist  ad  Ludot.  pium  contra  legem  Gundobald.) 

La  collection  du  P.  Sirmond  est  en  3  yoI.  1629.  Il  y  a  deux  volumes  de 
supplément.  — •  A  la  suite  d'une  Summa  coneiliorum  omnium  publié 
en  16iï5  par  L.  Bail  (docteur  en  théologie)^  se  trouveaussi  une  addition 
assez  importante  de  conciles  gallicans. 

2  ËPisT.  ZoziMi  ann.  /ii7  :  Uuiversis  Episcopis  per  Galmas  et  septem 
PROTiNciAS  constitutis. 

Epist.  Zagharijc  ann.  7/^3  :  ad  Frarcos  et  Gallos.  —  Universis 
episcopis,  pnesbyteris,  diaconibus,  abbatibus,  cunctk  etiam  ducibus, 
comitibus,  omnibusque  Deum  servientibus  per  Gallias  et  Francorum 
PROTINCIAS  constitutis.  (SiRH.  1,  53.) 

S  Secundum  voluntalis  vestne  consultationem  et  titulosquos  dedisti. 
(Concil.  Aurelian.,  ann,  511.  Prœfatio  ad  Chlodoveum.) 
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des  qaestioDS  de  mœurs  et  de  discipline,  statuait  sur 
la  condition  des  ravisseurs ,  rérugiés  dans  TÉglise  y  en 
remplaçant  la  peine  de  mort  par  la  servitude  ou  le  ra- 
diât de  la  servitude;  —  sur  resclave,  ordonné  prêtre  à 
Tinsn  de  son  maître,  en  ordonnant  c[ue  Févéque  ou  celui 
qui  avait  présenté  Tesclaye  comme  personne  libre, 
payerait  au  maître  une  double  estimation  : — ^il  prononçait 
la  prohibition  de  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœors;  — il  déclarait  Timprescriptibilité  des  terres  de 
TÉglise  à  Fégard  des  moines  et  des  clercs  qui  en  étaient 
possesseurs^. — Ainsi,  le  concile  national  de  Paris,  de 
Van  61 5 ,  statuait  sur  la  défense  intimée  aux  jug^  sécu- 
liers de  retenir  ou  de  condamner  un  prêtre  ou  un  clerc 
à  r  insu  de  Tévêque  ;  —  sur  la  protection  et  la  sauvegarde 
due  par  Févéque  aux  affranchis  qu'on  voudrait  rappeler 
en  servitude;  —  sur  la  validité  et  Texécution  des  testa- 
nittits,  des  donations  ei  autres  actes  de  libéralité  faits  par 
tes  évéques,  les  prêtres  ou  les  clercs  d'un  ordre  inférieur, 
envers  FÉglise  ou  envers  toute  personne,  lors  même 
que  les  actes  de  libéralité  ne  seraient  pas  conformes  aux 
dispositions  des  lois  civiles  ;  —  sur  la  dissolution  de 
Tunion  incestueuse  des  beaux-frères,  des  belles-filles, 
des  cousins  germains,  des  oncles  paternels  et  mat^nels 
et  des  personnes  vouées  à  la  vie  monastique  *. — Ainsi , 
te  concile  de  Soissons,  de  Tan  744 ,  déclarait  qu'aucun 
teïque  ne  pouvait  épouser  une  fenmie  consacrée  à  Dieu  ; 
cpie  nul  ne  pouvait  répudier  sa  femme  à  moins  qu'il  ne 

h,  CoDcfl.  AoreL,  ait.  2,  S.  18, 23. 

5  CoDcfliam  Parisiense  v,  aon.  615,  art  &,  5, 10, 13  et  1^.  (Sirm .  i, 
&71.)  La  diqKMitMm  de  TarL  10  sur  la  f>alidUé  des  donatioDs,  videittes 
^w  la  forme,  est  dedans  le  condledeLyon  de  567,art2.(SiBH.i,3260 
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Teût  surprise  en  adaltère ,  et  que  nul  ne  pouvait  épouser 
la  femme  répudiée  •. 

Quant  aux  Conciles  provinciaux ,  ils  avaient  plus  de 
motifs  encore  pour  se  mêler  aux  intérêts  temporels  de 
la  société.  Les  évêques  y  en  possession  d'une  grande  in- 
fluence sur  Tadministration  du  territoire  de  chaque  dio- 
cèse ou  de  chaque  cité,  devaient ,  dans  les  conciles  de  la 
province  ecclésiastique ,  s'occuper  des  intérêts  qui  s'of- 
fraient incessamment  à  eux.  —  Et  cette  direction  (ht  plus 
irrésistible  encore ,  lorsque  les  Grands  de  l'ordre  laïque, 
sous  la  deuxième  race ,  prirent  l'habitude  de  siéger  dans 
les  conciles  qui  devenaient  des  Assemblées  pkotinciales 
pour  les  intérêts  temporels,  autant  que  des  Synodes 
pour  les  intérêts  spirituels.  De  là  tant  de  dispositions  des 
conciles  provinciaux  qui  se  rapportaient  au  droit  civil ,  à 
la  juridiction ,  et  qui  passèrent  dans  le  droit  des  périodes 
mérovingienne  et  carlovingienne  oit  dans  les  coutumes 
locales. 

Nous  en  indiquerons  plusieurs  dans  l'exposition  du 
Droit  mixte  et  privé  :  nous  aurons  à  en  recueillir  beaucoup 
aussi  dans  l'exposition  ultérieure  du  Droit  coutumier. 

S  3.  —  FORMULES.  —  ACTES.  —  POLTPTYilDBS. 

Les  édits  et  capitulaires,  les  canons  des  conciles  for- 
maient pour  le  Droit  mixte  une  source  officielle  de  lé- 

6  Goncil.  Suessionense ,  ann.  7M  »  art.  9 Siiniliter  constituimos 

utnullus  laicus  homo  Deo  sacratam  feminani  ad  mulierem  habeat,  nec 
suaro  parenlem  ;  nec,  marîto  viveote,  suam  mulierem  alius  acctpiat,  nec 
mulier,  vivente  suo  marito,  aMom  accipiat  :  quia  maritus  mulierem  suam 
Bon  débet  dimittere,  excepta  causa  fomicatiODis  deprehemaft. 
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gîslation  écrite  ;  mais  il  y  avait  nne  antre  source ,  moins 
apparente,  da  Droit  écrit,  qui  contenait  en  même  temps 
le  Droit  non  écrit,  ce  Jus  non  scriptum  qui  existe  dans 
toutes  les  sociétés ,  dans  celles  surtout  qui  tiennent  par 
leurs  mœars  aux  habitudes  et  aux  traditions  de  la  vie 
locale  ou  provinciale. 

la  soarce  la  plus  vive,  où  Ton  peut  puiser  la  connais- 
sance du  Droit  non  écrit  de  la  période  mérovingienne  et 
carlovingienne,  se  trouve  dans  les  Formules ,  les  Actes , 
les  Polyptyques  : 

Dans  les  Formules,  qui  ont  été  rédigées  pour  la  con- 
fection régulière  des  actes  de  la  vie  civile; 

Dans  les  Actes ,  Diplômes  et  Chartes ,  qui  ont  réalisé 
les  formules,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les 
énonciations  des  actes  peuvent  contenir  quelques  parti- 
cularités qui  ne  doivent  pas  être  prises  pour  base  d'in- 
dnctions  générales,  et  que  les  formules,  au  contraire, 
portent  toujours  un  certain  caractère  de  généralité  ; 

Dans  les  Polyptyques  des  monastères,  qui  offrent  le 
vaste  tableau  des  possessions ,  des  revenus ,  des  droits 
séries  serfs,  colons  et  tenanciers  dépendant  de  fonda- 
tions antiques,  et  qui  présentent  dans  le  livre  d'une 
^que  rimage  permanente  d'époques  antérieures. 

Ces  divers  monuments  contiennent,  dans  leur  en- 
semble ,  le  droit  pratique  et  usuel  qui  passait  dans  les 
f^its  de  chaque  jour  et  de  chaque  situation. 

Nous  allons  les  reprendre  et  les  examiner  séparément 
^tt  point  de  vue  juridique  et  bibliographique. 
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I.  Les  formules,  en  général,  réfléchissent  et  combi- 
nent; dans  Tapplication ,  les  éléments  variés  qui  consti- 
tuaient le  Droit  du  pays.  A  côfé  des  prescriptions  de  la 
loi  écrite,  soit  romaine,  soit  barbare,  elles  présentent 
les  traditions  de  la  coutume  et  Faction  du  christianisme. 
En  distinguant  leurs  principes ,  en  suivant  même  leurs 
propres  énonciations ,  on  y  trouve  réunis  en  des  pro- 
portions différentes  :  1"*  la  Loi  romaine;  T  la  Loi  divine 
ou  ecclésiastique  ;  3'  le  Droit  d'origine  germanique  ; 
4*  la  Coutume  locale  du  Pays.  —  Les  expressions  lbx 

LOCI  ,  COMSUETUDO  PAGI  ,  SECUNDUM  GONSUETUDINEM  ,  revieU* 

nent  sans  cesse  dans  leurs  énonciations  ;  et  c'est  surtout 
pour  le  droit  non  écrit  et  pour  les  coutumes  locales 
qu'elles  concourent  à  former  une  branche  importante 
du  Droit  mixte  et  privé. 

Nous  avons  rappelé  précédemment  quelques  recueils 
qui  se  rapportent  plus  spécialement  au  Droit  gallo- 
romain  et  au  Droit  germanique.  Nous  devons  jeter 
maintenant  un  coup  d'œil  général  sur  les  différentes 
collections  de  formules  relatives  à  la  France. 

Les  Formules  imprimées  jusqu'à  présent  sont  ; 

1  "*  Les  formules  de  l' Auvergne  (FormiUœ  Arvernensei), 
au  nombre  de  huit  seulement  :  elles  paraissent  avoir  été 
rédigées  dans  le  v*  siècle;  elles  ont  été  publiées  pour  la 
première  fois  par  Baluze  dans  ses  MisceUanea  et  repro- 
duites par  Canciani  ^ . 

2''  Les  formules  de  I' Anjou  {Formulœ  Andegavenses)^ 

1  Gancuvi,  t.  nu  p.  66/i.  —  Voir  sur  ces  Formules,  Sàvignt,  Hist 
du  D.  R.,  2*  partie,  ch.  9,  S  A^  «  et  notre  tome  n*,  p.  /il5. 
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au  nombre  de  cinquante-neuf:  elles  sont  du  yi%  quel- 
qaes-unes  peut-être  du  vu''  siècle  ;  elles  ont  été  publiées 
pour  la  première  fois  par  Mabillon  ^  et  reproduites  de 
nos  jours  avec  d'importantes  corrections,  d'après  un 
manuscrit  de  Fulde  *. 

3^  Les  formules  dites  de  Margulfe  ,  au  nombre  de 
quatre>vingtdix-huit,  publiées  par  Jér.  Bignon  en  1 61 3  ; 
le  recueil  a  été  composé  dans  la  seconde  moitié  du 
VII*  siècle  ;  il  concerne  principalement  le  territoire  Pari- 
sien {pagus  parislensis). 

i"*  Un  recueil  intitulé  Formulée  Veteres  incerti  auctorisy 
connu  aussi  sous  le  titre  d'ÂppENDicE  aux  Formules  de 
Marculfe ,  publié  par  Jér,  Bignon  à  la  suite  de  ces  der- 
nières ;  il  contient  cinquante-huit  formules  :  les  unes  sont 
de  Fâge  de  Marculfe  et  d'autres  des  vni*  et  ix*  siècles, 
comme  le  prouvent  les  noms  de  Gharlemagne ,  de  Tar- 
chevêque  Magon,  insérés  dans  quelques  textes ,  et  une 
indication  du  règne  présent  de  Louis  le  Débonnaire*. 
Ces  formules  mentionnent  principalement  les  territoires 
de  Sens ,  de  Bourges  et  du  Maine. 

&•  Un  recueil  publié  aussi  par  Jér.  Bignon  sous  le 

titre  de  Farmulœ  Veteres  secundum  Legem  Romanam ,  et 

\    connu  également  sous  le  titre  de  Formulée  Sirmondicœ  ^ 

^  Publiées,  à  part,  par  M.  Eugène  de  Rozières,  el  dans  les  documenls 
<I^  accompagnent  VEssai  $ur  rhitt,  du  Droit  au  mogen  âge  de 
^-  Ch.  Giraud,  1. 1"*.  —  Voir  notre  tome  ii,  p.  417  et  suiv. 

^*  DE  RoziÈRxs  a  prouvé  qu'aucune  formule  de  ce  recueil  ne  peut  être 
postérieure  à  Tan  681 ,  puisque  c'est  la  date  insérée  dans  le  manuscrit 
^eWeiûgaricD ,  aujourd'hui  possédé  par  la  bibliothèque  de  Fulde,  et 
9ûi  avait  servi  aussi  à  Mabillon. 

^  Pormulae  Veter.,  xlv,  xii,  viii. 


&éé      LIV.  IV.  —  ÉPOQUE   FRANÇAISE.    î"   PjSrIODB. 

paice  que  les  formules  ont  été  imprimées  sur  un  travail 
préparé  par  le  savant  P.  Sirmond;  elles  sont  au  nombre 
de  quarante-six  :  leur  époque  est  incertaine. 

La  ^  formule  est  celle  d'une  donation  à  la  basilique 
de  Saint-Martin;  les  3*,  28%  29'  mentionnent  expressé-  i 
ment  la  cité  de  Tours  :  ce  qui  démontre  Tapplioatioii 
de  ce  recueil  au  territoire  de  la  Touraine. 

6*  Une  autre  collection  de  diverses  formules  recueillies 
encore  par  Jér.  Bignon ,  au  nombre  de  vingt-six ,  d'aprfe 
un  ancien  manuscrit  :  rien  n'indique  précisément  ni 
leur  date ,  ni  le  lieu  dé  leur  application  ;  cependant  la 
6*  formule  mentionne  les  Scabini  comme  siégeant  dans 
rassemblée  publique ,  ce  qui  se  rapporte  à  rinstitution 
judiciaire  établie  par  Charlemagne  *  ;  et  il  résulte  des  re- 
cherches de  M  Pardessus  que  ces  formules  ont  été  tirées 
d'un  ancien  manuscrit  qui  portait  le  titre  de  Formula 
Marculfi  alUjuot  :  ce  qui  pourrait  faire  présumer  que  ces  ' 
dernières ,  comme  celles  de  Marculfe ,  étaient  à  Tusage 
du  territoire  de  Paris. 

T'*  Dans  la  même  année  1613  ou  le  savant  Jérôme 
Bignon  publiait  son  recueil ,  ainsi  composé  de  quatre 
séries  de  formules,  Fréd.  Lindenbrog,  de  Hambourg, 
publiait,  à  Francfort,  son  Codex  legum  antiquarum  avec  à 
une  collection  de  1 85  formules ,  prises  dans  plusieurs 
manuscrits  et  classées  parle  collecteur  d'après  un  certain 

U  La  26*  formule,  il  est  vrai,  parle  des  Rachimbourgs,  mais  elle 
n'est  pas  extraite  du  manuscrit  qui  contient  les  autres ,  elle  est  tirée  d'ao 
texte  antérieur  cité  par  P.  Pithou  dans  sa  note  sur  le  titre  60  de  la  loi 
Salique.  (Voir  un  article  de  M.  Pardessus  sur  les  manuscrits  des  For* 
mules ,  Bibl.  de  l*Êcole  des  chartes  «  t.  iv,  6.) 
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ordrede  matières*.  Sur  la  totalité,  trente-quatre  seulement 
ne  figurent  pas  dans  les  recueils  publiés  par  Bignon*. 
Pluâîears  des  formulissy  absentes  des  autres  recueils  et 
publias  par  Lindenborg,  jettent  une  vive  lumière  sur 
des  points  obscurs  du  droit  de  cette  époque.  Je  distingue 
surtout  comme  importantes  la  38%  sur  la  mainbournie 
royale  (de  mundeburde  régis)  à  Tégard  d\m  monastère , 
de  ses  hommes,  de  ses  propriétés;  — la  50*  sur  une  do- 
nation mutuelle  entre  époux,  pendant  le  mariage;  — 
la  58*  sur  Tadoption  d'un  étranger  comme  fils  ou  fille; 
—  les  75*  et  79'  $ur  le  mariage  et  la  constitution  de  dot, 
leocnrfiim  legem  Salicam;  — -  la  1 24*  sur  une  garantie  ou 
sûreté  {^ecutitas)  après  un  meurtre;  —  la  168*  sur  un 
jugement  d'éviction  prononcé  par  le  Roi ,  dans  son  pa* 
lais;  —  la  1 69*  sur  la  preuve  d'ingénuité. 

Il  en  est  une  plus  remarquable  encore  par  son  contenu 
et  par  une  indication  de  lieu;  nous  l'avons  déjà  men- 
lionuée  dans  notre  chapitre  sur  l'Esprit  du  droit  germa- 
nique :  elle  contient  une  dot  ou  donation  d'immeubles 
feite ,  suivant  la  loi  Salique ,  par  le  futur  à  sa  fiancée ,  en 
présence  et  avec  le  consentement  des  parents  nobles  ; 
elle  indique  les  immeubles  comme  situés  dans  le  pays 
Pkartrain;  elle  atteste,  par  conséquent,  que  certaines 
I  formules,  rédigées  suivant  l'esprit  du  droit  germanique 

s  liWDENBROG ,  né  en  1573,  est  mort  en  1647.  Il  était  Tarai  du  cé- 

^  JOS.  JUST.  SCALIGER. 

^  Caugiani  en  a  donné  rindication  dans  sa  Collection  des  formules  de 
^xnBaoG,  t  ni ,  p.  481  ;  cô  sont  les  formules  placées  sous  les  nu- 
^'08  suivante  :  4, 12,  17, 18,  19,  20,  25,  26,  38,  40,  50,  55,  57,  58, 
^^»  73,  75,  79,  82,  88,  96,  100,  103,  108,  124,  127,  152, 156,  168, 
*^i  171,  i83j  i8/|.  _  Plusieurs  diffèrent  par  la  rédaction,  plutôt  que  par 
*  wnd»  de  celles  publiées  par  Bignon  ;  d'autres  sont  très-importantes  et 
^  fiëwent  aucunement  dans  te  premier  Recueil, 
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et  comprises  dans  Tédition  de  Lindenbrog ,  peuvent  se 
rapporter  au  territoire  de  Chartres^. 

8*  Les  formules  publiées  par  Bignon  et  Lindenbrog 
ont  été  imprimées  de  nouveau  par  Baluze ,  avec  révisioD 
sur  manuscrits,  et  mises  à  la  suite  de  ses  Capitulaires;i 
mais  ce  dernier  en  a  aussi  publié  d'inédites  au  nombre 
de  quarante-neuf  y  qui  ont  été  puisées  dans  des  manu- 
scrits très-anciens  9  plusieurs  même  dans  celui  qui  avait 
déjà  servi  à  Bignon  pour  son  appendice  aux  formules 
de  Marculfe*.  Les  plus  remarquables  sont  :  — les  3*  et  4* 
sur  le  déni  de  justice  d'un  vassal  ;  —  la  28*  sur  les  formes 
du  testament  écrit  par  un  autre  et  scellé  du  cachet  da 
testateur,  espèce  de  testament  mystique  qui  devait  être 
enregistré  dans  les  Actes  municipaux  et  déposé  dans  les 
archives  de  la  Basilique  ;  —  la  31  "  sur  la  soumission  per- 
pétuelle à  la  vie  monastique  faite  par  un  père,  à  l'égard 
de  l'un  de  ses  enfants,  dans  l'exercice  absolu  de  sa  puis- 
sance paternelle;  — la  38'  sur  le  privilège  des  monas- 
tères enlevés  à  la  juridiction  de  l'évêque  et  investis  du 
droit  absolu  d'élection  abbatiale.  —  Depuis  le  chapitre 
quarante-quatrième,  ce  sont  des  formules  composées 
par  le  moine  de  Saint-Gall,  Ison ,  au  commencement  da 
x'  siècle  [vers  909] ,  comme  modèles  de  chartes  et  pour 
l'instruction  de  ses  disciples  :  elles  ont  certainement 
aussi  leur  importance  comme  document  relatif  au  droit 
pratique  de  cette  époque. 

9"  De  nos  jours  M.  Pardessus  a  pubUé  quinze  formules 

7  Lindeobrog.  F.  lxxix.  »  Voir  à  ce  sujet  un  texte  précieux  dans  le 
CartulaJre de  Saint-Père  de  Chartres,  p.  87. 

8  MS.  de  la  B,  R.,  n*»  /i627.  —  V.  M.  PARDESSUS,  BibL  Éc.  des  a, 
1. 1?;  ce  dont  les  formules  de  3  à  15. 
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médites  d'après  un  manuscrit ,  qui  avait  appartenu  à 
P.  Pithou  j  et  divers  autres  manuscrite  de  la  Bibliothèque 
royale*.  Deux  de  ces  formules  mentionnent  expressé- 
ment le  pagus  Biloricus  j  la  cité  de  Bourges  j  sa  curie  pu* 
blique ,  le  défenseur  et  même  le  pro^défenseur  ou  sup- 
pléant du  défenseur,  qui  rappelle  le  secundus  principalis 
établi  par  Honorius  dans  sa  constitution  de  Fan  409^®. 
La  10*  formule  sur  la  Précaire  est  digne  de  remarque  : 
elle  stipule  expressément  que  si  la  précaire  n'est  pas  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans ,  dans  les  trente  ans  et  même 
plus,  elle  conservera  cependant  son  caractère  primitif**. 
—  Cette  garantie  stipulée  contre  l'application  de  la 
prescription  de  trente  ans ,  établie  généralement  dans  le 
royaume,  au  vi'  siècle,  par  une  constitution  deClotaîre, 
suppose  la  formule  postérieure  à  la  constitution ,  mais 
non  postérieure  de  beaucoup  ;  car  la  précaution  elle- 
même,  objet  de  la  formule,  devait  être  inspirée  par  la 
crainte  que  la  loi  nouvelle  de  Clotaire  ne  fût  mal  inter- 
prétée et  mal  appliquée". 

d  BibU  de  l'École  des  Chartes,  1. 1,  p.  218.  —  t.  iv,  p.  i&  et  suiv.  Le 
«aniiscrit  qui  avait  appartenu  à  P.  Pilhou  (vers  1567)  était  de  nos  jours 
<laiis  la  bibliothèque  de  Madame ,  duchesse  de  Berry  ;  il  a  été  acquis  par 
te  cnré  de  la  cathédrale  de  Nancy  (l'abbé  Michel),  qui  Ta  communiqué  à 
M.  Pardessus, 

10  Formule  inédile,  t.  i«s  p.  218.  Form.  xi,  t.  iv.—  La  première  dit: 

i    îgitur  optime  defensor  vel  curia  publica ac  viri  magnifie!  Beto- 

ïice  civitalis,  ego,  ille,  emanens  in  pago  Bitorico,  in  villa  illa  :  cognos- 

catig  obtime  defensor  illi  Bitorice  civitatis  sed  et  iWe  prodefensor 

■^Voir  la  discussion  de  ce  mot  par  M.  Pardessus,  loc.  cit,^  p.  223,  qui 
Kçirde  le  prod«/«wor  comme  le  substitut  du  défenseur  de  la  curie. 
Voir  aussi  notre  tome  ii,  p.  244. 

li  Et  si  haecprecaria  dinuo  renovata  non  fuerit,  absque  alla  per  tri- 
6^Qta  annorum  spacia  seu  amplius,  integram  obtineat  firmitatem,  sU- 
Pûlalione  subnixa.  (Bibl.  de  PÉcole  des  Chartes,  t.  iv.) 

*2  U  constitution  de  Clotaire  portait  :  Quidquid  Ecclesia,  clcrici,  vel 

T.  I.  2i 
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Il  est  quelques  collections  qui  portent  impropremeot 
le  titre  de  Formules ,  par  exemple ,  les  Formules  dîtes  de 
Goldast  et  de  TÂIsace  :  ce  sont  des  chartes  j  des  mandats 
d*évéques  ou  même  des  extraits  de  livres  particuliers: 
nous  ne  les  mentionnerons  pas  autrement  ici  ;  elles  ap- 
partiennent à  la  classe  des  Actes  et  Diplômes. 

En  faisant  le  relevé  des  véritables  Formules,  connues 
et  publiées  jusqu'à  ce  jour  pour  différentes  contrées  de 
la  France,  et  en  évitant  le  double  emploi  du  recueil  de 
Lindenbrog ,  qui  ne  doit  figurer  ici  que  pour  les  trente- 
quatre  pièces  inédites  avant  lui,  nous  trouvons  un  en- 
semble de  393  formules  applicables  à  diverses  régions 
du  pays,  mais  surtout  aux  contrées  suivantes  indiquées 
par  les  monuments  eux«mémes  : 

l'Auvergne, 
l'Anjou , 
le  Berri , 
laTouraine, 
lepaysChartrain, 
le  territoire  Parisien , 

et  peut  être  aussi  quelques  parties  de  la  Bourgogne  et 
de  l'Austrasie; 

De  sorte  que,  sans  le  chercher,  nous  arrivons  de 
prime  abord  à  ce  résultat  important  pour  l'histoire  des 

provinciales  nostri ,  intercedente  lamen  juslo  possessionîs  înitio ,  per 
triginta  annos  inconcusso  jure  possedisse  probanlur,  in  eorum  dilione 
res  posscssa  permancat;  nec  actio  tanlis  svi  spaliis  sepulta  uUerius 
conlra  legum  ordinem  sub  aliqua  npetilione  consurgal,  possessione  in 
possessoris  jure  sine  dubio  permanente.  (Chlolar.  reg.  Conslit.  generaMs, 
art.  xiii  ;  Balvz.,  i,  9;  Pertz,  m,  3.) 
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sources  de  notre  droit  coutumier,  savoir,  que  les  For- 
milles  des  vi%  711*,  viii*  et  ix*  siècles  s'appliquaient  sur- 
tout aux  pays  qui  ont  été  qualifiés ,  par  excellence,  de 
Pats  de  droit  coutumier**. 

Et  lorsque  ensuite  on  examine  la  matière  de  ces  for- 
mules  en  elles-mêmes ,  on  trouve  qu'elles  s'appliquent  à 
tous  les  objets  du  droit ,  non-seulement  d'après  la  divi« 
sion  classique  et  trop  générale  des  personnes,  des  choses, 
des  actions  ;  mais  d'après  la  division  plus  rigoureuse 
que  nous  avons  établie  dans  cet  ouvrage  :  la  cité  avec 
fies  institutions  et  la  division  des  personnes ,  la  famille 
considérée  dans  sa  constitution  personnelle  et  réelle ,  la 
propriété  et  les  moyens  d'acquérir,  les  obligations  et  les 
conventions ,  les  institutions  et  les  actions  judiciaires. 
—Toutes  les  formules  peuvent  entrer  et  se  coordonner 
dans  cette  classification.  Nous  en  avons  fait  l'expérience 
sar  une  grande  échelle,  d'après  toutes  les  collections 
ci-dessus  mentionnées  ;  et  c'est  un  moyen  propre  à  dé- 
montrer combien  le  Droit  mixte  avait  pris  d'importance 
dans  la  jurisprudence  pratique  de  l'époque  mérovin- 
gienne et  carlovingienne. 

II.  Les  Actes,  testaments,  chartes  et  diplômes,  qui 
montrent  aussi  le  droit  en  action,  sous  des  rapports  parti- 
culiers, sont  répandus  dans  un  grand  nombre  de  coUec- 

13  M.  Eugène  de  Rozières,  dans  ses  recherches  de  manuscrits,  en 
Me,  a  fait  Theureuse  découverte  d'un  manuscrit  du  Vatican  qui  fournira 
^Q  recueil  de  formules  qu'il  prépare  quatre-vingts  pièces ,  que  Ton  peut 
considérer  comme  inédites.  La  publication  que  nous  fait  espérer  le  jeune 
«t  savant  professeur  de  l'École  des  Charles  est  impatiemment  attendue 
Pv  ceox  qui  s'intéressent  ans  antiquités  de  notre  Droit 
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tions,  pour  la  période  qui  nous  occupe.  La  plus  riche,  la 
mieux  ordonnée,  la  plus  complète,  sera  celle  entreprise 
à  la  fin  du  dernier  siècle  par  Bréquigny,  refondue  et 
recommencée  de  nos  jours  par  M.  Pardessus ,  sous  les 
auspices  de  l'Institut**. —  Un  autre  recueil,  sous  le 
titre  modeste  de  Table  des  diplômes ,  très-précieux  par 
ses  indications  de  tout  genre ,  marche  plus  vîte  vers  les 
temps  modernes  "• —  Des  documents  pleins  d'intérêt  se 
trouvent  dans  un  grand  nombre  de  monuments  éleva 
à  l'histoire  des  provinces  ou  des  anciennes  familles  '*, 
et  dans  des  collections  diverses ,  publiées  autrefois  ou 
de  nos  jours. 

Parmi  les  anciens  recueils  on  doit  citer  le  Spidleginm 
de  d'Achery,  auquel  a  concouru  Mabillon  ;  —  le  traité 
de  re  diplomatica  de  ce  dernier,  ses  vetera  anatecta; — le 
Thésaurus  novus  et  YAmplissima  cotleciio  d'un  autre  bé- 
nédictin ,  D.  Martenne  "  ;  —  les  formules  d'Alsace^  qoi 
sont  vraiment  des  actes ,  publiés  par  Eccard  à  la  suite 
de  la  loi  des  Ripuaires; — la  centurie  des  formules  de 
Goldast ,  recueil  d'actes  propres  à  l'Austrasie  et  à  YM" 
lemagne  sous  les  Mérovingiens  et  les  premiers  empe- 
reurs d'Occident,  jusques  en  1067  *'j—  le  livre  (/e<po^ 

1&  Diplomâta.  —  Le  premier  volume  a  seul  paru  «  mais  le  second  est 
entièrement  imprimé  sons  la  direction  de  M.  Pardessus. 

15  Plusieurs  volumes  ont  été  publiés  ;  la  collection ,  qui  était  dirigée 
par  M.  Pardessus,  a  passé  sous  la  direction  de  M.  Ed.  Laboulate(18â7}- 

16  On  peut  citer  principalement  Thistoire  du  Languedoc,  de  Bor- 
deaux, de  la  Bretagne,  de  la  Lorraine,  de  la  Bourgogne,  De  Moriivis 
ET  MoRiNORUM  REBUS,  par  Malbrangq  (1639),  etc.  ;  rhistoiredelam^' 
son  de  France,  de  la  maison  d'Auvergne  ,  par  Baluze,  etc. 

17  Spicilegium  (in-/i»  et  in-fol.)  Traité  de  Be  rfïp/om.,  1681-l709f 
avec  supplément.  —  Fêtera  ana/ec^a ,  1675-1723. 

18  Les  Formulœ  Alsaticœ^  et  les  Formulœ  GoldasUna  sont  dans 
Canciant,  l,  II ,  p.  601-AlA. 
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serrions  et  traditions  de  l'église  de  Fulde,  sous  le  titre 
mérité  de  Trésor  des  Antiquités  germaniques  *•. 

Les  anciens  Gartulaires  des  abbayes  sont  des  recueils 
précieux  d'actes  particuliers ,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  libéralités  :  plusieurs  ont  été  publiés  par  frag- 
ments y  comme  celui  de  Tabbaye  de  Redon ,  dans  les 
Preuves  de  l'Histoire  de  la  Bretagne ,  par  D.  Morice* 
Quelques-uns  ont  été  compris  intégralement  dans  la  Col- 
lection contemporaine  des  documents  inédits  de  l'His- 
toire de  France ,  et  confiés  à  l'érudition  et  à  l'exacti- 
tude si  scrupuleuse  de  M.  Guérard.  On  doit  remarquer 
surtout  les  cartulaires  de  Saint-Père  de  Chartres ,  de 
saint  Berlin,  et  les  introductions  qui  les  précèdent  ^^  Les 
Archives  de  la  ville  de  Reims,  éditées  par  M.  Varin  et 
comprises  dans  la  même  collection  due  à  la  munifi- 
cence du  Gouvernement  français,  contiennent  aussi  des 
actes  très- importants  pour  l'histoire  du  droit,  à  partir 
du  \f  siècle,  etenconmiençant  par  le  testament  de  saint 
Rémy**. 

De  nos  jours  encore  on  a  publié,  à  Spire,  d'après 
deux  anciens  manuscrits  de  l'abbaye  de  Wissembourg, 
ïin  recueil  de  Traditions  et  possessions  qui  contient  une 
série  de  279  chartes  mérovingiennes  et  carlovingiennes 

19  Germanicarum  antiq.  thesannis,  vel  traditiontun,  Fuldensium 
tibri  très  (dans  le  Recueil  des  Rer.  germ.  Veleres  scripU  Édil.  de  Pisto- 
ï^ios ,  1607,  et  dans  Pertz  ,  1. 1). 

*0  Monasferium  S.  Pétri  Camotensis...  La  première  charte  est 
de  889.  ^  Le  cartulaire  de  Saint-Berlin  contient  124  chartes  du  vn*  au 
ïn*  siècle.  Un  cartulaire  inédit,  celui  de  Saint-Cibard  d'Angoulême,  nous 
paraît  digne  d'être  publié  à  raison  de  llraportance  des  titres  et  de  Tab- 
^e*  Il  est  déposé  aux  Archives  du  département  de  la  Charente. 

21  Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims,  1. 1, 1^'  partie. 
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(de  Tan  693  à  Tan  861  )  :  elles  sont  relatives  à  TÂlsaoe. 
Le  pagus  alisacincis  est  indiqué  à  chaque  page  dans  lei 
chartes  **.  Ce  recueil  est  terminé  par  un  liber  poêsetm- 
num  indicatif  des  possessions  et  revenus  de  Tabbaye  : 
C'est  un  de  ces  livres  qu'on  a  qualifiés  da  nom  de 
PoLTPTTQUEs  ;  ce  qui  nous  conduit  à  cette  nature  de  ' 
documents  qui  occupent  aussi  une  place  importante 
parmi  les  éléments  du  Droit  mixte. 

III .  Le  titre  dePolyptyque,  dans  les  loisThéodosiennes, 
désigne  les  livres  du  cadastre  et  des  impôts.  Il  est  prin- 
cipalement appliqué  par  les  capitulaires  de  Charle- 
magne  à  la  description  des  possessions  et  cens  appar- 
tenant aux  églises  et  monastères  ^'.  Tous  les  monastères 
importants  avaient  leurs  registres  de  ce  genre ,  qui  con- 
tenaient Tétat  général  et  détaillé  de  leurs  terres,  jnanses 
et  revenus,  de  leurs  tenanciers  colons  ou  serfs  **.  Ici 
nous  mentionnerons  seulement  deux  polyptyques  im- 
primés de  nos  jours  :  celui  de  Tabbé  Edelin  ,  pour  Iç 

22  iraditiones  possessionesque  V\rizenbargen8e8  codîces  dno  cno 
supplementis.  Impeosis  societatis  historis  Palatins  edidit  C  Zevfs. 
(Spiri»,  !n-â*,  lWi2.) 

L'abbaye  de  V^issembourg,  située  en  Alsace,  a  été  sécularisée  en  1535 
sous  le  nom  de  Prévale,  et,  en  1546 ,  elle  fut  unie  à  révêcbé  de  Spire 
par  une  bulle  du  pape  Paul  IIï,  confirmée  par  Charles-Ooinl.  Voir  TVaiti 
des  fiefs  et  domaine  d'Alsace ,  par  Gobtzmann,  t.  ii,  p.  160.) 

23  C.  Th.  XI,  26,  2.  -  xi,  28,  43  ;  ann.  /ipO-A22. 

Diaprés  Tétymologie  grecque,  le  mot  polyptyque  (no^uircuxoc)  signifie 
livre  composé  d'un  nombre  indéterminé  de  feuillets.  Foir  Bignon  sur 
Marculfe ,  i,  19.  —  Cdjas,  Observ.^  iv,  c.  27.  —  Ddcakg£  ,  V  Polyp- 
lycum.— M.  Guérard,  Prolég,^  p.  16. 

24  On  peut  voir  une  énumération  de  polyptyques  dans  les  Prolég.  de 
M.  GuÉRARD,  §  12,  p.  20.  Les  Archives  départementales  d^AngouIême 
contiennent  plusieurs  registres  des  possessions  et  revenus  de  la  très- 
ancienne  et  très-riche  abbaye  de  Saint-Cibard. 
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monastère  cje  Wissembourg ,  qui  n'a  provoqué  encore 
en  France  aucun  travail  ^'érudition,  et  celui  de  Tabbé 
iRHiNOify  pour  le  monastère  de  St*Germain-des-Prés , 
publié  par  M.  Guérard  en  1 836 ,  et,  depuis,  éclairé  par 
loi  de  prolégomènes  et  commentaires  qui  honoreront 
à  jamais  Técole  historique  du  xix*  siècle  ^^. 

En  appendice  au  polyptyque  de  Wissembourg  et  dans 
une  charte  du  xiv'  siècle ,  confirmative  des  privilèges 
de  Tabbaye,  on  trouve  textuellement  rapportée  la 
charte  de  fondation  donnée  par  Dagobert  P"  **.  Elle  est 
digne  d'attention  sous  plusieurs  rapports,  bien  que  sus- 
pecte dans  quelque  partie.  Le  roi ,  d'abord ,  y  expose 
humblement  comment  après  avoir  été  le  destructeur  et 
le  dissipateur  des  églises  de  Dieu,  il  fut  touché  de  re- 
pentir et  frappé  d'une  vision  céleste  qui  lui  inspira  le 
vœu  de  la  construction  d'une  église  et  d'une  royale  fon- 
dation en  l'honneur  do  Dieu  et  des  apôtres  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  et  puis  il  ajoute  (traduction  littérale)  : 

«A  cette  église,  élevée  au  lieu  de  Wissembourg, 
•  nous  donnons  à  perpétuité  tout  ce  qui  dépend  des 
»  choses  de  notre  fisc  et  nous  regarde  dans  cette  ré- 

25  Edsliiii  abbatis  liber  possessionum.  Traditioneê  possession 
wque  IFiêenburg.,  p.  269,  ann.  18/i2. 

Polyptyque  de  l'abbé  iBnimoif,  avec  prolégomènes,  commentaires 
etécIaircîssemenU,  par  M.  B.  B.  Guérard,  de  PlnsUtut  [i836-18/i/i). 
M.  Guérard  a  publié  en  appendice  le  polyptyque  de  Saint-Manr-des* 
Fossés  (déjà  publié  par  Baluze,  ii,  1387),  et  des  fragments  du  Polyp- 
tyque de  Saint-Rémi  de  Reims,  écrit  du  temps  d'Ilincmar, 

26  Diploraa  Alberti  Régis,  ann.  1303  {Tradit.  Wisemh.y  p.  323), 

Utprivilegium  inclylœ  recordalionis  Dagoberli  régis  Francorum 

^pprobare ,  ratifîcare,  innovare  et  conOrmare  dignaremur.  Quorum  te- 
oores  de  terho  ad  terhwn^  secundum  ordinem  presentibus  inferuntur. 
I^mo,  PRlYlLEGIUlf  DAGOBSRTI  REGIS  Frangoruh  siciDCipit. 


376      UY.   IV.  —  JÉPOQUE   française/  1"   PÉRIODE. 

»gion,  tant  en  domaines  qn'en  serfs,  bois,  vignes, 
»  champs,  prés,  pâturage,  eaux ,  cours  d'eaux  ;  et  nous 
»  mettons,  par  une  libre  tradition ,  toutes  ces  choses  à 
»  Tusage  des  Frères,  servant  ici  Dieu  sous  la  profession 
»  monastique.  Et  afin  que  Tautoritë  de  notre  donation 
D  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  eu  le  soin 
»  de  déterminer  les  limites  et  les  noms  des  lieux  circon- 
»  voisins»  (suit  une  indication  de  lieux  pour  délimitation 
,à  Torient,  au  midi ,  à  l'occident  et  au  nord). 

«  Nous  voulons  que  pour  le  présent  et  l'avenir,  ce  lieu, 
»  que  nous  affectionnons  particulièrement ,  soit  libre  de 
»  toute  oppression  et  servitude  et  soit  placé  sous  notre 
»  protection  royale,  de  manière  qu'aucun  juge  public, 
»  aucun  officier  ne  fasse  acte  de  pouvoir  judiciaire  et 
»  d'intervention  quelconque  dans  la  Marche ,  sans  la 
»  permission  du  Père  du  monastère,  et  qu'il  n'ose  jamais 
»  astreindre  les  hommes  du  lieu  lui-même  aux  plaids , 
»  aux  amendes  et  au  payement  des  tributs.  Nous  avons 
»  également  établi ,  par  notre  autorité ,  que  là  nul  des 
))  pontifes  de  la  cité  de  Metz  et  nul  autre  évoque  ne 
»  fera  acte  de  pouvoir,  ou  de  juridiction  ;  mais  que  sous 
»  la  garantie  de  notre  immunité ,  le  Père  du  monastère, 
»  avec  ses  frères ,  possédera ,  librement  et  paisible- 
))  ment,  toutes  les  choses  comprises  dans  notre  conces- 
»  sion.  Nous  accordons  aussi  à  l'église  de  ce  lieu  une 
»  monnaie  ayant  à  elle  son  image  et  ses  lettres,  et  d'une 
»  valeur  semblable  à  la  monnaie  de  Metz.  Nous  voulons, 
»  en  outre,  en  vertu  de  notre  pouvoir  et  libéralité,  que 
»  les  hommes  de  cette  même  église  exercent  librement 
»  leur  commerce  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume; 
»  qu'en  conséquence  ils  ne  soient  tenus  de  payer  aucun 
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»  droit  de  Tonlieu,  et  que  dans  l'exercice  de  cette  liberté 
»  ils  n'éprouvent  aucune  violence  de  la  part  des  juges 
»  ni  des  officiers  de  quelque  ordre  que  ce  soit. 

»  Enfin,  nous  accordons  aux  Frères  servant  Dieu, 

»  pour  qu'ils  accomplissent  pieusement  et  tranquillement 

»  Vœuvrede  leur  sainte'vie,  le  pouvoir  d'élire  entre  eux 

»  l'Abbé  du  monastère  ;  et  à  cet  Abbé,  ainsi  qu'à  tous  ses 

»  successeurs ,  nous  octroyons  ce  privilège  spécial  de 

»  dignité,  que  pour  maintenir  Tordre  et  le  droit  il  puisse 

»  choisir  telle  personne  qu'il  jugera  digne  de  l'honneur 

»  de  ce  ministère.  Tous  les  officiers  de  la  même  église 

»  recevront  leur  bénéfice  de  T  Abbé  et  devront  services  à 

»  l'Abbé  seul ,  sans  que  l'Avoué  de  l'église  (représentant 

»  le  Roi  qui  avait  pris  l'église  sous  sa  protection)  exerce 

»  jamais  aucun  pouvoir  sur  eux,  à  moins  que  l'Abbé  ne 

»  l'invite  à  intervenir  en  cas  de  désobéissance  pour  con- 

»  traindre  les  officiers  rebelles  *''.  Trois  fois  dans  l'année 

»  les  autres  serviteurs  de  l'église  **  devront ,  en  temps  et 

»  lieu  légitime,  se  réunir  aux  plaids  de  l'Avoué  pour  que 

»  justice  soit  rendue  ;  et  pour  le  service  de  l'Avoué,  s'il 

»  est  présent ,  chacun  doit  payer  un  denier,  excepté  ceux 

»  qui  seront  spécialement  immunistes. — Que  si  l'Avoué 

^  est  absent  de  ces  plaids,  rien  ne  lui  sera  dû ,  à  moins 

»  qu'il  ne  soit  absent  pour  le  service  du  Roi. — Et  pour 

»  que  les  présentes  tradition  et  concession  de  droit,  et 

»  institution  de  dignité  demeurent  stables  et  à  jamais 

»  inamovibles,  nous  avons  signé  cette  charte  (depuis 

27  U  charte  dit  simplement  advocattts.  Dans  la  charte  de  MCXI, 
donnée  par  l'empereur  Henri  IV ,  en  confirmation  des  droits  du  monas- 
^^i^i  ilesl  dit  advocaius  eccleêiœ. 

28  La  charte  dit  :  reliqua  familia  ;  celle  de  IJenry  IV  dit  :  reliqua 
fami/ia  eju$dem  ecclesiœ,  (Tradit.  Wizenb.,  p.  326.) 
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»  transcrite)  et  Tavons  corroborée  par  Tappositioii  de 
»  notre  sceau.  —  Donné  et  fait  dans  le  monastère  liô- 
»  même,  le  15  mai,  l'an  de  noire  règne  xxuf'^  » 

Cette  charte  donne  prise  à  la  critique  historique  par 
Terreur  évidente  de  sa  date  qui  suppose  23  ans  de  règne 
à  Dagobert,  lequel  a  été  associé  à  la  Couronne  pendanl 
six  ans,  et  a  régné  seul  pendant  dix  années  (622-638).— 
Mais  elle  est  mentionnée  dans  des  diplômes  de  Fempe- 
reur  Henri  IV  de  1 1 02 ,  de  l'empereur  Henri  V  de  H  M, 
dans  la  préface  de  Tabbé  Édelin  et  le  premier  article 
du  Liber  possessionum  :  de  plus,  elle  faisait  partie  d« 
plus  anciens  manuscrits  de  Tabbaye.  Bien  que  suspecte 
sous  quelques  rapports,  elle  se  lie  donc  par  une  incontes* 
table  ancienneté  au  polyptyque  de  Wissembourg  conmie 
un  important  préambule  •*. 

Le  Liber  poêsessionum^  ()ressé  par  l'ordre  de  Tabbé 
Édelin,  est  reconnu  par  Zeufs,  son  éditeur,  avpir  âé 

29  Cette  charte  a  été  imprimée  dans  les  Diplâmei  de  V Alsace  ds 
Scfi^PFLiNus,  I,  n^  20,  d'après  d'anciens  manuscrits  de  Wissembonrg,  M 
par  Zeufs,  d'après  un  manuscrit  des  privilèges  de  Tabbaye. 

30  Voir  l'Appendice  des  7Vad2<toiitf«e(pou«M.  ^t2em5.,n*3et4. 
p.  319.  Zeufs, dans  sa  préface  (p.  xii)  émet  des  doutes  sur  l'entière  "À- 
racité  de  la  charte  et  se  fonde  principalement  sur  ce  que  d^andeos  doci- 
ments  ne  nomment  pas  Dagobert ,  mais  Pépin.  Cela  prouve  bien  peu  ^ 
chose ,  puisque  Pépin  ayant  fait  des  concessions  à  l'abbaye ,  il  a  pu  être 
nommé  sans  que  le  silence  de  ceriaioes  chartes  sèit  exclusif  du  vrtft  fon- 
dateur. La  bulle  du  pape  Alexandre  \\l  (  Append. ,  p.  $120)  mentionne  suc- 
cessivement Dagobert  comme  fondateur,  et  puis  Pépin,  Charles,  etc., 
comme  bienfaiteurs.  L'erreur  de  date  dans  la  charte  est  si  grossière,  et 
il  était  si  facile  de  l'éviter,  que  nous  sommes  tenté  de  supposer  une 
erreur  de  copiste  ;  la  date  est  en  chiffres  romains,  et  l'on  pourrait  regarder 
comme  possible  la  substitution  du  chiffre  xxiii  à  un  autre  cbiifre,a8 
chiffre  XIII,  par  exemple,  qui  correspondrait  à  la  ?•  année  du  règne 
particulier  de  Dagobert. 
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transcrit  seulement  à  la  fia  du  xui*  siècle  ^\  Mais  Tabbé 
Édelin  déclare  formellement,  dans  la  préface ,  que  les 
possessions  du  monastère  fondé  par  Dagobert  I*'  sont, 
à  partir  du  fondateur,  consignées  dans  ce  livre  de  verbo 
tdverbvm ,  telles  qu'elles  sont  écrites  dans  les  Privilèges 
et  le  Livre  des  possessions  du  monastère  •*.  Il  forme 
donc  an  recueil  de  très-anciens  documents  de  la  période 
mérovingienne  et  carlovingienne. 

Relativement  à  la  division  des  terres,  il  présente  en 
grand  nombre ,  ainsi  qu'on  la  vu  plus  haut ,  des  terres 
saliques  avec  indication  de  cour  dominicale,  des  béné- 
fices, des  hobes  et  manses  ingenuiles  et  serviles  indiqués 
comme  vêtus  ou  nus  (  vestiti  vel  absi  ) ,  c'est-à-dire 
garnis  ou  privés  de  leurs  colons.  —  Il  constate  la  situa- 
tion, la  contenance,  les  différentes  natures  des  fonds 
appartenant  à  l'abbaye.  — Les  villages  y  sont  rares. 

Relativement  à  la  division  des  personnes,  il  présente 
des  personnes  libres,  hommes  et  femmes,  des  hommes 
censiers  ou  des  colons,  des  serfs  considérés  individuel- 
lanent  ou  comme  associés,  et  le  Villicus  préposé  à  leur 


81  Pnefatio,  p.  VI.  Un  privilège  de  Rodolphe,  de  Tan  1280«  mis  à  la 
fin  do  recueil  n*  315 ,  prouve  la  date  de  la  dernière  addition. 

83  Copientes  itaque  nostras  possessiones  ad  nostrornm  Iratrum  et 
etiam  extraDeorum  noliciam  pervenire  ipsas  possessiones  que  a  révérende 
memorie  primo  et  inclito  Dagoberto  rege  Francorum  nostri  monasterii 
foDdatore ,  el  a  suis  successoribua  ac  a  divis  imperatoribus  et  regibus 
Komanorum ,  aliis  quoque  fidelibus  nostro  monaslerio  sunt  collale.  Et 
eas  que  per  nos  vel  nostros  anlecessores  vel  per  nostros  confralres  nostro 
sont  mooasterio  acquisite  in  presenti  îibro  fecimus  annotari  4e  verbo 
ad  verbum,  prout  m  privilegiis  et  in  Iibro  posseesionum  nostri  i 
nastehi  sunt  eonscripte.  (Tradit.,  p.  209.) 
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direction. — II  ne  donne  pas  ordinairement  les  noms  te 
tenanciers  ''. 

Relativement  aux  redevances  et  services ,  il  présente 
des  redevances  en  argent,  ou  en  nature  comme  grains 
vins ,  bétail ,  toile,  etc.  ;  —  des  droits  de  capitalion  sid 
les  hommes  et  les  femmes  du  monastère  ;  des  droite  M 
buteil  ou  de  prélèvement  mobilier  sur  lessuccessions;- 
des  services  en  travaux  de  labours ,  fauches  des  mois- 
sons  et  clôtures;  en  fabrication  de  pain  et  bière;» 
charrois  et  transports;  en  journées  d'un  nombre  déter- 
miné par  saisons,  par  récoltes,  ou  exigibles  selon  lea 
besoins  ;  —  il  y  a  aussi  des  services  et  fournitures  sti- 
pulés pour  le  Roi,  «outre  l'ennemi ,  en  hommes,  en  che- 
vaux ou  palefrois,  en  chariots,  en  bœufs,  etc.  '*. 

Ce  Liber  possessionum  nous  a  déjà  fourni  des  rensei* 
gnements  précieux  sur  diverses  questions ,  et  il  offre  te  j 
grand  avantage  de  représenter  un  état  de  choses  con- 
tinu du  vu*  au  xii*  siècle. 

Le  Polyptyque  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés, 
fondée  vers  Tan  543  par  Childebert  I",  fut  dressé,  an 
commencement  du  ix*  siècle,  par  les  soins  de  l'abbé  h- 
MîNON.  Celui-ci,  dans  les  premiers  temps  de  son  adminis^ 
tration ,  vers  Tannée  806 ,  entreprit  de  faire  constater 
l'ensemble  des  choses  et  des  personnes  dépendantes  de 
l'abbaye ,  de  manière  à  ce  que  l'état  fait  contradictoire- 
ment  avec  les  tenanciers ,  qui  déclaraient  sous  serment 

33  Voir  le  Liber  poisess.y  n»  61, 60  :—  au  n«  169,  il  donne  les  noï»» 
de  tenanciers  de  hobes.  Les  huobœ  étaient  des  lenures  ou  concessioo« 
semblables  à  celles  des  manses  colonaires. 

3A  Lîb.  poss.,  N*  VI  in  fiostem ,  barefrîda  ad  Régis  serviliani. 
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leurs  tenures  et  leurs  charges  ^  fût  pour  tous  un  état 
authentique  9  et  devint  la  loi  constante  de  la  terre  et  de 
ses  habitants  ''. 

Le  manuscrit  qui  nous  a  été  conservé,  jusqu'à  ce  jour, 
n'est  pas  dans  son  intégralité,  et  M.  Guérard  présume 
pque  nous  ne  possédons  que  le  quart  de  celui  qui  fut 
exécuté  sous  l'abbé  Irminon  •®.  Dans  son  état  de  réduc- 
tion actuelle ,  il  offre  la  description  détaillée  de  25  fiscs 
ou  chefs-lieux  de  possessions  et  de  redevances  situés 
dans  le  Parisis,  contenant ,  dans  un  rayon  d'environ 
quarante  lieues ,  24  manses  seigneuriaux ,  1 ,646  man- 
ses  tributaires  d'une  étendue  (selon  nos  mesures  ac- 
tuelles) de  221 ,4  87  hectares,  et  une  population  d'envi- 
ron 10,000  individus,  répartis  dans  2,396  ménages  ou 
familles  '^.  Les  noms  des  tenanciers  sont  toujours  re- 
latés dans  le  polyptyque.  Les  redevances  et  services 
sont  décrits  par  manse  :  ce  n'est  pas  seulement  une  sta- 
tistique indiquant  les  choses  et  les  personnes  par  résu- 

35  M.Gdérard,  Prolég.,  p.  12  et  15,  reporte  Télection  de  Tabbé 
InninoD  à  Tannée  800 ,  sa  mort  à  Tan  826  et  la  composition  du  Polyp- 
tyque aux  années  qui  suivirent  l'année  806.  —  Sur  la  confection  des  Po- 
lyptyques, V.  Prolég.»  §  16,  p.  30. 

36  Prolég.,  §  19 ,  p.  38,  39  et  902. 

37  Ces  uses,  d<)ps  le  ressort  desquels  s'exerçaient  les  droits  du  pro- 
priétaire (Polypt.,  XIII.  106,  p.  1Û9)  sont  ceux  : 

De  Jouy-en-Josas,  de  Palaiseau,  de  la  Celle-les-Bordes,  de  Gagoy, 
de  Verrières,  d'Épinay,  de  la  Celle- Saint-Cloud ,  de  Nogent ,  de  Ville- 
ïneuï,  de  Bilry,  de  Neuilly-le-Bisson .  de  la  Centaine  de  Corbon,  de 
Boissy,  de  Thiais,  de  Villeneuve-Saint-Georges ,  de  Combs-la-Ville,  de 
Morsan-sur-Seine,  de  Coudray-sur-Seine ,  d'Émant,  de  Pailla  supra 
^are( inconnu,  Mareil-au-Pec  ?) ,  de  Maule ,  de Secqueval .  de  Cha- 
^anoes,  de  Béconcelle,  de  Maisons-sur-Seine.  (Nous  avons  suivi  les  in- 
dications du  Polyptyque  et  la  traduction  des  noms  de  M.  Guérard.) 

Pour  les  mesures,  sous  les  deux  premières  races,  voir  notre  Appen- 
dice IX. 
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mes  de  situation  locale  et  personnelle ,  comme  le  Im 
de  Wissembourg;  c'est  un  procès- verbal  détaillé  ds 
manses  et  des  tenanciers ,  des  familles  et  des  membrei 
qui  les  composent,  des  conditions  qui  les  distingues 
jusque  dans  l'intérieur  du  ménage ,  où  Ton  recherd 
si  la  femme  est  de  la  même  classe  que  le  mari,  cirooi 
stance  qui  peut  influer  sur  la  condition  des  enfants.  I 
polyptyque  dlrminon,  par  ses  détails  circonstanciés 
oflFre  le  moyen  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  cette  sa 
ciété  qui  vivait,  au  ix*  siècle,  sur  les  terres  des  riche 
abbayes.  Nul  ne  peut,  aussi  bien  que  M.  Guérard,ap 
précier  le  caractère  distinctif  du  monument  sur  leqoi 
ses  travaux  ont  été  concentrés  pendant  huit  années; 
dit  :  ((  Le  polyptyque ,  dont  l'abbé  Irminon  est  l'auteur 
»  constate  les  noms  et  l'étendue  des  domaines  de  eeli 
D  abbaye,  la  contenance  et  la  nature  des  différenB 
»  fonds  qui  les  composent,  et,  en  général  la  cuIturei 
»  les  produits ,  la  condition  et  l'administration  des  ta* 
»  res  sous  les  règnes  de  Charlemagne  et  de  Louis,  son 
»  fils  et  son  successeur.  Il  nous  révèle  le  sort  des  coloi» 
»  et  des  serfs  en  nous  introduisant  dans  leurs  cabanes, 
»  ou  en  nous  transportant  au  milieu  d'eux  dans  lenrs 
»  travaux  des  champs.  Il  nous  dit  combien  de  pensofl- 
»  nés  composent  une  famille,  comment  elles  se  noffl- 
»  ment,  à  quelle  classe  elles  appartiennent;  il  nousiû" 
»  forme  des  tenures  qu'elles  occupent ,  des  redevances 
»  et  des  services  qui  sont  à  leur  charge;  et  nous  naeten 
»  état  d'apprécier  l'aisance  de  chaque  ménage,  la  fo**' 
»  tune  et  le  sort  de  chaque  individu.  D'un  autre  côté, 
»  les  mesures  agraires  et  celles  de  capacité  sont  don- 
V  nées;  le  prix  de  l'argent  et  celui  des  choses  néc^ 
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»  saires  à  la  vie  sont  évalués  ;  la  topographie  ancienne 
»  de  plusieurs  pays  de  la  France  est  éclaircîe  ;  enfin  les 
»  renseignements  qui  sont  mis  à  notre  disposition,  com- 
»  binés  avec  ceux  qui  se  rapportent  à  notre  état  actuel, 
Lp  peuvent  fournir  les  bases  de  la  statistique  comparée 
*  d'an  même  pays ,  à  plus  de  mille  ans  d'intervalle  et  à 
»  deux  époques  opposées  de  barbarie  et  de  civilisa- 
»  tion  »  (Prolég.,  p.  25). 

La  division  des  terres  comprend  des  manses  seigneu- 
riaux,  des  manses  ingénuiles,  lidiles  et  serviles,  et  des 
lliospices  oa  habitations  et  terres  tenues  à  titre  pré- 
caire". —  Les  bénéfices  sont  indiqués  seulement  par  les 
noms  des  bénéficiers ,  ce  qui  fait  supposer  dans  le  ma- 
nuscrit une  grande  lacune^'. 

La  division  des  personnes  comprend  des  personnes 
libres,  des  colons ,  des  lides  (qui  ne  figurent  pas  dans 
le  polyptyque  d'Édelin),  et  des  serfs. — Les  colons  sont 
beaucoup  plus  nombreux  que  les  hommes  libres ,  les 
serfs  et  les  lides  *^.  Sur  les  2,396  ménages  répartis  dans 
les  manses  tributaires,  8  sont  tenus  par  des  personnes 
libres ,  29  par  des  lides ,  43  par  des  serfs ,  4  60  par  des 
époux  de  condition  dififérente ,  4  99  par  des  personnes 
de  condition  indéterminée ,  1 957  par  des  colons  ** . 

38  Us  hospitia  sont  des  tenures  de  moindre  importance  et  étendue 
V»  les  manses.  Prolég,,  p.  306. 

39  Prolég.,  p.  35. 

40  Sur  les  lides  de  la  loi  Saîique ,  voir  suprà^  p.  136.  Les  lides  du 
Polyptyque ,  formaient  un  degré  intermédiaire  entre  les  colons  et  les 
icrfB;  c'est  une  nuance  qui  disparut  bientôt  dans  Tuniformité  du  colonat 
^  de  la  main-morte, 

U  Voir  les  Commentaires  de  M.  GoiRARO,  p.  892. 
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Les  redevances  sont  en  argent  ou  en  nature.  —  Les 
services  sont  en  labourage,  culture^  charrois,  manœu- 
vres et  corvées  (curvadà) ,  par  saison ,  par  semaine  au  à 
discrétion. 

•   On  ne  trouve  dans  le  polyptyque  de  Saint-Gennaiu  ^ 
aucune  mention  des  terres  saliques,  indiquées  si  fréquem- 
ment dans  le  polyptyque  de  Wissembourg  :  différence 
très-remarquable,  qui  prouve  que  c'est  principalement  | 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  dans  les  régions  habitées  an-  i 
ciennement  par  les  Francs,  que  les  terres  saliques  s'é- 
taient maintenues. 

Après  avoir  ainsi  constaté  les  sources  principales  du 
DROIT  MIXTE  ET  PRIVÉ,  nous  dovous  cu  déterminer  les  ré- 
sultats ,  sans  revenir  toutefois  sur  ceux  que  nous  avons 
plus  haut  reconnus,  en  matière  de  mariage  et  de  suc- 
cession ,  quand  nous  avons  examiné  l'effet  des  Édits  et 
Capitulaires  additionnels  aux  lois  Salique  et  Ripuaire. 
Les  résultats  alors  obtenus  par  l'action  du  christianisme 
et  du  droit  romain  étaient  désormais  acquis  à  la  société 
civile.— C'est  surtout  par  rapport  à  la  condition  des  per- 
sonnes et  des  propriétés ,  et  par  rapport  aux  institutions 
judiciaires ,  que  nous  devons  constater  maintenant  les 
effets  du  Droit  mixte  et  le  mouvement  de  transition  qui 
conduit  la  société  vers  l'époque  féodale. 
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SECTION  II. 

fiTAT  »BS  PBBSONNBt. 

SOMMAIRE. 

L  —  Passage  d$  la  servitude  au  servage.  —  Condition  des 

serfs  du  Fisc  et  de  V Église. 
II.  —  État  des  Mainmortahles. 
llL^Colonat  modifié.^  Rapports  aVee  la  mainmorte.  — 

Affranchissement;  ingénuité. 
IV,—  Hommes  libres.  —  Recommandation  ;  renyoL 

l  L'état  des  personnes  non  libres  avait  réfléchi  plu- 
sieurs diversités  selon  les  mœars  et  les  origines.  Après 
lacouqnéte  germanique  on  trouvait  simultanément  dans 
la  Gaule  :  —  la  servitude  personnelle  ou  domestique  des 
Romains;  —  la  servitude  de  la  glèbe ,  commune  aux 
Romains  et  aux  Germains; —  les  affranchis  à  divers  de- 
STéSy  ainsi  que  les  différentes  branches  du  colonat 
barbare  et  gallo-romain. 

Par  Teffet  des  habitudes  germaniques  et  Tinfluence 
au  christianisme,  favorable  à  toute  amélioration  de  la 
condition  humaine ,  les  esclaves ,  attachés  au  service  de 
la  personne,  passèrent  graduellement  à  la  culture  ser- 
vile  des  terres.  Il  fut  défendu  par  le  concile  de  Châlons, 
^  Tan  650 ,  auquel  assistaient  quarante-quatre  évé- 
^^es,  de  vendre  des  esclaves  chrétiens  pour  des  lieux 
sitaés  en  dehors  des  limites  du  royaume  de  Clovis.  Le 
concile  disait  :  «  La  plus  grande  piété  et  la  religion  ré- 
clament que  les  chrétiens  soient  rachetés  entièremeni 

T.  I.  !?5 
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des  liens  de  la  servitude  *.  »  — Les  esclaves  cessèreol 
d'être  vendus  à  part  comme  une  marchandise  mobi- 
lière. Ces  marchands  romains  ou  étrangers ,  «qu'on  avait 
vus  si  souvent  conduire  des  troupeaux  d*honmies  sur  les 
marchés  de  l'Empire ,  n'offensèrent  jf^us  l'humanité.  Le 
trafic  des  esclaves,  réduit  à  se  faire  dans  Tombre,  fut 
châtié  au  ix*  siècle  coname  une  inspiration  diaboliqvtf 
bien  que  des  chartes  particulières  de  servitude  absolae 
fussent  encore  quelquefois  établies  dans  le  Midi,  sons 
l'ancienne  autorité  de  la  loi  romaine*.  L'édit  de  Pitres, 
rendu  en  864  par  Charles  le  Chauve,  et  qui  constitue 
le  monument  principal  de  ses  capîtulaires ,  soumet  au 
ban  du  roi ,  c'est-à-dire  à  l'amende  de  60  sols  ' ,  ceux 
qui  auraient  vendu  à  l'étranger ,  ou  pour  les  oonfarées 
d'otttre-mer  y  les  hommes  libres  qui ,  pressés  par  la  fa- 
mine ,  se  seraient  réduits  à  l'état  d'esclavage  *.  Les  ifidi- 


i  Concil.  Cabilon.,  arl.  ix.  (Goncil.  ant,  GaU.»  t.  i«p«  A9i«) 

2  Polypt.  Irm.,  Append.,  xiy,  p,  349  : 

Ad  integrum  e^tum  suum  «  secundum  Lege  Bomanâ ,  M  tra- 

didit  ;....  ut  post  ac  die  de  me  ipso  et  de  met  agoioiooe  laciatJ9qiit|Qft 
volueritis,  vos  vel  exedes  vestri ,  ad  abendi ,  vendendi^  donandi,  vel  in- 
geDuandi.  •-«  £t  si  ego,  per  me  ipsum  aut  per  consiiium  malorum  omi- 
num ,  me  de  servicio  vestro  abstraere  voluero,  taliter  michi  detinere  vd 
destringet^  debeatis,  vos  vel  missi  vestri»  sK^ut  relico  manctptoori- 
ginaliovesiro.  (Extrait  du  Dépôt  des  chartes,  aun.  888.) 

3  La  composition  de  60  sols  était  ordinaire  contre  ceux  qui  violaient 
le  ban  du  roi ,  comme  le  prouvent  les  capîtulaires  de  7889  ch.  2  ;  detSSi 
art.l;de802,  C.20. 

U  Et  quia  hominum  ingénia,  qui  Deum  non  timent  tlMa^olo  iMh 
dente^  multa  mala  excogitant  »  potest  fleri ,  ut  qui  taies  homines  liberos, 
necessitate  cogente ,  in  serves  suscipiunt,  in  altéras  partes  ill^sdispen- 
dant  et  vendant  ;  propteitsa  una  cum  consensu  et  fidetium  nostronfli 
consilio  constituimus,  quod  in  antiquis  ^e^t^^  decretum  invenimust 
ut  si  hujusmodi  personas  aliqui  aut  ad  extraneas  gentes,  aut  ad  trans- 
marina  loca  transferre  aut  venumdare  prssumpsçrit ,  ipse  qui  hoc  contn 
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vidas  qui  s'étaient  vendus  enx-mémes  sous  Tempire  d*an 
extrême  besoin ,  ou  qui  s'étaient  engagés  dans  la  servi- 
tude pour  le  payement  d'une  dette ,  conservaient  la  fa- 
culté de  se  racheter  en  remboursant  le  prix  d'achat 
augmenté  d'un  ç^iquième,  ou  d'acquitter  le  montant  de 
leur  dette  par  une  durée  de  services  plus  ou  moins  pro- 
kmgSe*. 

Ainsi  9  un  premier  progrès  se  fit  gén^alement  dans 
la  Gaule,  durant  les  siècles  qui  suivirent  la  conquête. 
Le  passage  de  la  servitude  personnelle  au  servage  réel 
en  fut  le  caractère  principal  ;  mais  il  ne  'constitua  pas 
une  loi  de  transformation  universelle  ;  et  des  esclaves 
encore  restèrent  attachés  à  la  personne,  suivant  les 
mœurs  romaines.  Le  servage  réel ,  qui  résulta  de  ce  pre- 
Bner  progrès,  combinait  en  lui  l'esclavage  romain  et  la 
servitude  germanique,  en  ce  sens  que,  conformément 
aux  traditions  germaniques ,  le  tribut  ou  les  redevances 
des  serfs  envers  leurs  maitres  étaient  fixes,  et  que,  con- 
fonnémeut  aux  traditions  romaines,  les  services  et  les 
corvées  étaient  illimités. 

Dans  cette  transition  les  serfs  du  Ôsc,  appelés  Fisca- 
Uni ,  et  ceux  de  l'église  et  des  monastères ,  Ecctesîastid , 
eurent  une  condition  meilleureque  les  aerfe  des  autres  pro« 


statuta  praesumpeerit,  constiiutiooeiii  regii  baoni  compoiiat.  (EdicUPis- 
tense»  art  3&.  BaluSm  lU  id2.  Psrtz  ,  m ,  498.) 

6  Sdict.  Pisl.,  art.  3A.  —  Form.  Marculp.,  ii,  2S.  -*-  Qwi  in  êêrti- 
tium  alteriHê  m  olmaxiat.  Le  capitalaire  de  Pttres  «  sur  rangmentatioa 
da  cinqiâèdie  retotifement  au  prii  d'achat,  avait  emprunté  cette  dispo* 
■ttiOD  à  k  MoveUe  de  Valentinien  lii  (an  àil),  pour  le  cas  de  vente  des 
eufimts.  (V.  netre  tome  u,  p.  479.) 
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priétaires*.  Les  conciles  du  vi*  siècle  interdirent,  à  leur 
égard ,  les  corvées  arbitraires,  et  excommunièrent  lears 
oppresseurs  ^.  Les  lois  des  Burgondes  et  des  Ripuaires 
leur  reconnaissaient  même  le  droit  déporter  témoignage 
et  de  répondre  en  justice  dans  leur  propre  cause  *.  Les 
capitulaires  défendirent  de  les  réduire  à  Tétat  de  serfs 
ordinaires  :  ils  ne  devaient  sortir  de  leur  servitude  qi|^ 
pour  être  libres ,  sans  passer  par  une  condition  inter- 
médiaire^. Outre  les  tenures  serviles,  qu'ils  possédaient 
comme  usufruitiers ,  ils  avaient  le  droit  de  posséder 
des  biens  en  propre.  Les  compositions ,  qui  proté- 
geaient leur  personne ,  étaient  trois  fois  plus  fortes  que 
les  compositions  pour  les  serfs,  proprement  dits,  et 
formaient  la  moitié  de  la  composition  d'un  honomoe 
libre*®.  —  Ces  distinctions  se  maintinrent  pour  la  plu- 
part; et  dea  diplômes  du  x*  siècle  constatent  pour  les 
fiscalins,  par  exemple,  le  droit  de  faire  la  vente  et  la 
tradition  de  letar  aleu^^. 

II.  Un  second  progrès  se  fit  dans  la  condition  des 
serfs,  en  certaines  contrées  d'abord,  la  Bourgogne  no- 
tamment ,  et  puis,  dans  la  généralité  de  la  France  et  de 
TEurope  :  ce  fut  la  transition  de  Tétat  de  servage  à  Té- 
tât de  mainmorte. 

6  Gapit.  873,  c.  8  :  Ut  res  et  mancipia  ecclesiaram  eo  modo  contî- 
neantur  sicut  res  ad  fiscum  dominicum  pertinentes  contineri  soient. 

7  Concil.  Aurelan.,  iv,  a.  541,  c  23.— Çoncil.  ToleU,  a.  589,  c.  21. 

8  L.  Barg.  lx,  3.—  L.  Rip.,  ltiii,  20,  21. 

9  Capit.  ann.  853,  c.  12.  —  Capit.  868,  c.  12.  (BaluKm  lU  36A.) 

10  L.  Bip. ,  VII,  Yiii,  IX,  X,  1, 2.  Composition  de  lOQ  sols.  —  L.  Barg., 
LXXYi,  1.  (V.  Prolég.  de  M.  Guérard,  p.  310, 326  et  351-356.) 

11  Diplôme  de  Charles  le  Simple  de  Tan  917.  — Si  quis  fiacalinus  de 
àlode  êuo  voluerit  tradere  vel  vendere,  polestatem  habeat,  sicut  avas 
noster  Kar.  imp.  olim  concessit.  (D.  Bouquet,  Script,  ix,  533.) 
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Un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  Tan  789,  afiranchit, 
après  la  victoire ,  des  populations  d'origine  saxonne^'. 
—  Un  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  permit  à  l'arche- 
véqae  de  Besançon  d'affiranchir  dans  son  diocèse  les  es- 
claves de  Téglise  y.  Mais  ces  affranchissements  en  masse, 
qui  s'étendirent  aussi  des  serfs  de  corps  aux  serfs  de  la 
glèbe,  surtout  à  partir  de  Charles  le  Chauve ,  ne  confé- 
raient pas  ordinairement  une  pleine  liberté.  Les  serfs  de 
corps  on  de  la  glèbe,  ainsi  affranchis,  recevaient,  indi- 
viduellement ou  en  communauté,  des  fonds  de  terre  à 
ebarge  de  prestations  et  de  services  corporels  ;  ils  deve- 
naient tributaires;  ils  entraient  dans  une  condition  inter^ 
médiaire  entre  la  servitude  et  la  franchise ,  condition 
connue  sous  le  nom  de  mainmorte,  ce  La  plupart  des 
»  communautés  mainmortables,  dit  le  président  Bouhier 
»  dans  son  Commrataire  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
»  furent  constituées  par  les  anciens  affranchissements 
»  des  serfe  de  corps**.  »     ^ 

Les  Formules  et  les  Capitulaires  du  ix«  siècle  témoi- 
gnent de  Tétat  de  mainmorte  qui ,  par  une  marche  lente, 
mais  continue,  et  par  Vinfluence  des  mariages  mixtes 
entre  les  serfs  et  les  colons,  tendit  à  se  naturaliser  en 
Europe.  —  Du  ix*  au  xi*  siècle  les  serfs  passèrent 
généralement  dans  la  condition  des  mainmortables*^. 

i2  Pnecep.  pro  Trutbm.  comité ,  ann.  789.  (Bàltiz.,  i,  250«) 

13  Foir  une  dissertation  sur  la  mainmorte  en  Bourgogne  (Mém. 
^ïonné),  par  D,  Grappih  ,  Bénédictin ,  p.  A5,  et  Pièces  juslif..  p.  108. 

1&  Bouhier,  t.  ii,  p.  A29.  —  Donod,  Mémoires  du  comté  de  fiour- 
gosne.  ^D.  Grappin,  Disscrl.,  loc.  cit. 

*5  J.  Grihm,  Antiquités  du  droit  germanique,  i,  c.  M).  —  Mu- 
*^TORi,  iifed,*!*  ieni  monumenta.  —  M.  Guérard,  Polypt.  d'Irmin., 
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L'état  de  mammorte  fat ,  dès  rorigine,  caractérisé  par 
le  droit  dee  affranchis  maiiunortables  de  posséder»  à  titie 
de  propriétaires ,  leur  pécule  ^  les  foods^  à  wx  con- 
cédés eu  mainmorte ,  de  les  transmettre  par  saoceaw»  à 
leurs  descendants,  et  même  d'en  di^oser,  k  cause 4e 
mort,  selon  les  solennités  d'usage^  ^.  Dau^leQnUromMl». 
le  pécule,  comme  Tesclave  lui-même,  était  la  propriêé 
du  maître.  Dans  le  Droit  mixte,  le  pécule t  apparteaaat 
au  mainmortable,  put  être  employé  par  lui  au  radial 
de  son  eptière  liberté.  Les  mainmortaUes  partieipaiait 
réellement  au  droit  de  («ropriété  et  de  famille. 

Ceux  qui  mouraient  sans  enfants  ou  descendants,  et 
qui  n'avaient  pas  disposé  de  leurs  biens  dans  la  forme 
légitime,  avaient  le  fisc  pour  successeur.  Mais  le  roi  pou- 
vait dispenser  Taffiranchî  mainmortable,  pendant  sa  vie, 
de  ce  droit  éventuel  de  déshérence.  One  charte  de  Louis 
le  Débonnaire  contient  à  ce  sujet  un  précieux  document: 
a  Nous  voulons ,  dit  Tempereur ,  que  si  le  mainmorta- 
»  ble  était  prévenu  par  la  mort ,  avant  d'avoir  pu  faire 
»  tradition  de  ses  biens  propres ,  ou  d'en  avoir  disposé 
»  selon  les  solennités  d'usage,  ni  comte,  ni  vicaire  ou 
»  centenier ,  ni  juge ,  officier  du  fisc  ou  toute  autre  per- 
y>  sonne  ne  s'empare  de  sa  chose ,  ou  ne  prétende  Toc- 
»  cuper,  sous  prétexte  de  la  remettre  en  notre  puis- 
y>  sance ,  comme  c^esi  la  coutume  ^^.  » 

16  Fono.  veieres,  Append.  ad  Marcnlf.,  uviu. 

17  «  Jubemus  ut  si  morte  ita  pnaTeatai  f aerit  ut  r^  »ua«  pttiftm  ant 
tradere  aut  disponere  soUmni  çonsuetudin$  non  possiti  et  intestatus 
divino  judicio  vitam  decesserit,  neque  Comes,  neque  Vicarius,  aut  Ceote- 
narius»  neque  ullus  Judex  aut  Actor  publicus  vel  qu»libet  alia  persona... 
reg  ipsius  aut  iovadere  «  aut,  ncut  mo$  e$l ,  quasi  ad  Dostram  potestatem 
recipiendas  occupare  praesumat  (Pracept.  imp.  ;  D.  Bodqd«t,  ti,  p.  659.) 
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Dans  la  Bourgogne ,  où  Tétat  de  maioioorte  s'e^t  dé- 
veloppé plus  promptement  qu'ailleurs  ^  et  qui  eu  a  gardé 
la  iraoe  vivante  jusque  dans  les  temps  modernes,  on 
devait  anciennement  au  patron ,  après  le  décès  d'un 
chef  de  famille  mainmortable.  le  plus  beau  meuble  de 
\a maison  du  défbnt,  ou ,  à  défaut  de  meuble,  ta  main 
4k$k0  du  mort^  signe  expressif  que  le  patron  n'en  aurait 
plus  aucun  service  ^^.  Delà  sans  doute. la  dénomination 
^Mwnmarie^  qui  resta  l'expression  d'une  condition  in- 
termédiaire pour  les  personnes  et  les  propriétés. 

III.  Cette  condition  est  devenue ,  dans  les  régions  in- 
férieures de  la  société  gallo-romaine  et  gallo-franque , 
le  centre  d'activité  où  se  sont  rencontrés  les  anciens 
serfs  et  les  anciens  colons,  avec  cette  différence,  toute- 
fois ,  que  pour  les  serfe  l'état  de  mainmorte  était  un 
progrès ,  pour  les  colons  une  condition  rétrograde. 

Le  colonat  barbare  et  gallo-romain  (que  nous  avons 
analysé  dans  notre  second  volume)  offrait  dans  sa  situa- 
tion moyenne  cet  avantage,  que  les  colons  ne  devaient 
atix  maîtres  du  sol  que  de»  redevances  fixes ,  en  nature 
ou  en  argent.  Ils  conservaient  même  leur  qualité  d'ingé- 
^^ ,  en  restant  attachés  au  fonds  à  titre  perpétuel  et 
sans  pouvoir  être  affranchis  **. 

Après  la  conquête  germanique,  les  colons,  au  lieu 
d^avoir  seulement  des  redevances  à  payer ,  eurent  à  su- 
bir des  travaux ,  des  services  corporels ,  des  corvées. 
L'édit  de  Pitres  témoigne  formellement  de  l'aggravation 

18  Dî8sert.  sur  ki  mainniorte.  (D.  6rappiii«  (x.  ild  ettoiv.) 

i^  Voir  notre  tome  ii ,  liv.  m ,  ch.  ti,  p.  686  et  «uiv. 
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des  charges  da  colonat.  Il  présente  au  ix*  siècle  les  co- 
lons ,  même  ceux  appartenant  à  la  classe  des  colons  fis- 
câlins  et  ecclésiastiques ,  comme  obligés  à  des  travaux 
corporels ,  conformément  aux  polyptyques  ou  à  Tusage. 
Soumis  alors ^  sans  murmure ,  à  ce  ^nre  de  travaux, 
les  colons  réclamaient  seulement,  d^âprès  le  texte  de 
redit,  contre  une  nouvelle  aggravation  de  services  per- 
sonnels ^^. 

Les  colons,  en  outre,  perdirent  généralement  leur 
qualité  d'ingénus.  Ils  en  sont  expressément  dépouillés 
dans  les  anciennes  formules  qui  accompagnent  le  recueil 
de  Marculfe^^  Mais  Taction  du  christianisme  effaça 
leur  incapacité  d^affranchissement.  Saint  Rémy ,  dans 
son  testament,  donna  l'exemple  de  ce  genre  de  maniums- 
sions**.  Le  troisième  concile  d'Orléans,  de  l'an  538,  pres- 
crivit de  n'admettre  les  colons  dans  les  Ordres  sacrés  que 
s'ils  étaient  affranchis  par  testament  ou  par  acte  légitime, 
ce  qui  leur  ouvrait  la  voie  de  l'affranchissement  solen- 
nel*' ;  et  bientôt  après,  ils  acquirent  rmyénatW  par  l'af- 
franchissement lui-même. 

Ce  dernier  résultat  est  un  des  plus  grands  effets  do 

20  Edlct  Pistense,  c.  29.  ( Balcz.,  ann.  86&.  Perti,  t  m ,  p.  &95}. 

21  FORMULJS  YETERES,  I.  Notitià  de  colano  eeendieato. 

Dans  le  polyptyque  dUrminon ,  il  y  a  des  manses  ingénuilêi  tenus  ptf 
des  colons ,  mais  les  celons  ne  sont  pas  ingénue ,  sauf  une  exception  6D 
faveur  des  colons  qui  avaient  eu  l'ingénuité  du  temps  de  Saint-Germ^* 
(Polypt.  (texte),  xi,  i,p.  117.) 

22  ....  Liberum  esse  pnecipio.  (Test.  S.  Remig.,  dans  les  Archives  de 
Reims,  recueillies  par  M.  Varin,  1. 1,  p.  16.) 

23  ConcU.  Aurel.,  m,  c.  26.  Ut  nnllus  servilibus  coioniisque  condi- 
tionibns  obUgatus,  juxta  statuta  Sedis  apostolic»,  ad  Honores  eccMas- 
ticos  admittftur,  nisi  prius  aut  testamento  aut  per  tabulas  légitime  con- 
stiterit  absolutum*  (ConciL  ant.  Gall.,  i,  p.  255.) 


CHÂP.  mu   DROIT  MIXTE.  S£GT.   H.    :éTÀT  DES  PBBS.    S9â 

christianisme  sur  la  condition  des  personnes.  Les  char- 
tes de  complet  affranchissement  conférèrent  soit  aux 
serfs,  soit  aux  colons  affranchis  la  qualité  d'ingénus. 
Ces  chartes  prirent  même ,  dans  les  formules  du  vu*  siè- 
cle, le  titre  de  chautes  d'ingénuité  ,  titre  contraire  à  ri- 
dée ordinaire.* d'affranchissement  romain,  mais  bien 
conforme  à  Fidée  d'égalité  chrétienne.  La  qualité  d'in- 
géna  fat  substituée  généralement  à  celle  d'affranchi  et 
par  respect  pour  la  dignité  de  l'homme ,  et  par  respect 
pour  la  sainteté  du  sacerdoce  auquel  étaient  admissibles 
les  serfs  et  les  colons  compris  dans  les  chartes  d'ingé- 
nuité**.L'affranchissement  complet  était  même  présumé, 
si  le  mattre  du  serf  qui  s'était  fait  prêtre  n'avait  pas 
réclamé  dans  Tannée  où  il  avait  eu  connaissance  de  l'or- 
dination ,  ou  si  le  maître ,  sachant  que  le  serf  se  faisait 
prêtre,  ne  s'y  était  pas  opposé  **. 

La  plénitude  d'afiranchissement,  qui  se  confondait 
avec  l'ingénuité,  n'était  pas  inconnue  des  Romains, 
niais  c'était  seulement  une  exception.  Avant  une  Novelle 

^  Marcolp.,  Form.  ii,  32.  Ingenditas  a  die  présente. 

Qui  dèbitum  sibi  nexum  relaxât  servitium,  mercedem  îd  futurum  apud 
DomiDum sibi  retribuere  confidat.  Igilur  ego  in  Dei  Bomine  et  conjux  mea, 
frormedio  animœ  noêtrœ  vel  retribulione  «terna,  te  ex  familia  nostra, 
ipnesentedie,  ab  omni  vîdcuIo  servitutis  absolvimus.  Ita  ut  deinceps , 
^tnqnaorsiad  ingenuU  parentibus  fuisses  procreatus  vel  natus,  vitam 
^Qcastiidfenttiim ,  et  nulU  heredam  ac  proheredum  nostrorum  vel  cui- 
CQEiqiie  servitium  impendas  nec  libertinitatis  obsequium  debeas ,  nisi 
^li  l>$o ,  cuimniiia  subjecta  sunt  :  peculiare  concesso  qnod  habes  aut 
*^acep8  elaborarepotueris.  {Idem^  Form,  xxxiii.— Formu/éF  vetârei, 
ïni.—  iNGENDiTAS.  FùTtnulœ  secund.  leg.  Rom.  xii.  Ingbnuitas. 

25  Frag.  Capit.  Ludov.  IL  (Balcz  ,  ii,  361.) 

l'auteur  de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire  déplorait  avec  amertume  de 
^d^audens  serfs  élevés  à  la  dignité  de  pontifes.  —  Quia  jamdudum 
ib  puêima  comuetudo  erat,  ut  ex  vilissimis servis,  fiebant  summi 
P<«tfifice8.  (Tbegah.,  Vil.  Lud.  Pii,  c  20.  Perw,  t  u,  p.  695.) 
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de  Jostinien ,  l'affranchi  n'obtenait  Tingénuité  qus  è 
l'Empereur  lui-même,  avec  le  oonaentement  da  pa- 
tron ^^.  -<-  Dans  la  Gaule  des  Francs^  au  contraire,  la 
formules  anciennes  donnaient  Fingénuité  coinme  la  ter 
gle  générale  et  Teffet  naturel  de  V^ffiranchissemeol^. 
La  liberté  conférée  par  lea  chartes  était  qunUfiée  d'ii# 
nuitéy  quelquefois  même  de  aosiiEssB  :  tank  il  est  ^ 
que  le  christianisme  peut  tout  enn<^lir  par  son  actki 
oivilîsatnœ  *•  ! 

La  nouvelle  Qasse  de  cdous,  bien  que  modifiée  dans 
9on  caractère  civil ,  et  plus  chargée  de  travaux  el  de 
redevances,  ne  perdit  point  en  nombre.  Elle  s'accrut,  ta 
contraire,  principalement  sur  les  terres  de  relise  et  cto 
abbayes ,  et  sur  les.  domaines  du  fisc  royal.  Ainsi  »  dais 
l'étendue  des  quatre  abbayes  de  Ferrières,  Saint-Uwfc 
Saint^Josse,  Saint-Martin  de  Tours,  dont  Chartemago^i 
l'avait  gratifié  9  Alcuin  possédait  vingt  mille  co1oki&^ 
serfs  ^*  ;  et  le  polyptyque  d'Irminon  indique  sur  lestef" 
res  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  un  nomb» 

! 

26  Dîg«  XLt  (0,  il.  -<  Coda  JuatM  vi«  S.  Hm  N«v«Ue  da  Josmi^l 
accorda  enauito  le  Jui  amn/^i  à  Um  toa  affiraochia»  qui  fureat  ainsi i|r 
pûtes  ingéaua  (NoveU.  uxvm,  9}«  ËlIâ  est  rappeMe  dans  r£|àtooe4> 

IQUJRN,  UXII»  eu  2. 

27  FoufOMi  ¥STiRis«  vui»  HaDO  iDgQQQitatam  maau  propria  «^ 
oripsUt  q\n  subeoriboreat  rogavi. 

2S  Ut  hookines  Uhm  çoograum  oiGcium  «icQt  bomiaes  tn^^ 

exiiide  etiam  mooasterio  exhibaant ,  ns  eorum  ûifcatHtea  vel  soiâtMl 

vilefioaU  (DipLom.  Cari.  Calv.,  ann*  UL  D.  Boqqusi»  t  tiu^p^AM 

29  Alcuini,  Epist.  ad  Laod.  et  Vefrid.  -«Oper,,  1. 1,  p.  S61* 

Dans  un  jugenoeot  de  Tan  $2S  relatif  aux  droits  de  Tuoe  de  ces 

abbayea  situées  dans  le  Poitou  «  on  voit  seulemeiit  figurer  des  cuMi^ 

Placitttmde  colouia  Yill»  Anlgniacl sub  ten^>us,  Âlcuioo  abM^ 

(Polypt.  Ira..,  Jp»m»^.^  k,  pi  344.) 
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de  colons  bien  plos  considérable  que  celai  des  serfs.  La 
proportion  est  à  pen  près  de  mille  à  oent  :  la  population 
des  manses  iqgénoiles  habités  par  des  colons  est ,  en 
eflet)  de  8,643  individus;  celle  des  manses  serviles  est 
de4,1S6  personne  et  i)  est  reconnu  par  le  savant  com- 
mcntatenr  4ii' polyptyque  que  la  moitié  des  manses 
serviles  était  habitée  par  des  colons'®. — Une  très^rande 
ififfi^wee,  en  faveur  du  nombre  des  colons,  résulte  aussi 
du  polyptyque  de  Tabbaye  de  Wissembourg* 

La  conditiou  des  colouSi  dépourvus  de  la  qualité  d'in- 
génus et  astreints  à  des  travaux  personnels ,  à  des  cor- 
vées, était  bien  près  de  se  confondre  avec  Tétat  des 
mainmortables. 

Une  différence  assez  grave ,  toutefois ,  dans  la  cendi- 
tioB  même  dea  colons,  suivant  des  diversités  d'origine 
nationale,  se  maintînt  quelque  temps.  Quand  te  maître 
teit  Romain ,  le  colonat  cessait  par  la  prescription  de 
liiierté,  qui  s^acquérait  par  le  laps  de  trente  ans  pour 
iea  bananes,  de  vingt  ans  pour  lea fraimes,  d'après  le^ 
principes  du  code  Théodosien  •*.  Au  contraire ,  lorsque 
le  maître  était  Franc  ou  d'origine  Barbare ,  le  oolonat  ne 
(oavait  s'éteindre  par  la  prescription  de  liberté^  coaune 
le  prouvent  une  formule  de  Lindenbrog  selon  la  ku  Sa* 
liqne,  et  un  capitulaire  de  Worms  de  Tan  829  ".  —  La 
^érence  s'évanouît  dans  la  suite  ;  le  droit  le  plus  rigou- 

^  Polypt  Irmhi.«  Gorom.,  A*  xxtiii  et  p.  892»  StNV. 

31  Capit.  ann.  829.  (Baluz.,  i,  67A).  Voir  noire  tome  ii,  p.  û36. 
^  Formul  Undenbroe..  169.  Dm»  celte  formule,  on  admet  un  indi- 
go »  i^hmé  oomiae  eeclave,  à  prouver  seulement  qaMI  est  libre ,  par 
^  père  ou  sa  mère ,  selon  ia  M  SoUqm.  (BAua.t  m,  663.) 
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reux  l'emporta.  Les  FoRMULiE  veterbs  en  font  foi.  Dans 
une  formule  De  Colonitio  la  revendication  d*im  colon 
est  fondée  sur  ce  motiT  seulement,  que  le  père  où  la  mère 
ayant  été  colon ,  il  devait  l'être  lui-même  :  nulle  disr 
tinction  n'est  admise  ou  supposéeupour  justifier  com- 
ment le  fils  aurait  pu  échapper  au  col^oat  par  la  pos- 
session de  liberté  ^'.  —  Cette  immutabilité  du  lieD) 
sauf  l'affranchissement  formel  j  cette  impuissance  do 
fait  seul  de  liberté ,  d'après  la  tradition  germanique,  M 
aussi  le  caractère  de  la  mainmorte,  lequel  se  maintint 
dans  le  cours  du  moyen  âge ,  et  se  produisit  jusque 
dans  le  xviii*  siècle  à  l'égard  des  mainmortables  de 
Jura  j  au  grand  scandale  de  la  civilisation  moderne. 

Les  mainmortables 9  ainsi  que  les  colons,  ne  pou- 
vaient se  marier  hors  des  terres  du  seigneur  qu'avec  la 
permission  de  celui-ci ,  et  en  lui  payant  un  droit  de  for- 
mariage.  L'Église  j  comme  on  le  voit  par  les  Épttres  du 
pape  Grégoire  le  Grand,  avait  favorisé  cette  coutume, 
propre  à  fixer  dans  les  paroisses  les  populations  ru- 
rales ". 

Le  droit  de  for^mariage  entraînait  toujours  le  droit  de 
poursuite ,  par  lequel  le  maitre  pouvait  suivre  partoatj 
les  personnes  et  les  biens. 

Le  mariage  des  serfs,  des  colons  et  mainmortables 
n'était  pas  nécessairement  assujetti  à  l'égalité  des  con- 
ditions personnelles.  Le  colon  ou  la  fille  d'un  colon 

33  FoRMULiB  VETERBS inccrti  auctoris xxxii. (Carciani,  n,  25^'    i 

Notilia  de  Colonitio.  — Nec  ullam  rationem  tradere  per  (p*: 

ipee  de  ipao  eolanaiieo  ae  abstrabere  potuiaset. 
8&  S.GRBG.,  Epiai.,  I,  M.  XII,  25.  PolypU  Ira.,  xix,  el^«w^' "' 
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pouvait  se  marier  avec  des  personnes  libres  ou  d'une 
condition  différente.  On  a  remarqué  que,  dans  les  ma- 
riages mixtes,  la  condition  de  la  femme  était  le  plus 
souvent  supérieure  à  celle  du  mari  :  dans  le  polyp- 
tyque de  Saint-Gennain-des-Prés,  sur  248  ménages 
mixtes,  on  ^compte  190  où  la  condition  de  la 
femme  est  supérieure ,  et  58  seulement  où  elle  est  in- 
férieure'*. 

Les  mariages  mixtes  produisaient  des  conséquences 
favorables  à  l'état  des  personnes  *•.  On  n'observait  pas 
b  règle  ordinaire  du  droit  Romain ,  du  code  d'Alaric  et 
felois  Barbares,  d'après  laquelle  les  enfants  suivaient 
la  pire  condition  du  père  ou  de  la  mère  *^.  Les  enfants 
suivaient  la  condition  meilleure.  C'était  l'heureuse  ap- 
plication d'une  règle  exceptionnelle ,  posée  par  les  lois 
fc  Constantin  et  de  Théodose,  pour  les  serfs  et  les  colons 
attachés  aux  terres  du  fisc  '•.  Sous  l'influence  bienfaisante  - 
àes  idées  religieuses,  cette  exception  devint  le  principe 
général  sur  les  terres  des  abbayes  ou  de  l'Église,  et  s'in- 
troduisit sur  les  terres  des  seigneurs  laïques.  Le  sacre- 
B^ntysous  la  protection  duquel  naissaient  les  enfants,  les 
préparait  à  la  liberté  par  la  jouissance  de  la  condition 
Bas  favorable  de  l'un  des  époux.  L'union  entre  les  serfs 
^  les  filles  de  colons  mettait  les  enfants  dans  le  colonat  ; 
)elle  des  colons  avec  les  filles  de  parents  libres  les  élevait 

36  Polypl.,  prolég  ,  M.  Gdérard,  p*  290  et  971. 

^  Polypt,  prolég.,  M.  GuiRARD ,  p.  238,  391,  A18,  et  Ëclaircisg., 
•  d69 —  M.  Ed.  Laboulate,  Revue  de  législation ,  18/iUi,  p.  15/i. 

37  C.  Th.,  XIV,  7, 1,  an.  397.  C  Th.,  iv,  8,  Z.—Interpretatio  :  Ad 
"feriores  personas  vadit  origo.— L  Rip.,  lviii,  14.—  L.  Wisig.,  m,  2, 
»  14.  —  L.  Allem.,  xviii,  3,  5. 

38  C.  Th.,  IV,  3.  —  c.  Just,  xi,  67,  Zj. 


à  la  condition  libre  de  teaanoiers'^. —  Ge  mouvraMnt, 
d'abord  lent  et  partiel  f  vers  le  oolonat  et  k  liberté,  m 
répandit  de  génération  en  génération  dan»  les  diTenes 
contrées  de  la  Franœet  contribua  grandement ,  durant 
le  cours  des  àgeS|  à  Textinction  di|  servage,  à  la  tFaas>* 
formation  des  colons  et  mainmortabltt  en  tenanciaB 
et  censitaires'®.  — Hais,  à  répoqae  Où  nous  «oiaviei 
placés  j  ce  n'est  encore  qu'une  perspective  ouverte  dam 
un  avenir  lointain. 

À  la  condition  personnelle  des  colons  et  des  main- 
mortables  répondit  une  condition  analogue  de  propriétéi 
De  même  qu'ils  jouissaiœt  en  leur  personne  d'une  li- 
berté imparfaite ,  de  même  ils  eiLorgaient  un  ditHt  da 
propriété ,  limité  dans  ses  effets.  Ils  avaient  la  facuUé 
d'acquérir  et  de  posséder  en  leur  nom  des  terres  et 
même  des  esclaves  ^^;  mais  ib  ne  pouvaîeat|  selon  le 
code  de  ïhéodose  et  d'Âlaric ,  aliéner  leurs  propres  do- 
maines qu'avec  le  consentement  de  leur  patitm  ;  et  Char- 
lemagne  leur  interdit  le  droit  de  vendre  ou  de  donner  à 
des  personnes  d'une  autre  seigneurie  **•  —  Leur  droit 
de  transmission  héréditaire  était  illimité  en  Ugne  descea- 

39  Déjà  dans  le  Polyptyque  dlrmiiiOQ  on  trouYe  des  mann  eeMUt. 
PolypLt  Tii,  6,  p.  60.— MansQS  in  censo.  xni,  99,  p.  U8,  mansoscen- 
flOis.  ixit  t),  p.  9Sa,  S36,  de  Maiisfo  eenaîUbut. 

UO  FOKUVLM  TETERES,  Ti.  Noixtxa  de  serve  quem  eolanuê  comparât 

Ai  G.  Tb.,y,ii.L.ODic.(tiiD.3S6).lld&dabiQiB6ilutooioiii8ara 
que  sQbIgttnt  uaque  adeo  alienandi  jQi  bvd  esse;  ut,  et  si  qam  proprâ 
habeant,  inconaultia  atqae  igooraotibcn  patronis»  in  attettA  UsaiM 
■on  liceaU 

Gapitul.  m,  ann.  803»  c.  10  :  Ut  nec  cotonos  nec  fitetliaut  vmM 
alicubi  traditiones  fàcere. 

DuHOD,  De  la  Mainmorte,  ch.  it,  sect.  3. 
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danta;  eo  l^ne  coUtiéraie  ils  tralumettaieAt  leurs  biens 
aeuiemenl  aux  frères  et  sœars  et  aux  ^ants  des  frères 
et  sœurs* 

Les  colons  et  les  mainmortables,  comme  les  serfs  de 
la  glèbe,  vivaieqt  souvent  en  communauté  sur  les  terres 
à  eux  concédées.  Les  chartes  du  ix*  siècle  leur  don« 
naleot  j  dans  ce  cas ,  la  dénomination  de  consortes  ^'* 
Ces  communautés  supposaient  une  gestion  commune 
de  la  chose  indivise,  et  elles  avaient  un  chef  que  les 
Myptyques  d'Irminon  et  d'Êdelin  qualifiaient  de  Màioa 
elVttLrcns**. 

Us  colons  et  les  mainmortables  aTatent  dans  leur 
eotiditicMi,  à  Tépoque  qui  nous  occupe ,  un  autre  rap*- 
port  très^important,  c'était  de  vivre  sous  la  loi  et  la 
jvidiGtioD  de  la  terre  ou  du  maître  de  la  terre  à  laqudle 
ils  étaient  attachés.  Pour  eux,  comme  pour  les  serfe ,  la 
juridiction  et  la  loi  étaient  réelles  y  et  la  réalité  des  usages 
d«  cdonat  et  de  la  mainitiorte  j  sur  tous  les  points  du 
territoire,  préparait  la  réaUté  des  coutumes  locales. 

Hais  cette  soumission  à  la  juridiction  du  maître  de  la 

I  terre  n'empêchait  pas  les  colons,  au  ix*  siècle,  d'être 

capables  de  comparaître  devant  la  Justice  du  Comte,  des 

Côflunisfiaires  gâi^éraux  ou  du  Roi ,  pour  soutenir  contre 

leuriB  maîtres  eux-mêmes  la  grande  question  d'état ,  celle 

(A  PoLTi>T,  iBH.  Affendix  9  xm ,  p.  SèS,  ann.  S82.  St  prenottiifiitl 
MTvi  homines  tel  ceteri  suomm  parentes  et  vicini  ac  comarteê  «oontm 
*v»es,  habitantes  in  prenominatis  locis. 

43  PoLTFT.  IR11.9  p.  6.  Vfalafredus  colonus  et  ilfe/or,  p.  23  :  Isd 
joraverunt  Wiâafredi»  Major^  Admlptaus ,  Aonerus,  etc.,  tu  nombre 
<te  vingt. 
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de  leur  liberté ,  et  pour  réclamer  contre  Toppreseion  oa 
Taggravàtion  des  charges  dont  ils  étaient  Tobjet. — I^ 
capitulaire  de  Pitres  porte  avec  lui,  comme  on  Ta  va 
plus  haut,  la  preuve  de  ces  réclamations.  Plusieurs  des 
anciennes  formules  avaient  pour  but  la  réclamation  de 
liberté  au  tribunal  du  Comte;  et  des  jugements  particu- 
liers, compris  dans  nos  recueils  de  monuments,  att^tent 
les  plaintes  directes  des  colons  devant  le  tribunal  do 
roi  d'Aquitaine  et  l'empereur  Charles  le  Chauve  **. 

En  résumé,  le  résultat  le  plus  général  vers  lequel  teod 
la  condition  des  personnes  non  libres,  c'est  une  condition 
mixte  qui ,  malgré  la  modification  subie  par  le  colonat 
gallo-romain,  et  en  agissant  sur  les  masses  des  serfs  et  des 
colons ,  élève  le  niveau  de  la  population  rurale.  Cette 
transition  de  la  servitude  au  servage,  du  servage  au 
colonat  et  à  la  mainmorte,  qui  absorbait  Tétat  moyen 
des  Lides ,  et  de  p]us ,  le  passage  des  serfs  et  des  colons 
à  une  ingénuité  non  fictive  par  un  complet  affranchisse- 
ment :  tout  cela  constituait,  à  la  fin  de  la  deuxième  race^ 

hU  Formula  teteres,  1,  2,  U,  5,  32. 

Polypt.  Irm.  Jppend.^  !x,  p.  344;  Placitum  de  colonie  viUmAn- 
toniad,ann.828: 

PippiNDs,  gralia  Dei ,  rex  Aquitanorum.  Cum  nos  in  Dei  nomine,  die 
Martis,  Casanogilo  villa  palalio  noslro,  in  pago  Pictavo  ^  secixB  alveum 
dinno,  ad  muUorum  causas  audiendas,  rectoque  judicio  tenninandtf 

resideremus;  îbique  venientes  aliqui  homines,  nomen tamipsiquaiQ 

eorum  pares  coloni  sancti  Pauli  de  villa  Antoniaci ibique  se  ptodf- 

mabant  incontra  ipso  Abbate  vel  suura  advocatum...  eo  quod  jam  dicltts 
Abbas,  vel  sui  Missi  eis  super  qusrissent  vel  ezactassent  amplius  de 
censuiD  vel  de  prosoluta ,  quam  ipse  per  dricium  facere  née  8olf>^ 
non  debebanl,  nec  eorum  anlecessores  antea  ad  longum  tempus  non 
fecerant  nec  soWerant,  nec  talenulegem  eis  non  c^nservabant  quomoao 
eorum  anlecessores  habuerant.-^^fd.  Placitum  Caroli  Calvi,  ann.  861. 
De  Colonis  Minlriaci  villae ,  D.  Bouquet,  viii,  567. 
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dans  Tétat  inférieur  des  personnes ,  un  véritable  pro- 
grès pour  la  société  gallo-romaine  et  germanique  ^'. 

IV.  Mais  à  côté  de  ce  progrès,  il  se  fit  en  sens  in- 
verse, dans  la  condition  des  hommes  libres,  nn  mou- 
vement fatal^la  liberté  humaine.  Les  plus  forts,  dans 
lardasse  moyenne  des  propriétaires,  échappèrent  au 
servage,  au  colonat,  à  la  mainmorte;  mais,  ou  ils  de- 
vinrent des  censitaires,  comme  ces  hommes  francs 
dont  parle  Téditde  Pitres,  qui  étaient  soumis  à  un  cens 
envers  le  roi  tant  pour  leur  personne  que  pour  leur  pro- 
priété *•;  ou  ils  entrèrent  dans  un  système  général  de 
tecimmandation  ^  de  commendise^  qui  les  subordonnait  à 
wn  seigneur. 

Cest  un  point  de  vue  important  sur  la  condition  des 
personnes  que  nous  ne  pouvons  séparer  de  nos  consi* 
dérations  sur  la  propriété. 

hh  Fuir  Polypt ,  prolég.  de  M.  GviRARD  »  §  253 ,  p.  A9S. 

A6  Franci  qui  censum  de  suo  capile  vel  de  suis  rébus  ad  partem 
itgiam  debenl.  (Edict.  Pist.  xxtiii  et  xxxiy.) 

H.  GcÂRARD  a  relevé  Terreur  de  Montesquieu,  xxx,  15;  de  OtBOS, 
n»  c«  34  ;  de  Mablt,  Obs.  i,  2,  note  2,  sur  le  sens  des  mots  cemut  et 
fraiid  employés  dans  ce  capitulaire  (Poltpt.,  Prolég.,  p.  691.)  —  U 
De  s'agit  pas  des  Francs  distingués  des  autres  habitants  du  pays  par  leur 
ongine  nationale;  il  s'agit  des  hommes  libres  qui ,  résidant  sur  les  terres 
du  domaine  du  Roi ,  payaient  un  cens  non  servile ,  un  cens  compatible* 
aT«c  Tétat  de  liberté.  L'Édit  de  Pitres  statue,  en  effet,  de  illis  franeis 
^minibus  qui  censum  regium  de  suo  capile  sed  et  de  suis  reseellis 
Mebanl;  el.il  en  représente  plusieurs  comme .s'étant  vendus  ad  seroi- 
^f}!,  pour  cause  de  famine ,  ce  qui  suppose  bien  qu'ils  étaient  libres 
anparaYant  (c  Zlx ,  Pertz  ,  m ,  697). 


T.  I.  26 
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SECTION  m. 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DB  LA  PROPRIÉTÉ  SOUS  LB  BlOIT  MIXTE.— CONDI- 
TIONS CORRÉLATITES  DBS  PBRS0NNB8  BT  DES  TBKRBS»  BISTIRCTI0!VS  i  CE 
SUJET. — STBTÉMB  GÉNÉBAL  BB  LA  BBOOIOIANDATIOll  BT  DB  LATMB^UTi' 

Pour  se  bien  fixer  sur  les  caractères  généraux  da  h 
propriété,  pendant  les  périodes  mérovingienne  et  carlo- 
yingienne,  il  faut  se  rappeler  quelle  était  la  condition  de 
la  société,  sous  TEmpire,  au  temps  de  la  conquête  g^ 
manique.  —  L'immobilisation  alors  et  l'hérédité  étaiàt 
presque  partout  dans  la  société  politique  et  civile. 

Il  y  avait  hérédité  : 

Dans  la  servitude  ; 

Dans  le  colonat  ; 

Dans  les  corporations  industrielles  et  commerciales; 

Dans  le  décurionat  ; 

Dans  les  offices  ministériels,  attachés  au  service  des 
magistrats  ^  ; 

Dans  la  classe  militaire ,  à  Tégard  des  vétérans  et  de 
leurs  descendants  ; 

Dans  la  noblesse  impériale  et  sénatoriale  ; 
,     Dans  les  concessions  de  terres  fiscales ,  faites  à  titre 
rémunératoire. 

Il  y  avait  immobilisation  de  Thomme ,  non-seolernent 
dans  la  servitude  réelle  et  le  colonat,  mais  dans  fétat 

1  Ofiicialcs,  cohortales,  apparitores.  (Lydus  ,  De  inagist.,iii  ) 

C.  Th.,  De  Coh.,L.  1/i.— DeDec.  L.  184.-0.  Just.  DeCoh.,LL2,fi' 

20, 21,  22.—  Il  y  avait  hérédité,  même  dans  la  condition  des  personnel 

vouées  à  la  carrière  théâtrale. 
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des  Collegiatij  qui  ne  pouvaient  sortir  de  leurs  corpora- 
tions y  et  dans  celui  des  Décurions  qui  ne  pouvaient  li- 
brement sortir  de  la  curie. — Les  terres  inaliénables  des 
Corporations  et  des  Curiales  participaient  à  l'immobilité 
de  la  condition  des  propriétaires. 

Oans  le  territoire  rural  des  cités ,  la  Classe  moyenne 
et  libre  des  possesseurs  avait  pu  conservei  encore  le 
mouvement  et  la  liberté  ;  mais  cette  classe,  épuisée  d'im- 
pôts, d'indictions ,  de  superindictions ,  s'était  affaiblie, 
de  jour  en  jour,  et  placée  sous  lepatrocinium  des  grands 
propriétaires,  des  sénateurs  investis  d'immunités  ou  de 
privilèges  héréditaires*. 

Une  seule  condition  échappait,  dans  l'Empire,  à  la 
loi  d'immobilisation  ou  d'hérédité,  c'était  la  condition 
du  Clergé  catholique,  qui  avait  ouvert  aux  hommes 
libres  et  aux  curiales  délaissant  leurs  biens  à  la  Curie 
le  refuge  du  sacerdoce,  aux  colons. et  aux  serfs  fugitifs 
Tasile  des  églises. 

L'invasion  germanique  vint  rompre  pour  un  temps 
rimmobilité  sociale.  Les  liens  d'hérédité  furent  brisés 
'  ou  relâchés  dans  l'organisation  municipale  et  militaire , 
dans  la  vie  appauvrie  des  Corporations.  Une  nouvelle 
classe  d'hommes  libres ,  une  classe  moyenne  de  proprié- 
taires naquit  de  la  conquête,  de  la  distribution  des  lots 
fonciers  qui  formèrent  les  sortes  des  Burgondes  et  des 
Yisigoths ,  la  terre  salique  et  les  alleux  des  Francs  Sa- 

3  Les  terres  sénatoriales ,  exemptes  des  impôts  de  superindiction , . 
avaient  leurs  défenseurs  spéciaux  sous  le  titre  de  défenseurs  des  terres 
du  fléoat.  Cod.  Th.»  vi ,  3,  2.  Ratnouard  ,  Hist.  du  D.  M.,  i,  83. 
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liens  et  Ripuaires.  —  D'un  autre  côté ,  les  rois  fraacs , 
dont  le  fisc  avait  des  possessions  dans  toutes  les  parties 
de  leur  royaume,  firent  des  concessions  dévastes  do- 
maines à  leurs  leudes  et  fidèles ,  des  concessions  de  Bé- 
néfices temporaires  et  révocables,  selon  Tesprit  de  la 
clientèle  germanique'. —  La  liberté  et  laqsiobilité  entrè- 
rent ainsi  de  toutes  parts ,  avec  les  vainqueurs ,  dsm»  la 
moyenne  et  la  grande  propriété. 

Le  mouvement  de  la  conquête  et  la  nouveauté  des 
situations  augmentèrent  les  divereités  dans  la  condition 
des  personnes ,  et ,  par  une  corrélation  naturelle ,  dans  la 
condition  des  propriétés  territoriales.  • 

Les  antrustions ,  les  leudes  j  les  fidèles  de  la  première 
race>  devinrent  les  optimaieêy  les  nobles ,  les  vassaux 
de  la  seconde  ;— et  à  cette  classe  privilégiée  furent  attri- 
bués les  grands  bénéfices  j  les  terres  exemptes  d'impôts, 
les  duchés,  comtés  et  vicomtes. 

Aux  évéques,  chefs  des  églises ,  aux  abbés,  chefe  des 
monastères,  aux  personnes  privées  qui  se  mettaient 
temporairement  sous  leur  protection  en  recevant  Tusu- 
fruit  de  certains  biens ,  —  répondirent  les  terres  ecclé- 
siastiques ,  les  immunités ,  les  précaires  *. 

Sur  les  vastes  domaines  des  grands  et  de  Téglise  vi- 
vaient des  serfs,  des  colons,  des  mainmortables ,  aux- 

3  Bénéficia^  selon  Pélymologie  la  plus  suivie ,  vient  par  contraction 
de  bona  fiscalia* 

k  La  precaria  du  Droit  mixte  et  du  Droit  au  moyen  âge  n^est  pas  ie 
precarium  du  Droit  romain .  Nous  nous  en  occuperons  plus  spécialement 
dans  le  droit  du  moyen  ftge. 
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quels  étaient  concédés  -^  des  manses  serviles,  des 
manses  colonaires  y  des  terres  de  mainmorte. 

Enfin  une  classe  d*hommes  libres  existait  ^  à  laquelle 
répondait  ordinairement  une  classe  de  biens  libres,  — 
les  alleax. 

Toutefois,  la  corrélation  entre  les  conditions  des 
terres  et  des  personnes,  malgré  ces  rapports  généraux, 
n'était  pas  nécessaire  et  absolue,  en  ce  sens  que  la 
condition  individuelle  de  la  personne  n'était  pas  tou- 
jours déterminée  par  la  qualité  des  choses  possédées.. 
Ainsi  une  terre  libre  pouvait  être  possédée  par  un  serf, 
un  manse  ingénuile,  par  un  colon  ;  et ,  réciproquement, 
on  manse  servile  pouvait  être  possédé  par  un  colon  ou 
on  manse  colonaire  par  un  homme  libre.  Les  Formules 
et  les  Polyptyques  offrent  d'assez  fréquents  exemples 
<fe  ces  diversités*.  Mais  c'était  le  lien  particulier  de 
l'homme  et  de  la  chose  qui  n'était  pas  alors  rigoureux, 
wns  que  cette  disparité  nuisit  à  la  correspondance  gé- 
itérale  des  conditions  personnelles  et  réelles,  qui  formait 
f ordre  commun. 

La  classe  des  hommes  libres ,  dans  cet  ensemble  de 
conditions,  s'affaiblissait,  de  plus  en  plus,  et  penchait 

^  Marculf,  II,  36.  —  Vers  la  même  époque,  le  décret  de  Clotaire  II 
(de l'an  615),  ch.  9,  mentionne  aussi  des  serfs  propriétaires...  Servi  qui 
P^r  diversa  possident  (Baluz.,  i,  20).  —  On  voit  même  dans  une  for- 
ligule  de  Lindenbrog  un  serf  donner  à  son  propre  serf  une  liberté  qu'il 
û'avaitpas  pour  lui-même  (Lindenb.,  F.  103). 

J^oir  le  Polypi.  d'Inn.,  prolég.,  p.  224  et  305.—  Le  Polypt.  d'Edelin, 
^"'^'i  en  indiquant  des  bommes  libres,  indiquait  des  manses  ingénuités. 
^  Uberi  homines,...  mansi  ingenuiles  vestiti  zxxiii. 
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vers  dne  révolution  analogue  à  celle  qu'elle  avait  éprou* 
vée  dans  les  derniers  siècles  de  TEmpire ,  lorsque  le 
patronage  des  grands  était  devenu  le  refuge  des  petits 
propriétaires  contre  les  exactions  du  fisc  et  les  perséca- 
tions  des  exacteurs.  Aux  vni'  et  ix*  siècles,  les  hommes 
libres,  qui  constituaient  la  classe  moyenne  des  proprié- 
taires ,  recherchèrent  aussi  le  patronage  laïque  ou  ecclé- 
siastique des  puissants.  Les  alleux  de  moyenne  impor- 
tance furent  donnés  par  les  propriétaires  à  titre  de  re- 
commandation,  et  possédés  ensuite  par  eax  comme 
biens  de  commendSte,  possessions  analogues  et  non 
identiques  aux  bénéfices  *.  Par  Tusage  de  la  recom* 
mandation ,  les  hommes  et  les  choses  forent  entminës 
dans  la  sphère  d'action  de  Taristocratie  territoriale^. 

Se  recommander ,  c'était  reconnaître  un  supérieur , 
un  patron  y  et  s'y  attacher.  Dans  une  société  où  l'écrit 
de  la  clientèle  germanique  était  racore  tout  vivant ,  où 
le  vieil  esprit  de  la  clientèle  celtique  était  ravivé  par  le 
rapprochement  et  l'action  de  moeurs  analogues  et  par 

6  II  ne  faut  pas  confondre,  dit  M.  Guérard,  comme  Tont  fait  s^  meil- 
leurs auteurs ,  et  même  de  nos  jours ,  le  Bénéfice  avec  la  CommendUe, 
Le  simple  recommandé  était  vassal ,  mais  le  vassal  pouvait  n'ètrs  pas 
bénéficier.  (Polypt.,  prolég.,  p.  507.) 

7  Gam...  quidam  nosler  fidelis  alodiwn  «uam...  percarta^un  ins- 
trumenta contulisset,  Abbas  et  fralres  tpfum  alodiumjure  bette ficiario 
et  usufructuario ,  eidem  conferre  studuerunt.  (Baluz.,  ii,  1500.) 

Foir  Montesquieu,  xxxi,  8,  25,  et  M.  Gdérard,  Potypt.,  prolég., 
p.  /|76. 

Le  texte'de  la  loi  Salique  publié  par  Hérold ,  mais  celui-là  seulement, 
contient  un  texte  de  terra  commendata  qui  semble  se  rapporter  à  lldée 
de  la  recommandation. 

V.  le  Recueil  de  la  loi  Salique ,  sur  ce  titre;  —  Fauriel,  Hist.  de  la 
Gaule  mérid.,  1. 1•^  —  et  M.  Océrard,  p.  506. 
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le  besoin  de  protection,  la  recommandation  pour  les 
personnes  et  pour  leurs  biens  devenait  une  transforma- 
tion de  la  clientèle  primitive,  une  pratique  générale 
longtemps  préparée  par  les  mœurs  ^. 

Durant  les  derniers  âges  de  TEmpire  romain ,  Fcn* 
traînement  jdes  individus  et  des  bourgs  ou  villages  vers 
le,  pATRociNiuM  des  grands  propriétaires  était  pour  le 
pouvoir  chancelant  des  empereurs  un  sujet  d'eflroi,  qui 
provoquait  la  résistance  et  les  injonctions  menaçantes 
des  lois  *.  —  Sous  le* règne  des  Mérovingiens,  il  ne  ren- 
contra plus 'les  mêmes  résistances  :  le  concile  de  Paris  ,* 
de  l'an  61 5,  et  Tédit  de  Clotaire  II,  qui  le  suivit,  défen- 
dirent seulement  aux  clercs  de  rechercher  le  patronage 
des  puissants**.  —  Dans  la  période  carlovingienne ,  ce 
mouvement,. favorisé  par  les  mœurs  germaniques,  fut 
secondé  encore  par  l'impulsion  du  pouvoir  central ,  et 
trouva  une  large  issue  dans  la  législation  :  la  recom- 
mstndation  était  pour  les  individus  un  moyen  de  se  pré- 
munir-contre les  dangers*  des  troubles  intérieurs  de 
l*État  ou  contre  les  attaques  des  ennemis  du  dehors,  et 
les  hommes  libres  furent  invités  expressément  par  les 

8  Même  dans  les  monuments  anciens ,  relatifs  à  la  clientèle  romaine, 
on  trouve  la  remarquable  expression  se  eommendare  in  Olienielam  9t 
FfdMii.  (Terentics,  Euneuch, ,  ▼,  8, 9.  —  Cicer.  ,  pro  Rose.  Amer, 
è.  82,  87.) 

9  Removeantur  patroctnia ,  G.  Th.,  i,  iO,  8.  -^  Foir  notre  tome  tt, 
P.A72. 

10  EbicT.  Clotar.  :  —  Si  qui»  Clericus  ad  Principem  sut  ad  Poten- 
tiores  quasque  personas  ambulare ,  vel  siln  patroeiniutn  eligere  expe- 
tendum ,  non  recipiatur. 

Gqiu!il.  Paris,  art.  m.  .....  Si  quis  Clericus  ad  Potentiores  hominedi 

vel  ftftif  Patronos  eligerit.  (Concil.  ant.  Gall.,  i,  A7ft.) 
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Capitulaires  à  se  recommander  soit  aux  comtes  y  soit  à 
d'autres  seigneurs. 

Cette  loi  générale  de  comméndise  se  trouve  exprimée 
d'abord  par  Gharlemagne  en  806  ^  dans  sa  charte  pour 
la  division  de  FEmpire,  sous  la  forme  d'une  faculté  qui 
suppose  déjà  un  fait  social  préexistant  :  a  Que  chaque 
»  homme  libre,  dit-il,  après  la  mort  de  son  seigneur, 
»  ait  la  faculté  de  se  recommander  à  qui  il  voudra,  dans 
»  rétendue  des  trois  royaumes  ;  —  qu'il  en  soit  de  même 
»  à  l'égard  de  celui  qui  n'est  pas  encore  recommandé 
»à  quelqu'un**.  » 

Deux  situations  paraissent  indiquées  dans  cet  acte  de 
partage  qui  resta  sans  exécution  par  le  prédécès  d'un 
fils  de  Gharlemagne ,  mais  qui  a  conservé  son  impor- 
tance comme  témoignage  historique.  La  première  situa- 
tion embrassait  les  possesseurs  de  bénéfices ,  les  vassaux; 
les  hommes  libres  qui  payaient  un  cens  et  qui  tous 
avaient  déjà  un  seigneur ,  malgré  leur  qualité  d'hommes 

11  Et  unusquisque  liber  homo,  post  mortem  domini  sai  4icenliam 
habeat  ce  eommendandi  intra  luec  tria  regDa  ad  quemcumqae  voluerit. 
Simililer  et  ille  qui  nondum  alicui  commendatus  est  (art.  xi). 

La  même  Charte  de  division  porte ,  art.  ix  : 

«  Homines  uniuscujusque  eorum  aecipiant  bénéficia  unusquisque 
in  regno  domini  sut  et  non  in  alterius ,  ne  forte  per  hoc  si  aliter  fuerit 
gcandalum  aliquid  accidere  possit  » 

£Ue porte  aussi,  art.  yiii:  que  Vhomme  libre  qui  avait  un  seigneur 
ne  pourra  se  détacher  de  lui ,  sans  son  consentement,  pour  passer  dans 
le  royaume  d'un  autre  prince  :  Similiter  prœcipîmus ,  utquemlibet  Ube- 
rum  hominem ,  qui  dominum  suum  contra  voluntatem  ejus  dimiseritet 
de  uno  regno  in  adiud  profectus  fuerit ,  neque  ipse  rex  susciplat,  neque 
Lominibus  suis  consenliat  ut  talem  hominem  recipiant ,  vel  injuste  retî- 
nere  présumant  (art.  v).— (Charla  divisionis  Regni  Francorum ,  D.  Boo- 
QDET,  t.  V,  p.  771  ;  Baloz.,»  I ,  /i39.  —  Divisio  imperii  a.  805 ,  Pcrtx  , 
t.  ui,  p.  160,  d'après  d'anciens  Mss.  dont  nous  avons  suivi  le  texte.) 

L'autre  testament  de  Gharlemagne  est  rapporté  par  Egiithart,  vi,  33. 
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libres;  la  seconde  était  applicable  aux  propriétaires 
d'alleux ,  qui  ne  relevaient  d'aucun  seigneur,  et  aux  af- 
franchis qui  avaient  obtenu  des  chartes  d'ingénuité,  sans 
désignation  do  patrons.  —  Quelle  que  soit,  au  surplus, 
Finterprétation  donnée  aux  situations  indiquées  par  la 
charte  de  Charlemagne,  on  est  toujours  forcé  d'y  recon- 
nalire  l'existence  d'un  système  de  subordination  et  de 
hiérarchie  privée,  qui  pactisait  encore  avec  la  mobilité 
de  la  clientèle  germanique,  mais  qui  portait  en  lui  le 
principe  général  de  la  Vassalité  **. 

Ce  principe  y  identifié  avec  celui  de  la  recommanda- 
tion, apparaît  peu  de  temps  après,  et  bien  clairement , 
dans  le  capituiaire  de  Louis  le  Débonnaire ,  sur  les 
Espagnols  établis  au  pied  des  Pyrénées  :  «  Que  les  Es- 
^pagnols  sachent,  dit  l'empereur,  qu'ils  ont  la  faculté 
9  par  nous  accordée ,  de  se  recommander  en  vasselage  à 
»  DOS  Comtes,  selon  l'usage  habituel ,  ut  se  in  Vassaticum 
y>  Comitibus  nostrisj  more  solitOj  se  commendent.  —  Et  si 
r>  quelqu'un  d'eux  a  reçu  un  bénéfice  de  celui  auquel  il 
Dsera  recommandé,  qu'il  sache  que,  pour  cet  objet,  il 
»  doit  rendre  à  son  Seigneur  une  obéissance  semblable  à 
»  celle  que  nos  hommes  ont  coutume  de  rendre  à  leurs 
»  Seigneurs  pour  un  tel  bénéfice^'.  »    ' 

Ce  texte  )  de  l'an  815 ,  est  d'une  grande  importance 

12  VotrDucAHf6B,v*  Commendatio^  et  D.  Grappin  ,  Dis^rUtion  sur 
la  Mainmorte,  p.  108. 

13  Noverinl  tamen  iidem  Hispani  sibi  liceotiam  a  nobîs  esse  con- 
cessam  ut  se  in  vassaticum  Coroîtibus  nostris  more  solito  commendent.  Et 
si  beneficium  aliquod  quisquam  eorum  ab  eo  cum  se  commendavit  fuerit 
consecutas»  sciât  se  de  illo  taie  obsequium  Seniori  suo  exhibere  debere 
quale  nostrates  bomines  de  simili  beneficio  Senioribus  suis  exhibere 
•oient.  (Praecept.  Lud.  Pii,  proHispanis,  ann,  815.  BAtui.,  i,  552.) 
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pour  l'histoire  du  Droit  de  cette  époque  de  transition.  Il 
atteste,  premièrement,  et  confirme  Tétat  de  Reœmman" 
dation  en  vasselage  qui  montrait  Tancienne  clientèle  gai- 
lique  et  germanique  transformée  en  vassalité**.  —  Il 
atteste,  secondement,  et  confirme  comme  une  coutume 
du  royaume ,  Vobéissance  aux  seigneurs  particuliers  poar 
cause  de  bénéfices  relevant  directement  des  comtes  oa 
d'autres  seigneurs ,  ce  qui  supposai  t  déjà  une  certaine  hié- 
rarchie dans  les  bénéfices.  Or,  trois  classes  de  personnes 
et  de  bénéfices  correspondants  sont,  en  efiet,  mentionnées  • 
dans  les  Annales  contemporaines  :  les  ducs ,  qui  avaient 
la  commendise  royale  ;  — les  comtes ,  qui  tenai^t  leurs 
bénéfices  du  roi  directement  ou  des  ducs  eux-mêmes  ;  — 
les  vassaux  inférieurs ,  dont  les  bénéfices  proveuaient 
des  comtes*'. 

A  ces  signes  évidents  de  hiérarchie  dans  le  vasselage 
et  les  bénéfices ,  on  reconnaît  l'approche  d'une  révolution 
tout  à  la  fois  territoriale ,  politique  et  civile. 

Le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve ,  de  l'an  877 , 

ik  Nous  avons  établi  dans  noire  tome  n,  p.  62  etpasHm^  que  les 
Gaulois  connaissaient  la  clientèle  du  temps  de  César,  et  les  monuments 
du  y*  siècle  prouvent  que  Tusage  de  la  clientèle  s'était  maintenu  (t.  ii, 
p.  UàO  et  suiv.).  Sidoine  Apollinaire  parie  d^un  colon  eenêitaire  tms- 
formé  en  client  :  mox  cliens  factus  e  tributario  (Epist.  ▼,  19.) 

15  Les  Annales  de  Bertin ,  sous  Tannée  869  ,  donnent  le  tableau  de 
oette  hiérafcbie  dans  les  bénéfices  : 

«  Per  omne  regnum  suum  litteras  misit  ut  episcopi ,  abbates  et  àbba- 
tisss  brèves  de  honoribus  suis,  quanta  mansa  quisque  baberet»  ad  fa- 
turas  kalendas  Mal  déferre  curarent  :  vassali  autem  domirigi  ComîtoiD 
benefida,  et  comités  vassalorum  bénéficia  inbreviarent  et  prxdicio 
Placito  œdium  brèves  inde  déferrent.  (D«  Bocquet,  vu,  102.) 

Les  trois  rangs  de  Bénéfices,  indépendamment  des  possessions  eccli' 
siastiques ,  sont  fort  bien  marqués  dans  ce  passage  :  les  grandB  vassaui , 
les  comtes  «  les  vassaux  inférieurs. 
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qui  a  transformé  les  gonvemements  de  province ,  les 
duchés  et  les  comtés  en  propriétés  héréditaires ,  et  qui  a 
immobilisé  les  bénéfices  viagers  ou  révocables,  émanés 
des  rois,  est  le  monument  authentique  qui  déclare  cette 
révolution  non  comme  accomplie ,  mais  comme  s'accom* 
plissant  de  toutes  parts  dans  la  France. 

De  toutes  parts,  vers  cette  époque ,  le  fait  se  trans* 
forma  en  droit. 

Ce  que  les  grands  vassaux  obtenaient  des  rois  pour 
les  duchés  et  les  comtés ,  les  ofSciers  subalternes ,  les 
bénéficiers  d'ordre  inférieur ,  et  les  vassaux  des  parti- 
culiers, Tobtinrent  pour  leurs  possessions  ^*. 

De  pluS;  les  colons  et  les  serfs  de  TÉglise  et  du  Fisc 
reçurent  fréquemment  de  leurs  supérieurs,  pour  les 
charges  et  les  manses  qu'ils  détenaient ,  un  droit  ana- 
logue de  propriété  et  d'hérédité.  —  Et  enfin ,  les  serfs 
même  des  particuliers ,  bien  qu^en  droit  ils  pussent  être 
dépossédés  arbitrairement  de  leurs  tenures ,  s'y  mainte- 
naient de  fait  et  les  transmettaient  à  leurs  enfants,  a  L'ap- 
propriation, selon  la  juste  expression  de  M.  Guôrard, 
se  fit  en  bas  aussi  bien  qu'en  haut.  »  Ce  n'était  pas  la 
propriété  avec  tous  ses  caractères  de  plénitude  et  de 
liberté,  c'était  l'immobilisation  de  l'homme  dans  ta 
chose;   et  la  société,  replacée  plus  que  jamais  sous 

16  P"oir  des  chartes  nombreuses  ad  proprium  dans  D.  Bouqiiet  , 
l.  vi-Tiii ,  et  dans  M.  Guérard,  Pofypt.,  prolég.,  p.  477,  498. 

Les  donations  in  Jus  proprium  passèrenl  dans  Tusage  da  î«  sièdle  et 
comprirent  même  des  églises  et  des  monastères.  {F,  D.  Bodqoet  ,  ix, 
D*  XXIV,  p.  490  et  pa$9im.)  * 
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Tetopire  de  ce  principe  d'immobilisation ,  finissait  par 
subir  y  vers  le  x'  siècle,  comme  fait  général,  comme 
usage  impérieux  ,  comme  loi  de  nécessité,  la  condition 
corrélative  des  hommes  et  des  terres. 

La  raison  de  celte  loi ,  qui  deviendra  I*ane  des  bases 
de  la  féodalité,  se  déduit  du  cours  naturel  des  chooe». 

Chaque  classe  de  personnes,  posséxlant  désormais  en 
propre  ce  qu'auparavant  elle  détenait  à  un  autre  titre , 
s'attacha  naturellement  à  sa  propriété  nouvelle.  Les  re- 
lations des  personnes  soit  individuelles,  soit  collectives, 
les  relations  des  familles  et  des  communautés  s'éta- 
blirent d'une  manière  plus  étroite  avec  le  sol  devenu 
leur  domaine,  leur  héritage  ^'^^  Les  conditions  person- 
nelles  et  réelles  de  jour  en  jour  se  rapprochèrent,  et, 
avec  le  temps,  la  corrélation  entre  les  terres  et  les  per- 
sonnes prit  un  tel  caractère  de  nécessité  et  d'identité  j 
que  l'on  finit  par  ne  plus  connaître  et  peut-être  par  ne  plus 
concevoir  la  disparité  des  conditions  respectives.  Dans, 
le  LIVRE  DES  FIEFS,  quaud  on  demande  :  a  Qui  est  appelé 
Duc ,  Marquis  ou  Comte  ?»  —  On  répond  :  «  Celui  qui 
est  investi  d'un  Duché ,  d'un  Marquisat ,  d'un  Comté  ^  '  » . 
—  Ce  qui  montre  bien,  disait  Loyseau,  que  le  titre  et 
dignité  de  duché,  de  marquisat,  de  comté,  réside  pro- 
prement au  fief^*, 

17  Le  mot  heritagium,  appliqué  à  la  chose  elle-même,  et  différent 
de  rhérédilé  appliquée  à  l'ensemble  de  la  succession»  est  un  mot  de 
basse  latinilé  qui  se  rapporte  à  celle  période  juridique. 

18  Quis  dicalur  Dux ,  Marchio  aut  Cornes?— Qui  de  Ducatu ,  Marchia 
aut  Gomilatu  investitus  est.  (Lib.  de  feudis.) 

19  L0YS£ÀV,  dêi  Seigneuriei ,  ch.  nr,  n*  à. 
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Le  vieil  adage  romain  ex  facto  n ascitok  jus  ,  snsœp- 
tible  de  tant  d'applicationsdiverses  et  même  dangereuses, 
résome  en  axiome  de  vérité  historiqne  la  révolution  qai 
s^opère  dans  la  société  et  la  propriété  vers  la  fin  de  la 
période  carlovingienne. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  en  pleine  féodalité ,  mais 
répoqoe  féodale  n'est  pas  loin.  Nous  y  tendons  visible- 
ment avec  le  Droit  mixte  des  Garlovingiens. 

Les  trois  Actes  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Débon- 
naire, de  Charles  le  Chauve,  des  années  806,  815, 
877,  que  nous  avons  échelonnés  comme  des  pierres 
numéraires  sur  la  route  du  ix'  siècle,  marquent  les 
degrés  successifs  du  mouvement  qui  entraine  la  France 
vers  la  féodalité  politique  et  civile. 

Nous  allons  retrouver  les  mêmes  tendantes  et  la  même 
signification  dans  Forganisation  et  Texercice  de  la 
JQstice. 


I 
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SECTION  ly. 

OEDEB  JUDICIAIRB  DANS  LA  SOCIÉTÉ  CITII.B  )ET  BCCLÉSIASnQirB. 

SOlOfAIRE. 

s  1 .  ^  Juttieê  ch>iU.  —  Missi  dominid.  NaUtaneê  et  fin  de  aile 

institution,  ^  Révolution  dans  la  juridiction  et  la  corn- 

fétence, 
J  2.  —  Justice  ecclésiastique,  —  Juridiction  des  évéques  étendue 

aux  délits  des  Clercs  ;  Cour  métropolitaine.--^Traneitian 

au  Droit  canonique. 

Nous  connaissons  l'organisation  judiciaire  des  Ger- 
mains d'après  la  loi  Salique  et  les  autres  lois  barbares. 
Nous  savons  que  le  maintien  de  la  paix  était  le  prin- 
cipe de  cette  organisation,  qui  contenait  le  système 
des  compositions  et  l'institution  libre  des  rachimbourgs 
présidés  par  le  grafion  ou  le  centenier. 

Nous  devons  maintenant  nous  rendre  compte  des 
institutions  judiciaires,  de  l'ordre  civil  et  ecclésiastique, 
qui  ont  modifié  et  remplacé  les  institutions  primitives, 
dans  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne,  et 
qui  sont  nées  principalement  des  Capitulaires  ou  ont  été 
confirmées  par  eux. 

S  I.— JUSTICB  CIVILE.— JfiSS/  DOifi/ViC/.  —  HAI8SAMCB  ET  FIN  DB  CETTE 
INSTITUTION. —  RÉVOLUTION  DANS  LA  JURIDICTION  ET  LA  COMPÉTENCE. 

Dans  l'organisation  de  la  Justice  civile  on  retrouve 
d'abord,  en  la, personne  des  officiers,  la  confusion  de 
l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire. 
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4*  Les  Ducs  y  gouverneurs  militaires  d*un  certain 
nombre  de  provinces ,  avaient  aussi  l'exercice  de  la  jus- 
tice ^  Sous  les  Mérovingiens,  à  raison  des  missions  spé- 
ciales et  temporaires  des  Ducs,  leur  justice  n'avait  pas 
le  caractère  fixe  d'une  juridiction  ordinaire;  et  c'est  seu- 
lement depuis  la  période  carlovingienne ,  lorsque  les  Du- 
chés prirent  de  la  fixité,  que  la  juridiction  prit  aussi  un 
caractère  régulier.  Du  ix*  à  la  fin  du  x*  siècle,  on  trouve 
sept  grands  duchés  (que  nous  avons  dénommés  plus 
haut) ,  établis  comme  héréditaires*.  Les  ducs  exerçaient 
alors  dans  leur  territoire  les  attributs  d'une  justice  supé- 
rieure. La  comparaison  faite  par  Walafrid  Strabon  entre 
les  fonctions  des  Métropolitains,  dans  Tordre  ecclésiasti- 
que, et  celles  des  Ducs ,  dans  l'ordre  civil,  suppose  une 
relation  correspondante  entre  les  degrés  de  juridiction*. 

"H"  Les  Comtes,  gouverneurs  des  cités,  étaient  les 
présidents  ordinaires  des  Màlis  et  Plaids  de  justice  où 
les  hommes  libres  (rachimbourgs,  boni  Aornî/i^*)  jugeaient 
en  fait  et  en  droit  les  affaires  du  Comté.  La  Cour  du 

i  Hadtbbkrre,  DucBê  et  Comiteê  pravineioUi,  i,  cap.  iv.  ^  Il  cite 

^eépitre  de  Fortdnatus  ad  Lupum  Ducem  : 

«  Antiques  animes  Roman»  stirpis  adeptus , 
Belîa  moves  armis,  jura  quiète  régis.  » 

VoirLoTSBÀD,  des  Seigneuries,  eh.  v,  n«  12,  et  Sayioiit,  Hist  du 
D.  R.  au  moyen  âge ,  t.  r^. 

î  VolTfuprd ,  chap.  vu,  secl*  3,  $  1*',  p.  281  et  infrà^  chap.  x,  le 
W>leau  des  grands  iiefs. 

^  Le  précieux  fragment  de  Walaf.  Strabon  se  trouve  compris  dans 
^  Formulœ  Alsaiiem  publiées  par  Eccard  dans  son  Recueil  des  lois 
SftUque  et  Ripuaire,  p.  /à02.  —  Foir  TEssai  sur  les  divisions  territoriales, 
^  M.  GoÉRARD,  p.  79.  —  Hadtkserrb  ,  Duee$  et  eomites.  —  Et  notre 
Appehdicr  X. 
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Comte  prononçait  sur  les  questions  de  liberté ,  d^état,  et 
sur  les  questions  capitales ,  réservées  dans  le  droit  gallo- 
romain  à  la  juridiction  du  Recteur  de  la  province*.  Le 
comte  présidait  et  faisait  exécuter  les  sentences.  Il  prit, 
dans  la  suite,  une  part  plus  directe  aux  jugements'.  — 
Le  centenier,  le  vicaire,  et  plus  tard  le  vicomte,  pré- 
sidaient à  la  place  du  comte  absent. 

Mais  le  Centenier  ou  Vicaire  tenait ,  en  outre,  dans  la 
Centaine,  district  du  comté,  trois  plaids  par  an,  dans 
lesquels  il  pouvait  juger  toutes  sortes  de  causes,  excepté 
celles  qui  auraient  entraîné  la  peine  de  mort,  la  perte 
delà  liberté ,  la  confiscation,  et  qui  étaient  exclusivement 
attribuées  à  la  Cour  du  comte  ^. — Le  tribunal  du  Cente- 
nier était  probablement  Timage  transformée  du  tribunal 
inférieur  des  Sagibarons,  dont  nous  avons  constaté 
Texistence  dans  la  loi  Salique,  et  qui  n'offre  pas  d'autre 
trace  dans  les  institutions  postérieures. 

3**  Aux  Rachimbourgs  de  la  loi  Salique,  qui  devaient 
juger  au  nombre  de  sept  pour  le  moins,  et  qui  étaient 
élus  pour  rendre  la  justice ,  Charlemagne  substitua  les 
ScABiNi,  juges  royaux  directement  nommés  par  le  comte^. 

A  CAPI7*  h  ann*  810,  c.  2.-*-Capit.  m,  ann.  812,  c.  à,  —  Màrcclp., 
Append.,  F.  3.—  Lorsque  le  serf  produisait  une  charte  de  liberté,  c'était 
la  Cour  du  Comte  qui  connaissait  de  Timputation  de  fatuc  alléguée  par  le 
maître,  auquel  incombait  la  preuve.  (Gapit.  m,  ann.  803^  c  7.  — 
Capit.  III ,  ann.  819,  c.  11  et  12.) 

5  Fair  Sàvigny,  Hist.  du  D.  R.  au  moyen  âge,  1. 1«'.— Mbter,  Inst. 
jud.,  t.  !•'.  —  M.  GuizoT,  Essais  sur  Thist.  de  France,  p.  259. 

6  Capit.  a.  810,  art.  2.  Baldîe,  i,A73.— Greg.Tdr.,  x^  5 Vicarii 

dolo  qui  pagum  istum  judiciaria  regebat  potestate. 

7  L.  Sal.,  xLii,  c.  2.  Grafio  congreget  septem  Rachimbnrgos  idoneos. 
rotr  dans  Baluze,  t.  !•%  les  pages  311, 321,  354,  514, 883  eipa$$im. 
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—  C'était  un  grand  changement.  Un  corps  de  juges  rem- 
plaçait l'ancienne  organisation  des  jugements  par  les 
hommes  du  comté  ;  mais  comme  le  nombre  des  hommes 
libres  diminuait ,  et  qu'ils  se  rendaient  négligemment 
aux  plaids  de  justice ,  Gharlemagne  voulut  suppléer  à 
leur  incurie^  sans  toutefois  les  dépouiller  de  la  faculté 
de  concourir  aux  plaids  avec  les  Scabins.  On  voit,  en 
effet,  dans  lesFormules,  les  hommes  du  comté,  pagenses, 
siéger  avec  les  scabmi  dans  les  tribunaux^;  et  Charles 
le  Chauve  rappelle  que ,  d'après  les  capitulaires  de  son 
aïeul  et  de  son  père ,  les  commissaires  royaux  qui  trou- 
vaient de  mauvais  scabini  dans  quelques  cantons,  de- 
vaient les  rejeter  et  en  choisir  de  bons  à  leur  place, 
avec  l'assentiment  de  tout  le  peuple.  11  confirme  cette 
institution,  qui  représentait  encore  au  ix*  siècle  celle 
des  rachimbourgs ,  et  qui  devait  servir  à  empêcher  les 
abus  de  l'institution  récente  :  il  veut  qu'on  fasse  jurer 
aox  nouveaux  élus ,  que  sciemment  ils  ne  jugeront  pas 
injustement,  ce  qui  peut  être  l'origine  de  la  dénomina- 
tion de  luRÉs  et  de  jurats  donnée  aux  juges  siégeant 
dans  les  Cours  judiciaires  du  moyen  âge*. 

4*  Les  possesseurs  de  Bénéfices  et  les  Vassaux  qui 

oùil  estquesUoD  des  Scabinù  —  roir  le  Goui-s  d'hist.  de  M.  Guizot  , 
SOT  ce  chaDgemeDt  dans  rinstitution  judiciaire.  « 

8  FoRMouB  LiifDENBROG.»  124.  —  Hac  igitur  causa  judicaium  est  ei 
^  ipso  comité,  vei  ab  ipsis  êcabiniseipagensibui  loci  illius...  (Balux., 
t-n,p.5û/i.) 

^  Ut,  sicut  in  capitulis  avi  et  patris  nostri  conlinelur,  Missi  nostri ,  ubi 
teni  Scabioei  non  sunt»  bonos  Scabineos  mittant;  et  ubicuroque  malos 
ScabiDeos  inveDiunt,  ejiciaot,  et  totius  popuU  eonsensu  in  locum  eorum 
|»oog  eliganl;  et  cum  electi  fuerinl  Jurare  eos  faciant  ut  scienler  in- 
jnsle  non  judicent.  Carol.  Calv.  ann.  873,  art.  9.  (Baluï.,  ii,  p.3d2; 

T.  I.  ?7 
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récëvaieiit  des  dbinàibès  dd  {)rmce,  à^ec  complété  im- 
mlinilé ,  àVaienl  le  droit  de  jagement  eli  preriilet  rtssdrt 
sur  les  hotomes  dé  leurs  domaines. -=- Les  fe^àhds  ptô- 
pt-iétairës  d'âlleal  exerçaient,  en  fait,  le  tnéme  droit , 
âàns  boncession  formelle  dti  prince  t&t  par  ta  vertu  de 
[héritage;  cette  tradition  immémoriale,  qui  refonte 
jusqa^à  la  Souche  celtique ,  apparaît ,  avec  la  dislinc- 
tibii  entre  les  jugeB  publics  et  les  juges  pHvés ,  dahs  les 
actes  et  formules ,  dans  les  instructions  données  par 
Charletnagtie ,  eti  802 ,  aux  Missi  domlnki ,  et  en  807, 
à  tous  ses  fidèles.  On  la  retrotive  dans  les  capitulaires 
d'Ansegise;  et  elle  servit  de  base  à  certaines  dispositions 
d'uh  édil  de  Louis  le  bébonnaire  concertiant  les  Espa- 
gnols établis  aux  pied  des  Pyrénées  *'^. 

&"  Dans  les  eités^  la  Curie^  considérée  comme  te  sénat 
on  la  Cour  des  décarions  et  des  prineipaui^ ,  conservait 
la  juridiction  municipale.  Mais,  en  outre ,  les  décarions, 

10  Màucî^l^.,  foriA.  i ,  d.  •—  Le  moijudex  publicus  que  la  forinale 
emploie  Buppoie,  à  cette  époque,  une  distinction  entre  lejuéexpmblicm 
et  le  judex  privcUtu,  Cette  distinction  est  positive  dans  Timmunité 
donnée  par  Dagobert  à  Téglise  Saint-Denis  :  «  Et  ut  ab  omnibus  optimali- 
bu8  nostris  et  judicibus  publicis  ac  privatU  melius  ac  certius  crêdatur.» 
— É!G*ON  ad  Màrculf.,  loc,  cit  —  Capitul.  missor.,  ann.  802  (Pertx, 
ni,  98),  art.  19  :  Tam  de  justitiis  nostris,  quamque  justiliis  ecclesiarum 
Bei^  viduarum,  orphanorum,  pnpillorum,  eXceteTorum  hominum^ 
inquifant  et  perficiant  —  Chr.  Moissiag.  Pert);,  ii,  258  :  An.  807. 
KlarolUB  habnit  conventum  sunm  cum  episcopfs  et  comittbus  vel  atiis 
fidelibus ,  et  mandavit  ds  ot  justicias  facerent  in  negno  ejns.  —  GiPir. 
ANSEGis.,  II ,  34  de  dominis  subdilorum  admonendis  : ....  Ut  circt 
8^08  pie  et  misericordlter  agant ,  nec  eds  qnalibet  injusla  occasione  con- 
demnent.  —  PRiECEPT.  pro  Hisp.,  ann.  815:  (Baluz.,  ï,  551.) ...  Et 
Ifceat  iin  eo»  tlistringere  ad  fudicias  faciendas ,  quales  ipsi  inter  se  de- 
finire  possunt.  Caetera  vero  judicia,  id  est  ,criminales  actîones  ad  examen 
Comilifl  réserventnr. 

Voir  notre  t.  ii,  p.  158-161-6/li6.  Et  9\kprà ,  p.  223. 
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plus  versés  dans  la  connaissance  des  lois  et  des  coutumes 
que  les  autres  citoyens ,  devaient  être  souvent  choisis 
comme  Scablni  dans  les  villes  et  présidés  par  les  comtes. 
Ils  sont  devenus ,  par  transformation ,  les  Êchevins  des 
villes  du  moyen  âge  *^ ,  comme  la  Curia  publica  des  cités 
gallo-romaines  est  devenue  la  Cour  (fÊchevinage  et  la 
Cour  des  Bourgeois. 

La  Curie ,  qui  exerçait  une  partie  de  la  juridiction 
Gontentieuse^  exerçait  aussi  la  juridiction  volontaire. 

De  très-anciennes  formules ,  comprises  dans  TAppen- 
dice  de  Marculfe,  dans  le  recueil  de  Sirmond  et  dans  la 
publication  faite  par  M.  Pardessus,  établissent  la  preuve 
qoe^  sous  les  Mérovingiens ,  les  Curies  recevaient  dans 
les  cités  les  actes  de  cette  juridiction^'.  Les  formules  de 
l'Anjou  contiennent  le  même  témoignage ,  qui  est  con- 
tinué jusque  dans  Tannée  804  par  un  document  de  la 
curie  d'Âng«»*g^'*  L'adoption  d'un  étranger  comme  fils  et 
faârîtier  de  l'adoptant , — la  légitimation  des  enfants  natu<> 
rels et  leur  institution  comme  héritiers,  ~*  les  donations 
avant  le  mariage  par  le  futur  à  sa  fiancée ,  —  les  dona- 
ttOM  entre  vifs  ou  par  testament ,  --  Touverture  et  le 
dépôt  des  testaments  mutuels  entre  époux ,  se  disaient 
publiquement  devant  la  Curie  et  étaient  consignés  dans 

11  Voir  dans  la  Gallia  ghristiana  un  acte  de  Tannée  806,  tom.  i, 
p.  107.  —  EtSAYiGNY,  Hist,  du  D,  R.  au  moyen  âge,  p.  107. 

12  Append,  ad  Marcclp.,53,  54,  55.— Formula  Sirmond.,  2  et  3, 
Formules  inédites  de  M.  Pardessus  ,  i  ,  2 ,  Bibliolb.  de  l'École  des 
Chartes,  it,  p.  1/i. 

13  PoRMULiE  ÂNDEGAY.,  parmi  les  documents  si  précieux  qui  accom- 
pagneni  le  savant  Essai  sur  V histoire  du  Droit  au  moyen  âge  par 
M.  Ch.  Giraud.  —  Voir  THistoire  du  Droit  municipal  par  M.  Hay- 
ROUARD,  1,  p.  327.  L^acte  cité  est  lait  devant  le  défenseur  de  la  curie. 


420    Liv.  IV.  —  jSpoque  prançaisb.  !*•  piaiODB. 

les  Actes  municipaux:  les  formules  en  font  foi^*.  —  La 
Cour  municipale  unissait  donc  à  sa  part  de  juridiction 
contentieuse  la  part  la  plus  importante  de  la  juridiction 
volontaire,  celle  qui  concerne  l'entrée  d'une  personne 
dans  une  famille  nouvelle,  et  les  transmissions  de 
biens,  qui  intéressent  également  les  citoyens  et  les  fa- 
milles. 

On  s'est  demandé  si ,  après  la  conquête  des  Francs , 
les  Gallo- Romains  avaient  conservé  leur  juridiction 
propre  ou  s'ils  furent  soumis  à  la  juridiction  des  vain- 
queurs. Le  savant  commentateur  de  la  loi  Salique, 
M.  Pardessus,  s'est  décidé  pour  l'opinion  d'une  justice 
uniforme  exercée  à  l'égard  des  Romains  et  des  Francs. 

A  ce  sujet,  il  nous  paraît  nécessaire  de  distinguer 
d'abord  entre  la  justice  criminelle  et  la  justice  civile. 
Comme  les  Francs  étaient  les  maîtres  du  pays ,  et  que  le 
droit  de  Glaive,  même  d'après  les  maximes  romaines, 
était  un  attribut  de  l'empire ,  les  Comtes  devaient  exer- 
cer sur  tous  les  sujets,  quelle  que  fût  leur  origine,  1« 
Justice  criminelle  qui  s'étendait,  dans  l'application ,  à 
mesure  que  les  édits  et  les  capitulaires  se  dégageaient 
du  système  des  compositions  pour  y  substituer  un  sys* 

14  Placuit  nt  illum  una cum  consensu  patris  sui,  in  civitate  illa,  coM 
CDRiA  PCBLiCA  de  potcstalc  palrîs  naturalis  discedenlem  et  in  tae^^ 
potestalem  venienlem  in loco  filiorum  adoplarem...  etliœcadoplioGesUs 
allogala  firma  permaneat.  (Formul.  Sirmond.,  23.) 

Tia Curie  avait  remplacé ,  pour  Tadoplion,  le  magislral  du  Droit  romain î 
quant  à  la  légilimalion  des  enfants  naturels  devant  la  curie,  votr  T-Ap- 
PENDicE  AUX  FoRM.  DE  Marculfe  ,  F.  52,  53.  —  C^s  formules  sont  en 
rapport  avec  une  Novelledc  Joslinicn  qui  est  rapportée  dans  TEpitoroe 
de  Julien.  —  Pour  les  autres  aclos ,  voir  Foîiiîcl.  Andegav.,  3,  A-  "^ 
Marcllf  ,  II,  37,  38. 
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tème  de  pénalité  publique  ^'.  Cette  pénalité  s'appliquait 
à  tous  sans  distinction ,  etparTintermédiaire  des  mêmes 
magistrats  et  tribunaux ,  car  les  édits  et  capitulaires 
avaient  une  autorité  générale  dans  le  royaume. 

Hais.poui;  la  Justice  civile,  il  nous  paraît  impossible 
d'admettre  que  les  Gallo-Romains  fussent  assujettis  à  la 
justice  des  Francs.  La  constitution  de  Qotaire  r%  du 
VI*  siècle,  porte ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  «  que  les 
causes  seront  jugées  selon  les  formes  de  Tanpien  droit,  et 
les  Romains  selon  les  lois  romaines.  »  Or,  la  juridiction 
était,  pour  les  Romains  ou  les  anciens  habitants  du 
pays,  le  moyen  le  plus  puissant  de  conserver  les  formes 
de  P ancien  droit  et  d'assurer  l'observation  des  lois  ro* 
moines.  La  Loi  des  Burgondes  portait  la  même  disposi- 
tion ,  et  8on  préambule  distingue  expressément  entre 
les  juges  boui^uignons  et  les  juges  romains^*.  — Trois 
siècles  après  l'édit  de  Clotaire,  Charles  le  Chauve  dé- 
dare,  dans  l'édit  de  Pitres  [art.  34],  que  a  rien  n'a  été 
fait  par  ses  prédécesseurs  contre  les  lois  romaines.  » — 
La  juridiction  civile  des  Romains  avait  donc  dâ  être 
maintenue;  et  les  juges  des  cités  ou  les  cours  des  cu- 
riales,  dépositaires  naturels  des  traditions  romaines, 
avaient  dû  continuer  à  exercer  la  justice,  pour  les  main- 
tenir et  les  appliquer. 

Des  faits  particuliers ,  au  surplus ,  viennent  en  grand 

15  Foir,  sur  le  développement  de  la  jastice  criminelle  dans  cette  pé- 
riode et  les  suivantes,  Texcellent  volume  que  M.  Faustin  Hélie  a  publié 
comme  introduction  à  son  ouvrage  théorique  et  pratique  sur  la  procédure 
criroioelle. 

16  Foir  le  préambule  de  la  loi  des  Burgondes  et  les  observations  qui 
l'accompagnent ,  dans  notre  Appeptdice  vi. 
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nombre  corroborer  le  témoignage  légal*  L^  eavani 
Raynouard  a  pris  soin  de  les  recueillir  dans  son  Bisr 
toire  da  droit  monicipal  ;  et  de  nouveaux  documepto 
sont  fournis  à  ce  sujet  par  la  publication  des  Archive» 
de  Reims,  où  Ton  voit  la  lutte  s'établir  dans  les  temps 
anciens  et  se  continuer  entre  la  Cour  muQÎctpato  ^  la 
Cour  ecclésiastique  ^^ 

G""  Au-dessus  des  diversités  de  tribunaux  et  an  tecoml 
degré  de  juridiction ,  s'élevaient  les  Missi  BOMiMia ,  ia* 
stitués  par  Pépin  et  Charlemagne,  ou  du  moîiis  imvmtiê 
par  eux  d'un  caractère  de  magistrature  qui  eo  a  foit  une 
grande  institution'^.  Ds  étaient  efaargéa  de  faire  esé" 
cuter  les  lois ,  de  surveiller  radminjstratMm  de  la  jat^ 
tîce  des  comtes,  des  vassaux,  des  églises,  des  grandi 
propriétaires  (ceierorum  /lommum),  et  de  présider,  diai 
une  certaine  circonscription  appelée  Misaaëcwin^  isf 
assises  des  comtés ,  pour  statuer  sur  Tappei  des  j[^9^ 
ments  rendus  en  premier  ressort.  «  Si  on  conrta  m  ùà 
pas  justice  à  ses  administrés,  dît  te  Capitalaim  de  77*9 
que  nos  envoyés  s'étaUissent  dans  sa  oaaisoB,  av^i* 
suiie,  jusqu'à  œ  que  justice  aoit  rradna.  Et  aï  noin 
vassal  n'a  pas  rendu  justice ,  alors  que  le  comte  £t  T^s^ 

17  flist.  du  Droit  municipal  de  Ratnouard,  1. 1  «t  n. —  Ascaivss  bb 
Reims,  pi^iées  par  M.  Vakiii  :  publication  très-nelie  m  d«f^iMi(i  ^ 
gislalifs ,  administratifs  et  judiciaires. 

18  Dans  les  Formules  de  Marculpe  on  voit  un  mUsui  de  paiatio. 
Dan  les  Formol»  ^veieres,  c.  7,  on  voit  des  Mim  éomté  si  ffonV»- 
iissimi  régis  ;  mais  ce  sont  des  envoyés  pour  des  cas  spéciaux. 

Pépin,  maire  du  palais, mentionne  les  Missi  dans  un  diplôme  retoti^^ 
Saint-Denis  (V.  not.  J.  Bigro»,  ad  Form.,  p.  337.  in  4'),  et  dans**  C^" 
TULARE  Aquitanicdm  ,  inédit  jusqu'à  PcRxz ,  t.  iv,  p.  ik.  art  12. 

Les  Missi  sont  mentionnés  pour  la  première  fois  par  Charlemagne  dans 
son  capiiulaire  de  Tan  779,  c.  17  et  21.  Pertz,  w,  38.  V.  aussi  JesCAT/- 
TULA  MissoRUM  de  Tan  802 dans  Pertz,  m,  p.  96  et  suiv. 
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voyé  s'arrétenjtdsQS  8a  maison  et  vivfspt  à  aes  dé^w, 
jusqu'à  ce  qu^  justice  «qit  faite  ^*.  » 

Cbarlemagae^  dan^nn  âe^  C9pilaiaire8d^  802,  dpnQ^t 
one  indication  de  diverses  circQoscripfJoos  assîguées 
aux  Commissaires  royaux.  Le  tableau  n'est  pas  con^ple^, 
mais  la  pensée  d'une  division  générale  s'y  révélait. 

Loois  le  Débonnaire  parait  avoir  voulu  suivre  dans 
la  pratique ,  comme  division  générale ,  les  circonscrip- 
tions mêmes  des  provinces  ecclésiastiques  qui  repré- 
sentaient les  anciennes  provinces  romaines.  —  Charles 
le  Chauve ,  (jui  concourut  si  puissamment  par  ses  actes 
à  hâter  la  dissolution  de  l'État,  fit  cependant  un  effort 
de  concentration  administrative  en  853 ,  et  réalisa  la 
pensée  de  Charlemagne  :  il  divisa  les  départements  des 
Missi  dominici  en  douze  régions**;  mais  c'était  une 
mesure  tardive  et  stérile ,  une  lettre  morte.  L'institution 
elle-même  des  Missi  touchait  à  sa  fin  :  elle  cessa  d'exis- 
ter au  m^cwoQt  pu  les  rois  de  la  deuxième  dynastie  ces- 
sèrent 4e  f4ii^  M  4e  puMJer  4e  i^ouveaxix  icapîtalaires, 
c'estrMiro  vers  l'an  88.8. 

7**  Au  plus  haut  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire  sié- 
geait le  Roi ,  juge  suprême.  —  Sous  les  Mérovingiens,  le 
jugement  du  Roi,  le  Plaid  du  Palais  était  organisé 
comme  une  institution  pour  les  causes  d'un  grand  intérêt, 

19  Si  Gomes  în  suo  ministerio  jiistitias  non  fecerit,  Mi8so8  nosfros  de 
SQicasa  soniare  faciat  usque  dum  justito  ibidem  factSB  faerinU  Et  si 
y>8SQ$  noster  justitiaro  non  fecerit ,  tune  et  Gomes  et  Missusad  casam 
ipsïQs  sedeant  et  de  suo  vivant  quousque  justitiam  faciat.  (Capit  Baluz., 
ï»m.PERTz,  III,  p.  38,  art.  21.) 

20  Capiiul.  853.  Missi  et  pagi  per  Missiàticos  qualiter  possunt  ordi- 
^^^  Le  mol  employé  est  indistinctement  Missaticvm,  Missialieum^ 
^ùiiaticus.  (Baloz.,  n,  68.  Pertz,  m,  97.) 
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DE  MAGNA  RE.  Les  Foriïiulcs  de  Marculfe  montrent  le  Boi 
siégeant  dans  son  palais ,  en  Cour  de  justice ,  entouré 
d'évêques ,  de  grands ,  de  sénéchaux ,  de  référendaires 
et  chambellans  :  le  comte  du  palais  y  figure ,  ainsi  qu'on 
grand  nombre  de  fidèles  *^ 

La  comparution  devant  le  Roi  était  la  sanction  atta- 
chée par  Gharlemagne  à  la  plupart  des  lois  qui  insti- 
tuaient des  règles  d'administration  et  de  justice;  et  pour 
offrir  une  garantie,  même  contre  les  Commissaires 
royaux,  les  capitulaires  établirent  pour  Taudience 
royale  une  tenue  régulière  et  périodique.  Le  capitulaire 
de  Tan  829 ,  sous  Louis  le  Débonnaire ,  portait  :  a  Que 
»  nos  Commissaires  fassent  savoir  aux  comtes  et  aux 
»  peuples  que  nous  consacrerons ,  toutes  les  semaines, 
»  un  jour  aux  jugements  et  aux  plaintes  en  déni  de 
»  justice^*.  » 

Les  Capitulaires ,  au  surplus ,  voulaient  la  comparu- 
tion personnelle  des  parties  dans  les  plaids ,  et  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  par  elles-mêmes.  Charlemagne  le 
disait  expressément  dans  le  capitulaire  de  Tan  802  ' 
c(  Que  personne,  dans  les  plaids,  ne  pratique  l'usage 

21  Marculf.,  1, 25.  ProloguB  de  Jtegis  judieio,  cum  de  magna  rt 
duo  causanlur  simuL  Gai  dominns  regendi  curam  commiltit  t  cuncto- 
rum  jurgiadiligenli  examinalione,  rimari  oportet,..  Ergo  cum  nos,  in  DÇ* 
nomine,  ibi  in  Palatio  nosiro  ad  universorum  causas  reclo  judicio  lenm- 
nandas  una  cum  Domnis  et  palribus  noslris  Episcopis  vel  cum  pluribos 
Oplimatibus  noslris  illis,  Patribus  illis,  Beferendariis  illis,  Dotnet- 
ticis  illis ,  vel  Seniscalcis  illis,  CubiculariU,  et  illo  Comité  palatii,  vci 
reliquis  quam  pluribus  noslris  Fidelibus  resideremus.  {Fid,  f orh«  ^' 

DEUBROClOO.) 

22  Capit.,  ann.  829, art.  15.  Hoc  missi  noslri  uolùm  faciant  comitiD^^ 
et  populo,  quod  nos  in  omni  ebdomada  unum  diem  ad  causas  audîenda» 
eljudicandaasederevolomu».  (Pertz,  m,  p.  352.) 
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1»  de  discater  pour  autrui mais  que  chacun  rende 

9  raison  de  sa  propre  cause,  du  cens  de  sa  terre  et  de  sa 
n  dette  personnelle''.  »  —  Ce  n'était  pas  la  dérense  du 
faible  ou  d'autrui  qui  était  prohibée ,  mais  l'habitude 
on  la  pratique  qui  pouvait  constituer  une  profession. 
Charl^nagne  se  déâait  des  avocats ,  défiance  partagée , 
dans  nos  temps  modernes ,  par  un  autre  Empereur.  — 
Le  moyen  âge  n'eut  pas  la  même  répugnance.  Les  avani- 
par  tiers  j  qui  sortirent  des  juridictions  ecclésiastiques , 
figurent  dans  les  assises  de  Jérusalem  et  tiennent  une 
grande  place  dans  la  Cour  des  Bourgeois. 

Charlemagne' voulut  imposer  aux  ducs  et  aux  comtes 
Fobligation  d'établir  dans  leurs  tribunaux  la  forme  des 
jugements  par  écrit  **  :  mais  son  vœu  ne  fut  pas  réa- 
lisé; et  l'usage  des  jugements  à  recorderj  à  rappeler 
par  les  témoins  ou  records ,  se  prolongea  jusqu'à  saint 
Louis. 

De  toutes  les  institutions ,  la  plus  propre  à  centraliser 
Tadministratibn  et  la  justice,  ce  fut  indubitablement 
celle  des  Missi  daminici.  — La  juridiction  du  Roi  ou  des 
plaids  du  Palais  ne  pouvait  être  qu'une  justice  placée 
au  sommet  de  l'édifice  social  ;  la  juridiction  des  Com- 

23  Capit.,  ann.  802,  art.  9.  Ut  nemoin  placito  pro  alio  rationare  usum 
habeat  defensionem  allerius  injuste,  sive  pro  cupiditate  aliqua......  Sed 

UDiuquisqne  pro  sua  causa  vel  censn ,  vel  debito  ralionem  reddat ,  nisi 
aliquîs  istî  infirmus  aut  raliones  nescius,  pro  quibus  missi  vel  priores  qui 
in  ipso  placito  sunt,  vel  judex  qui  causa  hujus  rationis  sciât ,  rationelur 
cum  placito  ;  vel  si  nécessitas  sit ,  talis  personne  largltur  qui  omnibus 
prov^ilis  sit  et  qui  in  ipsa  bene  noverit  causa.  (Baldze  ,  i ,  365.  — 

PERT2  ,  III  ,  p.  92.) 

^  Carolus  congregavit  duces,  comités  et  reliquum  populum  cbristia- 
num...  ut  judioes  per  scriptum  judicarent.  (Cbronic.  Moissiac,  Du- 
CHSSUB,  m,  p.  iA/it  et  Pbrtz,  i,  p.  2Si.) 


missaires  Foyaux  fieadait  présente  dans  toutes  tesiîontf^ 
rautoritô  du  Boi.  Peadaôl^  près  de  ^mx  simien  elle  r»- 
tiut ,  sous  i{pe  apparence  unifoFme  de  jus^ce  et  4'K<i' 
fnÎpistratioQ  royale,  lea diverses  portions  d'an  FpyMP 
qui  tondait  aaos  cessa  aii  inorcellemeftt.  CharlemagiMy 
da^a  6^s  veea  admiQidtratives ,  (ai  avait  coi)Sé  jwp'<^ 
soin  d'établir  partout  l'qniformité  d^^s  poids  et  m^ 
aures**.  —Quand  Charles  te  Chauve,  par  son  capitiilaire 
de  Taa  877,  déclara  héréditaires  les  djiichés  ou  comi& 
^  les  transforma  en  propriété  au  pro&t  des  posseseaDT^ 
et  de  leurs  héritiers,  l'institution  dea  Commissaires 
royaux  reçi^t  une  attointe  worteUe  :  Tunîté  do  popi^oir 
royal  n'iétaft  plqs ,  runi|lé  (le  surveillance  administra- 
tive et  judiciaire  devait  disparaître. 

Mais  le  changement  intervenu  dans  la  constitution 
politique ,'  à  la  suite  du  célèbre  capitulaire  de  Kiersy, 
n'entraina  pas  uniquement  dans  Tordre  judiciaire  la 
chute  de  Tinstitutlon  des  Misai  jM^piucf  :  îl  e^triattoa,  de 
plus,  dans  la  juribiction  e^  daQs  1#  goiipét^ge  ,  une  vé- 
ritable révolution. 

La  juridiction  au  deuxième  degré,  ou  la  Justice 
d'appel ,  exercée  au  nom  du  Roi ,  cessa  d'exister  avec 
rinstitution  desCommissaii^s  royaux.  Elle  ne  paraîtra 
désormais  qu'avec  saint  Louis,  qui  fera  revivre,  soos 
une  autre  forme ,  le  droit  de  reêsart  et  d'oKP^^* 

Quant  à  la  juridiction  consid^ée  dans  soi^  applM^ 
tion ,  ou  la  compétence ,  elle  tendit  de  jour  en  jour  a 

25  Ut  aequaies  meosaras  et  rodas ,  et  pondéra  jasta  et  aeqaaiîa  Q^^ 
habeant.  Et  qui  antea  dedR  très  modioe,  jmào  det  duos.  —  Cap>^ 
Miss,  excerpta.  Art.  kk,  ann*  Sa2.  Peatz,  iii,  p.  99. 
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devBiir  réelle.  II  ne  fal  pUis  permis  à  chacun  de  r^ 
«[amer  le  droit  d'être  jugé  par  sa  loi  selon  Tusage  ger^ 
ïQaiiiqoe. — La  juridiGtioo  cessa  d'être  personnelle,  c'est^^ 
yim  qu'elle  ne  s'appliqua  plus  aux  personnes  et  w» 
^)0«es,  selon  la  loi  d'origine  ou  la  na^iofialibé  des  indî* 
vidas,  —  La  juridiction  devint  réelle^  c'est*à-dire  qu'^lli) 
8'appliqua  aux  personnes,  à  raison  de  leur  naissance 
on  de  leur  habitation,  et  aux  choses,  à  raison  de  leur 
situation  dans  le  territoire  de  tel  duché  ou  de  tel 
eomté. 

Le  Due,  Marquis  ou  Ck)mte  qui  était  primitivement, 
€»  oette  qualité,  officier  ou  juge  au  nom  du  Roi  dans 
«ne  eirconscription  administrative ,  devint  propriétaire 
^  JQge  en  son  nom  personnel ,  comme  maitre  du  sol. 
l'adfflmistralion  et  la  justice  furent  unies  à  la  propriété  : 
le  principe  de  souveraineté  locale  s'incorpora  au  domaine 
Héréditaire  des  Duchés  et  des  Comtés  ;  et  la  justice ,  de- 
venue la  propriété  de  celui  qui  était  le  maître  héréditaire 
^ut^rriloive,  fut  une  justice  terrienne  et  patrimoniale. 
Dans  le  premier  âge  de  la  féodalité,  la  justice  et  le  fief 
seeoofiondirent  :  Fiir  jbt  justice  ,  c'est  tout  m  »  gisaient 
encore  au  xvi®  siècle  certaines  coutumes  fidèles  au^ 
origines  féodales  ;  leur  séparation ,  la  règle  wim ,  ^essorf 
>r  juaTic£  n'ont  riev  pe  commun  ,  est  d'un  âge  postérienr 
à  l'établissement  de  ]a  féodalité  ^^ 

Le  mowenH  n'est  pas  venu  d'interroger  les  div/ers  sys- 
tèmes sur  l'jorigiae  et  le  développeqaent  des  Justices  sei- 
pear^ales  :  il  aqus  suffît  d'avoir  co^taté  qu'à  partir  de 

26  Voir  les  Institutes  de  Loysel  et  de  de  Laurièrb  ,  ii,  2,  l^^  et  leg 
notes  des  nouveaux  éditeurs  (MM.  Ddpin  et  Laboulate),  t.  i  ,  p.  274, 
— Voir  U  iDentJoj)  de  Ja  /uêtilia  iêmna  dans  noire  Ai^pen d.  xi, 
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la  fin  du  ixe  siècle,  la  per6*oiiita//ré  de  la  justice  germaQÎqiM 
s'est  afiaiblie,  par  degrés,  pour  faire  place  à  la  réalité  de 
la  juridiction  territoriale.  — Nous  verrons  dans  un  autn 
chapitre,  à  la  fin  de  ce  volume,  la  même  transformatiai 
s'accomplir  dans  les  lois  et  coutumes;  mais  nous  devov 
poursuivre  ici  nos  recherches  sur  la  justice. 

L'organisation  judiciaire,  que  nous  venons  d^exposer, 
et  la  révolution  qui  s'y  introduisait,  concernaient  fal 
juridiction  laïque ,  la  justice  civile  :  il  faut  considérer  oi 
qui  existait  et  ce  qui  se  produisait  dans  l'ordre  ecclé^ 
siastique.  Il  faut  voir  comment  la  Justice  ecclésiastique 
pourra  devenir  un  principe  d'opposition  contre  la  Justiœ 
terrienne.  C'est  pour  l'histoire  du  Droit  au  moyen  âge 
un  objet  important ,  qui  prend  vie  et  force  dans  la  pé- 
riode actuelle  où  naissent  les  fausses  Décrétâtes  et  les 
faux  Capitulaires. 

S  2.  —  ID8T1CB   ECCLÉSIASTIQUE.  —  lURIDlCTION  DES   ÊVÊQQBS  fiTBllM» 
AUX  DÉLITS  DBS  CLERCS.  —  COUR  MÉTROPOLITAINE. 

La  juridiction  épiscopale ,  fondée  par  les  conciles , 
reconnue  par  les  lois  Théodosiennes ,  le  code  d^Alaric , 
les  édits  Mérovingiens  et  les  capitulaires ,  s'appliquait 
aux  biens  et  aux  personnes  des  ecclésiastiques.  Le  ca- 
pitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  789  statuait  en  termes 
explicites  que  «  conformément  au  Concile  de  Cbialcé- 
»  doine,  si  les  clercs,  ainsi  que  les  moines,  avaient 
»  entre  eux  quelque  affaire,  ils  devaient  la  porter  devant 
»  leur  évéque  et  non  devant  les  tribunaux  séculiers.  *  » 

1  Capit.,  ann.  789,  c.  29.  (Balcz,  i  ,  23^.)  Pbrtz,  o.  28 ,  m,  f«  58  : 
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Les  biens  donnés  à  TÉglise  par  les  personnes  privées 
ûenty  de  plein  droit,  placés  sous  Tadministration  et  la 
[idiclioQ  des  évéques.  Mais  les  domaines  concédés  à 
^lise  par  les  rois  auraient  pu  être  considérés  comme 
s  concessions  soumises  aux  règles  ordinaires  des  bé- 
ifices;  et,  pour  éviter  cette  assimilation ,  des  clauses 
presses  d'immunité  furent  introduites  dans  les  dona- 
)ns  faites  par  les  rois  aux  évéques  et  aux  abbés  des 
pnastères.  Nous  avons  vu  cette  pratique  constatée,  dès 
SI  origine,  parle  concile  d'Orléans,  assemblé  par  Clovis  : 
s  évéques  mentionnèrent,  dans  les  canons  du  concile 
^511 ,  l'exemption  accordée  aux  fonds  eux-mêmes*, 
'usage,  à  cet  égard ,  s'établit  si  constamment,  et  Tim- 
inoité,  stipulée  en  faveur  de  l'Église,  fut  tellement 
ihérente  au  sol ,  que  dans  les  formules ,  nous  Vavons 
parqué,  l'immunité  s'identifiait  avec  la  terre  et  lui 
tonnait  son  nom  d'EMUNiTAs  '• 

Dans  les  temps  mérovingiens ,  l'immunité  expressé- 
ment accordée  soit  aux  laïques,  soit  à  l'Église ,  avait  le 
ûême  résultat,  d'exempter  le  bien  donné  de  la juridic- 
ion  royale  et  deVentrée  de  tout  juge  jSelon  l'expression  de 

^  in  eodem  concilio  ul  si  derici  inter  se  negotium  aliquod  habuerint 
'wo  Episcopo  dîjudicentur  non  a  secularibus. 

2  Concil.  Aorelian.,  c.  v,  —  De  oblalionibns  vel  agris  quos  domi- 
ïnsnoster  Rex  ecclesiis ,  suo  munere,  conferre  dignalus  est,  vel  adhuc 
^  habenlibus ,  Deo  inspirante ,  conlulerit,  ipsorum  agrorum  immu- 
*''<"f  con««a,  id  esse  justissimum  definimiis  ut  in  reparationibus 
|J^clesiârum,alimoniis  sacerdolum  et  pauperum,  vel  rcdemptionibus  cap- 
'^^orum ,  quidquid  Deus  in  fruclibus  dare ,  dignatus  fuerit ,  expendalur. 

5  Sed  hoc  ipse  pontifex  vel  successores  ejus  propler  nomen  Domini, 
"J^mtGK^  EMDNiTATis  nomine  valeanl  dominari  (Marcolp.,  i,  3, 
^munitaf!  régis.)  —  l/imnrïunilé  expresse  est  encore  établie  en  985, 

^^findeladeuxièm*»  race.  V.  notre  Appendice  xi. 


4S0    LlV.    IV.  «-  ÉPOQDB  f^RANÇAISË.   I^*  P^filOltté 

Marculfe*.  Mais  après  l'établissement  des  MUsidomm 
rimmunité  expresse  en  faveur  des  biens  ecclésiastiqQfi 
retînt ,  pour  Texercice  de  b  justice ,  plus  d'étendue  qn 
rimmunité  relative  aux  bénéfices  ordinaires.  Lesvassao 
et  bénéficîers  de  Tordre  laïque,  ou  les  grands  proprii 
taires  d'alleux ,  eurent  seidement  sur  les  hommes  il 
leurs  domaines  la  justice  de  premier  degré  :  les  rû 
carlovingiens,  représentés  par  les  commissaires  royaw 
conservèrent  à  leur  égard  le  droit  de  Rfissoat  et  d'appU 
—  Les  églises  et  les  monastères  jouirent,  au  contraift 
de  la  concession  d'immunité  dans  sa  plénitude.  Lesca 
pitulaires  abondent  en  dispositions  adressées  aux  Dod 
aux  Comtes ,  aux  Envoyés  du  Roi  pour  qu'ils  gardel 
le  respect  des  immunités  ecclésiastiques,  lesquelK 
aiD^anchissaient  en  même  temps  les  terres  et  leo 
colons  de  tous  les  droits  du  fisc  et  de  toute  juridiclio 
royale  '• 

U  Màrcdlp.,  Form.  1, 17.  Cum...  in  intégra  EmunitateflW 

MÂlins  ihtroitH  judicHm  de  quaslibet  causas  freda  exigenduD  f^ 
oonceMîsset 

5  MARCULF.,Form.    I,  3.  —  FORMOLiB   VETERBS,  XLIV,  E»^^ 

Sanctorum,  (tiANciANi,  ii,  p.  263.) 

Celle  dernière  formule  s'adresse  à  tous  les  officiers  de  justice  ropl| 

Magnifias  viris  ducibus,  comilibus,  vigariis,  centenariis,  sdii^^ 
nibus  et  vassis  noslris ,  vel  omnibus  Missis  nostris  discurrenlibus. 

...  El  ul  nullusjudex  publicus  quislibet  judiciaria  poleslale  acci« 
lus  in  curlibus  vel  villis  ipsius  monaslerii  nuUum  debuissel  ^, 
inlroitum,  nec  ad  causas  audiendas ,  nec  freda  exigenda,  nec  fid^^J* 
sores  lollendos,  nec  mansioncs  aut  paralas  requirendas ,  nec  nulles  rt 
tribuliones  exaclandas ,  et  quod  Fiscus  noster  exinde  exigere  ^ 
nullatenus  exaclelur  nec  requiralur. 

Mais  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'immunité  expresse ,  les  MissUànii^ 
d'après  les  instructions  de  Charlemagne ,  avaient  le  droit  de  surveille'* 
justices  des  églises  : 

«  De  omni  re  insuper  totum  undecunque  necesse  fueril  tam  *  ' 
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CTeât  seulënlënt  apfès  la  fia  du  ix*  siède,  et  lofsque  les 
fôttctîons  des  Mi$si  dofninici  eurent  œssé,  que  l'exemption 
de  la  justice  royale  devint  la  tnéme  à  Tégàrd  des  béné- 
fices laïques  et  des  concessions  faites  à  TEglise.  Un  di- 
plôine  du  roî  Henri  I'%  de  Tân  \  059,  en  fournit  la  preuve 
positive  à  l'occasion  d'UU  bénéfice  royal  qul  était  pos- 
sédé, dit  )ë  texte,  libre  et  dégagé  de  tout  pouvoir  judiciaire, 
pAt  Un  seigneur  laïque,  et  qui  fut  traUsmis  au  monastère 
àé  Saint-Pèt^  de  Chartres ,  avec  l'asseuliment  du  roi , 
écnu  les  fhérhes  conditions  de  libettc  et  dHmmunité^. — Ott 
voit  par  ce  document  que  rien  ne  pouvait  être  ajouté,  en 
faveur  du  monastère ,  à  Fimmunité  préexistante  en  fa- 
veur du  possesseur  laïque.  Il  y  avait ,  des  deux  côtés , 
affranchissement  de  tout  pouvoir  judiciaire  ;  et  c'était, 
bien  certainement,  avant  la  date  de  ce  diplôme  du 
11*  siècle,  que  l'uniformité  des  privilèges  contre  la  justice 
du  roi  s^était  étendue ,  par  la  force  des  choses  et  Taction 
féodale,  aux  deux  branches  de  l'aristocratie  territoriale, 
b  noblesse  et  le  clergé. 

Ainsi  la  juridiction  ecclésiastique,' avant  la  féodalité, 
f^t  une  juridiction  de  prêter  et  dernier  ressort  sur  les 

titiîsnoBtriSfquamquejusticiis  eccleBiarum  Dei inquirantet  perfi* 

cianl.  »  (Capitula Missis  dominicis  data.  C.  19,  21.  Pertz,  m .  p.  98.) 

^l'^l  général  de  ntnmunité  écclénastique,  d'après  les  Capitu- 
'•*'«»»  voir  les  Capil.  d'AwsEGisE,  m,  c.  26.  Perm,  m,  p.  30ii. 

^  £go  Henricds,  gratia  Dei,  rex  Francorum,  ...  Damus  ei  licentiam 
^  cl  toemoralaiû  ccclesiam ,  ex  noslro  beneflcio  quod  possidet ,  ampli- 
^î  ^  qoidqQid  ei  conferre  et  annuere  volueril,  iia  sit  liberum 
^Ç«e  ab  omni  judieiaria  potesîate  solutum  ;  ut  idem  fidelis  nosler 
Alb«rlu8,ac/«nt4#anoW« /«nuit  liberum  atque  solutum.  (D.  Boo- 
^^KT,  Script.,  ann.  1059.)  Gallu  christiana,  viii  ,  301  ;  et  Carlulaire 
*  l'ahbiîe  de  Saiht-Pèbjj  de  Chartres  ,  publié  par  M.  Guérari)  , 
^  ^  p.  127  et  1»  auto  a,  1061. 
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biens  des  immunistes  j  et  elle  se  distingua  9  sous  ce  rap- 
port y  de  la  justice  territoriale  des  propriétaires  et  des 
bénéficiers  de  l'ordre  laïque. 

La  juridiction  épiscopale ,  avec  ce  caractère  de  su- 
périorité ,  embrassait  généralement  tous  les  intérêts  ci- 
vils des  clercs ,  toutes  les  causes  qui  concernaient  leurs 
personnes ,  leurs  propriétés ,  leurs  conventions  :  c'était 
le  droit  Théodosien.  —  Le  droit  Carlo vingien  retendit 
encore  au  delà  de  ce  vaste  domaine  et  l'appliqua  aux 
délits  des  ecclésiastiques. 

Un  capîtulaire  de  l'an  794 ,  rendu  en  assemblée  na- 
tionale de  Francfort,  organisa  la  justice  criminelle  des 
évêques  à  deux  degrés,  et  dépassa  les  règles  du  code 
Théodosien  et  du  code  d'Alaric^.  D'après  ses  dispositions, 
l'évêque  devait  exercer  la  justice  en  premier  ressort  dans 
son  diocèse,  et,  s'il  n'y  avait  pas  soumission  à  sa  sentence, 
le  Métropolitain,  avec  sesSuffragants,  était  appelé  à  pro- 
noncer au  deuxième  degré.  —  Mais  comme  des  intérêts 
mixtes  devaient  souvent  se  rencontrer  dans  des  causes  de 
ce  genre,  et  que  les  délits  des  clercs  pouvaient  concerner 
les  laïques  ou  avoir  été  déjà  déférés  à  des  magistrats 
laïques ,  le  capîtulaire  de  794  ordonnait  que  les  Conal^ 
siégeraient  dans  la  Cour  métropolitaine ,  laquelle,  selon 
toute  probabilité ,  statuait  sur  les  questions  mixtes  et 
les  conflits  de  juridiction.  —  Si  cependant  la  solution 
ne  paraissait  pas  satisfaisante,  le  Roi ,  averti  par  les  let- 
tres du  Métropolitain ,  ordonnait  que  la  cause  de  1  ^^' 

7  Le  Capilulaire  de  801  sur  la  lœ  des  Lombards  reconnafwait  aoï« 
la  juridiclion  spéciale  des  évèques  en  matière  criminelle. 
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Qsatear  et  de  raccuaé  serait  portée  à  sa  connaissance , 
t  se  réservait  la  décision  suprême  ** 

Les  Capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  ses  successeurs 
épondaient ,  par  Torganisation  de  la  juridiction  ecclô- 
iastiqae,  à  la  pensée  des  Conciles  généraux  et  provin- 
iaux  sur  son  indépendance. 

La  sanction  de  cette  justice,  d'après  les  conciles, 
i*é(ait  Texcommunication  ^.  Gharlemagne  ne  se  borna 
^  à  la  respecter  dans  sa  sphère  de  spiritualité  ;  il  con- 
Innarexcommunication,  dans  Tordre  temporel,  lorsque 
;aQtorité  épiscopale  retendait  même  sur  des  laïques  : 
t  Si  quelqu'un  a  été  justement  (jttôté),  dit  un  capitulaire 
^  de  801 ,  excommunié  par  son  évéque ,  qu'il  ne  soit 
^  BEçu  PAR  PERSONNE ,  avaut  dc  s'étro  présenté  à  son 

>  évéque  pour  la  satisfaction  due  à  raison  de  sa  faute.  — 
»Qae  celui  qui  communiquera  sciemment  avec  lui, 

>  sache  qu'il  est  lui-même  excommunié  **.  »  —  La 
leule  limite  à  ce  pouvoir  d'excommunication ,  qui  re- 
lOQvelait  l'antique  interdiction  du  toit,  du  feu  et  de 
*eaa,  se  trouvait  dans  l'expression  ju<ié  qui  s'appliquait 
ordinairement  à  la  forme,  mais  qui  pouvait  s'appliquer 
tDssi  au  droit  de  rendre  la  sentence  d'excommunication 

8  Capital,  ann.  79A,  art.  6.  Et  si  aliquid  est  quod  episcopus  metropo- 
Itanos  non  possit  corrigere  vel  paciûcare,  tune  tandem  veniant  accusa*^ 
^  cam  accasatu  cum  lilteris  Melropolitani ,  ut  sciatnus  yeritatem 
«i.  (Raldze,  I,  274  ;  Pertz  ,  m ,  72.) 

»  Le  concile  d'Agde ,  de  Tan  506.  art.  8 ,  avait  poussé  la  sanction  jus- 
M  menacer  d'excommunication  les  magisU^ats  séculiers ,  auxquels  les 
^»tt  auraient  eu  recouj-s  pour  fait  de  justice  ecclésiastique. 

iO  Capit.  ann.  801,  c.  47.  Balwe.— Pertï ,  m,  p. 85,  art.  17  et  18  : 
Wcum  ipso  communicaverit  scienter,  sciai  se  esse  excommnnicatum . 

T.  I.  ?« 


et  à  /o  jtwifé»  de  la  sôûtence  eUe-môiM  :  appiicfitioi 
favorable ,  limité  salotairâ  que  saint  Loms  mettra  ett 
nsage  dans  une  circonstanœ  solennelle  de  sa  vie,  quand 
la  juridiction  ecclésiastique  voudra  se  perpétuer  hon 
de  ses  limites  naturelles  **. 

Toutefois  y  malgré  la  protection  accordée  à  la  poi^ 
sance  des  évêques  par  Charlemagne  et  Louis  le  Débon' 
naire ,  malgré  Teffet  extérieur  et  temporel  attribué  pai 
le  capitulaire  de  l'an  80i  à  Texcommunication ,  en  cer- 
tains cas,  il  manquait  beaucoup  encore  au  système  éâ 
eapitulaires ,  pour  que  la  juridiction  ecclésiastique  M 
être  considérée,  dans  la  société  nouvelle ,  comme  m 
juridiction  de  droit  commun,  obligatoire  à  Tégart 
de  tous ,  et  pour  que  l'excommunication  fui  effective 
dans  Tordre  temporel  comme  dans  Tordre  spirituel 
La  fameuse  loi  de  Constantin ,  qui  imposait  le  juge' 
ment  des  évêques  en  toute  cause,  sur  le  vœu  d'an( 
seule  des  parties  et  nonobstant  l'opposition  de  son  m 
veraaire,  n'avait  pas  pris  place  dans  la  collection  ad 
thentique  des  eapitulaires  faite  du  temps  de  Char* 
magne  par  Tabbé  Ansegise**;  et  Texcommunicatio( 
des  laïques  n'était  pas  encore  une  sanction  ou  une  seaj 
tence^dont  Texécution ,  imposée  aux  officiers  du  roi 
dût  frapper  les  biens  d'une  saisie  et  la  personne  d'un! 
pénalité  corporelle  I  1 

C'est  seulement  dans  la  collection  des  faux  CapM 

il  Le  roi  revendiqua  le  droit  d'examiner  la  fuêiice  de  lateoteM 
avant  d'autoriser  la  saisie  des  biens  comme  sanction  de  Pexcornavii 
cation  :  «  aulrem^t,  dit*il ,  je  ferais  contre  Dieu  et  contre  le  droite 

(JOINVILLE.) 

12  Voir  notre  tome  ii,  p.  621  ot  infrà  chap«  ix ,  p.  476. 
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'  laireSy  correspondant  au  recueil  des  fausses  Décrétaies, 
qae  seront  posées  ces  deux  larges  bases  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  du  moyCT  âge. 

Qn'entend-on  par  les  fausses  Décrétales  et  les  ^aux 
Capitulaikes  ?  —  Quels  en  sont  les  auteurs ,  l'époque,  la 
matière  et  le  but  ?  —  Quelle  fut  leur  influence  sur  le 
droit? 

Ce  sont  autant  de  questions  qui  se  rattachent  directe- 
ment à  notre  sujet ,  au  développement  de  la  juridiction 
I  ecclésiastique-  Mais  nous  ne  pouvons  les  traiter  qu'en 
^  exposant  le  Droit  canonique  de  TÉgliae  gallicane,  dans 
^  It  férioé^  mérovingienne  et  carlovingîenne. 


|^^&    iiv.  IV.  —  fIpoqub  faaisçajsk.  i"  vèëiodb. 


CHAPITRE  IX. 

ftROIT  MIXTE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  CAHONIQUÏ  — 

FAUSSES  DÉCRÉTALES. —  FAUX  CAPITULAMES. SANCTIOÎÏ  Dl 
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(BeDedictualevita).— Caractère  commun  des  deux 
compositions, —Identité  probablede  leur  auteur. 

V.  —  But  social  des  fausses  Décrétales  et  des  faux  Ca-- 
pitulaim.^ Rapports  fondamentaux  dans  Vor*- 
ganisation  des  moyens  d^atteindre  le  but  pro^ 
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deux  Collections, 

VL  *-  Fues  générales  du  nouYeau  Légîslateiir  sur  la 
sanction  coercitive  de  la  Justice  ecclésiastique 
dans  Vordre  temporel,  —  Rapports  des  fausses 
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SECTION  L 

MOHUIfBNTS  DU   DROIT  CANONIQUE,   DE  SOURCE  AUTHENTIQUE. 

I.  Une  collection  grecque  des  quatre  conciles  œcu- 
méniques de  NicÉE  [325],  de  Constantinople  [384], 
d'ÉpHÈsE  [431],  de  Chalcédoine  [451],  composée  suc- 
cessivement par  Théodore ,  évêque  de  Tyr ,  par  Etienne, 
évéque  d'Éphèse ,  et  contenant  deux  cent  sept  canons, 
était  généralement  adoptée  dans  l'Église  d'Orient  des 
î^  et  v*  siècles.  Elle  fut  sanctionnée  par  Justinien  dan» 
8aNovelle  431 ,  qui  acceptait  les  dogmes  proclamés  par 
les  conciles  comme  dogmes  divins,  et  accordait  force  de 
loi  aux  règles  ecclésiastiques  *. 

La  collection  grecque  ne  contenait  pas  le  concile  de 
Sardiqub  de  l'an  344 ,  dont  les  canons  étaient  favo- 

*  Novettel31,c.l,ann.5fti. 

î5*nciintts  vicem  legum  obtinere  sanclaB  ecclesiasUcas  régulas  qvoè 
aittctis  quatuor  Conciliis  exposit»  sunt- . .  Pneditorum  condUonim  dog^ 
'ûata,  8ieut  dlvinasscripturas ,  accipimuB,  el  Cauone§  sicut  Lèget  ob- 
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rables  à  la  sapréroatie  du  Siège  de  Saint-Pi^re,  qu 
avait  en,  dès  Torigine,  le  premier  rang  parmi  lesSii^ 
principaux  ^.  Bien  que  ce  coneile  eût  été  oonvoqaé 
pour  représenter  toute  l'Église ,  selon  Vintention  expri- 
mée par  les  empereurs  Constant  et  CoDstaoce ,  et  qu'il 
comptât  plus  de  trois  cents  évéques ,  il  ne  Ait  pas  mis 
au  nombre  des  Œcuméniques.  II  avait  pour  objet  prin- 
cipal de  juger  les  accusations  des  partisans  d'Euscte 
contre  Athanase.  Il  établit  les  appellations  à  Rome  en 
faveur  des  évoques  condamnés  par  les  conciles,  et  auto- 
risa Tévêque  de  Rome  à  nommer  de  nouveaux  juges 
s'il  croyait  Tappel  bi^n  fondé.  Il  reconnaissait  ainsi  une 
suprématie  de  Juridiction,  pu  un  droit  jj©  Cfl^S^tioD 
dans  la  personne  du  successeur  de  Saint-Pierre. 

Des  traductions  latines  de  la  collection  grecque  s'é- 
taient répandues  en  Occident ,  mais  sans  suffisante  au- 
torité. Le  pape  saint  Léon  fit  faire,  sous  ses  yeuX; 

2  BosscET,  Discours  sur  Thistoire  universelle. 

M  Dès  Porigine  du  christianisme,  il  7  avait  trois  stég«s  principaux <P^ 
»  précédaient  tous  les  autres,  celui  de  Rome,  celui  d'ALEXAHORW  «^ 
»  celui  d'AnnocHE.  Le  concile  de  Nicée  avait  approuvé  que  Vérèque  é$ 
»  la  cité  sainte  (celui  de  Jérusalem)  eût  le  même  rang.  Les  ir  et  nr'c^*' 
»  ciles  élevèrent  le  siège  de  Cowstawtinople  et  voulurent  qu'il  fût  ^ 
»  second.  Ainsi ,  il  se  fit  cinq  Sièges  que  dans  la  suite  on  appela  p^' 
»  iriarcauœ.  La  préséance  leur  était  donnée  dtns  le  eonctle.  £D^^ 
»  sièges ,  celui  de  Rome  était  toujours  regardé  comme  le  premier  etie 
»  concile  de  Nicée  régla  les  autres  sur  celui-là.  » 

Sardique  était  une  ville  de  la  Dace ,  en  lllyrie.  La  date  vulgaire  * 
ooncile,  rannée  347,  est  fautive.  Le  P.  Mansi  Ta  prouvé  dans  uM  <^ 
sertation  insérée  au  tome  m  de  son  recueil  des  conciles.  Son  opio'^ 
est  pleinement  justifiée  par  le  manuscrit  du  code  de  Raehion ,  do  ^^^ 
siècle ,  qui  contient  pour  date  la  mention  du  consulat  de  LeontM  9[  ^ 
Suluêtinuê,  qui  appartient  certainement  à  Tannée  Sàâde  Tère  tf^ 
tienne.  (V.  sur  le  code  de  Raehion ,  une  notice  de  Kogr  ,  ManuseriU  ^ 
la  Bibl.  royale,  t.  vu,  2«  partie,  p.  186  et  tn/rd  p.  m  et  suiv.) 
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Tere  l'an  460 ,  une  traduction  nouvelle  qui  est  comprise 
dans  Tédition  générale  de  ses  œuvres  '  ;  il  ajouta  au 
recueil  originaire  le  concile  deSARDiQCE ,  auquel  avaient 
participé  trente*quatre  évéques  de  la  Gaule.  C'est  le 
premier  Code  universel ,  dans  TÉglise  d'Occident;  c'est 
la  collection  ancienne ,  connue  sous  le  titre  de  Codcx 
CAiroifra  EccusiiB  ijmiyers>e  ,  laquelle  fut  généralement 
nÛYie  dans  les  Gaules  jusqu'au  règne  de  Charte* 
nagne. 

II.  Indépendamment  du  Code  de.  l'Église  universelle , 
l'Église  gallicane  avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
des  canons  particuliers  qui  provenaient  de  ses  Conciles 
nationaux  et  provinciaux.  Mais  l'Église  gallicane  n'avait 
pas ,  en  cela  ,  un  privilège  qui  lui  aurait  imprimé  un 
caractère  dangereux  de  séparation  ou  de  singularité. 
Les  Églises  d'Afrique,  d'Espagne,  d'Angleterre ,  avaient 
leurs  propres  canons  et  leur  liturgie  particulière*.  Im 
ooQciles  d'Afrique,  notamment,  sont  célèbres,  dans  l'his- 
toire ecclésiastique;  par  la  constitution  repré$entative  des 
conciles  nationaux,  formés  d'évêques  députés  par  cha- 
que province ,  selon  le  vœu  du  concile  de  Carthage  de 
l'an  397  *•  Les  évoques  y  assistaient  non  par  leur  droit 

3  s.  LsoNis  opéra,  édit.  de  Qdesnel  (Lyon,  1750) ,  des  frères  Bal- 
lOiiii  (Venise,  1767). 

U  cède  des  canons  de  TËglise  universelle  fut  imprimé  pour  la  pnn 
•ière  fois  en  1610,  en  deux  versions,  grecque  et  latine ,  par  les  soins 
«feChrist.  JusTgL. 

4  l^eirD.MABiLLON,  Utnrgic.  Gallic,  et  Gibbrt,  Traité  sur  les 
fiertés  de  P^Use  gallicaDe ,  t.  v  du  Recueil  de  DoniNn  ne  M aillahv. 
#  Le  concile  de  Carthage  du  1*'  septembre  3d7|  ch.  12,  a  fait  de^  r4- 
ikoetU  génépaiff  pour  toute  l'Afrique  «  et  établi  les  conciles  natiomux, 
oà  les  évéques  figuraient  non  jure  $uo  ,  mais  comme  députés. 
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propre,  mais  par  élection  et  délégation ,  conanenos 
évéques  dans  les  assemblées  générales  du  clei^  de 
France,  telle  que  la  célèbre  assemblée  de  4682.  —  I^ 
Églises  nationales  sont  mentionnées  d'ane  manière  re- 
marquable dans  la  lettre  du  pape  saint  Grégoire  ao 
moine  Augustin,  élevé  à  la  dignité  d'évéque  des  Anglais: 

«  Votre  fraternité  connaît  la  coutume  de  l'Église  Ro- 
»  maine  dans  le  sein  de  laquelle  elle  a  été  élevée  ;  mab 
»  si  vous  avez  trouvé  quelque  chose  qui  paisse  mieux 
x>  plaire  au  Dieu  tout-puissant ,  que  ce  soit  dans  l'Église 
»  romaine ,  dans  TÉgli^e  gallicane  ou  toute  autre  Éj^se, 
»  peu  importe  :  choisissez  avec  sollicitude  et  transporte! 
»  au  sein  de  TÉglise  des  Anglais ,  encore  nouvelle  dans 
»  la  foi ,  les  principales  institutions  que  vous  avez  pu 
»  recueillir  dans  les  autres  Églises  *.  » 

L'existence  et  la  légitimité  des  Églises  nationales  avec 
leurs  coutumes,  leurs  institutions ,  leurs  règles  parUco- 
lières,  et  leurs  diverses  liturgies,  sont  reconnues  dans 
cette  épître  célèbre  de  Grégoire  le  Grand.  Le  fait  et  '« 
droit  sont  d'accord  ;  et  nous  avons  eu  occasion  de  rap- 
peler déjà  que  les  canons  des  conciles  provinciaux  ^ 
nationaux  étaient  offerts  au  respect  des  peuples  comme 
inspirés  de  l'esprit  saint  qui  consacrait  l'infaillibilité  des 
conciles  universels  ^. 

6  Novil  frateraitas  tua  RomaD»  Ecclesiae  consueludinem  in  (p^  f 
meminit  enutritam ,  sed  mihi  placet  ul  sive  in  Romana  sive  in  ^j^ 
cana^  sive  in  qualibet  Ecclefia,  aliquid  invenisU  quod  plus  ornmpo* 
tenli  Deo  possit  placere ,  sollicite  eligas  et  in  Jnglorum  EccUdUt^ 
adhuc  in  fide  nova  est ,  instilutione  prœcipiia  quœ  de  mulii$  ^^^'^ 
colligere  poteris  inftindas.  (S.  Gregorios,  Episl,  ad  ACGUSTiff.»  ^^' 
episcop.  (Décret.  Grat.,  C.  10.  novit.  12,  Disl.)  ^ 

7  Deuxième  condle  de  Nicée,  an  787,  c.  i.  —  Voir  notre  toi»«i'' 
p.  335. 
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III.  Le  code  des  canons  de  FÉglise  universelle  (celui 
qui  fut  traduit  et  augmenté  par  les  soins  du  pape  saint 
Léon),  était  resté,  avec  les  canons  gallicans ,  la  base  du 
Droit  canonique  dans  les  Gaules,  à  partir  du  v*  siècle. 

Cependant,  à  la  fin  du  même  siècle,  une  autre  col- 
lection ,  destinée  à  une  grande  autorité ,  s'était  formée  : 
c'est  celle  entreprise,  vers  l'an  496,  sur  l'exhortation 
d'Etienne,  évéque  de  Salonique,  par  le  moine  Dents 
LE  Petit,  originaire  de  Scythie,  achevée  par  lui  à 
Rome ,  vers  Tannée  500 ,  et  célèbre  dans  l'Eglise  sous  le 
titre  de  Corpus  ganonum  et  de  Codex  vetus  EccLEsiiE  ro- 
MANiE.  —  Les  papes  en  firent  usage  dès  les  premiers 
temps  de  son  apparition.  Le  pape  lean  II ,  répondant  à 
Tévéque  Césaire  d'Arles,  en  534,  au  sujet  de  Contame- 
liosus  de  Riez ,  joignit  à  sa  réponse  des  extraits  du  code 
de  Denys  le  Petit  *  ;  et  le  savant  collecteur  des  conciles  de 
la  Gaule ,  le  P.  Sirmond ,  atteste ,  dans  sa  préface ,  avoir 
pris  connaissance  de  plusieurs  manuscrits  antérieurs  à 
Charlemagne ,  qui  contenaient  la  translation  Dionysienne 
des  canons  y  spécialement  d'un  manuscrit  très-ancien, 
appartenant  au  monastère  de  Saint-Benoît,  à  Dijon  ®. — 
Mais  le  Corpus  canonum  de  Denys  le  Petit  ne  fut  point 

S  V.  d'BÉHicouRT,  LoisecclésiastiqucB;  Durahddk  Maillawb,  Dict. 
de  Dr.  can.,  y>  Droit  canon. 

9  J.  Sirmond,  antiq.  Gall.  conc.  praBfat.»  p.  2. 

Quin  elDyonisianam  quoque  Canonum  Iranslationem  ignolam  Gallis , 
priiisquam  ejus  exemplar  a  Sede  aposlolica  sub  Carolo  Magno  acciperent, 
atquehac  interdumusosesse,  deprehendimus  ex  antiquissima  cot- 
UetioM  canonum  è  bibliolheca  S.  Benigni  Divionensis,  atque  ex  aliis 
**#  modi^  Caroli  eevo  longe  anteriorihus  ;  in  quibus  Canones  graci 
promlicat  nunc  ex  Dionysiana ,  mnc  ex  vetere  illa  proferuntnr. 
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répandu  et  généralement  observé  dans  les  Gaules,  avsnt 
la  tin  du  viii*  siècle. 

Son  adoption  et  son  observation  générale  ont  un  point 
de  départ  certain  dans  Tbistoire,  c'est  le  don  solennel 
fait  à  Charlemagne  par  le  pape  Adrien  d^un  exem- 
I^aire  du  Codex  canonum  en  Tan  787.  Une  Épttre  dédi- 
catoire  du  pape  Adrien  a  $on  excellent  fils  le  roi 
Gearles  ,  qui  se  trouve  en  tète  de  plusieurs  manuscrite 
et  que  le  P.  Sirmond  a  recueillie  sur  un  manuscrit  daté 
de  la  trente-septième  année  du  règne  de  Charlemagoe 
(an  805) ,  finissait  par  ces  mots  :  oc  Observe  ces  statutt 
»  et  ne  te  sépare  jamais  de  la  loi ,  a  lege  nunquam  ^ 
»  cède  f  hœc  obiervans  êtatuUi  ^^.  i» 

Charlemagne  fit  faire  de  nombreuses  copies  de , 
Pexemplaire  authentique;  il  en  dota  plusieurs  églises 
et  monastères.  Les  copies  se  multiplièrent  **  ;  et  le  Code 
des  canons  de  l'Église  romaine  devint  le  Code  de  TÉglise 
gallicane**.  C'est  le  seul  qui  ait  été  reconnu  sans  ré- 
serve par  les  rois  de  France ,  depuis  saint  Louis  qui  » 
dans  la  Pragmatique-Sanction ,  le  désigne  sous  le  titre 
de  Canons  sacrés,  jusqu'à  Louis  XIV,  qui  fit  réimprimer 

10  DOmNO  EXGBLL.  PILIO  CAROLO  IIE6I  HADHIANOS  PAPA. 

L'éplire  est  en  vers  dont  chacun  commence  par  une  lettre  de  la  dédi- 
cace. 

Le  P.  SiRMOWD  dit  :  Epistola  aulcm  sic  habel  tum  in  alifs  passim,  tut» 
in  veiuêtissimo  S.  Germani  codice ,  Caroli  ipsius  Magni  teroporiW 
exaralo,  anno  regni  ejus  xxxvii.  fConcil.  anliq.  Gall.,  t.  ii,  p.  117) 

11  Le  P.  Sirmond  dit  :  Plurima  visuntur  in  bibliothecig  Galli»  hoj"* 
colleclionis  exemplaria.  (Praf.) 

12  L'art  Al  des  Libertés  de  l^Église  gallicane,  de  P.  Pithou,  Imâooïïi 
le  titre  de  Corpu$  canonum.  (Voir  le  Commentaire  de  DOPtrr,  Recoi» 
in-fol.;  A  vol.  1731  ;  et  le  nouveau  Commentaire  deDORAKo  db  Maïli^'^' 
sur  Part.  41.  Recueil  In-AS  5  vol.  de  1771,  t.  u,  p.  Si.) 
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m  Lomnre ,  en  4687 ,  le  Codex  vêtus  sur  Tédition  ét^ 
donnée  en  1609  par  François  Pilhou  *'. 

Denys  le  Petit ,  ce  moine  de  Scythie  qne  la  lomière 
de  la  foi  catholique  avait  condnitdelaDalmatie  à  Rome, 
avait  choisi,  avec  un  sens  admirable,  les  éléments  de  sa 
Collection  : 

\*  Des  quatre-vingt-cinq  canons  attribués  aax  apôtres 
et  propagés  dans  TËglise  grecque ,  il  n'avait  retenu  que 
les  cinquante  premiers,  qui,  par  l'importance  de  leur 
objet,  rachetaient  leur  origine  apocryphe,  et  qui  ne  figu* 
raient  pas  dans  le  code  antérieur  de  TÉglise  universelle. 

îf  A  c6té  des  conciles  de  Nicée»  de  Coortantioople  t 
dtiphèse  et  de  Chalcédoine ,  il  avait  recueilli  le  concile 
de  SAHoiaoBy  consacré  par  le  souvenir  des  luttes  de 
>unt  Âtbanase,  et  bien  propre  à  fortifier  Tunîtô  çatbo^ 
ligue  par  la  prérogative  de  juridiction  attribuée  au  Si^ 
de  Rome ,  c(  afin ,  disaient  les  pères  du  concile ,  d'honorer 
•a  mémoire  de  saint  Pierre  **.  » 

^^  Il  avait  admis  aussi  les  canons  de  TÉg^ise  d'Afrique, 
foi  contenaient  le  principe  de  liberté ,  de  constitation 

t3  Ua  éditions  sucoessives  du  Codex  Vbtos  sont  : 

t525.  V  édit.,  i  Mayence,  par  Jean  Vendelsin.  ^  1609.  Édition  de 
"'  Pithon ,  conforme  à  l'exemplaire  offert  par  Adrien  à  Charleroagne. 
■*t628.  ÉdiU  de  Christ.  Juslel  (in-8-).—  16û3.  Édit.  nouvelle  de  Clirist. 
™*c^  insérée  dans  la  Bibliothèque  du  Droit  canon  ancien,  par  Voëlet 
Joslel  fils.  -^  1687.  Édit.  de  rimpriraerie  royale ,  sous  les  auspices  du 
n>niistrp  Lepelletier.  — 1771.  Édit.  de  Durand  de  Maillane,  3*  vol.  de  son 
»«acil  des  Libertés  de  l'Église  gallicane. 

^^  Ut  hoDoremus  memoriam  sancti  PetrL  —  Goncil.  Sard.«  c.  3, 7. 

1^  concile  a  Si  canons.  fV.  le  t.  u  des  Conciles  du  P.  Labbi.) 
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représentative,  et  qui  n'étaient  pas  compris  dans  Tan* 
cienne  collection. 

i*"  Enfin ,  il  avait  inséré  dans  son  recueil ,  au  nombre 
de  trente-quatre  y  les  Décrétâtes  authentiques  des  papes 
depuis  Fan  385 ,  c'est-à-dire  depuis  le  pape  Siricb  ;  ^ 
il  avait  écarté  tous  les  documents  supposés  ou  douteux 
qui  circulaient  déjà  dans  la  chrétienté. 

Le  Code  préparé  par  la  haute  intelligence  dn  conoipi- 
lateur  était  digne,  comme  on  le  voit,  par  le  choix  de 
ses  éléments,  de  servir  de  base  législative  à  la  catholi- 
cité; et  rÉglise  gallicane  unie  à  FÉglise  universelle, 
sans  perdre  son  caractère  national ,  avait  ainsi ,  aux 
VIII*  et  ix"*  siècles,  deux  grands  appuis  pour  la  doctrine, 
les  mœurs ,  la  discipline  :  —  d'une  part ,  le  Code  des 
canons  de  l'Église  romaine,  présenté  par  Adrieo à Char- 
lemagne;  — d'autre  part,  les  Canons  gallicans  promul- 
gués par  les  conciles  nationaux  et  provinciaux. 

Ces  deux  monuments ,  d'une  source  authentique , 
constituaient  tout  à  la  fois ,  le  Droit  canonique  de  la  so- 
ciété religieuse ,  et  le  Droit  public  ecclésiastique ,  appli- 
cable aux  rapports  des  sociétés  spirituelle  et  temporelle. 
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I.  La  collection  des  Décrétâtes,  connue  sons  le  nom 
de  recueil  d'IsiooRE  MiRCiiToii  ou  Peccatob  ,  est  de  la 
seconde  moitié  du  ix*  siècle,  ainsi  que  nous  le  prouve- 
rons plus  bas*. 

Saint  Isidore  de  Séville,  qui  mourut  en  636,  avait 
fait,  selon  l'opinion  commune,  et  publié  vers  Tan  633 
pour  rÉglise  d'Espagne  une  collection  de  Canons,  qû 
n'a  été  imprimée  pour  la  première  fois  qu'en  1818, 
à  Madrid*.  Cette  collection  était  destinée  à  tenir  lieu 
pour  l'Espagne  du  recueil  de  Denys  le  Petit.  Les  canons 
des  apôtres  en  étaient  exclus  comme  apocryphes,  et 
la  préface  d'Isidore  leur  donne  expressément  cette  qua- 
lification. 

Le  nom ,  la  science,  la  sainteté  dlsidore,  évoque  de 
Séville,  étaient  en  grand  honneur  dans  TÉglise  d'Occi- 
dent :  presque  tous  les  manuscrits  du  vui*  au  ix*  siècle, 
qui  contiennent  les  lois  barbares  ou  la  lexronumt 
portent  en  tète  le  traité  De  legibuê  d'Isidore  ou  des  ex- 
traits de  ses  ouvrages  '.  Riculfe  ,  archevêque  (te 
Mayeace  de  787  à  814,  qui  réunissait  avec  soin  les 
manuscrits  des  conciles ,  des  lettres  décrétales ,  desca- 
pitulaires,  fit  venir  ou  apporta  d'Espagne  la  collectiott 

1  La  dénomination  erronée  de  Mereator^  au  Heu  de  i'^ccaf or»  se troovi 
dam  le  plus  ancien  manuscrit  connu,  celai  du  VàUeim  (oTsièele)* 

2  C0LL£GT10  CANONUM  ECGLESIil  UtfPAILfi  £X  PROBATISSIUU  ST  FIK- 

VETUSTis  CoDiGiBDS,  nutic  primum  in  lucem  édita  eœ  publica  Matrir 
terni  Bibliotheca.  (Matriti  ,  ex  typographia  regia^  1818,  in-foL 

On  a  publié  en  1821  une  seconde  partie  qui  contient  des£pttitiM» 
crétales  »  tirées  principalement  du  recueil  de  Denys  le  PeUt  :  Epistoli 
McnsTALis  AG  hkscupta  Romahorux  PORTiFiQOM.  (MAniin«  iOi*) 

3  Nous  avons  remarqué,  à  ce  sujet ,  dans  les  manuscrits»  dont  les  tar 
bleaux  sont  ci-dessus,  p.  60,  deux  manuscrits  du  viir  siècle,  quatit 
manuscrits  du  u*  siècle ,  quatre  du  x*  et  quatre  du  xi*. 
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des  conciieB  de  saint  Isidore^  :  de  là  une  erreur  qui 
ft^M  généralement  répandue.  L*archevéque  de  Reims , 
Hincmar,  qui  vécut  jusqu'à  la  fin  du  même  siècle  [88S], 
ioppOM  le  premier ,  dans  sa  polémique  contre  son  neveu 
Hinomar ,  évéquede  Laon  y  que  les  décrétales  eontraires 
à  Tandeiine  discipline  faisaient  partie  du  recueil  es-^ 
pagDol  appartenant  à  Riculfe;  et  nos  historiens,  nos 
eanonistes  français,  se  fondant  sur  Tautorité  d'Hincmar 
de  Reims  y  ont  tous  écrit  et  répété,  jusqu'à  ces  derniers 
temps  j  que  Riculfo  avait  apporté  (fe  TEspagne  la  col* 
lection  des  fausses  Décrétales  \ 

Cette  opinion  qui  a  régné  si  longtemps  était  erronée. 

Les  recherdies  les  plus  exactes  faites  en  Espagne  j 
au  xTin*  siècle,  par  le  P.  Burriel  (1762),  qui  disposait 
des  pouvoirs  du  roi  et  du  pape  pour  se  faire  ouvrir  les 
archives  de  l'État  ou  des  monastères,  et  le  résultat  de 
ces  recherches  consigné  dans  le  manuscrit  que  la  Sema 
de  la  Santander  a  fait  connaître,  en  1800  ^,  ont  donné 
la  certitude  : 

&  ID  hujusmodi  et  in  capilulls  regiis  gtudiosus...  obtinuit  (HiRCiiiA 
AsMSMSis ,  opusc.  Contra  Hincmar  Lacddnensem. 

5  Res  mira  est,  corn  de  ipsU  sentenUù  plena  ait  Ista  terra ,  aient  et 
de  libro  conlectarum  ejnstolarum  a6  Isidoro  quem  de  liiapania  adia- 
tom  RictiifaB,  Mogontiacus  episcopus...  oblinuit,  et<«<a«  rêgioneê  ex 
illo  repleri  fecit.  (Hircm.,  Opusc.,  cap.  2à.)  —  Pour  les  modernes,  voir 
^io»T,  BÎ8t.  eccl..  —  DocuT,  Hist.  du  Droit  canonique.  —  Brdneï^ 
^^m —  DoMBD  m  MâiuiAhi,  Bist.  du  D.  C. ,  et  DicL  de  Droit  can^ 
^I>r oit  canon. 

^  La  Seana  de  la  Santander  a  donné  des  détails  intéressants  sur 
^  parqnisitioiif  dans  sa  diMêrtalion  intitulée  :  Prmfaiio  hUtorieo^ 
^tiea  in  veram  et  genuinam  coUectionem  veterum  canonum  Eccle^ 
^Hiepanm  a  Divo  leidaro  ffi^^lenei  metropolitano  ^mitm^ 
M6r<4tfttr,a4ornala«i...  £  ploribusMss.  Codd.  venerind»  autiqul^ 

^^f  TdelaniB  nempe,  etc erolam  et  ad  eonim  fidam  caitigatan 

studio  et  opère  Ain>iuut  BuRiuiLt  Soci$tÊii$Jemy  quam  eiemra$i^ 
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I""  Qu'il  n'y  avait  pas  et  qu'il  n'y  avait  jamais  ea  en 
Espagne  de  très-anciens  manuscrits  contenant  les  fausses 
Décrétales  ^ 

i!"  Que  le  recueil  des  fausses  Décrétales  n'y  était  pas 
même  connu  au  xiii"  siècle  j  puisque  la  vraie  collection 
d'Isidore  était  en  vigueur  et  qu'on  en  faisait  encore  des 
copies  ; 

S""  Que  tous  les  manuscrits  du  recueil  espagnol,  anté- 
rieurs au  xui*  siècle,  sont  purs  d'alliage,  de  supposi- 
tions, et  représentent  la  collection  primitive  attribuée  à 
saint  Isidore  de  Séville  ; 

4**  Que  c'est  dans  la  seconde  "partie  du  moyen  âge» 
et  spécialement  par  l'enseignement  du  Décret  de  Gbà- 
TIEN  j  que  les  maximes  des  fausses  Décrétales  ont  pénétré 
en  Espagne. 

La  collection  des  fausses  Décrétales  n'ayant  pas 
existé  en  Espagne  avant  le  xiii«  siècle ,  ce  n'est  pas  ce 
recueil ,  évidemment ,  mais  un  exemplaire  des  vrais  con- 
ciles d'Isidore ,  que  le  métropolitain  de  Mayence  avait 
tiré  de  l'Espagne  au  vni*  siècle,  et  déposé  dans  sa  pré- 
cieuse bibliothèque  de  manuscrits. 

Cet  exemplaire,  qui  avait  appartenu  à  Riculfe,  n*a 
pas  été  retrouvé  ;  mais  on  a  découvert  à  Strasbourg  un 
manuscrit  du  viii*  siècle ,  qui  en  est  c^taioement  une 
copie  faite  par  l'ordre  et  sous  le  nom  de  Rachîon,évêque 
de  Strasbourg,  lequel  prend  aussi,  comme  Isidore  et 

iime  exscripiam  variantihusque  lectienibus  omatam  possiâet 
G.  DE  LA  Sbrna  de  LA  Santander,  BtbL  pub,  Bruxelknêis  Custos. 
-— (Broxella,  ann.  Tiii  Help.,  pag.  IIA  in-S*.  — Voir  Notices  des 
manuscrite  de  la  fiibi.  royak^  t.  vu.) 
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les  évéqaes  de  ce  temps,  Thumble  qualification  de 
Peccator  ^. 

La  collection  de  Tévêque  Rachion  est  datée  de  Tan 
788  de  l'Incarnation  '. 

Riculfe  avait  occupé  le  siège  métropolitain  deMayence 
en  787;  à  cette  époque ,  il  avait  pu  posséder  la  col- 
lection des  conciles  d'Espagne  et  la  communiquer  à 
Tévêque  de  Strasbourg ,  son  suffragant,  qui  a  pu  aussi 
donner  Tordre ,  en  788  ,  d'en  faire  une  copie  (  scribere 
jmsi)  :  or,  si  Ton  examine  avec  soin  les  éléments  du 
recueil  de  Strasbourg ,  on  se  convainc  qu'il  a  les  plus 
grands  rapports  avec  la  véritable  collection  des  Églises 
d'Espagne ,  ou  la  collection  d'Isidore  de  Séville  '. 

En  effet,  le  recueil  de  Rachion,  ainsi  que  celui  d'Isi- 
dore, exclut  d'abord  les  canons  des  apôtres,  parce 
qu'on  les  regarde ,  dit  la  préface,  comme  apocryphes; — 
et  dans  sa  première  partie  il  renferme  : 

V  Dix  conciles  grecs,  traduits  en  latin,  y  compris 
celui  de  Sardique; 

2*  Huit  conciles  d'Afrique  ; 

7  IUGCH1O9  humilia  Ghristi  servus  servonim  Dei ac  peceator. 

(Noticesdes  Mss.  Bibl.  nat.  an  xi ,  t.  vu*,  p.  173.)  La  notice  du  recueil  de 
Rachion  est  de  M.  Koch,  membre  de  Pfnstitut.  On  lit  dans  le  manuscrit  : 
«  Rachio...  scribere  jusêi  omnem  pleniiudinem  omnium  eoncilio- 
rum  êêcundum  eonstilutionem  anticarum  (sic)  patrum  qui  fuerunt 
ean^egaii  ad  eoncilium  in  Nizea  civitate 

B  L'ère  chrétienne ,  introduite  dans  la  chronologie  au  vi*  siècle  par 
Denys  le  Petit,  perfectionnée  au  vui*  par  Bède  le  Vénérable ,  appliquée 
pour  la  première  fois  par  saint  Boniface  (ou  saint  Winfrid),  archevêque 
de  Mayence ,  au  concile  germanique  de  Tan  742,  recevait  une  applica- 
tion nouvelle  dans  la  copie  faite  par  Tordre  de  Tévêque  Rachion.  Les 
papes  n'ont  adopté  Père  chrétienne  qu'au  xi^  siècle,  sous  Léon  IX. 

9  Voir  la  notice  très-détaillée  de  M.  Koch  sur  le  recueil  manuscrit  de 
RacbioB,  Notices  des  manuscrits  de  la  Kbk  nat.,  t.  vil 
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3*  Sept  conciles  des  Gaules  (jusqu'à  Tan  82l4  ;) 
4*  Vingt-trois  conciles  d'Espagne  (jusqu'à  Tan  619.) 
ï)âns  une  seconde  partie,  il  comprend  cent  trois 
épttres  pastorales ,  depuis  les  papes  Damase  et  Sirice 
jusqu'à  Grégoire  I ,  c'estrà-dire  depuis  Tan  366  jus- 
qn^à  Tan  604  :  mais  nulle  des  fausses  Décrétales  n'est 
introduite  dans  cette  série,  qui  est  plus  complète  que 
celle  de  Denys  le  Petit,  parce  qu'elle  embrasse  iin  siècle 
de  plus. 

Quant  à  la  collection ,  manuscrite  ou  imprimée,  d'Isi- 
dore de  Séville ,  on  trouve  dans  une  première  partie  : 

1 .  Les  anciens  canons  des  Conciles  d'Orient ,  d'après 
la  traduction  du  pape  saint  Léon ,  y  compris  celui  de 

S.  Huit  Conciles  d'Afrique; 

8.  Plusieurs  Conciles  des  Gaules  ( 

4.  Plusieurs  Conciles  d'Espagne  I  et  notamment  doute 
Conciles  de  Tolède. 

Dans  une  seconde  partie,  les  épttres  décrétales  des 
papes,  tirées  principalement  du  recueil  de  DenyB  le 
Petit,  et  à  partir  de  l'an  366  ou  du  pape  Sirice*®. 

En  -conférant  ainsi  le  manuscrit  copié  par  Tordre  de 
Rachion ,  évéque  sufiragant  de  Riculfe,  avec  le  recueil 
d'Isidore  de  Séville ,  et  en  ne  tenant  pas  compte  de 
certaines  différences  qu'on  trouve  toujours  entre  les 
manuscrits  du  moyen  âge  qui  ont  le  même  objet,  on 
reconnaît  une  véritable  identité  entre  la  collection  des 
conciles  de  Rachion  et  celle  de  saint  Isidore,  et  l'on  ar- 
rive  ainsi  à  la  preuve  que  le  recueil  apporté  de  TEspagnc 

10  Voir  les  éditionide  Maflrid  de  iSiS  et  1891. 
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par  Riculfe,  archevêque  de  Mayenee^  n'étaMkatra 
que  œ  recMÎl  de  saint  Isidore ,  transcrit  ensuite  par 
Tévêque  de  Strasbourg  *^ 

En  dernière  analyse,  on  doit  regarder  aujourd'hui 
comme  résultat  certain ,  dans  l'histoire  du  Droit  cano- 
nique, les  propositions  suivantes  : 

—  Que  la  collection  des  fausses  Décrétales  ne  vient 
pas  de  l'Espagne; 

—  Que  l'archevêque  de  Mayence,  Ricùlfe,  ne  Ta 
point  importée  dans  les  Gaules  ; 

—  Que  c'est  d'un  exemplaire  véritable  des  Conciles 
d'Isidore  qu'il  avait  doté  sa  métropole; 

—  Que  la  copie  authentique  de  cet  exemplaire  se 
trouve  dans  le  recueil  de  788 ,  transcrit  par  l'ordre  de 
Rachion ,  évêque  sufifragant,  et  possédé  aujourd'hui  par 
la  bibliothèque  de  la  ville  de  Strasbourg  ^^. 

II.  Après  avoir  constaté  que  le  recueil  des  fausses 

il  Le  saftnl  cardinal  d'AoniRRi  »  qui  avait  tu  le  manuscrit  de  Stras- 
bourg et  consulté  un  grand  nombre  de  manuscrits  espagnols,  dit  qu*il 
y  a  parfiàie  ideaUté.  {Ad  Coneitia  Hiêpaniœ ,  t  i%  p.  89 ,  Borne, 
1693.)  —  C'est  aussi  le  résultat  de  la  comparaison  faite  par  M.  Koch 
(Notice  des  llss»,  t.  vu*  p.  178). 

12  L'historique  de  ce  maouscril  de  Racbion  se  réduit  à  quelques 
mots: 

Le  manuscrit  de  788  (écriture  MéroTîngienJuejfut  donné  à  Ut  cathédrale 
de  Strasbourg  par  Tévéque  Wernbr,  celui  qui ,  en  1015,  jeta  les  fonde- 
ments de  la  Cathédrale.  La  bibliothèque  du  Chapitre  conserva  le  manu- 
Kril  ju8qu*à  la  fin  du  xfi*  siècle.  Par  suite  des  troubles  de  cette  époque  « 
h  bibliothèque  du  Chapitre  fut  vendue  avec  le  Trésor  de  Téglise.  Le 
manuscrit  fut  emporté  en  Suisse.— En  177/i ,  la  ville  de  Berne  l'offrit  au 
cardinal  Loois  Constantin  «évéque  de  Strasbourg.— L'évéque  en  iildon 
au  Séminaire.  De  là  le  manuscrit  a  passé,  lors  de  la  révolution  de  1789  y 
âAM  la  Bibliothèque  départementale.  (Voir  la  Notice  de  M.  Koch  «  t  vu, 
Mfls.  BIbl.  royale.) 
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Décr^j^es  n'est  pas  vena  de  rEsjpagne,  étadions  le  re- 
cueil en  lui-même  ;  nous  cherdierons  ensuite  à  perc^ 
le  voile  qui  couvre  son  mystérieux  auteur. 

Le  plus  ancien  manuscrit  connu  est  du  ix*  siècle  ; 
c'est  celui  du  Vatican  qui  était  encore,  au  xiv*  siècle,  à 
Fusage  du  cardinal  Jean ,  évêque  d'Arras  ;  il  fut  rap- 
porté en  France  en  \  800 ,  après  les  victoires  de  Bona- 
parte en  Italie,  et  restitué  en  4814  à  la  Bibliothèque 
Yaticane.  —  Il  a  été  décrit,  à  RomOi  par  Montfaucon  et 
les  deux  frères  Ballerini ,  éditeurs  des  œuvres  de  saint 
Léon;  à  Paris,  par  le  savant  canoniste  Camus,  qui  Ta 
conféré  avec  d'autres  manuscrits  et  avec  l'édition  im- 
primée en  1524  par  Jacob  Merlin,  docteur  en  théologie. 
La  Bibliothèque  du  Roi  possède  sept  manuscrits  des  x*, 
xi%  xu^,  xin*,  et  xiv*  siècles^'.  La  Bibliothèque  de  la 
Chambre  des  députés  en  possède  un  très*précieux,  do 
XII*  siècle,  dont  nous  donnons  la  description  en  note^^. 

13  Bibl.  da  Vatican,  n*  636,  Ms.  en  i>archemin,  2  vol.  knfoL  (Notice 
delà  Bibl.  nat,  t.  vi,  p.  265.)  Le  cardinal  Jean  ,  qui  Ta  poaaôdé,  a  oc- 
cupé le  siège  d'Arras  de  i31&i  1341. 

Camus  nous  a  donné  aussi  la  description  des  manuscrits  des  fousseï 
Décrétales  possédés  par  la  Bibliotliéque  royale  : 

V  siècle,  —  n«     20.  —  Fonds  de  Navarre. 

X*  et  XI*  siècle,  —  n»  3851.  —  F.  Colbert. 

X*  et  XI*  siècle,  —  n^  3852. 

xii«  siècle ,  —  n*  3863.  —  Important. 

XII*  siècle,  —  n*  3864.  —  F.  de  Cl.  Fauchet 

XII*  siècle,  —  FF.,  n*  282.  —  F.  Saint-Victor. 

XIV*  siècle,  —  n*  3865.  —  P.  Coll)ert 

14  J*ai  pu  emprendre  connaissance,  grâce  aux  recherches  et  à  Tobli- 
geance  de  mon  honorable  compatriote  et  ami,  M.  Ddfadrb  ,  député. 

C'est  un  manuscrit  en  grand  parchemin  in-fo1..  avec  majuscules  très- 
arlistement  travaillées. 
Voici  Tordre  succossif  des  matières  : 
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n  est  conforme  à  celui  suivi  pour  l^édition  de  J.  Merlin , 
sauf  quelques  dernières  pièces,  au  nombre  desquelles 
se  trouve  le  Liber  CapUulorum  d*Ingelram,  qui  manque 
dans  la  collection'  imprimée  ^'. 

noms  des  provinces  de  rEmpire ,  y  compris  le  tableaa  des  provinces 
et  cités  de  la  Gaule.  —  Nomenclatm^  des  conciles  depuis  le  concile  de 
Nicée.— Préface  d'Isidore  :  Isidorus ,  servus  ChrûH  lectori  conserva 
êuo  et  |HirMi<f. (C'est  la  prélace  imprimée  dans  Tédition  de  Merlin,  1523.) 
—  Oboo  de  celebrando  congilio.  —  Table  générale  des  malières.  — 
Cahones  apostolorum  (xlvui).  -—  EpisTOLiK  Gleveutis  ad  Jacohum 
frairem.  -^  Décréta  Analecti.  ^  Epistou.^  Décréta  Eyarish.-^ 
Plasieurs  épltres ,  décrets  et  conciles. 

F»  zzxvni ,  incipit  Cimcilium  Sardinenee  :  ccc  episeopU* 

F*  Gxxn.  Indpiunt  Capitvia  collecta  ex  diversis  concUÎis  siYe  decré- 
tîsRomanonimpontificum  ab  jégilramno...  (66  articles.). 

A  la  fin  du  manuscrit ,  Dist.  f<»  gxzxiii  :  Incipit  concilium  Remense 
nib  Eugenio  Papa  (18  articles). 

D'après  les  noms  des  papes  ^  indiqués  dans  le  manuscrit ,  il  a  dû  être 
achevé  vers  1193.  —  Il  se  termine  par  les  Assertiohes  GiiiLiBERTi  Pic- 
TATEBsis  EPisGOPi  :  c'est  uu  symbole  de  Toi  catholique. 

15  Lerecueildes  fausses Décrélales  est  contenudansle  premier  volume 
desGondles  de  J.  Merlin  (2  vol.  in- fol.  «  Paris,  1524)»  ouvrage  très-rare 
dont  Yoid  le  titre  :  Quatuor  conciliorum ,  gêner alium  quadraginta 
uptem  eoneiliorum  promneie^ium  autheniieorum ,  decretorum 
sexaginta  novem  Pontifieum  ab  Apostolie  et  eorumdem  Canonibus 
uêçue  ad  Zaeharium  primum ,  Tsidoro  auctore*  ^  Il  y  a  une  autre 
édition  de  J.  MerUn ,  2  vol.  in-fol.,  Gologne«  1530,  —  et une  3*,  Paris, 
1535,  in-8*.— Les  fausses  Décrétales  se  trouvent  aussi  dans  le  Recueil  des 
conciles,  publié  par  Grabbb  (CoficHia  omnia  tam  generalia  guam  par- 
tieuloHa  :  Cologne ,  1538, 2  vol.  in-fol. ,  édition  précieuse  par  les  notes 
de  conférences  marginales.)  —  Les  Décrétales  se  trouvent  enfin  dans  le 
piemier  volume  des  Conciles  de  la  collection  du  P.  Hardoiii  (jésuite) , 
jfeta  eoneiliorum  et  Fpiêtolœ  décrétâtes  ae  Consiitutiones  Summo^ 
rum  Pontifieum  ab  anno  34  J.  C.  (Imprim.  royale,  1715).— Le  P.  Bar- 
noiN ,  dans  ses  notes ,  entre  autres  celles  des  pages  39  et  63 ,  signale  le 
caractère  suspect  ou  la  supposition  des  Épitres  décrélales  «  que  les  ca- 
tholiques érudiis  ont  rejetées.  »  —  Le  savant  abbé  Fleort,  traité  Du 
choix  et  de  la  méthode  des  éludes^  dit ,  en  pariant  du  recueil  de  Gra- 
tien,  «  que  les  Canons  y  étaient  mêlés  avec  les  Décrélales  des  premiers 
papes ,  que  V4^n  a  enfin  reconnues  être  supposées.  » 
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Le  recaeil  d'fsiDORE  Mergator  ou  dn  faux  Isidore 
comprend  trois  parties  : 

4"  Partie.— Préface  extraite  de  la  oollectiond^Isidwe 
de  Séville;  la  règle  sur  la  célébration  des  conciles;  les 
MDons  des  apôtres  au  nombre  de  quarante-huit;  cin* 
quapte-neuf  décrets  et  épîtres  des  trente  premiers 
papes,  depuis  saint  Clément  jusqu'à  Melchiade* 

2* Partie.-^Uacte  de  donation  de  Constantin;  dix 
conciles  grecs,  y  compris  celui  de  Sardique;  huit  con- 
ciles d'Afrique  ;  dix  conciles  des  Gaules;  vingt^juatre 
conciles  d'Espagne,  dont  treize  de  Tolède,  tels  qu'ils 
«ont,  au  surplus,  dans  le  recueil  véritable  d'Isidore  de 
Séville. 

3*  Partie. — Extraits  de  décisions  synodales  du  pape 
Sylvestre;  décrétâtes  des  papes  depuis  Sylvestre  (-^335), 
jusqu'à  Grégoire  II  (f730),  selon  le  manuscrit  du  Vatî» 
can ,  et  jusqu'au  pape  Zacharîe  (+752) ,  selon  d'autres 
manuscrits;  le  livre  des  Capitulaires  d'Ingelram,  com- 
pris dans  certains  manu^rits,  notamment  ceux  du 
Vatican  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Dans  ces  trois  parties ,  qui  constituait  la  collection 
Isidorienne,  on  remarque  beaucoup  de  documents,  d'une 
origine  très-certaine  et  très-pure,  qui  lui  sont  coomiuDS 
avec  les  recueils  de  Denys  le  Petit,  d'Isidore  de  Séville , 
et  qui  ont  contribué  à  lui  donner  l'autorité  d'un  recueil 
authentique. 

Les  documents  faux  ou  apocryphes,  qui  s'y  trouvent 
mêlés,  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  avaient  déjà  une 
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ancienne  eiûstoDce }  les  autres  étaient  de  composition 
noQvelIe. 

<•  Parmi  les  pièces  fausses  ou  apocryphes,  remontant 
à  une  époque  antérieure ,  se  trouvaient  notamment  : 

Deux  épItres  de  Clément  ,  ad  Jacobum  fratrem  ,  épttres 
très-anciennes,  traduites  du  grec  par  Rufin,  prêtre 
d'Âquilée  (Tami  et  puis  Tadversaire  de  saint  Jérôme), 
mort  vers  l'an  408  ; 

La  Donation  de  Constantin  à  l'Église  de  Rome  (Consti" 
tutum  dommi  Ckmstantini  imperatorisj  in  grqtiam  Romance 
Ecclesiœ  )  ; 

Le  Canon  ,  la  Constitution  ,  1*Épître  du  pape  Sylvestre 
AU  synode  de  Rome  ,  l'ÉpiTRE  de  Sylvestre  au  concile  de 
NicÉE ,  qui  sont  quatre  pièces  fabriquées  du  temps  du 
pape  Symmaque  [f  51 4]  ;  et  sept  autres  pièces  moins 
importantes**. 

S*  Les  documents  de  confection  nouvelle  consistaient 
principalement  en  cinquant^neup  décrets  et  épItres,  mis 
sous  le  nom  des  trente  plus  anciens  papes ,  et  compris 
dans  la  première  partie  de  la  collection  feidorienne;  — 
to  TRENTE-CINQ  DÉCRÉTALES  roconnues  faussos,  parmi  celles 
attribuées  aux  papes,  depuis  le  iv*  jusqu'au  vin*  siècle , 
et  contenues  dans  la  troisième  partie  du  recueil;  — 
enfin,  comme  document  de  fabrication  nouvelle,  on  voit 

16  Elles  sont  indiquées  dans  le  Recueil  des  savants  frères  Balleriii. 

CEuvres  deSAim  Léon,  Venise,  1757.  Avant  VJppendix  se  trouve 
le  Traité  de  Pierre  et  de  Jérôme  Balleriwi,  De  antiquii  tum  editi$ 
tum  inediiis  collectionibui  et  coUectoribus  Canonumad  Gratianum 

Voir  aussi  le  Manuel  ecclésiastique  de  Walter  (traduit  4e TaUeniaiié 
P»  U.  de  HovoiifOiiT),  S  9,  note  5 ,  qui  cotttieiit  la  même  indication. 
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dans  certains  manuscrits  figurer  le  liber  Capitutovwnd'ln- 
gelram,  livre  ofiert  par  cet  évêque  de  Metz,  ardii- 
chapelain  de  Charlemagne ,  au  pape  Adrien ,  poar  se 
défendre  contre  les  évoques  de  France ,  qui  condam* 
naient  en  sa  personne  la  violation  d'une  règle  sur  la 
discipline  ecclésiastique. 

Démontrer  la  fausseté  de  tous  ces  documents  ne  peut 
être  notre  objet  :  il  nous  suffit  de  recueillir  ici  les  résul- 
tats produits  par  la  critique  historique  qui  s'est  exercée 
sur  le  recueil  des  Décrétâtes  depuis  le  cardinal  Nicolas 
de  Gusa,  dont  le  livre  De  Concêrdia  GafAo/ica/écrit  an 
XV*  siècle ,  a  donné  l'impulsion  aux  recherches  de  cette 
nature  ^^.  Les  recherches  se  sont  accrues  et  les  résultats 
ont  été  vérifiés  par  les  travaux  successifs  d'écrivains  ca- 
tholiques et  protestants,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Es- 
pagne et  en  France,  depuis  le  xvi*  jusqu'au  xix*  siècle.  La 
liste  pourrait  en  être  fort  longue  :  nous  nous  contente- 
rons de  citer  les  écrits  des  Genturiateurs  de  Magdebourg, 
la  controverse  à  laquelle  ils  donnèrent  lieu  de  la  part 
du  jésuite  espagnol  Torrès  et  du  ministre  protestant  Blon- 
del;  —  les  savantes  dissertations  du  cardinal  d'Aguirre, 
du  P.  Quesnel ,  de  Van  Espen ,  de  P.  et  J.  Ballerini ,  de 
Gallandi  ;  —  les  observations  de  Lecomte,  de  Dumoulin , 
de  Florent,  de  l'abbé  Fleury,  du  P.  Hardoin  ;  —  celles 
des  caiionistes  Durand  de  Maillane,  Gamus,  Santand^, 
et,  de  nos  jours,  les  divers  écrits  de  Enust  ,d'Eichhom, 
de  Walter  et  de  Ghleben  *«. 

17  De  Concord.  Gatholic.  a  Gard,  de  Cusa,  lib.  m,  c.  S,  tome  u, 
p.  782 ,  édition  de  Bâle,  1565. 

18  Ecclesiasiica  Hietoria  congesta  per  aliquot  studioaoe  et  pios  virM 
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m.  A  quelle  époque  est  née  cette  collection  et  quel  en 
est  Fauteur  ?  —  Ce  sont  deux  questions  qui  ont  exercé 
longtemps  la  sagacité  des  historiens  canonistes,  mais 
auxquelles  on  peut  donner  aujourd'hui  une  réponse 
assez  précise. . 

La  collection  du  faux  Isidore  comprend  littéralement 

iD  Urbe  MagdehurdenH ^  lib.  ii»  c.  7,  lib.  m,  c.  7.  (Bâie,  1560.) 

Pro  Canonibas  apostoloram  et  Epistolis  Decretalibus  pontificum  ad- 
?ersu8  Magdeburgenseg  Centarialores  defensio  a  Turriaro  jesuita. 
CParis,  1573) 

PsBUDO-lsiDORiJs  ET  TuRRiANus  vapulaDtes,  seu  editio  et  censura 
nova  episfolamiD  omniam 

Bobo  EccIesiaB  dicavit  Blouoellds  Catalaunensis.  (Genève,  1628). 

Apparatasad  Concilia  Hispaniae  pars  1',  sive  examen  aut  scrutinum 
historico-critico-chronologicum  prsefaiioDis  et  collectionis  Isidorian». 
In  colleci.  concil.  a  J.  Saenz  de  Aguirbe,  card.  Uîsp.  (Rome,  1693). 

Œuvres  de  St.  Léon  (Lyon,  1750),  éditées  par  le  P.  Quesrel,  avec 
dissertations.  (Voir  les  12*  et  16*  sur  les  plus  anciennes  cx)Ilection8 
des  conciles. 

Van  Espen,  De  collectipne  Isidori  Mercatoris.  (Op.,  t.  iti,  1753). 

BALLERI5I,  S.  Leonis  opéra.  — Venise,  1757.  Suprà,  note  16. 

Gallandi  ,  De  vetustis  canonum  collectionibus  dissertationum  sylloge. 
(Venise,  1778.) 

Lbcomte,  Préface  du  A*  volume  de  Dumoulin.  —  Dumoulin  ,  Décré- 
tales  22,  c.  2. 

Floreutii  opéra  (edit.  Doujat),  Dissertatio.  —  Fleurt,  Histoire  de 
l*ËgKse ,  et  Traité  du  choix  des  méthodes,  opusc,  u.  —  P.  Hardoih  , 
dans  sa  Collection  des  conciles,  tome  i*'.. 

DuRAifi)  DE  Maillake, Dictionnaire,  introduction.—  Camus,  Notices 
de  la  BîbL  nat.,  t.  vi,  p.  298  et  suiv.  On  peut  y  joindre  la  Dissertation  de 
KocH  sur  les  fausses  Décrétales,  dans  les  Notices  de  la  Bibl.  nat.,  t.  vn. 

La  Serra  de  Sartarder  ,  prsefatio  historico-critica  in  veram  et  genui- 
nam  veterum  canonum  Ecclesis  Hispans..,  (Bruxellœ,  Beip.  GalL 
oiM».  vin). 

Krust,  De  fontibus  et  consilio  S.  Isidori  Collect.  (Gœlhing.,  1832.) 

EicHBORR  (Joum.  de  Savigny.  t.  xi, Berlin,  18/(2).  Opinion  contraireà 
celle  indiquée  dans  son  Histoire  du  Droit  germanique.  Ce  changement  a 
provoqué  une  dissertation  deM.  Wassers  Chleben,  profess.  àruniversilé 
de  Breslau  [Beitrage  zur  Geschiehte  dtr  faUchen  Dekrelalen ,  i$iUih 

Waltbr  ,  Manuel  du  Droit  ecclésiastique  (trad,  franc.,  S  90 ,  p.  106). 
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des  textes  da  concile  d'Aix-la-Chapélle,  de  Tan  836*'; 
et  le  synode  dans  lequel  on  a  fait  usage ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  des  fausses  Décrétales  est  celui  de  Cress,  de 
Tan  857  **.  Le  recueil  des  Décrétâtes  ne  peut  donc  Are 
antérieur  à  l'an  836,  ni  postérieur  à  Tan  857;  el  c'«* 
dans  les  vingt  années  qui  séparent  ces  deux  termes, 
que  doivent  se  placer  la  confection  et  la  publication  da 
recueil  d'Isidore. — Le  pape  Nicolas,  élevé  au  saint-^ége 
en  858 ,  est  le  premier  des  pontifes  de  Rome  qnî  ait  in- 
voqué l'autorité  des  Décrétâtes  :  il  en  fit  usage  contre 
Hincmar,  archevêque  de  Reims ,  et  contre  les  évéquei 
de  la  Gaule ,  défenseurs  de  l'antique  discipline ,  qui  se 
bornaient  à  répondre  respectueusement  au  pape  :  a  Cet 
»  Décrétâtes  des  ancien^  Pontifes  ne  se  trouvent  nulle 
»  part  dans  te  corps  du  Code  des  çinons**  ;  »  et  qui  r^ 
poussaient  les  innovations  de  la  cour  de  Rome,  en  s'ap* 
puyant  sur  le  Code  de  l'ancienne  Église  romaine,  offert 
par  Adrien  à  Chartemagne. 

Les  dates  que  nous  avons  fixées  écartent  ploMears 

suppositions  sur  le  propagateur  ou  l'auteur  présumé  de 
.la  collection.  Nous  avons  vu  que  Tarcbevéque  é^ 
Reims,  Hincmar,  attribuait,  suivant  Topinion  conteuh 
poraine,  à  Riculfe,  archevêque  de  Mayence,  rimpor- 
tation  dans  les  provinces  de  la  Gaule  des  Déoréialei 
répandues  sous  le  nom  vénéré  d'Isidore  de  Séville**;  et 

19  Voir  le  Manuel  eccl.  de  Walter,  $  91,  p.  i09.  —  Blohdbl  anlt 
signalé  déjà  des  textes  de  Tan  S27. 

20  Epistola  syuodalis  Garoli  post  synodom  Carisiaciini,  ad  episeopoi  el 
eonites  Galliœ.  (Bâlui ,  ii,  p.  92.) 

21  Decretalia  priscorum  ponliflcum  in  toto  eorpore  Cadieiê  ôBnemM 
non  invenirl  descripla  {loe.  cit.) 

22  HiNGMA»,  Opaicul.  eontn  HiMeiiAft  LanduninMia»  c.  2t. 
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îelte  opinion  d^Hincmar  a  été  reproduite  par  tons  nos 
liBtoriens  du  Droit  canonique  :  mais ,  nous  Pavons  déjà 
îToové,  Riculfe  n*avait  pu  apporter  d'Espagne  un  re- 
meilqui  n'y  existait  pas;  et,  mort  en  843,  il  n'avait 
)tt  composer  ou  répandre  un  recueil  qui  contenait  des 
fixtes  de  836.  —  L'archevêque  Ricuife  doit  donc  être 
mis  complètement  hors  de  cause  dans  le  procès  histo- 
rique des  fausses  Décrétales. 

De  nos  jours ,  le  savant  collecteur  des  Archives  de 
Reims  a  présenté  le  recueil  des  Décrétales  comme  le 
résultat  d'une  sorte  de  conspiration  formée  contre  les 
Métropolitains  par  Adrien  et  Charlemagne.  Il  a  donné 
l  Tappuî  de  son  opinion  des  conjectures  très-ingé- 
Wenses ,  et  qui  reposent  sur  une  idée  de  centralisation , 
commune  au  pape  et  à  l'empereur  ".  L'archîchapelaîn 
Ingelram  aurait  été  tout  à  la  fois,  dans  ce  système,  le 
confident  de  la  pensée  des  deux  souverains ,  et  l'auteur 
^  la  collection  des  fausses  Décrétales.  Mais  la  pen- 
sée de  fortifier  et  d'étendre  la  puissance  du  Saint- 
Siège  aurait  pu  certainement  exister  sans  la  conception 
défausses  lois  pour  l'Église  ;  et  ce  qui  est  positif,  c'est 
çie  l'évêque  Ingelram ,  mort  en  701  ou  794  au  plus 
^^d,  n'a  pu  être  Fauteur  d'une  collection  postérieure  à 
fan  836  ;  c'est  qu'Adrien ,  mort  en  795 ,  et  Charlemagne 
en  814  ^  n'ont  pu  en  être  les  propagateurs  ;  c'est  qu'eufin 
^  pape  Adrien  avait  donné  solennellement  et  Charle- 
magne avait  reçu  le  code  des  Canons  de  Denys  le  Petit , 

^  M.  Vahiii  ,  anden  professeur  d'histoire  et  doyen  de  la  Faoulté  des 
••JJ'wdê  Reones*  Voir  son  oposcole  sar  Gerbert  et  sur  les  orisines  du 
^^^^anitme ,  publié  à  part  (et  1838,  Kevoe  des  de«t  nondes). 
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comme  la  loi  de  l'Église  d'Occident,  et  qa'oa  ne  doit 
pas  supposer  qu'ils  aient  voulu ,  peu  de  temps  après , 
ébranler  ou  renverser  cette  base  sacrée  de  la  disdpUne 
ecclésiastique. 

Quant  au  caractère  même  de  la  Collection  dlngdram, 
il  ne  peut  se  confondre  avec  la  Collection  pseudo-Isido- 
rienne.  Le  Liber  Capitidorum  concernait  principalement 
les  appellations  au  pape  et  le  droit  diji  pontife  d'accorder, 
en  certains  cas ,  la  dispense  des  canons.  Il  se  composait 
d'extraits  de  canons  et  de  décrets  modifiés  par  le  besoin 
du  chapelain  de  Charlemagne  de  défendre  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  de  vaincre  l'opposition  des  évo- 
ques réclamant  contre  la  violation  des  règles  sur  la 
résidence  épiscopale.  Le  recueil  avait  été  offert  au  pape 
Adrien  par  Ingelram,  le  9  septembre  785 ,  lorsqu'il  s'oc- 
cupait à  Rome  de  sa  cause  personnelle.  Ces  textes,  ar- 
rangés ou  supposés,  devinrent  plus  tard  l'un  des  élé- 
ments des  fausses  Décrétales  :  ils  font  partie  des  plus 
anciens  manuscrits  de  la  collection  isidorienne,  mais  ife 
y  occupent  une  très-petite  place,  et  ils  forment  un  recuefl 
spécial,  préexistant,  qui  ne  peut  se  confondre  avec  le 
recueil  beaucoup  plus  général  dupseudonymejsidore**. 

24  Le  Liber  Capitulorum  (en  71  articles)  est  dans  le  manuscrit  da 
Vatican,  contenant  les  fausses  Décrétales ,  avec  cette  mention  poor  titre  : 
«  Incipiunt  Capitula  collecta  ex  diversis  conciliis  sivedecretis  Pontiiiciuii 
)»  romanorum  ab  Agilramno  Metensi  episcopo ,  et  Adriano  papa  oblata.» 
Il  y  a  faute  de  copiste ,  il  faut  lire  :  Adriano  papœ  oblata.  —  Il  est  éri- 
dent,  en  effet,  quec'est  Tévéque  de  Metz  (768-791),  obligé  de  se  défendre 
à  Rome  contre  les  évèques  de  la  Gaule,  qui  aura  offert  au  papePextrut 
des  conciles  et  décrets  pour  se  justiOer  ;  aussi  le  manuscrit  de  la  Chambre 
des  députés  que  nous  avons  cité,  porte-t-il ,  dans  la  table .-  Liher  C^ 
pitularum  ex  divenis.,,.  eolleciomm  abJgilramnû  ;  et  au  (•  cxxfi, 
en  titre ,  il  est  dit  :  Incipiont  capitula  ex  diversis  conciliis  sive  decrslis 
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Ces  Bappositions  étant  écartées ,  on  peut  arriver  à 
me  désignation  pins  précise  et  presque  certaine  dn  mys- 
lérieiix  auteur  des  fausses  Dècrétales;  et  c'est  ici  qu'il 
SDnviait  de  signaler  le  recueil  et  Tauteur  des  faux  Ca- 

NTULAnUES. 

rV.  L'archevêque  de  Mayence,  Riculfe  (fSI  3) ,  avait 
réuni  de  noDQl>reux  manuscrits  de  conciles ,  de  canons, 
de  capitulaires.  Son  successeur  Olgar  avait  contribué 
aussi  à  augmenter  le  dépôt  des  manuscrits.  Or,  auprès 
du  métropolitain  de  Mayence  vivait  le  diacre  Benoit 
(f  861),  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Benedigtus 
Lbvita.  Ce  malheureux  Bénédict ,  comme  Montesquieu 
le  qualifie  avec  trop  de  dédain ,  s'est  fait  connaître 
par  un  recueil  en  trois  livres ,  destiné  à  compléter  les 
<]uatTe  livres  de  la  collection  des  Capitulaires  de  Charle- 
magne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  rédigée  par  l'abbé 
Ansegise  (-J-SSi).  —  Il  dit  avoir  entrepris  son  recueil 
snr  l'invitation  de  l'archevêque  Otgar  **.  Il  annonce 
dans  sa  préface,  que  a  pour  l'amour  du  Tout-Puissant, 
»pour  l'utilité  de  l'Église,  de  ses  serviteurs,  et  de 
^tout  le  peuple,  il  a  cherché  avec  soin  les  Capitu- 
»laires  de  Pépin,  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Dé- 
»bounaîre,  volontairement  ou  involontairement  omis 
^  par  Ânsegise ,  et  qu'il  a  voulu  les  mettre  sous  les  yeux 

'^^n^orum  pontificnm  ab  Agilramno,  MeteosiepiscopOf^inanopajNr 
OQlata.-^  Cette  leçon  est  certainement  la  seule  correcte. 
^  II  le  déclare  dans  les  vers  suivants .  mis  en  tèle  de  sa  préface  : 
«  AuTCARio  demum ,  quem  tune  Moguntia  summum 

»  Pontificem  tenuit ,  praecipiente  pio, 
*  lH)el  Bbnbdictds  sgo  terno  letita  libellos 
»  Adnexi ,  legis  quis  recitatur  opus.  » 

(Bamz.,  capit.  1,802.) 
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»  des  nobles  roîâ  Louis  u  GsuiAmQis  y  LonuiKS  et 
»  Charles  ,  fils  de  l'empereur  Louis  le  Pieux ,  afin  qu'ils 
»  coDaussent  bien  la  règle  par  laquelle  leurs  bisaïeul , 
ï>  aïeul  et  père  avaient  mérité  de  gouverner  le  clergé  €t  la 

»  peuple,  selon  la  volonté  du  Seigneur***  » 

Et  lorsqu'on  examine,  dans  leur  texte,  ces  prétendus 
Gapitttlaires  attribués  aux  fondateurs  de  la  dynastie  de 
Gharlemagne,  on  trouve,  de  l'aveu  de  Baluze  qui  veut 
cependant  écarter  du  diacre  Benott  le  reproche  de  mau- 
vaise foi,  on  trouve  des  décrétales,  les  unes  vraies ,  l& 
autres  fausses ,  des  canons  de  plusieurs  conciles ,  quel- 
ques capitulaires  de  Pépin  et  de  Louis  le  Débonnaire 
absents  du  recueil  d'Ansegise ,  de  nombreux  fragments 
empruntés  aux  saints  Pères,  au  Code  théodosien ,  à  Tîn- 
terprétation  du  Code  d'Alaric,  aux  Sentences  de  Paul, 
aux  Novelles  du  patrice  Julien,  au  Code  des  Yisigoths, 
aux  lois  Salique  et  Ripuaîre ,  à  la  loi  des  Bavarois, 
aux  Décrets  de  Childebert  et  à  plusieurs  écrits  de  nature 
toute  différentes^.  En  d'autres  termes,  le  collecteur  des 
V*,  vi\et  VII*  livres  des  capitulaires  a  mis  faussement  sons 
le  nom  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire, des. documents  puisés  aux  sources  les  plus  di- 
verses, documents  vrais  quelquefois  en  eux-mêmes,  mais 

26  Gapitul.,  lib.  v,  vi,  vu,  praefatio.  (Bâluz.,i,  802.) 

27  Voir  les  conférences  marginales  des  livres  v,  vi,  vu  des  Capîta- 
laires  d'Ansegise  et  de  Benedictus  levita  (Baluz.,  i  ,  801  et  suiv.)*  Voir 
surlout  le  travail  spécial  et  très-développé  de  Knust,  sur  les  éléments 
des  faux  Capitulaires ,  dans  le  recueil  de  Peutz,  tv,  pars  altéra  :  GàPi- 

TULARIA  SPURIA  ,  p.  19, 

p.  PiTHOD  et  HéviN  sont  les  premiers,  à  notre  connaissance,  qui  aient 
reconnu  dans  les  prétendus  Capitulaires  de  Menedicim  des  fhgmeDts 
du  code  Visigotbique. 
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presque  toijyoora  feax  par  l'attribution  qtd  en  était  faite 
mx  trois  premiers  rois  de  la  race  carlovingienne.  —  Il  a 
donné  le  plus  souvent  comme  des  capitulaires  ce  qu'il 
iovait  nen  élrt  pas  ;  il  a  mis ,  sciemment ,  sous  le  nom , 
sous  la  sanction  pénale  de  Gharlemagne,  des  dispositions 
pr'isesde  toutes  parts.  —  Il  n'est  donc  pas  possible  d*ab- 
loudre  le  diacre  Benoit,  comme  l'a  tenté Baluze,  du 
reprodie  de  fraude  législative  et  de  faux  en  matière  de 


Or ,  des  présomptions  très-fortes  se  réunissent  pour 
établir  que  l'auteur  des  faux  Capitulaires,  ajoutés  à  la 
compilation  d'Ansegise,  était  aussi  l'auteur  des  fausses 
Bécrétales,  ajoutées  aux  conciles  d'Isidore  de  Séville. 

Pour  composer  les  deux  compilations  des  faux  Capik 
(ilaires  et  des  fausses  Décrétâtes ,  il  fallait  avoir  sous  sa 
i&iin  de  nombreux  manuscrits,  comme  ceux  rassemblés 
dans  le  dépAt  des  archevêques  de  Mayence  :  eh  bien , 
i^ose  remarquable,  les  dispositions  fausses  ou  suppo- 
sées de  Tun  et  de  l'autre  recueil  ont  été  puisées  à  peu 
près  aux  mêmes  sources;  elles  sont  également  emprun* 
tées  aux  canons  apocryphes,  aux  décrétales  controuvées, 
aux  sentences  d'Ingelram ,  aux  Pères  de  l'Église ,  au 
Code  Ihéodosien ,  à  l'interprétation  du  Code  d'Alaric,  à 
d'autres  documents  du  Droit  romain ,  aux  lois  visigo- 
thiques  ;  et  le  diacre  Benoît  déclare  qu'il  a  formé  sa  col- 
lection des  Capitulaires  surtout  avec  les  documents 
rassemblés  par  Riculfe  et  Otgar  dans  les  archives  de  la 
flétwpale  de  Mayence  **.  —  L'actif  compilateur ,  capable 

28  Sparnm  invenimus  et  maiime  »  sarctje  metropolis  ecglesijb 
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de  faire  la  collection  des  faox  Capitulaires ,  en  usant  et 
abusant  de  ces  documents ,  était  donc  capable  et  avait 
en  son  pouvoir  les  moyens  de  composer,  par  les  m^nes 
procédés  y  la  collection  des  fausses  Décrétales. 

Mais  lorsqu'on  sort  de  ces  premières  probalùlilés , 
tirées  de  Tordre  moral  et  des  circonstances  d'eKécutîoii, 
lorsque  Ton  consulte  les  époques  des  collections  et  leurs 
caractères  distinctifs  y  on  acquiert  la  conviction  com- 
plète que  les  deux  recueils  ont  eu  le  même  auteur. 

Il  y  a  corrélation  cC époques  :  —  Les  Décrétales  donneni 
des  textes  de  Fan  836 ,  et  elles  "sont  employées  pour  b 
première  fois  dans  un  synode  de  l'an  857.  —  Le  recueil 
des  Capitulaires  du  diacre  Benoit  a  été  composé  de  840 
à  847  '^;  et  mis  en  usage  en  858  par  Hérard,  arche- 
vêque de  Tours ,  dans  ses  Capitula ,  en  859,  par  Isaac, 
évêque  de  Langres ,  dans  ses  Canones  '^ . — Ainsi  les  deux 
recueils  des  fausses  Décrétales  et  des  faux  Capitulaires 
ont  été  publiés  dans  une  seule  et  même  période  de  vingt 
années. 

Il  y  a  unité  (fesprit^  malgré  les  différences  des  deux  com- 
positions : — Le  livre  des  Capitulaires  du  diacre  Benoit  est 
en  parfait  accord  avec  les  principaux  objets  des  fausses 
Décrétales ,  et  Ton  y  retrouve  la  même  manière  de  s'ap- 


29  Baluze  (préface)  fixe  la  date  de  8/i5  sans  aucune  preuve  à  Tappui. 
Walter  a  judicieusement  observé  qu'il  fallait  partir  de  8/i0,  époque  da 
décès  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Tavénement  de  ses  (rois  fils,  nommés 
dans  la  préface  de  Benediclug^  et  prendre  pour  dernier  terme  Sâ7, 
époque  du  décès  d'Otgar,  aussi  nommé  dans  la  même  préface. 

30  Voir  ces  recueils  dans  les  Capitulaires  de  Baluze,  i,  p.  1235  et  suit. 
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payer  sur  raatorité  apostolique  '*.  Uoe  seule  ^  même 
bteDigenoe  paraît  avoir  porté  dans  les  deux  ouvrages 
Fonité  de  ses  couœptions;  seulement  le  plan  difiR»pe, 
idoQ  la  destination  particulière  de  chaque  recueU.  —  La 
collection  àe& fausset  Décrélales  est  destinée  à  PÉglise,  au 
€iergé  ;  là  les  textes  supposés  se  développent  dans  toute 
lear  étendue.  —  La  collection  des  faux  Capitidmres  est 
destinée  à  la  société  temporelle,  aux  laïques;  là  on  se 
contente  de  produire  la  substance  des  fausses  Décrétâtes  ; 
niais  on  Tentoure  de  l'éclat  des  paroles ,  ctmomca  lei * 
taiàeiubay  et  de  la  sanction  de  tous  les  pouvoirs  ''. 

n  y  a  similiiude  tf  objets  de  prédileaion  :  —  Dans  les 
deux  recueils,  des  questions  de  dogmes,  de  mœurs,  de 
règlements  pénitentiels,  sont  inégalement  traitées  ou 
rq)roduites  ;  mais  les  objets  fondamentaux ,  ceux  aux- 
quels le  législateur  pseudonyme  attache  le  plus  d'im- 
portance, se  reproduisent  dans  les  Décrétales  et  dans 
les  Capitulaires  avec  la  même  insistance,  avec  le  même 
luxe  de  répétitions  sous  toutes  les  formes,  et  révèlent , 
déplus  en  plus,  l'identité  de  Tauteur  des  deux  recueils. 

Enfin  il  y  a  unité  de  but  social,  avec  harmonie  dans 
les  moyens  d'organisation  :  —  et  ce  point  de  vue  a  ici 
d'autant  plus  d'importance,  qu'il  dépasse  de  beaucoup 
la  simple  question  d'identité  relative  à  l'auteur  des  deux 
recueils,  et  qu'il  comprend  la  question  de  législation  et 
d'influence  générale  qui  doit  surtout  nous  occuper. 

3i  Capitula  îstoram  lîbronim,  apoitoliea  sunt  cuncta  auetoritate 
roborata.  (vii,  art.  A78,  Pertz,  t.  nr,  p.  1170 
32  lib.  Tu^CapU.,  artl53. 

T.  I.  30 


j 
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V.  Le  but  priucipal  du  collecteur  des  Décrétâtes  était 
4*éfablir  dans  l'Égliae  d'Occident  une  discipline  qifi  wlA 
le  gouvernement  de  la  société  ecclésiastique  dan»  la 
fnain  4p  Souverain  Pontife.  ^ 

Les  moyens  pour  arriver  à  ce  but  étaient  notaoïment  : 

L'affaîblîaaement  de  Fautorilé  des  Conciles  provin- 
daiix  et  des  Métropolitains  ; 

L'appel  au  Pape  de  leurs  décisions  ; 

Les  conditions  eiûgées  pour  intenter  et  suivre  des  ao« 
cusations  contre  les  évéques  ; 

L'abolition  des  Chorévêques  ; 

La  juridiction  du  Saint-Siège. 

Eh  bien ,  toutes  les  bases  du  système  organisé  par 
les  fausses  Décrétales  sont  reproduites  avec  uniformité  et 
avec  la  même  surabondance  par  l'auteur  du  recueil  des 
faux  Capitulaires.  — Nous  allons  reprendre  suc^çessive- 
ment  ces  points  essentiels  d'après  le  recueil  avoué  par 
Benedictus  Levita ,  et  nous  citerons  en  note  les  articles 
de  ses  Capitulaires ,  conférés  avec  les  documents  de  la 
collection  pseudo-Isidorienne. 

i""  Affaiblissement  du  pouvoir  des  conciles  provihciaux 
IT  DES  MÉTROPOLiTiiNS.  —  Lcs  syuodos  proviuciaux  peu- 
Yffldt ,  de  l'ordre  du  pape ,  être  rétractés  par  les  vicaires 
du  Saint-Siège  ^'.  —  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 

33  Capitul.,  lib.  yii,  art.  8Zi9.  Ut  comprovincialis  synodus  retrac- 
tetur  per  Vicarios  urbis  Roms  Episcopi ,  si  ipse  decreverit. 

Gela  est  textucllemenl  dans  les  Fausses  Décrétales  du  pape  Jules  I*', 
art.  ixi  (collect.  de  Grabbe,  f"  185)  ;  et  cela  est  coprorme  ^ussi  au  Uber 
Gapitclorum  d'iDgelram ,  c.  /i2 ,  faisant  partie  des  fausses  Décrétâtes, 
M88.  du  Vatican  et  de  la  Chambre  des  députés. 
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Tévéqae  et  le  loétropolitaio  dpiveDt  être  soumises,  non 
au  CoQcile provincial,  mais  am  Pape  ^*. — Une  grande dif- 
féreiiçe  est  établie  entre  les  Primats  et  les  Métropolitains; 
çeQX-ci  doivent  être  soumis  au  pouvoir  des  Primats  in- 
stitués'par  le  Pape  ;  et  le  rédacteur  des  capitulaires  re- 
vient sur  cette  institution  avec  d'autant  plus  d'insistance 
qu'elle  éprouva  plus  d'opposition  dans  les  Gaules'^. 

S*  Appel  àp  Paps. — Las  appellations  des  évéqua»  au 
Saint-Si^  contre  les  décisioiis  dei  conciles  et  des  métro- 
polilainsy  donnent  au  Pape  le  droit  de  statut  d'une  ma* 
nière  ab^lue.  Les  Capjtuiaires  du  diacreBenoit ,  conune 
les  fausses  Décrépies ,  ne  reproduisent  plus  les  limite» 


3&  Gapitul.,  lib.  tu,  hhS.  Si  forte,  quod  non  optamna,  atiqaem  epi- 
Bcopnm  contra  proprium  Bletropolitaoum  vel  contra  alios  quosque  con- 
tiii^t  aliqnid  habere  causas ,  Decrevimus  at ,  ob  hoc  Sedis  JpoUolicw 
jttdtctum  hi,  qui  petere  fesUnaDl,  licentiam  habeaot  :  quod  icilis  Ca- 
nonum  etiam  antiqitorum  patrum  institutione  permissum. 

Fausses  décrétales  :  Quod  si  difficiliores  orlas  fueriot  quaesUoqes , 
aut  episcoporuin  velmajorum  judicia,  aut  majores  caussfuerint,  ad 
Sedem  jiposlolieam  (si  appeUatuoi  fuerit),  referanlur,  quoniain  Apostoli 
bocstatoeriot  jaasioneSalvatoris,  ut  majores  et  difficiliores  qucestiones 
temper  ad  Sedem  deferantur  Aposloiicam.  — •  Décréta  Analegti. 
Epistola  prima.  (Ëdit.  de  Grabbe ,  f^  29.  D.) 

35  CAPiTDL.yUb.  Yii,art  &39.  NulU  aUi  Metropolitaoi  appellentur 
Pftmaltfi,  nîsi  ilii,qui  primas  Sedes  tenent^et  quos  sancli  patres  synodaU 
et  apostolica  auctoritate  Primates  esse  decreverunt.  Reliqui  vero  qui 
alias  metropolitanas  Sedes  sunt  adepti,  non  Primates  sed  Métro- 
politani  voceniur, 

FàGssEs  DicRiÈTALEs  :  <r  Quod  non  aliœ  metropolilaus  Ecclesiœ  vel 
Primates  sint  nisi  illae  quae  prius  primates  erant  et  post  Ghristi  adven- 
tiHD,  authoritate  apostolica  et  synodali  Primatum  habere  meruerunU 
HeliqwB  vero  non  primates ,  sed  métropoles  vocentur.  —  Decretii 
ftui  PAPiE  I ,  art.  XI!  (Grabbe  ,  i  ,  f  185.  E.).  Le  rapport  est  frappant  ; 
•eulement,  ce  qui  est  au  féminin  dans  les  décrétales  est  au  masculin 
dans  les  capitulaires.  —Voir  plusieurs  dispositions  du  livre  vu  des  Capi- 
tulaires sur  les  Primats,  art.  83,  89,  U39^  /Ii60,  etc. 
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posées  par  le  concile  de  Sardique,  d'après  lequel  le  Pape 
Déjugeait  pas  lai-méme,  mais  devait  choisir  des  juges 
dans  la  province  voisine ,  ou  envoyer  des  prêtres  de  son 
église  pour  juger  conjointement  avec  des  évéques  de  la 
province  :  c'est  le  Pape  seul  qui  parait  investi  du  droit 
déjuger'*.    . 

3""  Conditions  des  accusations.  -—  Les  accusations  à 
diriger  contre  les  évéques  sont  subordonnées  à  des  con- 
ditions relatives  à  la  qualité  des  plaignants,  et  rinsiruc- 
tion  peut  en  être  faite  par  les  métropolitains  et  les 
conciles  provinciaux  ;  mais  le  jugement  en  est  réservé 
au  Sainl-Siége  lui-même,  ad  pontifigeh  romanum  :  ce 
sont  deux  objets  essentiels  sur  lesquels  les  dispositions 
ne  tarissent  pas  •^. 

36  Goncilium  Sardicense,  cap.  3  et  7.  —  Et  sijadioaverit  renovandam 
esse  judiciuin,renovetur  eidetjudices  (m).— Et  si  decreverit,  mitlendos 
esse  qui  praesenles  cum  episcopis  judicent...  (vu).  —  De  là  est  veoue 
en  France  la  maxime  que  le  pape  ne  pouvait  juger  que  par  commissairei 
sur  les  lieux.  (Gibert,  Traité  sur  les  lib.  de  TÉgL  gall.  —  Recueil  de 
DorarddeMaillane,  t.  V,  p.  282.) 

Le  procédé  suivi  par  les  Capitulaires  de  Benoît  «  à  ce  sujet,  est  très- 
remarquable  :  ---L'art.  103  du  livre  vu  est  la  copie  textuelle  du  cbap.  4  du 
concile  de  Sardique  ;  or,  ce  cbapitre  /i,  qui  se  réfère  au  3*  et  au  7*  pour 
les  conditions  du  jugement  du  pape ,  se  borne  à  dire  :  Omnino  non  or- 
dinetur^  nisi  causa  fuerit  Judicio  Episcopi  Romani  determinaia.  Il 
n'y  a  pas  d'équivoque  possible  dans  le  sens  du  Concile,  car  le  conciie  a 
dit  comment  est  constitué  le  jugement  du  pape^  qui  ne  juge  pas  lui- 
même,  mais  donne  des  juges.  —  Dans  le  Capitulaire  (art.  103  et  lo^), 
l'expression  absolue  reste  seule  ;  et  nulle  mention  n'est  faite  des  condi- 
tions comprises  dans  les  articles  3  et  7. —Les  Décrétales  du  pape  Jules, 
art.  35,  donnent  également  le  droit  absolu  au  Siège  apostolique  :  «Cesset 
bujusmodi,  pressa  nostraauctorilale,  prsesumptio...  quiaconvenit  nos  pa- 
ternarum  sanctionum  diligentes  esse  custodes.  (Crâbbe,  f  i87.) 

37  Capitul.,  lib.  vu,  art.  88  :  Ëpiscopum  titi//t  criminoso  liceat 
accuaare.  (Dispositions  analogues,  art  90, 107, 108,  etc...)  —  Art.  173. 
Placuit  ut  quandocuroque  episcopus  accusatur,  si  comprovinciales  aut 
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4**  Abolition  des  chorévêques.  —  Les  chorévéques, 
qui  étaient  des  évéques  sans  diocèse ,  associés  aux  fonc- 
tions épiscopales  à  Tégard  des  paavres  surtoat  et  des 
campagnes,  introduisaient  dans  TÉglise,  à  côté  du 
pouvoir  diocésain ,  une  rivalité  embarrassante  pour  la 
dire<4ion  du  Saint-Siège  et  l'administration  même  des 
évéqnes  '•.  —  Si ,  d'une  part ,  la  puissance  des  mé- 
tropolitains constituait  aux  yeux  delà  Cour  de  Rome, 
une  sorte  d'aristocratie  trop  indépendante ,  que  les  Dé* 
crétales  et  les  Capitulaires  tâchaient  d'abaisser  sous  la 
suprématie  des  Primats  et  du  Pape'*;  d'autre  part,  les 
chorévéques  faisaient  pénétrer  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique  de  chaque  diocèse  les  divisions,  les  trou- 
bles et  la  pluralité  d'action.  Aussi  les  Décrétales  et  les 
Capitulaires  ne  leur  firent  aucune  trêve.  Us  furent  abolis, 
anatbématisés,  exilés.  Le  but  fut  atteint  :  les  chorévéques 


vieînos  sospecU»  habuerit,  ianetœ  il  universalis  ecclesiœ  Romanm 
apftlUi  P&ntificem ,  ut  ab  eo  qufeqoid  jostam  et  Deo  pladtam  foerit 
terminetur. —  Art.  315  :  Placuit ,  ut  siepiscopus  accusatus  appeUaveiit 
Romanum  Pantifieem ,  id  statuendum ,  quod  ipee  ceosuerit. 

Fausses  décret aubs  :  Quamvis  liceat  apud  provinciales  et  metropo- 
Mtanos,  atqne  primates  eomm  (episcoporam)  ventilare  accusationes  vel 
crimînationes,  non  tamen  licet  diffinire  secus  quod  prsdictnm  est  (ita 
est,  Sanctœ  Sedis  anthoritate).  Epistola  Eleuthbrii  pap»  decretalis  ad 
Galliœpromndas.  (Crâbbe,  i,  f*  520«  et  Gapit.  Angilramni,  c.  5«  43. 

38  Cborespiscopi  nt  comministri  propter  studium  quod  erga  pauperes 
c^diibent.  (Gonc.  Neocss.,  c.  13.)  Ghorepiscopi,  qui  manus  Imposi- 
(HMiein  ab  episcopis  accepenint  et  veluti  epUeojn  sunt  ordinaU.  (Gonc. 
Anlioch.,  c.  10.) 

*..  Episoopi  non  itisi  in  civitatibuê  ;  Ghorepiscopi  et  in  vicU  ordinari 
P08Bunt«—  Vicarii  foranei  officio  fungentes.  (Décret.  Gratian .  Dist.  68, 

39  Si  quis  putayerit  se  a  proprio  Metropolitano  gravari ,  apnd  Prima- 
to  diooœseos  aut  pênes  universalis  apostolic»  Ecclesiœ  Papam  judi- 
^«^w.  (Rescript.  JuLii  PAPiB  I,  ari  iv.  —  Crabbe,  f  185.; 
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cessèrent  d'exister  vers  la  6d  du  ix*  siècle  ;  mais  quant 
aux  services  qu'oti  avait  attendus  de  leur  institutioli 
primitive,  ils  furent  remplacés  par  les  Archidiacres  elles 
Doyens  qui  s'établirent  vers  cette  époque  *®. 

5^  Juridiction  on  Saint-Siège.  —  Cette  juridicttdn  n^é* 
tait  pas  seulement  une  juridiction  d'appel  en  Mveor  deà 
évéques,  telle  que  le  concile  de  Sardique  Tavait  instituéef 
et  une  juridiction  privilégiée  en  matière  d'accasations 
dirigées  contre  les  évéques  ^  telle  que  nous  Favons  pré-* 
cédemment  constatée  d'après  les  fausses  Déerétales  ei 
les  faux  Capitulaircs.  Celle  que  nous  indiquons  ici  est 
bien  plus  importante  par  l'étendue  des  intérêts  à  jugeri 
c'est  la  Juridiction  directe  du  Saint-Siège ,  en  premier  et 
dernier  ressort^  pour  les  causes  iuieurbs.  Le  principe 
déposé  dans  la  fausse  Décrétale  du  pape  Jules  I*%  est 
que  «  tous  les  opprimés  reçoivent  secours  du  Siège  Aposio* 
liquej  et  que  tous  lescondamnés  injustement  reçoivent  resti-* 
tutian^^ .  »  C'est  ce  principe  de  Juridiction  univer^lle  qni, 

ÛO  Capitol.,  !îl)èr  tît,  art.  260,  û02,  û23, 39û  : Oinnia  qii*  teij 

prasittnptiofie  deepiscopalî  ministeriô  egerunt,  irrita  éssè...  ètpotius 
nocumeilta  quam  aliqua  adjumenta  §uDt  judicatà  ac  saepius  !nterdi(*tà. 
rdèoquene  fiant  omnino  sub  anathenïàtiit  tincùtb  idt^'MicihlIik. 

GrA+îèn;  (jtii  réfléchissait  au  xir  siècle  Teéprit  dès  Déferétaie^  dailfi 
son  De&efum ,  dit  des  Cborévèques  :  <r  t^roptef  tnsolentiâiti  siiànî  ifû^ 
officia  episcoporum  sibî  vsurpabant;  àb  EcclëMà  ph)îi{b!ti  strnt. 
(Dtetinct.  6S,  cap.  Quamvis,) 

ôi  Capitul.,  lib.  Yti ,  art  260.  —  ...  Jnbente  câBolîîca  àticlorilàte 
atque  dicente  :  «  Si  majores  causée  in  medio  fuerint  devotutë ,  ib 
SEDKM  APOsTÔLTCAM  ;  ut  satictà  syDodus  stâtuit,  èf  beâta  cbnsuettiâo 
exigit,  incunbianter  referantûr. 

Le  concile  de  803,  d'Aix-la-Chapelle,  art.  4,  avait  employé  lès  mèmel 
expression!  {Bkivt ,  Càpît.  Aqulsgranense,  ï,  381.) 

VJddUio  quarta  de  Cbarlemagne  avait  dit  expressément,  poor 
éviter  les  équivoques  :  Omnes  majores  ectleiîasUeas  cau&as.  fÀrt.  txi, 
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transporté  dans  les  fâdx  Capitulâlres ,  exercera  son  em- 
pire ,  un  jour,  an  sein  de  l'Ordre  temporel  et  couvrira 
tout  le  moyen  âge  par  la  grandeur  même  de  la  mission 
attribuée  au  Pontife  de  Rome. 

Telè  sont  les  points  fondamentaux  ^  qui  constituaient 
Tunité  de  but  social  etTharmonie  des  moyens  d'organi-^ 
satioB ,  dans  les  deux  codes  nouveaux  du  ix*  siècle  *'  : 
ils  tendaient  ouvertement  à  placer  entre  les  mains  da 
Souverain  Pontife  le  gouvernement  absolu  de  la  société 
ecclésiastique,  et  ils  préparaient  la  monarchie  univers 
sellô  de  Grégoire  VU. 

Les  ditTérences  de  sanction ,  attachée  aux  deux  re- 

Balux»  I,  iid9.)  Vais  cette  restriction  sur  les  causes  ecdésiattiqfêei  ûb^ 
V«raU 

Fausses  DéCRÉTALES  :  Ideo  summopere  mihi  cui ,  vice  apostoloram 
Principis,  uaiversalisEccleslaB  cura  commissa  est,  providendum  est,  auxi- 
liuite  ipso  sumiDO  Apostolo ,  ne  deinceps  talia  fiant ,  qooni  ideo  hole 
Sanctœ  Sedi  prœfata  privilégia  spedaliter  sunt  concessa ,  tam  de  con- 
gregandiê  concUiis  et  judidis  ac  restitutionibus  epiteoporum  qùam 
Bt  de  êummiêecelesiarum  negoHis,  ut  ab  ea  ohives  opressi  auxiliom 

IT    IHrasTS    0AIIIIATI    RfeSTITOTlONEli    SUMART*..    (  ReSCriptQm    itSUt 

papœ  I,  art.  xxx.  —  Crabbe,  f»  186.) 

U  palpe  Jules  I**"  fut  élevé  au  pontificat  en  337  et  mourut  èii  352.  U  h 
précédé  de  cinquante  ans  ie  pape  Sirigb,  auquel  commencent  les  Epîtru 
^ihentiques  des  papes,  insérées  dans  le  Codex  canonum  de  Oenys  It 
Petit,  ta  Glose,  sur  les  Causes  majeures  déférées  au  Pape,  a  résumé  là 
doctrine  dans  les  quatre  vers  suivants ,  à  l^osage  du  moyen  ^  : 
Restituit  Papa  soins,  deponit  et  ipse 

Dividitac  unit,  eiimit  atque  probat; 
Articulos  solvit ,  synoduraque  facit  generalem , 
Transfert  et  mutât,  appellat  nuUus  ab  illo. 

(Décret  Gral.  Caus.  i..  De  traml  Efit.) 

42  On  pourrait  y  ajouter  des  dispositions  nombYeuses  sur  les  spo- 
liations dont  l'Église  avait  souffert  et  sur  la  nécessité  de  sa  réintégration. 

CapitdLm  Mb.  VII,  art.  275,  (119,  420.  —  Fausses  DiciiTALEs. 
ï^reU  Analecti.  —  Rpisl.  ^Crabbe,  i,  1*  27.) 
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cueils  des  faasses  Décrétales  et  des  faux  Capitulaires, 
en  confirmant  Tideutité  de  leur  auteur,  jettent  le  dernier 
trait  de  lumière  sur  Tunité  de  pensée  et  de  bat  que 
celui-ci  poursuivait  par  des  voies  différentes. 

La  SANCTION  APOSTOLIQUE  inséfée  au  recueil  de&  Décré- 
tâtes du  faux  Isidore^  l'excommunication  contre  les 
clercs  et  les  laïques ,  est  reproduite  dans  les  Capito- 
laires  du  diacre  Benoit;  mais,  de  plus,  on  trouve,  a  la 
fin  de  ce  dernier  recueil ,  la  sanction  impériale  qui  pro- 
nonce généralement ,  pour  cas  de  désobéissance ,  contre 
les  laïques  y  de  condition  élevée,  la  confiscation  de  la 
moitié  de  leurs  biens; — contre  ceux  de  condition  infé- 
rieure, la  confiscation  de  tout  leur  avoir  et  la  peine  de 
TexiL 

Cette  sanction  apparente   de   Charlemagne    et  de 
Louis  le  Pieux,  dans  Tordre  civil,  était  indispensable 
pour  compléter  la  puissance  des  fausses  Décrétales. 
Celles-ci  ne  pouvaient  prendre  possession  de   Tordre 
temporel  et  produire  effet  coercitif  contre  les  biens  et 
les  personnes  qu'en  passant  sous  la  forme  législative  des 
Capitulaires  ;  et  le  diacre  Benoît  laisse  échapper  involon- 
tairement le  secret  de  sa  double  composition ,  lorsqu'à  la 
fin  de  son  livre  vii%  dans  cet  article  476  qui  contient  fa 
sanction  pénale  de  la  confiscation  et  de  Texil ,  il  fait  dire 
à  Tempereur  Charlemagne  :  «  Toutes  ces  constitutiows 
))  ecclésiastiques ,  que  nous  avons  ici  sommairement^ 
x>  brièvement  resserrées  et  qui  sont  plus  pleinement  coQ- 
»  tenues  dans  le  livbe  des  canons,  nous  voulons  que  pab 
»  NOTRE  sanction  ollos  soiout  à  jamais  stables*',  d 

63  Lib.  vu,  art  &76.  « Hasooines  Gonstituliones  ecclesiasticas. qu>* 
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Ainsi I  plus  d'inoertitade  possible,  à  notre  avis ,  sur 
Tantear  des  fausses  Décrétaies,  sur  son  identité  avec 
Fautenr  des  faux  Gapitulaires ,  et  sur  le  but  social  que 
se  proposait  le  nouveau  législateur  de  TEurope  chré^ 
tienne**. 

VI.  Au  V*  siècle ,  un  moine  de  Scythie  avait  conçu  le 
vaste  dessein  de  réunir  les  lois  de  rÉglisc  ,  les  canons 
des  conciles ,  les  décrétales  des  pontifes ,  en  séparant  le 
faux  d'avec  le  vrai  ;  et ,  dans  son  Codex  ganonum  egclb- 
siA  ROMANiE ,  Denys  le  Petit  avait  élevé  un  monument 
impérissable  en  faveur  de  l'Église  catholique  et  de  la  v6- 
rite ,  mais  non  en  vue  du  moyen  âge  qui  n'était  pas  en- 
core entr'ouvert  devant  ses  yeux.  L'Église  de  Rome  et 
l'Église  gallicane  avaient  adopté  l'œuvre  glorieuse  du 
moine  de  Salonique ,  propagée  par  l'éclatante  interven- 
tiou  d'Adrien  et  de  Gharlemagne. 

Un  si  beau  succès  pouvait  tenter  un  lévite  du  ix*  siècle^ 
non  moins  instruit  pour  son  temps  que  le  moine  venu 
de  l'Orient;  et  l'esprit  hardi  d'un  diacre  de  Mayence , 
à  l'entrée  du  moyen  âge^  conçut  le  vaste  projet  de  donner 
des  lois  uniformes  à  la  société  ecclésiastique  et  à  la  so- 

lammatiiD  breviterque  perstrinximus,  sicut  plenius  in  Canone  conli- 
«Mtiir,  manere  perenni  slabilUaie  Saneimm.  Si  quis  ergo  Clericns  aut 
LaicQsharum  sanctionumobediensesse  polaerit,siclericu&fuent,excoiii- 
manicatioDi  subjaceat;  si  vero  laicus  fuerit  et  honestioris  loci  persona* 
inedieUlem  facultatum  saanim  amittat  flsci  viribus  profaturam.  Si  vero 
minons  locipersona  est,  amissione  rerum  suarum  multalus  inexilio 
depuleUir,  »  (Capitularia  spuria,  Pertz,  iy,  133.  Voir  aussi  l'art.  A7S  : 
4«  Cajriiulù  apostolica  auetoriiate  roboratit.) 

U  On  peut  consulter  à  ce  sujet  de  Walter  (  Manuel  du  droit  ecclé- 
"'^^t^ne)  et  la  dissertation  de  Kvust  {iuprà,  note  IS).  Leur  conclusioii 
nr  l'idenUtéest la  même  que  celle  que  nous  avons  cherchéàdémontrer. 
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ciété civile.  Il  entreprit  de  faire  le  recueil  de  tout  ceijui 
ooneernait  rÉglide^  la  discipline,  la  suprématie  âd 
pape  j  la  juridiction  ^  sans  faire  là  sépafntioil  dû  f^ûxel 
du  Vrai  ^  en  tuettant  sous  le  nom  des  papes ,  qui  afaiett 
vécu  dans  les  trois  premiers  siècles ,  et  sous  rautorilé 
pontificale,  des  préceptes,  des  décrets,  dont  la  matière 
était  prise  partout,  dans  les  Pères  de  rÉglise,  les 
édits  des  empereurs,  les  lois  visigothiques,  lesrecueib 
suspects  ou  non  suspects  de  pièces  apocryphes  ou  fa- 
briquées; et,  quand  la  matière  manquait ,  le  Collecteur 
ne  craignait  pas  d'y  suppléer  par  ses  interpolations  et  ses 
inventions.  Respectueux  cependant  envers  la  Foi  catho- 
lique, il  ne  touchait  jamais  ni  aux  dogmes  ni  à  la  morale: 
les  innovations ,  il  les  portait  dans  la  discipline  et  la  jo- 
ridiction,  dans  la  subordination  des  conciles  provin- 
ciaux et  des  métropolitains  à  la  suprématie  pontificale, 

Pour  faire  accepter  la  loi  novatrice  à  la  société  spiri- 
tuelle, le  Législateur  se  dérobe  ;  il  se  couvre  de  la  sainte 
humilité  d'Isidore  Peccafor,  vénéré  dans  l'Église.— Po^^ 
l'imposer  en  même  te^pps  à  la  société  temporelle,  il  se 
nomme,  lui,  simple  \é\i\JèjBenedictu$  ego  tevita,  mais" 
se  nomîne  comme  un  fidèle  compilateur ,  fideliter  inves- 
tigare  curavimm ,  et  il  place  audacieusement  sa  compi* 
lation,  apocryphe  ou  supposée,  sous  les  grand*  n<^ 
de  Pépin  et  de  Charlemagtie.  — Et  cet  audacieux  pWj» 
est  si  profondément  combiné  ^  si  habilement  exécaté» 
que  l'obscur  lévite  de  la  métropole  de  Mayenee  dit* 
des  lois ,  du  fond  de  son  secret  laboratoire ,  à  l'Europe 
du  moyen  âgfe  ! 

On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  tant  de  hâfdîe^^ 


CHAP.IX;SfiGT.II.  CAUSES  DtJ  SUCCÈS  DES FÀUSSEâ  DÉCRET.  &?& 

tant  de  succès.  Maiè  il  toe  ftiut  pas  cependant  se  ialrt 
illtisioû  stir  tes  causes  d*uu  si  long  ascendant. 

Le  ôuccès  h'a  paà  tenu  seulement  à  l'habileté  de  rati- 
teur  et  à  Tunité  de  ses  vues  ;  il  avait ,  il  faut  le  fecondaltrè, 
«ne  cause  plus  profonde  et  plus  durable  etl  dehors  de 
rœtitre,  dans  la  situation  même  de  la  société.  Si  le4 
Décrétales  li'ataîent  eu  jpour  se  soutenir  que  Inhabile 
artifice  de  la  fraude,  elles  n'duraient  t)aè  Vécu  loiigtempâ. 
Kèn  he  dure  que  Cfe  qui  est  vrai  ;  et  c'efet  par  teur  vérité 
rtlùtivey  c'est-à-dire  par  le  rapport  ititinife  de  leur  eéprît 
^▼ec  les  besoins  dëâ  peuplée,  que  ces  Idls  supposéeè  oilt 
^ercé  leur  empire.  Les  rapports  que  ces  lois  établis- 
saient ou  sanctionnaient  entre  les  peuples  et.  les  cheft 
de  rÉglise  se  trouvaient  conformes  aux  besoins,  à  l'état 
d'une  société  dans  le  sein  de  laquelle  s'accomplissait  un 
long  travail  de  décomposition  et  de  recomposition.  Vers 
le  milieu  du  ix*  siècle ,  la  lumière  s'éteignait  dans  les 
esprits,  la  société  menaçait  ruine.  Le  travail  de  disso- 
lution commencé  dans  l'ancien  empire  d'Occident  par 
l'invasion  barbare,  se  faisait  sentir  dans  chaque  royatime 
de  l'empire  de  Charlemagne  et  dans  chaque  province  des 
nouveaux  royaumes  de  France ,  d'Allemagne ,  d'Italie. 
Les  attributs  du  pouvoir  temporel  comme  pouvoir  cen- 
tral, affaiblis  dam  les  mains  débiles  de  Louis  le  Débon- 
naire périg^aieni  chaque  jotll-  et  ô*ensévëUssaieht  ààAi 
la  tombe  de  Charlemagne.  Le  monde  politique  n'avait 
plas  de  centre ,  et  il  n'y  avait  qu'un  centre  possible 
dans  le  monde  social,  là  chaire  de  saint  Pierre.  — 
Les  fausses  Décrétales ,  les  faux  Capitulaires ,  abaissant 
fes  conciles  provinciaux  et  les  métropolitains  pour  l'exal- 
.  tation  du  Saintr-Siége ,  plaçant  les  évêques  «ous  la  juri- 
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diction  pontificale,  généralisant  les  appels  au  Pape,  les 
réserves  des  CAUSES  majeures^  rendant  obligatoire  en  toale 
cause  la  loi  de  Constantin,  rejetée  do  Code  d'Alaric  »  sur 
Tarbitrage  forcée  des  évéques  diaprés  la  volonté  d^iue 
seule  des  parties*^,  imprimant  enfin  la  sanction  impé- 
rialeetcoercitive  àTexconmiunication  prononcée  contre 
les  Clercs  et  les  Laïques,  offraient  un  point  d'appui  à  la 
civilisation  mourante;  et  la  société  humaine,  avertie 
par  cet  instinct  de  conservation  qui  ne  rabandonne  pas 
dans  les  plus  terribles  crises ,  acceptait ,  sans  défiance 
des  sources  et  sans  distinction  rigoureuse  de  Tordre 
civil  ou  religieux ,  les  titres  nouveaux  de  la  puissance 
du  Saint-Siège  ou  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Tel  est  le  secret  de  Tempire  des  fausses  Décrétales  et 
des  faux  Capitulaires.  —  Tout  en  signalant  le  caractère 
apocryphe ,  Talliage  des  éléments  qui  constituaient  les 
recueils  des  Décrétales  psendo-Isidoriennes  et  des  Capi- 
tulaires composés  par  le  diacre  de  Mayence ,  nous  avons 
dû  proclamer  aussi  la  grandeur  de  cette  œuvre  hardie 
et  sa  vérité  relative ,  ou  le  rapport  intime  de  son  esprit 
avec  le  besoin  des  peuples  entraînés  vers  Tanarchie  féo- 
dale. 

Ub  Gapitttl.  n,lib.  ti,  art.  356.  Pbrtz,  nr,  91. Voir  notre  tome  ii, 
p«  621.—  Nous  y  reviendrons  dans  le  Droit  du  moyen  âge. 


CHAP.  X.   TRANSITION  A   L^ANARCHIB   FÉODALE.     &?? 


CHAPITRE  X. 

TRANSITION  A   L^ANARCHIB   FÉODALI. 

TiSLBAIT    mSS    GRANDS    F1RP8    GRÉÉS  COMMS    HÉRÉDITAIRES 
DE   UL  FIN  DU   IX*    A    LA  FIN  DU   X*  SIÈCLE. 

De  tous  les  points  de  rhistoire,  en  effet,  la  société 
française  tendait  vers  la  féodalité.  —  Rien  n*est  plus 
propre  à  rendre  sensible  cette  marche  uniforme  et  iné- 
vitable que  le  tableau  des  Duchés  et  des  Comtés,  dé- 
clarés héréditaires  entre  la  fin  du  neuvième  siècle  et 
la  fiji  du  dixième. 

I3n  siècle  seulement  a  suffi,  de  Tannée  877,  époque 
du  Capitulaire  de  Kiersy,  à  Tannée  987,  terme  de  la 
dynastie  carlovingienne,  pour  accomplir  la  révolution 
territoriale  qui  déclarait  Tavénement  de  Tanarchie  féo- 
dale dans  Tordre  politique  et  civil.  A  la  chute  de  la  se- 
conde race ,  il  y  avait  cinquante-cinq  grands  fiefs,  ou 
duchés,  comtés  et  vicomtes  composant  des  souverainetés 
héréditaires  et  déchirant  en  autant  de  fractions  indépen- 
dantes Tunité  du  royaume  de  France. 

Nous  allons  en  présenter  le  tableau ,  qui  représente 
l'état  des  divisions  territoriales  à  l'entrée  et  pendant  le 
cours  du  moyen  âge.  Nous  Tavons  dressé  dans  les  li- 
nùtes  de  la  France  actuelle,  en  indiquant  Tannée  des 
créations  féodales  comme  héréditaires  et  le  nom  de  leurs 
premiers  titulaires  ou  seigneurs.  Nous  mentionnons  les 
ftefc  seulement  qui  devaient,  dès  Torigine,  relever  de 


la  Couronne  de  France  et  qui  étaient  possédés  par  des 
Ducs,  Marquis,  Comtes  et  Vicomtes  qa'on  a,  depw, 
dénommés  les  grands  Yàs»4ux  de  la  Coaronne. 

Nous  mettons  an  tête  le  nucpÉ  pb  Framçb  ^  héritage  de 
Robert  le  Fort ,  auquel  les  autres  Seigneur^  lalsaèreot 
indifféremment  s'unir  le  titre  de  royi^ume  et  de  royaaté, 
n'attachant  que  peu  d'importance  à  un  titre  sans  pou- 
voir. 

Nous  ne  parlons  pa&  ici  des  arrière-fiefs  ;  ooqs  savom 
déjà ,  d'après  les  Capitulaires  ^  que  les  seigneur»  et  les 
comtea  avaient  le  droit  de  concéder  des  hièn^eeB  partir 
culiers  qui  ne  relevaient  pas  immédiatement  du  roi;  6^ 
qui  entraînaient  obéissance  envers  le  concédant  :  mais 
il  serait  impossible  d'en  donner  Tindicalion  et  le  relevé. 
Nous  présentons  le  Livrb  terrier  de  la  France  dans  sêi 
grandes  divisions  féodales ,  et  non  le  Livrb  terrier  des 
subdivisions  indéfinies  qui  ont  produit  les  arrière-fie6, 
el  qui  avaient  une  base  beaucoup  plus  mobile  que  nous 
étudierons  dans  le  livre  du  Droit  féodal. 
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TABLEAU 


«Btcrleors  à  l'an  t87»  terme  de  la  dynastie  carloTlnciennc  K 

DUCHÉ  DE  FRANGE  (y  com- 
pris les  Comtés  de  Paris,  d'£- 
tampes  et  d^ Orléans)*.    .    .         ans  855-461  Robert  1. 

Comté  de  VEii|i4^«i>oi8.  ...  818                  Pjcpiç  L 

Comté  de  Valois 892                 PEPivCOlsdapiéeéd.) 

Comté  de  Pobthieo 839                  Herbi]»! . 

Comté  de  Boulogne.  .    ...  970                 AbiiodlI* 

Comté  d'Anjou  > 879                 Tertollb. 

Comté  da  Mai5E 950                 Hugues  I. 

Comtés  de  Rlois  ^    .    .     912 
GeiloD  ,  Normand ,  parent 

de  Raoul,  dac  de  _        ^^^  «^    . 

Normandie..    .    .  /        Wf  Réimto  pat 

I  conquête.  Thimub  I. 

—  de  Chartres.»    .    898 

Robert  II ,  comte  deParis  /  939  Transmis  au 

et  d'Orléans.    .    .  1  filsduGon- 

—  deTouRAiNE..    .    898  |  quérant. 
Ingelger,  yassal  des  Dacs 

de  France.    .    <    . 

Comté  de  Ihmois 954  Geoffroy  I. 

Comté  de  Nevers.    ....  805  Bernard. 

Comté  de  Berri  (et  principauté 

pour  les  ducs  d'Aquitaine).  .  930  GÉRâRD  n'AuACB. 

Comté  de  Bourges  (Tendu  en 

i09làPhiUM»0l,roi).   .    .  940  HtRAR». 

1  Pour  les  éléments  de  ce  tableau  nous  avons  principalement  suiTi  le  trayail 
dttBénédicUns  dans  l'Art  de  Tcrifler  les  dates  (tomes  2  et  3,  édlt.  de  1784),  et 
l'oQTrage  de  ^auzf  et  sur  la  chronologie  des  grands  fleb. 

2  Le  Paguê  Pari9kn$i§  est  indiqué  comme  Comté  (  Comiiatui)  dans  ua 
%lâme de  Charles  le  Chauve  de  l'an  854.  (D.  Bouq.,tiu,  538,  B.) 

^  Paguê  Stampensis  portait  le  Utre  de  comté  dès  l'année  860.  —  Diplem. 
^  (^rles  le  Chauve.  (D.  Bouquet,  viu ,  564  D.) 

3  Charles  Martel  avait  donné  à  gouverner  le  iliicAé  d'Anjou  à  RagtnlM 
▼«»  720,  selon  SisHONOi,  1,110. 

^  U  comté  de  Blois  existait  sous  Charles  le  Chauve,  d'après  an  dipitoe 
^^1. (D.  BouQDET,  vui,564  E.— M.Gu«RAmi>, Polypt,prolég.,p.  870 li8>8 
>»>«»  menuonnons  ici  l'époque  d^  l'hérédité. 
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DUCHÉ  DE  NORMANDIE..    . 

912 

RoLL  OU  Raoul. 

Comté  d'ALEMçoR" 

936 

Tyssdb  BtfLBI.aiHt 

comte  du  Perche? 

GomtéB  deCvAWAGNE  et  de  Baie. 

884-988 

Robert,  c«*  de  Ttoia. 

DUCHÉ  DE  BOURGOGNE.     . 

884 

RiCHAIID  LE  iQRICin. 

Comté  de  Bourgogmb.  .    •    . 

937 

UOTALI». 

Comté  de  ToiiNERRB*.   .    .    . 

9&4 

MlLONl. 

Comté  de  SivoRois.  .... 

900 

Artbbaitd. 

Comté  de  Sens  ou  SâtoNAis.    . 

830 

MAGNERINIfS. 

Comté  de  Magon 

880 

Berhard. 

Comté  de  DuoN. 

900 

Mamassês. 

Comté  de  Chalons.   .... 

830 

Tbiîodork:. 

DUCHÉ  DE  BRETAGNE.  .    . 

DUCHÉ  D'AQUITAINE. 
(L'AqoiUlne  fut  d'abord  un 
royaume.) 

848 

NoasROR  (recûDDO  et 
sacréftrtàDol). 

808,  LoDif ,    roi.  .    .    . 

817,  Pepmi,  id.... 

888,  Pépin  H,  id.  .    .    . 

855;  Charles    (fils     de 
Ciiarles  le  Chauve). 

866,  réunion  à  la  cou- 
ronne.   •    •    •    . 

r 

GuoLAimsIirditner 
à  Bras}. 

DUCHÉ  DE  GASCOGNE'..    . 

8S0 

Sancib  1. 

Vicomte  de  Béarn 

832 

CertullbI. 

Comté  de  Bigorrb* 

840 

Inigo-Arista. 

5  Les  comtés  d'Alençon  et  du  Perche  ont  été  réoois.  M.  Guéraro  dîtquMlD'a 
trouvé  aucun  acte  où  un  seigneur  se  soit  qualifié  comte  du  Perche  aTist 
Geoffroy  II,  qui  saccédà,  en  1079,  à  Rolrou  !•%  son  père,  comte  de  Mortagn** 
(Polypt.,proîég.,p.  76.) 

6  Les  comtés  de  Tonnerre,  de  Sémorois,  de  Dijon,  de  Chàlôns,  forent  po^ 
térieurement  réunis  au  duché  de  Bourgogne.  Ceux  de  MàcoD  et  de  Sensfo'^ 
réunis  à  la  Couronne.  —  Les  Coutumes  des  quatre  premiers  comtés  fiir0i>^  ^ 
sorhées  par  les  Coutumes  générales  de  Bourgogne. 

7  En  I0&8,  Guillaume  IV  réunit  à  l'Aquitaine,  qui  prit  le  Utre  de  oocs^of 
GoTEKRE,  la  Gascogne,  la  Saintonge,  le  comté  de  Bordeaux  et  le  comté  de 
Poitiers ,  qui  firent  en  11 37  la  dot  d'Êléonore  de  Guyenne. 

8  Le  comté  fit  partie  du  royaume  de  Navarre,  dont  Inigo  fut  roi.  Cdol-« 
céda  le  Bigorre  à  Donat-Loup ,  son  frère ,  et  s'en  réserva  l'hommage.  —  U  Bi" 
gorrc  devint  alors  un  arrf'4r«-/f«^  de  France. 


GHÂP.  X.  TABLEAD 

Comté  d'AïuuciUG.  •    •  , 

Comté  d'ANGoeiitu..    .  . 

Comté  de  Pjcuto»..    •  . 


DBS  GRANDS  FIEFS. 


&81 


Comté  dsLnoot».  .    . 
Comté  de  Qqescu    .    . 
Comté  de  FizENZAC.  •    .    , 
Comté  d'AsTARAc  (PeUt  pays  de 

Gaseo^oe} , 

Ticomté  de  Turbrnc,  .  , 
Comté  d'AuYCAGiit.  .  .  , 
Comté  de  TouLOTOi.  •    . 

Comté  de  CARCASSomiB ,  Bé- 
ziKuelNhiES.  .    .    .    . 

Comté  de  Lyonnais  et  FoRis 

Comté  de  Beaujolais.   .    . 

Comtéde  BomtBOiiiiAis. .   • 

Comté  de  la  Marche..    . 

Comté  de  Bresse*.    .   •    . 

Comté  de  Vierre..   .    .    . 

Comté  de  Yalertiiiois.  .    . 

Comté  de  DiQis  (Die).    .    . 

^brqaioat  de  Saloces.   .    . 

Comté  de  Protence.  .  •    • 

Comté  de  Forgalqoier.  .    • 

Comté  d'ORANfix  (principaiité), 

VieontémiCkHnté  de  Marseille. 


920 

Bbrhar»!. 

840 

Itier. 

900 

GoiLLÀvaKfilsd'imoit 

d'Ang.etdePérlg.}. 

840 

Foulques  L 

889 

RODULFB. 

910 

Guill.  Garcib. 

940 

Arnaud  de  Garcie. 

940 

AtharI. 

848 

Hervé. 

801—830—888  GuiLLAiWE  I,  Béren- 

GER,  Bernard. 

888 

ROOER  I. 

870 

Guillaume  I. 

891 

Bénard. 

900 

Aymar. 

927 

BOBONl. 

880 

Hugues  I. 

938 

Eudes  de  Vermandois. 

950 

GORTARD  DE  POITIBRS. 

950 

GUILUUMB I.             » 

920 

Guillaume*. 

880 

Thibaud**. 

981 

RUTBAUD. 

793—806 

Guill.  CouRTNBT^*. 

987 

Guiluumb  I. 

9  Guillaume  fut  Investi  par  le  roi  d'Arles,  Hugues  I*'.  Le  royaume  d'Arles 
et  de  Bourgogne  fut  créé  en  880  au  profit  du  duc  Boson.  Il  comprenait  la  Pro- 
Yeoce,  le  Dauphiné,  partie  du  Lyonnais,  la  Tarentaise,  partie  des  comté  et 
duché  de  Bourgogne,  le  Vivarais. 

C'était  une  grande  brèche  faite  à  la  monarcbleen  faveur  de  Boson,  gendre 
del*empereur  Louis  IL  —  Le  royaume  d'Arles  fut  joint  à  la  Bourgogne  trans- 
Jttrane  et  à  l'empire  d'Allemagne,  en  1050,  par  Henry  IL  —  En  IIÔO,  Fré- 
déric P»  fut  élu  Empereur,  et  Bol  d'Arles. 

Conradin  ayant  été  tué  en  1364,  la  race  des  rois  d'Arles  et  de  Bourgogne  se 
<n»va  éteinte. 

10  Thibaud  (tit  investi  par  Boson,  roi  d'Arles. 

1 1  Institué  béiémuiiemeot  par  Charleroagne. 
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Comté  de  Plammm*.    .    .    .  100—861         LosBie.  —  BAinoar 

OtmÊàé'àÊamÊk  «   »  .    .    .  861  .    .BàmmÊ^  «ottt  * 

Flandre. 

DUCHÉ   M   LeUUUNB   «t  FftÉBtael,  eettto  * 

Comté  de  Bmu    ....  968  Bv  {nàmutLébh 

Ainsi  aoos  constatons ,  jusqu'à  ta  dernière  année  de 
la  dynastie  cariovingieniie  : 

SepI  duché»  9 
Quarante-quatre  comtés  » 
Un  marquisat  9 
Trois  vicomtes  9 

dont  les  titres  héréditaires  se  répartissent  égaiement 
entre  le  neuTÎème  siècle  et  le  dixième. 

Des  fiefs  du  même  genre ,  créés  après  Tan  987,  an 
noodwe  de  quinze  seulement  (dont  douze  de  Hugues 
Gapet  à  saint  Louis  et  trois  de  saint  Louis  au  xrv*  siècle) 
vinrent  s'ajouter  aux  cinquante-cinq  grands  fiefs  qui 
avaient  morcelé  la  France  ^  sous  les  derniers  rois  de  la 
race  carlovingienne  :  preuve  évidente  que  TaristocraUe 
féodale  était  constituée  dans  toute  sa  force  et  toute  son 
indépendance  à  la  fin  du  x*  siècle  *^. 

n  Lob  fleii  des  grands  tassaax  postériears  à  l'an  987,  sont  les  solvants  : 

Comtés  d'ETREux 988  Comtés  d'Ossorais..  ...  1681 

—  de  Foix 989  -     de  MoifmkUER .  U06 

—  d'ÀLBEET 1006  —    ^^  GoinyRfiEs  •  .  1186 

-  de  VwiDdiiB. ...  1000  "de  RocEwws.  .  .  m: 

-  dePENTHiÈvRE.  .  1008  -    deCHAROLi^Aïa.  .  tm 

-     de  FÉziHZAdOBT. .  1288 

-  (TeRfOTfTLcçoN.  .  .  101?  .    de  Calais Mê 

—  de  Pardiac  ....  J02&  —    de  Sedan.  .  .  •  ,  t9M 
En  tout 70 grands flefs  ou  72en  disUnsunotle»  ceratéideGlMitres  eideTonn. 
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Rien  donc  né  nous  paraît  plus  propre  à  faire  connaître 
la  situation  de  la  société  que  ce  tableau  des  Duchés  et 
des  Comtés  héréditaires,  au  moment  où  s'accomplit  le 
passage  de  la  deuxième  à  la  troisième  dynastie.  Ce  vaste 
ensemble  de  divisions  féodales  au  milieu  desquelles  se 
dissout  la  monarchie  de  Govis  et  de  Charlemagne  re- 
présente mieux  y  à  notre  sens,  Tétat  politique  de  la 
France  et  les  conséquences  dernières  de  la  conquête  des 
Germains  que  les  plus  vives  couleurs  sur  Tanarchie 
féodale. 

Cest  dans  les  centres  nombreux  et  isolés  répandus 
sur  la  surface  du  royaume  par  Fesprit  du  Capitulaire  de 
Kiersy ,  que  vont  s'effectuer  et  le  changement  des  lois 
personnelles  en  coutumes  réelles,  et  la  transition  du 
Droit  mixte  au  Droit  féodal  et  coutumier. 
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CHAPITRE  XL 

CHANGEMENT  DANS  LE  CARACTÈRE  DES  LOIS  GERMANIQUES;  PAS- 
SAGE DE  LA  PERSONNALITÉ  DE  CES  LOIS  A  LA  RÉALITÉ  DBS 
COUTUMES  LOCALES. —  TRANSITION  AU  DROIT  FÉODAL  ET  COU- 
TUMIER. 

Nous  avons  vu  quelle  influence  le  Gapitulaire  de 
Charles  le  Chauve,  de  Tan  877,  avait  exercée  sur  le  ca- 
ractère de  la  juridiction  et  de  la  compétence.  Un  change- 
ment analogue  dans  le  caractère  des  lois  et  coutumes  se 
développa  lentement  à  la  suite  de  ce  même  Gapitulaire 
qui  déclarait  une  révolution  sociale. 

Les  lois  ou  les  coutumes  personnelles ,  appliquées  an 
nom  des  Ducs  et  des  Comtes,  propriétaires,  dans  les  cir- 
conscriptions qui  étaient  désormais  leurs  domaines,  de- 
vinrent des  coutumes  réelles  ou  territoriales.  Elles 
suivirent  la  juridiction  locale  dans  son  étendue  et  ses 
limites.  Hors  du  territoire  de  tel  Duché  ou  de  tel  Comté 
elles  n'avaient  plus  de  force,  parce  que  le  Duc  ou  lé 
Comte,  en  dehors  de  c^tte  limite,  n'était  plus  proprié- 
taire du  sol  ;  —  et  c'est ,  en  définitive ,  la  confusion  de 
la  souveraineté  et  de  la  propriété,  ce  principe  caracté- 
ristique de  la  féodalité  absolue ,  qui  produira  le  change- 
ment de  la  personnalité  des  lois  en  leur  réalité,  ou  la 
transfusion  des  lois  personnelles  dans  le  système  des 
coutumes  réelles. 

Nous  ne  sommes  pas  au  cœur  de  la  féodalité  absolue  : 
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nous  sommes  à  ce  point  culminant  des  ix*  et  x*  siècles, 
cToù  l'on  peut  encore  distinguer  les  éléments  sociaux  de 
diverse  origine,  et  nous  devons  nous  demander  à  quel 
ordre  de  lois  ou  de  coutumes,  parmi  celles  qui  coexis- 
taient dans  les  Gaules  et  la  France,  s'appliquait  le  pas- 
sage de  la  personnalité  des  lois  à  leur  réalité. 

En  étudiant  précédemment  les  institutions  de  Tempe* 
reur  Constantin  dans  leurs  rapports  avec  la  Gaule ,  nous 
avons  reconnu  qu'elles  avaient  apporté  aux  règles  du 
Droit  romain  sur  la  compétence  une  grave  modification  : 
eUes  avaient  mis  la  compétence  réelle ,  en  matière  de  do- 
maine et  de  possession,  à  la  place  de  la  compétence  per» 
sonnelle  ;  elles  avaient  substitué  le  juge  de  la  situation 
(forum  rei  sUœ)  au  juge  du  domicile  du  défendeur 
(forum  rei).  Nous  avons  en  même  temps  établi  que  ce 
changement  dans  la  compétence  avait  donné  néces* 
sairement  aux  coutumes  locales  une  action  perma- 
n^te  sur  les  questions  de  propriété  foncière  et  de  trans- 
mission à  titre  onéreux  on  gratuit.  Le  juge  du  Keo, 
relativement  à  la  chose  ou  à  la  transmission  de  la  chose 
située  dans  son  territoire ,  jugeait  selon  la  loi  ou  la  cou- 
tume de  ce  territoire  ;  et  Constantin  avait  précisément 
promulgué  une  loi  célèbre  sur  le  respect  dû  aux  an- 
ciennes coutumes  ^  — Nous  avons  également  constaté 
dans  nos  recherches  que  le  droit  italique,  le  droit  de 
LATINITÉ ,  conrérés ,  dans  la  Gaule ,  à  plusieurs  colonies 
romaines ,  constituaient  un  droit  réel  et  territorial  ;  — 
et  que  plusieurs  Cités  autochtones  de  la  Gaule ,  gratifiées 

1  Conslit.  De  lovga  comuetudine,  C.  ili.  v,  I.  iill.  V.  noire  tome  u, 
p.  Ml  et  èei.608. 
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j;^r  les  Bomaine  du  droit  de  liberté  on  d'dUiwcei 
avaient  été,  par  cela  joéme,  aotQrisée^à  çowenrer,  ()aw 
Ja  vie  civile,  les  loi3  de  leare  ancêtres  ^  Ie$  usages  dç 
leur  pays.  —  Enfin  nous  avons  recii^ilU  la  prepv^  que 
les  Décret^  des  rois  mérovingieiis  avaient  prod^ipét  <^ 
les  premiers  temps  4^  1^  conquête ,  que  les  aqcions  bsr 
bitants  du  pays  et  le  clergé  continueraient  à  observer 
Jes  lois  romaines,  à  éti^  jugés  par  elles  {  et  ces  décrets, 
sanctionnés  depuis  par  les  Capitulaires,  con&rnièreat 
ainsi  «  pour  la  plupart  des  contrées  et  des  popqlations  d^ 
la  Gaule,  le  caractère  territorial  du  Droit  r^maÎQ  et  daB 
traditions  qui  se  confondaient  plus  ou  moins  av^  loi- 
Sur  un  point  unique  et  rétréci,  dans  la  partie  la  pl^ 
voisine  des  Pyrénées,  la  Septimanie  (deveniie  sciooessi- 
vemeol  la  Gothie  et  le  Bas-Languedoc),  qpua  avons 
.aperçu  une  exception  à  la  réalité  du  Droit  romain  qii , 
sous  la  persécution  de  quelques  rois  visigotbSf  avait 
pris  le  caractère  de  loi  personnelle  :  exception  dQ  pen 
d'importance  et  de  durée  qui  disparut  cdpipléteineDt 
dajDi^  la  renaissance  du  Droit  romain  au  mQyep  âg^  ^. 

Après  rinvasion  germanique ,  deux  systèmes  de  lois 
.furent  donc  en  présence  dans  la  Gaule  conquise:  d'une 
part ,  le  Droit  romain  et  les  coutumes  gallo-romaines 
qui  formaient  généralement  un  droit  réel  et  territorial  ; 
—  d'autre  part,  les  lois  barbares  et  notamment  les  lois 
germaniques  desBurgondes,  des  Yisigotbs ,  des  Francs 
Salions  et  Ripuaires  qui  formaient  un  droit  personnel  '. 

2  Voir  notre  tome  ii ,  p.  110 ,  et  mprà ,  p.  403  el  suiv. 
3.MARcnLF.,  Form.  i,8,  Dedueatu.  ••..»  Tarn  Fr^nçi,  Romani, 
BurguDdionesqaamreliiqiias  natioiiessub  tuo  regimins  et  auberuatioiie 
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Dans  le  caraietère  dM  lots  persoonettes,  apportées  par 
lesGernuiiiis»  il  y  avait  toutefois  quelques  distûictîoiKs 
À  foire  relativement  à  certaines  régions  de  la  Gaulecoa- 
4iuise. 

Les  Visigoths  et  les  Burgondes ,  qui  partagèrent  le  sol 
avec  les  propriétaires  gallo-romains,  furent  entraînés 
par  la  force  de  la  situation  à  suivre ,  en  plusieurs  cas , 
la  même  loi  de  propriété.  Il  était  difficile ,  par  exemple, 
que  les  forêts,  divisées  par  moitié  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  habitants  qui  devenaient  des  Cansortei ,  ne 
fussent  pas  soumises  aux  mêmes  usages.  Le  Droit  ro- 
«aain  ou  les  coutumes  locales  qui  régissaient  le  sol , 
avant  le  partage  des  propriétés  privées ,  durent  donc 
rester,  après  le  partage,  un  droit  territorial ,  commun 
quelquefois  aux  Gallo^Romains  et  à  leurs  Consorts.  — 
Cette  influence  s'étendit.  Les  lois  visigothiques,  comme 
nonsfavons  remarqué  plus  haut ,  formèrent  un  mélange 
confus  de  droit  germanique ,  romain  et  canonique.  La 


degantetmodereDtur,  et  eos  recto  tnmiV^  secundum  legem  et  i 

Minem  eorum  regaê» 
U  C^tulare  Aquii^meum^  imprimé,  pour  k  première  Ms»  par 

PiRTi  (t  lY,  p.  13),  dit,  art.  10  :  «  Ut  omnes  bomioos  eorum  legii  bft- 

lieant ,  tam  Romani  quam  et  Salici ,  et  si  de  alia  provlnda  advenerit ,  se- 

^Mdttm  le§em  ipH^ê  patrim  vivat. 
n  ne  faut  pas  s^étouner  de  voir  les  RomaiDs  figurer  dans  la  Formule  M 

le  Capiiulaire ,  car  la  loi  Komaine ,  qui  était  territoriale  dans  leur  patrie^ 

ta  Mivait  iDSBi  comme  loi  personnelle  dans  d*autres  provinces  où 
It  Droit  germaDique  avait  pu  prédominer» 

f^oir  aussi,  sur  reffet  des  lois  personnelles ,  les  Capitula  excêrptu, 
^ns  Pekts  ,  m,  101,  art.  18;  107,  art.  11.  —  M.  AtGCSTiii  TniERRt, 
<2Qniiil.  sar  Tbist  de  France,  cbap.  3  (Récits  mérov.«  i,  p.  79.)  réMe 
^ue  opinion  de  Montesquieu  sur  le  droit  de  choisir  sa  loi ,  en  prowuit 
Que  le  Capîtulaire  cité  parTauteur  de  TEsprit  des  lois  ne  s*appliquait 
V'wx  Lombards. 
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loi  des  Burgondes  est  moins  confuse  dans  ses  éléments; 
mais  elle  fut  bientôt  dominée  par  Tinfluence  des  tradi- 
tions romaines  ;  et ,  dès  le  ix*  sièclei  elle  était  signalée 
par  Tarchevéque  de  Lyon ,  Agobard ,  qui  siégeait  dans 
la  Capitale  de  Tancien  royaume  des  Bourguignons, 
comme  la  loi  du  très-petit  nombre  ,  cujus  legis  peb- 

PAUCI. 

Les  Francs  ne  se  créèrent  pas  dans  la  Gaule  une  sitaa- 
tion  identique  à  celle  des  autres  conquérants.  N'ayant 
pas  partagé  les  propriétés  privées  dans  les  pays  soumis 
à  leur  domination,  ils  ne  furent  point  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Yisigoths  et  les  Burgondes  pour  sabir 
rinfluence  du  Droit  romain  ou  des  coutumes  locales.  Ils 
communiquèrent  plus  profondément  à  leur  propriété 
territoriale  le  caractère  de  la  loi ,  de  la  propriété  ger- 
manique; ils  restèrent  placés  en  tous  lieux ,  pour  leurs 
biens  comme  pour  leurs  personnes  j  sous  Tempire  des 
lois  Salique  et  Ripuaire;  et  leur  législation  nationale 
reposa  essentiellement  sur  le  principe  de  la  person- 
nalité. 

Quand  les  Ducs  et  les  Comtes  devinrent  seigneurs  pro- 
priétaires  des  Duchés  et  des  Comtés,  la  personnalité  des 
lois  germaniques  s'eiTaça^  pardegrés,  devant  rétablisse- 
ment héréditaire  d'un  gouvernement  local.  Le  Franc, 
^e  Yiaigotli^  le  Bourguignon  ne  pouvait  plus  invoquer 
sa  loi  personnelle  et  nationale ,  car  la  nationalité  indivi- 
duelle cessait  d'être  distinguée  dans  le  fief.  Les  individus 
bourguignons,  visîgoths  ou  francs  n'étaient  plus  que  les 
Itabitants,  les  hommes  de  la  terre  qui  appartenait  6D 
propre  à  un  Seigneur  et  à  sa  famille.  C'est  la  loi  de  ce 
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Sâgneor  et  de  sa  iamille,  œ  sont  les  usages  préexis- 
tants dans  le  pays  qui ,  sous  Tinfluence  de  la  féodalité, 
devenaient  la  loi  ou  la  coutume  de  la  terre  et  de  tous 
ceux  qui  l'habitaient.  Les  Capitulaires  de  Charlemagne 
imposaient  aux  Comtes  et  aux  Juges  le  devoir  de  dé- 
dater  sous  quelle  loi  ils  devaient  vivre,  et  de  juger  selon 
eette  loi  ^  ;  ce  qui  était  un  devoir  du  Comte  devint  pour 
le  Seigneur  un  droit  d'imposer  la  loi  à  sa  terre;  et  déjà 
d'anciennes  Formules,  qui  remontent  au  ix*  siècle,  di- 
saient, en  parlant  du  territoire  de  Tours  :  a  Tdle  chose 
»  y  est  constante  par  la  coutume  du  lieu  et  par  la  jus- 
»  tice  de  la  loi  teerierne  ,  Jusiitia  Legis  terrenœ^.  »  Ha- 
biter le  sol,  c'était  se  soumettre  à  la  souveraineté  du 
maître  du  sol,  à  la  Loi  terrienne;  et  plus  tard ,  recevoir 
la  propriété  d'un  Comté  ou  d'un  Duché  à  titre  de  Sei- 
gneur, c'était  jurer  en  mémo  temps  l'observation  des 

CODTUHES  DE  LA  TBRRB*. 

Ainsi,  le  principe  de  la  personnalité  des  anciennes 
lois  barbares  s'anéantissait,  par  la  force  des  choses  et  du 
principe  féodal,  devant  la  loi  réelle  ou  territoriale  des 
dachés  et  des  comtés;  —  et  quant  aux  Lois  germani- 
ques elles-mêmes,  considérées  dans  leur  esprit  et  leurs 
dispositions ,  elles  passaient  à  l'état  de  traditions  ou  de 
Coutumes  réelles ,  selon  la  proportion  plus  ou  moins 

&  Capitula  excerpta,  art  18.  (Perts,  m,  101.) 

5  CODtaetadine  hujiis  loci  vel  etiam  Legis  terrenœ  constat...  For- 
iMl&veter«  ntc.  Leg.  Romi(Fonn.  SirmoDé.)  xxfiii  (Baluz.  ti»  4SA.) 

On  trouve  les  mêmes  forme  et  locution  dans  la  Formule  de  Liudenbrogv 
cm  (Balui,  II,  â/li2).  Voir  aussi  notre  Appendice  XI. 

6  Lorsque  le  6âlijiois(^f»lfii«ii#tf)  passa  sous  la  puissaace  dé  Phi- 
lippe ie  I«'(xi«  siècle),  Aufon  rapporte  que  le  Roi,  deveoaot  propriétstm, 
jora  •  le  senraturum  coirsovriiiaiiES  rwMnM  iluus.  (Aihoiv,  v.  e.  47.- 
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grande  des  Francs  avec  la  population  indigène ,  et  w- 
lon  ifiofs  rapports  avec  le  principe  4e  féodalité  qui  s^en- 
raoînait  dans  ie  territoire. 

Ici  pona  touchons  à  l'origine  même  des  CoatonMaetà 
la  cause  de  leurs  diversités.  Au  sein  d'une  sociélé  ou  tonl 
s'isolait  et  se  concentrait  dans  Texistenoe  locale,  IV 
rigine,  les  mœurs,  ies  habitudes  des  populations  avaient 
nécessairement  sur  les  coutumes  du  lieu  nne^^ande  in- 
fluence; —  et  c'est  an  moment  historique  ou  s^accooh 
plissait  le  changement  àm  lois  personnelles  en  coutumes 
réelles,  que  laprédomination  de  certainsélémeutn,  seloD 
la  diversité  des  contrées,  desraces^  des  loisant^eores, 
fondait  la  nature  et  la  variété  de  nos  coutumes. — Ainsi, 
dans  les  contrées  oii  la  race  gallo-romaine  faisait  la  base 
de  la  population  du  pays,  et  où  le  Droit  romain,  plus 
ou  moins  associé  aux  coutumes  galliques,  avait,  après 
la  conquête  germanique,  subsisté  ponr  les  indigènes 
comme  droit  réel  et  territorial,  lés  coutumes  devaient  con- 
tenir surtout  des  principes  galio-romains  ;  —  ainsi,  dans 
les  contrées  où  la  race  germanique  avait  prédominé,  oè 
les  lois  Salique  et  Ripnaire ,  bien  que  lois  personneies 
par  leur  nature,  avaient  acquis  plus  spécialement  tm 
territoire  par  Thabitude  de  Tapplication ,  les  coutnoM 
devaient  surtout  réfléchir  des  principes  germaniques^. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  ce  grave  sqjet ,  qui 
appartient  au  livre  du  Droit  féodal  et  ooutumier; 


7  Voir,  sur  le  Urritoîr64erappticaUMiisueHe,  auprès  p.€i,6S, 
^ItCmpiUdëre  jâ^nOufiieum ,  qui  dît  ami»  en  parlut  de  ht  loi  ém 
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nous  devions  reconnaître  d'avance  et  constater  ici  que 

le  DROIT  DE  LA  TERRE  j  la   LOI  TERRIENNE  ,  OU   lo  principe 

général  de  la  réalité  des  coutumes,  appliqué  aux  per* 
sonnes  et  aux  choses  dans  chaque  territoire ,  se  ratta- 
chait à  la  révolution  du  ix*  siècle.  —  Et  c'est  une  chose 
bien  remarquable,  kce  point  de  vue  de  Thistpire  du  Droit, 
qoe  presque  tous  les  duchés  et  comtés,  inscrits  en  notre 
Tableau  des  grands  fiefs ,  ont  eu ,  sous  les  noms  mêmes 
çid  leor  sont  propres ,  leurs  coutumes  locales  ,  qui  figu- 
nsnt,  avec  leurs  anciemies  dénominations  dans  ws% 
Mueils  modernes  des  Coutumes  générales  vt  '^kfmao^ 
LiiRBs  DE  Fmancs  ET  DES  Gaules  :  —  tant  il  est  vrai  qvie 
ie  r^me  des  Coutumes  se  lie  intimement  à  rétablisse- 
ment des  grands  Fiefs,  et  que  le  Droit  féodal  et  cootu- 
nûer  touche  au  dernier  état  du  Droit  mixte  des  Carlo* 


8  Voir  les  deux  Collections  de  Goutuoies,  de  la  Roghemaillet  (1635) 
etâeRicHEBOURG  (172ft). 

Noos  avons  fait  Texamen  com|)aratir  des  Duchés  et  Comtés  inscrits 
dans  notre  tableau ,  avec  les  Contâmes  des  recueils  indiqués  :  les  treize 
ooiDS  seulement  de  notre  tableau,  qui  ne  figurent  pas  dans  les  dénomi- 
iatoks  ées  Coutumes ,  indiquent  des  lieu  da  midi ,  pays  de  droit  M- 
■oain,  sauf  une  exception  ;  ce  sont  les  suivants  : 

Duché  de  Gascogne  «  comté  d'Armagnac»  comté  de  Fezenzac,  comté 
d'Astarac,  comtés  de  Garcassonne,  Béziers  etivfmes,  vicomte  de  Turenné* 
cogité  de  Vienne ,  ^mté  de  Velentinoîs ,  comté  de  Diois,  varfuiset  4e 
Salaces,  comté  d'Oranges  «  comté  ou  vicomte  de  Marseille,  comté  de 
Flanétre.  (Les  Coutumes  flamandes  ont  existé  sous  des  noms  divers.) 
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CHAPITRE  XIL 

RÉSULTATS  CàKàCTËRISTIQUES.  APERÇU  GÉNÉRAL. 

Nous  avons  conduit  Thistoire  du  Droit  français  da  f 
au  X*  siècle ,  du  berceau  de  la  monarchie  des  Francs  à 
la  fin  de  la  deuxième  race.  Nous  avons  montré  le  lieo 
de  la  monarchie  de  Clovis  et  de  Charlemague  avec  la 
féodalité  y  qui  laissera  surgir  y  du  milieu  de  ses  déchire* 
ments ,  une  troisième  Dynastie. 

Un  dernier  regard  sur  cette  époque  historique  nom 
fera  mieux  apprécier  les  résultats  qui  doivent  projeter 
leur  lumière  sur  tout  le  Droit  du  moyen  âge. 

La  désorganisation  générale  et  la  confusion  avaient 
marqué  la  fin  de  la  période  mérovingienne.  Deux  oenis 
ans  après  la  conquête ,  la  société  ne  pouvait  être  re- 
connue ^  à  un  signe  certain  et  général ,  pour  une  société 
romaine  ou  gallo-romaine ,  chrétienne  ou  germanique  : 
—  même  le  sol  conquis  s'ébranlait  sous  les  pas  reten- 
tissants des  Saxons  et  des  Sarrasins  qui ,  du  Nord  et  da 
Midi ,  venaient  fondre  sur  les  anciennes  possessions  de 
.  Clovis  et  d'Alaric. 

La  race  austrasienne  de  Pépin  et  de  CharlevagnCi 
qui  avait  conservé,  du  moins,  Ténergie  belliqueuse  ém 
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premiers  Germains,  saisit  Tempire  et  arrêta  les  flots 
des  nouvelles  invasions  de  Barbares.  Mais  elle  affermit 
la  conquête  des  Francs  et  sauva  Tindépendance  nationale, 
sans  pouvoir  transfonner  la  société. 

Une  force  secrète,  pins  puissante  (jne  la  race  de  Charles 
Martel,  qae  le  génie  de  Charlemagne,  entraînait  la  so- 
ciété des  vainqueurs  et  des  vaincus  de  la  Gaule  dans  les 
voies  de  la  division  et  du  morcellement;  et  le  système 
administratif  des  Gapitnlaires,  qui  aspirait  quelquefois 
à.la  grandeur  de  la  centralisation  romaine ,  vint  aboutir 
à  nn  système  de  gouvernement  local,  fondé  sur  la  pro- 
priété du  sol.  La  division  administrative,  des  Capitulaires 
sera  la  première  base  des  divisions  territoriales  de  la 
Féodalité;  les  titres  des  grands  officiers  de  la  royauté 
carlovingienne  deviendront  les  titres  des  grands  feuda- 
taires. 

De  plus,  et  par  la  fatalité  des  choses  humaines ,  les 
Prélats,  que  Charlemagne  avait  investis  d'une  puissance 
BQpérieure,  de  Tinfluence  des  richesses  territoriales  et 
des  dîmes ,  dans  un  intérêt  de  civilisation  et  de  résis- 
tance aux  mœurs  germaniques,  se  détournèrent  de 
lenr  but  de  pacification.  Emportés  par  les  mœurs  géné- 
rales et  Tesprît  de  leur  temps,  ils  formèrent  une  aristo- 
cratie agressive  qui  bientôt  avilit  la  royauté  dans  la 
personne  même  du  fils  de  Charl^nagne ,  et  mit  le  pied 
anr  la  couronne  impériale.  Les  articles ,  préparés  d'a- 
vance par  un  Conseil  d'évêques  pour  la  confession  pu- 
blique et  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire,  sont 
inscrits  parmi  les  Capitulaires,  et  fournissent  le  témoi- 
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gnage  le  i^s  éclatant  de  ('abus  des  choses  saintes  e(dé 
Fnstirpatiûfiï  dès  pouvtrfrs  * . 

A  raristocratie  gnerrièFe  qui  sartaii  de  la  cnqitM 
des  Germains  et  du  régime  des  Gapitulaires  venait  8*ad- 
ymàrOf  de»  lors^  une  anatoeratie  ecdéaîaatî^  ime 
de  répiscopat  gallo-franc.  —  An  ieiB  à»  la  premiàre,  k 
caractère  naturel  de  rindépendasee  bariMffe  s'élail 
ehangé^en  espri)  de  dominaticm  mibtaiie  et  terrieDii& 
—  Au  sein  de  la  seconde ,  rinfloenoé  sociale  de  Tép» 
eopat  s'était  transformée,  pour  une  période  brareofl^ 
meet  passagère,  en  une  sorte  de  théocratie  tnrMento. 

Ainsi,  la  conquête  germanique,  considérée  daishi 
derniers  résultats  qu'elle  livre  à  ThisUHre,  léguait  ik 
France  une  double  aristocratie,  territoriale  et  ééÊ^f" 
donnée,  c'est-à-dire  la  ptenûète  période  de  la  Féo» 
dalité. 

Dans  la  sphère  du  Droit,  un  mouvement  aiudogo^ 
s'accomplissait,  sous  la  même  loi  d'évolution  sociafo- 

Le  Droit  germanique  avait  apporté  sur  la  terre  (k^ 
Gaules ,  comme  principes  essentiels  dès  tribus  d'oatre* 
Rhin, 

Dans  l^ordre  politique.: 
L'assemblée  des  hommes  libres; 
L'élection  des  Rois  dans  la  même  famille  ; 
Les  jugements  par  les  ans  de  VtMeaMée  puMiqa^! 
i  Baluz,  I. 
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Le  patronage  des  diefs  envers  leurs  compagnons 
à^êrwem  on  tour  dientèle  militaiTe  ; 

L'investiture  des  armes  par  le  Chef  on  les  Principaux 
daos  rassemblée  de  la  tribu. 

Mais  l'assemblée  des  hommes  libres ,  absente  de  la 
loi  Satique,  s'est  bientôt  transformée  en  assemblée  aris- 
tocratique d^évêques  et  de  grands; 

Mais  les  Carlovingiens,  en  saisissant  la  couronne, 
donnèrent  un  grand  démeati  à  la  royauté  élective  dans 
la  même  fomiUe } 

Mais  râectiod  des  prinàpaux  et  de»  assesseurs,  char« 
gé»  de  refidre  la  justice,  fut  le  plus  souvent  remplacé» 
pw  rinstitutioD  permMente  d»  juges  titulaires  f  MouDéi 
sans  élection  ; 

Et,  des  dons,  à  titre  d'honneur  ou  de  récompense, 
naquirent  les  dons  territoriaux ,  à  titre  de  bénéfices  et 
de  fiefs;  —  du  patronage  des  Chefs,  la  hiérarchie  et  la 
subordination  des  vassaux  envers  leurs  seigneurs  ;  — 
de  rinvestiture  des  armes,  la  transmission  des  droits  de 
toote  espèce,  et,  plus  tard ,  la  réception  des  chevaliers. 

Le  Droit  germanique  avait  apporté. 

Dans  l'ordee  civil  : 

Le  système  des  compositîoiis,  qui  meftaieut  lés  répa-» 
rations  privées  à  la  place  de  la  justice  sociale  ; 

L'iuMiUitîcm  dv  Mnmiini,  qui  organiml,  sous  diflé- 
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rentes  formes ,  la  protection  spéciale  des  forts  en  foveur 
des  faibles; 

Le  droit  de  masculinité ,  qai  se  confondit,  pour  la 
transmission  héréditaire  delà  terre  saliqneet  desalleax, 
avec  le  principe  spécial  delà  législation  romaine sorla 
transmission  de  Théritage  militaire  ; 

La  solidarité  "de  la  famille,  ou  l'association  entre 
parents ,  constituée  surtout  en  vue  de  la  défense  com- 
mune contre  la  Faida  et  les  guerres  privées  ; 

L'indépendance  individuelle  des  Francs,  d'après  la- 
quelle un  homme  pouvait,  par  une  renonciation  for- 
melle, s'affranchir  des  liens  même  de  la  parenté,  et» 
par  une  institution  contractuelle  d'héritier,  transporter, 
au  préjudice  de  la  famille  ascendante  et  collatérale,  tons 
ses  biens  à  un  étranger  ; 

La  personnalité  du  droit  de  succession  qui  excluait 
le  droit  de  représentation  dans  les  lignes  collatérales  et 
même  dans  la  ligne  directe  des  descendants; 

La  limite  étroite  des  degrés  de  parenté  qui  s'arrê- 
tait, pour  les  successions  et  tous  les  droits  de  famille» 
au  sixième  et  même,  chez  les  Francs  Saliens,  an  cin- 
quième degré  ; 

Enfin  le  grand  principe  de  la  personnalité  des  lOJ*» 
qui  devait  suivre  le  Germain  en  tous  lieux  pour  r^^  ^ 
perêonne  et  ses  biens. 

Or,  de  tous  ces  principes,  qui  représentent  fidèieinen^ 
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Tesprit  du  Droit  germanique  et  privé  dans  ses  rapports 
avecles  Francs,  ceux  qui  s'affaiblirent  le  plus,  aoiis  l'ac- 
tion persévérante  du  Droit  mixte  et  des  coutumes  locales  : 

Cest  le  système  général  des  compositions  pour 
crimes,  contraire  à  Tidée  de  justice  publique  ou  sei- 
gneoriale  ; 

Ce  sont  les  principes  propres  à  énerver  la  consti* 
talion  personnelle  et  réelle  de  la  famille,  par  la  renon- 
ciation volontaire  aux  liens  du  sang  \  l'absolue  dispo** 
silion  des  biens,  l'absence  du  droit  de  r^rés»tation , 
la  restriction  des  degrés  de  la  parenté  ; 

C'est  enfin  le  principe  tout  germanique  de  la  person- 
nalité des  lois ,  image  mobile  de  la  vie  mobile  des  tribus, 
et  coutume  contraire  à  la  stabilité  de  l'ordre  social. 

Les  principes  qui  vécurent  et  grandirent ,  au  con- 
traire : 

C'est  le  MuiiDicv,  qui  s'étendit  hors  de  la  famille  pour 
s'unir,  dans  les  domaines  des  rois  et  des  puissants, 
aveclePATROciNiuvdesGallo-Romains,  et  se  confondre, 
dans  la  société  germanique  et  gallique ,  avec  l'esprit  de 
patronage ,  de  clientèle ,  de  vassalité  ; 

Cest  le  droit  de  masculinité  ,  qui  est  l'image  de  la 
force  dans  la  famille  et  qui  appellera  le  droit  d'atness^ 
dans  les  coutumes  féodales  ; 

C'est  l'iNVESTiTURE  qui  deviendra  le  symbole  général 
de  transmission  pour  les  deux  Puissances  et  pour  le 
droit  des  Fiefe. 

1  Même  dans  la  rédaction  de  la  loi  Ripuaire ,  au  to«  siècle ,  celte  fe- 
cullé  de  renondalion  ne  parait  plu».  (V.  supri^  p.  98.) 

T.   ..  3« 
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AÎQtt,  dam  Tordre  politique  et  ciyil  des  GermaiiAt 
FabolitMMi  et  la  déraétude  des  iDStitHiioi» ,  la  transfM^ 
mation  et  le  mouvement  s'o})èreiit  sous  Tempire  dd  il 
même  loi  ou  du  même  principe. 

LeDroitgermaniqueet les  Lois  personnelles,  dansteurt 
altérations  et  leurs  transformations  successives;  —le 
Droit  mixte,  dans  son  action  multiple  sur  Tordre  public, 
administratif  et  privé  ;  —  le  Droit  canonique ,  les  fau^ 
DécrétaleSy  les  faux  Capitulaires ,  au  milieu  des  éBbils 
tentés  pour  contepir  et  diriger  la  société  temporale  : 
tout  révèle  Timminence  de  la  féodalité  des  x*  et  xi'  siè- 
cles. En  sondant  les  profondeurs  de  cette  société  màt>- 
vingi^me  et  carlovingirane  sur  laquelle  flottaient  taiil 
d^agitations  et  d'él^»ts  divers ,  toujours  od  letrauiv 
cette  même  puissance ,  ce  courant  irrésistible  qui  en- 
tratnait  hommes,  choses,  institutions  vers  la  féod^t^ 
absolue  :  tendance  fatale  pour  les  hommes  de  ces  siècles 
de  fer,  mais  providentielle  aussi ,  selon  les  vues  de  Dieu 
ftur  Tavenir  de  la  famille  et  de  la  société  ! 

Une  force  immense  de  concentration  locale  et  de  foil^ 
sur  le  sol  ou  d'immobilisation  s'empare  des  élérnente 
sociaux  et  attache  invariablement  Thomme  à  la  terre, 
soit  qu'il  commande ,  soit  qu'il  vive  esclave  de  la  glèbe. 
Le  foyer  de  Tavenir  est  là  1 

Dans  les  sphères  étroites  oii  ils  seront  enfermés  ^  dans 
la  condition  séculah-e  de  vie  territoriale  qui  va  leur^tre 
imposée,  les  éléments  antérieurs  de  la  société  g^^ 
romaine  et  gallo-franque  vont  se  combiner  intimement 
et  s'incorporer  aux  sociétés,    cantonnées  désorm^'^ 
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mr  tous  les  points  da  territoire.  —  Et  alors  j  les  tra* 
ditions  émanées  de  toutes  les  sources  que  nous  avons 
étudiées,  les  traditions  romaines  et  galliques,  chré- 
tiennes et  germani(}ues ,  spirituelles  et  temporelles , 
unies  ou  confondues ,  prépareront  lentement  à  la  per- 
sonnalité humaine,  à  la  famille,  à  la  société  civile  ou 
religieuse,  à  la  liberté  communale  ou  politique,  au  Droit 
public  et  privé  de  la  France ,  une  carrière  laborieuse  et 
uue  grande  destinée. 
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APPENDICE  i.  (Voir  p.  49.) 

SBftlIElfTS   DE   LOUIS  LE  GERMANIQUE  ET  DES  SEIGNEURS  FRMfÇÀJS, 

(Traduction  interlinëaire.) 

Sb  WEHT  »u  BOi  :  «  Pro  Deo  amwr  ei  pro  ckri^imi  peph  ei 

«  Pour  de  Pieu  l'amoor  et  pour  du  fiHurétien  pepf  la  et 
nostro  commun  sahament^  dist  d%  en  avant  y  m  quant  Deu$ 
notre      comman  salut,       de  ce  jour  en  avant ,    en    tantqaeDiea 

iovir  et  podir  me  dunat ,  si  salvara  jeo  cist  meon  fradre  Karlo^ 
•aroir  ei  poaToirnne  donne,  ainsi  sanverai  je  eelaf  mon     frère    Charles 
ei\nadj^Kay€tineadhanacasa,  n  eum    om    peritêUmm 
«!«)      Ride,       et  en   cbaque  chose,  ainai  comme  homin»  par  droit  SM 
fradra  salvar  dist,  in  o  quid  il  mi  altre  si  faut}  et  ab  Luihm 
frère    sauver    doit,  en  ce  que   il  à  moi  autant  en  ferait  ;  et  de  Lotbaire 
nul  plaid  nunquamprindr ai,  qui  meon  vol    cist  meon  fradra 
nul   plaid      jamais     ne  prendrai  qui  à  ma  volonté  &  celui    mon     fk'ère 
Karle  in  damno  sit.  » 
QiRTles  ea  dommage  Bolt«  » 

SERMENT  DES  SEIGNEURS  FRANÇAIS ,  6«UBTt  M  CSARLB6  Ul  OUinri. 

^SiLodhuvigssagramentque  son  fradre Karlo  jurai  conservai, 
«  Si      Louis        le  serment  que  son    frère  Charles  jura    conserve, 
et  Kwrlus  meos  ssndra  de  suo  part  non  lo  sianity  si  jo  reêumar 
et  Charles  mien    le  sien  de   sa    part    ne    le    tient»    si  je   détourner 
non  linlpois,  nojo^  ne  nmls  cui  eo  retwmar  intpois,  in  nulla 
ne   I*en  puis,  ni  moi,  ni     nul  que  je    détourner  en  puisse,  en  nulle 
adjuiha  contra  Loduwig  nun  lijuer.  » 
sMe      contre      Louis        ne  lui  irai.  • 

APPENDICE  11. 

PROLO«UBS  DB  LA  LOI  8AL1QUB.    (P.  80-9S.  ) 

Grand  Prologue. 

Cens  Francorum  inclita ,  auctore  Deo  condita»  fortia  in  arma 

[Ûrmain]  pacig  fœdere,  profunda  in  consilio,  corporea  nobilis, 

incolumna  candore ,  forma  egregia,  audax,  velox  et  aspera, 

ad  ChaUioUca  Fide  conversa  et  inmuois  ab  herese  -,  duœ  adbuc 
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teneretur  barbara ,  inspirante  Deo,  inquirens  scienciœ  davem , 
jaxta  morum  suoram  qaalitatem  desiderans  jnstitiam ,  costodie&a 
pietatem»  dictaverant  Salica  lege  per  proceris  ipaioa  gentis  qui 
tune  tempôre  ejusdem  aderant  rectorea  electi  de  plaribas  ▼iris 
quattaor  bis  nominibus  :  Wisogastis,  BoDoeisna,  [Saugastu,  ] 
et  WiDOGAsna,  inloca  nominancîain  Salchâila,  BoiK>caujLc, 
WiDOdUMiB ,  qui  per  très  mallos  convenientea ,  omnes  cansamoi 
origines  sollicite  discucienduro ,  tractandis  de  singulis  judicibos 
decreverunt  boc  modo. 

At  obi  Deo  favente  rege  Francoram  Chlodeteus  torrens  et 
pulcher,  et  primus  recepit  catholicam  baptisoii ,  et  quod  minas 
in  pactura  babebatur,  idoneo  per  proconsolis  régis  Clodovehi 
et  Hildeberti  et  Cblotarii  fait  lucidius  emendatuoi. 

\vfkT  QUI  Frâmcos  0ILIGIT  Cbristds,  eorum  regnum  costodiat, 
rectorea  eorum  lumen  suœ  graci»  repleat,  exercitum  protegat , 
fldei  munimenta  tribuat,  pacem  gaudia  et  felicitatem,  tenapora 
dominanciuro  Dominus  Jésus  Cbristus  pietate  concédât. 

Hecest  enim  Gens  quae  fortisdumesset  et  valida  Romanonim 
jugum  durissimum  de  suis  cervicibus  excusserunt  pugnandum , 
atque  post  agoitionem  baptismi  sanctorum  martyrum  corpon 
qus  Romani  igné  cremaverant,  yel  ferro  truncaveraat,  vel 
bestiis  lacerandum  projecerant,  Franci  super  eoa  aurom  et 
lapides  prastiosos  homayerunt. 

PetU  Prologue. 

Plaçait  atque  convenit  inter  Francos  et  eorum  proceres  ut, 
pro  servando  inter  se  pacis  studio ,  omnium  incrementa  virtutum, 
rixarum  odia  resecare  deberent  ;  et  quia  caeteris  gentibus  juxta  se 
positis  forlitudinisl>rachio  prominebant,  ita  etiam  legis  auc- 
toritale  prœccUerent ,  ut  juxta  qualitatem  causarum  sumeret 
criminalis  actio  [lerminum].  Extiterunt  igitur  inter  eos  electi  de 
pluribus  quattuor  viri  bis  nominibus,  Wisogaste,  Sujbgâstb, 
AaoGASTE  et  Wimmïâste,  in  villis  que  ultra  Renum  sunt,  io 
BoDOCBEM  et  SàLECHEM  et  Widochem;  qui  per  très  mallos  conve- 
nientes,  omnes  causarum  origines  sollicite  discutiendo  trac* 
tantes ,  judicium  decreyerunt  K 

1  Nous  avons  soivi  poar  les  deut  Prologues  et  TÉpilogue  les  textes  compris 
dans  le  Recueil  de  la  loi  SALiocEdeM.  Pardessus,  p.  343  et  sulv.  :  ils  diJ!%rait 
souvent  par  Texpression  de  ceux  de  Pithou,  de  D.  Bovovet  et  de  Caxcumi. 
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APPENDICE  III. 

iPILMOK  M  Là  LOI  ULUOCB*  (P.  82*83.) 

Quem  vero  ibx  Fiahcoum  statnit  et  postea  una  cam  Francis 
pertractavit  ut  très  titulis  aliquid  amplius  adherit  ricut  a  priwuf 
ita  nsque  ad  êeptuagisrimo  octaco  duxerit.  Deinde  vero  Hilbb- 
BfiETDs  post  roahum  tempus  traclavit  ut  quid  venire  potoerit  quod 
ibi  cum  sais  Francis  adhère  deberet  a  septuagissimo  octavo 
nsque  LXXXIIII  pervenit,  qnod  ibi  digne  inposnisset  cognos- 
citur.  Iterum  cum  boc  bis  titulis  Chlotharics  a  germano  suo 
Beoiorem  suam  gradanter  suscepit  sic  et  ipse  similiter  cum 
r^um  suam  perinvenit  ab  octuagissimo  quarto  adderit  et  ita 
perfectum  perduxit;  et  inde  quod  ipse  invenit  fratrem  suum 
rescripta  direxit  Sic  inter  eis  convenit  ut  ista  omnia  quae  consti- 
toeruntstarent. 

APPENDICE  IV. 

nOLOCOB  DIS  LOIS  UPDAIEB ,   ALLEMAND!  KT  BATAB0I8B.  (P.  96.) 

TuoDOAicos  rexFrancorum,  cum  essetCalhalaunis,  elegitTiros 
Mpieutes,  qui  in  regno  suo  legibus  antiquis  eruditi  erant.  Ipso 
SQtem  dictante^jussit  conscribere  legem  Francorum  et  Alaman- 
norum  et  Bajuvarîorum ,  unicuique  genti,  quœ  in  ejus  poteslate 
cnit,  secunduro  consueludinem  suam.  Addidit  qu»  addenda 
eraut,  et  improvisa ,  et  incomposita  resecavit  ;  et  quae  erant  se- 
cundum  consuetudinem  Paganorum ,  mutavit  secundum  legem 
Chri&tianorum.  —  El  quidquid  Theodoricus  eex  propter  vetustis- 
simam  Paganorum  consuetudinem  emendare  non  potuit,  post 
boc  CBaDEEsaTus  bex  incboavit ,  sed  Cdlotaeids  eex  perrecit.  — 
Itoc  omnia  Dagobeetcs  eex  gloriosissimus  per  viros  illustres 
CuuMim^  Chadociduii  (vel  Chaudum),  Magnum  (vel  Indoma- 
ff^um)  et  Agilufdm  renovavit,  et  omnia  vetera  legum  in  melius 
^wnsiulil,  et  unicuique  genti  scripta  tradidil,  quae  usque  hodie 
persévérant. 

BiK  deeretum  e^  apud  Regem  ei  Principes  ejw  et  apud  cune- 
A«m  pi^um  Christiamm  qui  infra  regnum  Merwungorum 
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TINGT-QUATRB  TITEE8  DE  LÀ  LOI  SAUQUE   {emendota)   ÂB8KIIT8 
M  LA  LOI  DES  RllPUAIRBS.   (P.  96-98.) 

Titre  IV.  De  furtU  oviuo). 

y.  De  furtis  caprarum. 
VIL  De  furtis  avium. 
IX.  De  furtis  apiuin. 
XI.  De  servis  vel  mancipiis  furatis  ^ 
XV.  De  eo  qui  hoaiinein  ingenuum  expoliayerit. 
XVI.  De  eo  qui  villam  alienam  adsallierit. 

XXIII.  De  eo  qui  navem,  sine  permissu  domini^  moTeril 

aut  furaverit. 

XXIV.  De  furtis  in  molioo, 
XXVII.  De  adulteriis  ancillarum. 

XXX.  De  locationibus  {ut  quis  haminem  inkrfià^i). 
XXXII.  De  conviciis. 

XLIV.  De  bomicidiis  a  contubernio  factis. 
XLV.  De  boroicidiis  in  convivio  factis. 
XLVI.  Db  EEIPP08  (pour  achat  de  la  Yeuye  qui  se  remarie). 
XLVII.  De  eo,  Qin  villam  alterids  occupa verit,  vel  si  ddo- 
DEciM  MENsiBus  EAM  TENUERiT  (établissement  sur  une 
terre  commune). 
LV.  De  manu  ab  aeneo  redimenda. 
LXI.  De  cdrenechruda  (solidarité  des  parents  pour  la  com- 
position en  cas  de  meurtre). 
LXIII.  De  eo  qui  se  de  parentilla  tollere  voloerit  (renon- 
ciation à  la  parenté). 
LXIV.  De  cbaraena  (voie  de  fait  pour  enlever  une  chose 

dont  un  autre  est  détenteur). 
LXV.  De  compositione  homicidii. 
LXVII.  De  eo  qui  alterum  hereburgium  (injure  réputée 

grave)  clamaverit. 
LXIX.  De  eo  qui  hominem  de  bargo,  vel  de  furca,  dimiserit. 
LXX.  De  eo  qui  filiam  alienam  adquiiierii  et  se  retraxerit 
(disposition  ajoutée  à  la  loi  Salique  par  Charle- 
magne). 

<  Le  titre  XU ,  de  FurtU  ingenuorutn ,  n'est  pas  expressément  dans  la  HÂ 
des  Ripuaires  p  mais  il  est  compris  dans  le  titre  XXVII  de  cette  loi. 
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Conférences  de$  Htres  eorreepondanti  de  la  M  Salique 
ei  de  la  loi  des  Aipuaires.  (P.  97-98-99.) 


OUAUOOB. 

U>I  UnJAIBB. 

LOI  8AU0UE. 

LOI  UPDAIRS. 

Ht   1 

Tlt.83 

TIt.  8T 

Datit.l9«atit3T 

3 

18 

88 

46 

S 

18 

39 

40 

4 

Absent. 

40 

18 

S 

Absent 

41 

16 

« 

18 

43 

38 

7 

AbsenU 

48 

7,9,15 

8 

T6 

44 

Absent 

9 

Absent. 

45 

» 

!• 

73 

46 

• 

11 

Absent. 

47 

» 

l!^ 

27 

48 

48,49 

IS 

27 

49 

83,47 

14 

24,35 

50 

50 

15 

Absent. 

51 

50 

16 

Absent. 

52 

33 

17 

85 

S3 

51,84 

18 

17 

54 

53 

19 

1,4,38 

55 

AbMfit 

20 

88 

56 

58 

31 

88 

57 

54,85 

33 

89 

58 

10 

38 

Absent. 

59 

33 

34 

Absent. 

60 

55 

3S 

40 

61 

Absent. 

96 

13,18 

63 

58 

37 

Absent. 

68 

Abseat 

28 

57 

64 

» 

39 

48,44,76 

65 

9 

80 

Absent 

66 

63 

81 

5,6 

67 

Absent 

83 

Absent 

68 

86 

88 

60 

69 

-      AbSMit 

84 

41 

70 

j            «Joatés 

85 

42 

71 

>      à  la  loi  Saliqne, 

.  86 

45 

72 

Y          emêndata. 

Cette  conréreoce  de  textes  est  la  preuve  complète  de  ce  que 
nous  avons  dit,  page  97,  que  les  deux  rédactious  sont  indëpea* 
dantes  l'une  de  l'autre,  et  que  si  des  rapports  existent  entre  les 
lois  Salîque  et  Ripuaire ,  ce  n'est  pas  à  cause  des  emprunts  faite 
à  la  rédaction  de  la  loi  Salîque  par  la  loi  Ripuaire ,  mais  àcauae 
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de  l'analogie  des  coutumes  suivies  par  les  deux  tribus  des 
Francs^alieDS. 

APPENDICE  VI. 

PftOL0€UB  hZ  Lk  un  DBS  BUBSON DES  ET  OBSBBTÂTIOXS  SUE  CE  FBObO€«S« 

(P.  102-421.) 

Fir  glarioiiirimus  Gundebaldus  rex  Burgundùmum. 

Gum  deparentum ,  nostrisque  constitulionibus,  pro  quiète  et 
ulilitatepopuli  nostri  impensius  cogitaremus,  quid  potissimum  de 
singulis  caussis  et  litulis  honestati ,  discipliDœ,  ratioui  et  jusUtia 
conveniret,  coram  positis  oPTiMiLTiBus  nostris  uni  versa  peasavi- 
mus ,  et  tam  nostra  quam  eorum  sententia ,  mansuris  in  aevum 
legibus  sumpsimus  statuts  perscribi. 

Ul  DBI  NOMIIIB  ANNO  SECUNDO  BEGNI  DOMINI  VOSTBI  OLOBIOSISSmi 
GUNDEBàLDI  BEGIS. 

USEE  C0N8TITUTI0NUM  DE  PE^TEEITIS  ET  FBiESENTIBUS  ÂTQUf  IN  PEBPE« 
TUUM  GOESERYÂNDIS  LEGIBDS,  EDITUS  SUE  DIB  IV  EAL.  APBIL.  LUGBimi. 

Amore  justitiœ,  per  quam  Deus  placatur,  et  potestas  terrenœ 
dominationis  adquiritur,  eaprimum  habite  consiliocomitum,  pro- 
cerumque  nostrorum  studuiraus  ordinare^ut  integritas  et  aequitas 
judicandi  a  se  omniaprœmia,  vel  corruptiones  excludat.  Omoes 
itaque  administrantes  judicia  secundum  loges  nostras ,  quœ  com* 
muni  tractatu  composite  et  emendat»  sont ,  inter  Burgundionem 
et  Romanum  praesenti  teropore  judieare  debebunt  :  ita  ut  nullus 
aliquid  de  caussis  vel  judiciis  prsemii  vel  commodi  nomine,  a 
qualibet  parte  speret  aut  prœsuniat  accipere:  sed  justiliarn, 
cujus  pars  meretur,  oblineat ,  et  sola  sufilciat  integritas  judi- 
cantis.  Cujus  legis  conditionem  nobis  quoque  credidimus  im- 
ponendam,  ne  ullus  in  quolibet  caussarum  génère  integritatem 
nostram  suffragiis,  aut  prœmiis  adtentare  prœsumat;  a  nobis 
quoque  primum  aequitatis  studio  repelientes,  quod  a  cunctis 
sub  regno  nostro  judicantibus  ûeri  prohibemus.  Nec  flscas 
noster  aliquid  amplius  prsesumat,  quam  quod  de  sola  inlatione 
mttlctœ  legibus  legitur  constitutum.  Sciant  itaque  optimatss, 

COMITES,  GONSILIARn,   DOMESTICI  ET   MAJORES  DOMOS  NOSTBiE  ,  GANCEL- 
LABU,   ET    TAM   BCRGUNDIONES  QUAM   BOMANl   GIVITATUN   AUT  rAGORUB 
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causais  his^  quœ  actœ  aat  judicatse  fuerint ,  aliqaid  accepturos , 
aut  a  litigaotibus  prooiissiouia  vel  praemii  nomioe  quaesituros  ; 
Dec  partes  ad  compositionem ,  ul  aliquid  vel  aie  accipiant,  a 
jodice  compellantar.  Quod  si  quis  roemoratorum  conruptus 
contra  leges  nostras ,  aut  etiaro  juste  judicans ,  de  caussa  vel 
judicio  prœmium  convîctus  fuerit  accepisse,  ad  exempluni  om- 
oiam  probato  crimioe  capile  puoiatur  :  ita  ut  facultatem  ejûs,  in 
quo  Tenalitas  vindicatur,  flliis  aut  legitimis  heredibus  suis ,  qus 
io  ipso  puuita  est ,  culpa  non  auferat. 

Notariis  sane  deputatorum  judicum,  pro  judiciorum  commodis 
in  caussis  ultra  decem  solides  addictis ,  singulos  tremisses  Gen- 
suimus  posse  sufflicere,  inlra  decem  solides  minora  commoda 
qnaesituris.  InlerRomaQos  vero  interdiclo  simili  conditione  ve- 
nalitatis  crimine,  sicut  a  parentibus  nostris  statutum  est,  rouànis 
UGiBus  praecipimus  judicari  :  qui  formam  et  expositionem  legum 
coQscriptam ,  qualiter  judicent,  se  noverint  accepturos,  ut  per 
ignorantiaro  se  nuUus  excuset.  De  maie  vero  anteacto  tempore  ju- 
dicatis  prioris  legis  forma  servabitur.  Hoc  etiam  inserentes,  ut  si 
forte  jadex  in  corruptione  accusatus  convinci  nulla  ratione  po- 
taerit,  accusator  simili  pœnœ  subjaceat,  quam  judicem  corruptum 
praecipimus  sustinere.  Si  quid  vero  legibus  nostris  non  tenetur 
insertum^  hoc  tantum  ad  nos  referre  prœcipimus  judicantes.  Si 
qais  sane  judicum ,  tam  Barbarus  quam  RomantiSf  per  siraplicf- 
tatem  aut  negligentiam  prseventus,  forsitan  non  ea ,  quse  leges 
continent,  judicavit  et  a  corruptione  alienus  est,  XXX  solides 
Romanes  se  noverit  inlaturum ,  caussa  denuo  discussis  parti  bus 
judicanda.  Illud  adjicientes,  ut  si  judîces  tertio  interpellati  non 
jndicaverint,  et  caussam  habens  interpellalionero  nostram  cre- 
diderit  expetendam ,  et  judices  suos  ter  se  interpellasse,  et  non 
se  auditum  fuisse  probaverit,  XII  solidonim  judex  inlaliene 
lualctabitur.  At  si  quisquam  de  quolibet  caussae  génère  emissis 
judicibus,  hoc  est,  tertio ^ui  supra  jussimus,  non  interpellatis, 
8d  nos  venire  prsesumpserit,  eum  illa,  quam  in  judicem  diffe- 
Wnlem  staluimus,  muleta  constringat.  Et  ne  forte  per  absentiam 
depotatorum  judicum  negotia  differanlur,  nullam  caussam  a6- 
•e»<e  altero  judice  vel  Romanus  Ornes  vel  Burgundio  judicare 
praesumat,  quatenus  studeant,  ut  sœpius  expetentes  se  de  legum 
ordine  incesti  esse  non  possint.  Conslitutionis  vero  nostr» 
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seriem  plaçait  etiam  adjecla  Comilum  subscripUood  firawri  »  at 
deûniiio ,  quœ  ex  traclatu  noslro  et  communi  orooium  voluotale 
coDscriptaest,  etiam  per  posteros  custodiia  perpetuœ  paclioois 
teoeat  firmitateffl. 

Sequuntur  noroina  eorum  qui  leges  vel  sequeniia  coDstituta, 
et  illa  qu8B  in  priori  pagina  continenlar,  signaluri  sunt^  vd  in 
posterum  cum  proie  Deo  auspice  aervaturi  (XXXll  Coiuites). 

Ce  Préambule  de  la  loi  des  Burgondes  est,  en  même  temps, 
une  Constitution  sur  l'exercice  de  la  justice ,  confirmée  par  la 
souscription  des  Comtes,  pour  le  présent  et  TaTcnir. — Dans  les 
règles  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'intégrité  des  jugements  et 
d'écarter  les  tentatives  de  corruption,  les  erreurs  venant  de 
l'ignorance  des  lois ,  les  dénis  de  justice,  on  voit  que  le  légis- 
lateur a  continuellement  en  vue  les  Burgondes  et  les  Romains, 
les  comtes  et  les  juges  des  deux  nations.  L'esprit  d'égalité^  qui 
a  fait  le  caractère  distinctif  de  la  loi  des  Bourguignons  et  de  leur 
domination,  inspire  la  Constitution  préliminaire;  et  celle-ci 
fournit  la  preuve  positive  que  les  Romains  étaient  jugés  par  des 
Comtes ,  par  des  juges  de  leur  nation ,  et  non  par  les  Comtes 
et  les  juges'de  la  nation  bourguignonne.  Celte  preuve,  si  for- 
melle en  ce  qui  concerne  le  pays  soumis  aux  Burgondes,  peut 
être  regardée  comme  la  règle  suivie  généialeaieul  [lar  les  Ger- 
mains dans  la  Gaule  soumise  :  la  règle  seulement  pouvait  faire 
exception  dans  les  habitudes  des  Francs,  comme  nous  le  disons 
dans  le  texte ,  en  son  lieu,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'exercice  de 
la  justice  criminelle  ^ 

APPENDICES  VII  ET  VIII. 

SYSTÈME  MONÉTAIRE  CHEZ  LES  FRANCS  SOUS  LES  DEUX  PHSMltRCI 
DYNASTIES  (p.  217-218). 

Obtervatiùn  priliminaire. 

Il  y  avait  dans  la  Gaule^  au  v*>  siècle,  trois  hôtels  des  aïonoaieB 
dans  les  trois  grandes  cités  d' Arles,  de  Lyon  ,  de  Tràvms. 

Les  Francs  imitèrent  les  Romains  dans  les  espèces  raëtalli- 
1  Chap,  VIII,  Droit  mîxtb.  Ordre  Judiciaire,  p.  420. 
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^nes ,  c*ett-à-^ire  qu'ils  eurent  des  sotis  d'oii  et  des  mhiehs  d'ar- 
«m T  ;  mais  ils  ne  suiTirent  pas  le  système  monétaire  de  l'Empire 
et  dû  Bas-^Empife  pour  le  type  ou  la  valeur.  —  Le  Denier,  sous 
les  Aotimins,  valait  1  franc,  suivant  les  tables  comparatives  de 
]||.  Dureau  de  la  Malle  ^  il  ne  parait  plus  dans  le  Bas-^Empire. — 
JLe  Sou  d'or  valait,  sous  les  Ântonins ,  24  fr.  93  c;  sous  Con- 
stantin ,  15  fr.  53  c,  et  sous  ses  successeurs,  15  fr.  10  c.  — -  Ces 
^ftleors  diverses  ne  furent  pas  suivies  ;  et  les  Francs  ajoutèrent 
aux  pièces  de  monnaie  le  sou  d'argent,  en  faisant  frapper  des 
monnaies  à  leur  type ,  sous  la  figure  d'un  homme  ayant  des  ailes. 

Nous  allons  présenter  leur  système  monétaire  sous  les  deux 
premières  races,  en  suivant  les  notions  puisées  surtout  dans  le 
savant  travail  de  M.  Guérard  *,  qui  a  relevé  les  erreurs  maté- 
rielles de  ses  prédécesseurs,  et  notamment  de  Leblanc,  du  comte 
Gabjiier  et  de  Fauteur  de  Touvrage  sur  la  Théorie  des  lois  poli- 
tiques (M'^^  DE  LA  LÉZARDIÈRÏ). 

PRBHlftRB  RACE. 

Le  soo  d'or  (Solidus ,  Aureus)  : 

Valeur  intrinsèque 9  fr.  88  c. 

Valeur  relative  (ou  valeur  multipliée,  relative- 
ment à  notre  époque,  par  le  pouvoir  de^l'argéni).    90  fr. 

On  connaissait  une  division  du  soo  d'or  qui  en  représentai! 
le  tiers,  et  qui  est  qualifiée  dans  les  lois  ou  monuments,  Triens^ 
vel  Tremiisis, 

Le  sou  d'argent  {Soliduê)  : 

Valeur  intrinsèque. 2  fr.  78  c. 

Valeur  relative 27  fr. 

Lé  DENIER  d'argent  {Denartus)  : 

Valeur  intrinsèque.  .  .  .* »       23  c." 

Valeur  relative 2  fr.  25  c. 

Le  aou  d'or  vaut  40  deniers  d'argent. 
Le  sou  d'argent  ,  12  deniers. 

La  monnaie  légale ,  dans  la  loi  Saliqub,  pour  le  tarif  des  coni** 
positions ,  consiste  toujours  en  sous  d'or  de  40  deniers. 

1  Polyptyque  d'inninon,  Prolég.,  ch.  IV,  p.  lOd*  1M« 


512     LIV.  IV.— -lÎPOQUB  FRANÇAISE,   l"  PJBIODB. 

Dans  la  loi  des  Ripuâiubs,  la  monnaie  légale  est  aussi  ea 
d'or;  mais  le  sou  d'argent  de  12  deniers  est  mentionné 
moyen  de  payer  la  valeur  des  compositions  :  «  Quod  n  €um  «r- 
»  gmto  solvere  cùntigerU ,  pro  $olido  duodeçim  denarias ,  aicol 
»  antiquitus  constituitur.  »  (Til.  xxxti,  c.  12.) 

Le  roi  Pépin  (comme  il  est  dit  p.  218)  abolit  la  monnaie  d'or 
vers  l'an  755 ,  et  Charlemagne  confirma  l'abolition ,  selon  le  lémoi- 
gnage  d'Hincmar  (dans  une  annotation  sur  la  vie  de  saint  Remj*}. 
Les  Capitulaires  de  801  et  803,  c.  9»  ordonnent,  dans  les  composi- 
tions, le  remplacement  du  sou  d'or  par  le  sou  d'argent:  ce  qui  pro- 
duisait une  réduction  de  plus  des  deux  tiers  dans  le  taux  des  com- 
positions  et  des  amendes  portées  par  les  lois  Salique ,  Ripuaire  et 
autres*.  C'était  un  moyen  pour  Charlemagne  de  l'aire  abandonner 
le  système  des  compositions  et  d'amener  les  esprits  à  une  justice 
plus  répresssive  et  plus  sociale.  Le  Concile  de  Reims  de  Tan  813 
demanda  Texacte  application  de  cette  règle  des  Capitulaires, 
qui  n'était  pas,  sans  doute,  toujours  observée  par  les  Comtes,  dont 
les  profits  pour  le  fredum  ou  l'amende  se  trouvaient  gravement 
diminués.  Le  canon  41  porte  :  Ae  solidi  qui  in  lege  habeni^tr 
per  quadraginta  denario$  discurrani.  Le  Concile  demandait  aussi 
formellement  que  les  sous  de  la  loi  ne  fussent  comptés  que  pour 
12  deniers  :  division  qui  est  restée  dans  la  suite,  malgré  tontes 
les  variations  de  monnaies. 


DEUXIÈME  KACB. 

Sous  Pépin  et  Charlemagne,  qui  avaient  aboli  la  monnaie 
d'or,  un  moins  grand  nombre  de  sous  fut  taillé  dans  la  livre  d'ar- 
gent (livre-poids  de  12  onces);  et  la  monnaie  d'argent  s'éleva 
d'abord  de  valeur. 

Sous  les  Mérovingiens,  25  sous  étaient  taillés  dans  la  livre  < 
d'argent.  —  Sous  Charlemagne^  20  sous  seulement  furent  taillés  f 
à  la  livre. 

Le  sou  d'argent  était  donc  le  vingtiime  de  la  livre ,  et  le  htmsm 
continua  à  former  le  douxiéme  du  sou. 

2  V.  Polypt.d'lrm.,  Proléc,  p.  130. 

3  Raluze ,  I,  851,  S90,  Î60. 
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Taleora  «ons  Cbaeukagiik  à  )a  fin  du  tni*  siècle.  (Capitulaire 
de  l'an  794  M 

Le  lou  D'AiiWT  : 

.  Valeur  intrinsèque. 4  Tr.  35c. 

Valeur  relatiTe. 42  fr. 

Le  DDfiEB  d'arseict  : 

Valeur  intrinsèque »  fr.  36  c. 

Valeur  relative 3  fr.  52  c. 

La  valeur  relative  changea  au  ix«  siècle  (depuis  le  Capitulaire 
de  Tan  806).  Ce  changement  provint  de  la  plus  grande  abon- 
(iaoce  de  métaux  et  de  numéraire  après  la  victoire  remportée 
par  les  Francs  contre  les  Huns  et  les  Avares  (EcniHART,  c.  m 
et  un). 

Le  muid  de  blé  (modius)  qui  était  estimé  4  deniers  par  le 
Capitulaire  de  l'an  794 ,  fut  estimé  6  deniers  par  le  Capitulaire 
de  l'an  806  ;  d'où  il  suit  qu'en  prenant  pour  base  la  denrée  de 
première  nécessité,  mesure  naturelle  des  valeurs9  4  deniersen  794 
niaient  autant  que  6  deniers  en  806. 

La  valeur  relative  du  sou  d'argent  descendit  donc  de  42  fr.  & 
M  fr.—  La  valeur  relative  du  denier  d'argent,  de  3  fr.  52  c.  & 
îfr.35c. 

Le  pouvoir  de  l'argent,  qui  était  avant  le  ix*  siècle,  neuf 
ibis  7/10*  plus  fort  qu'aujourd'hui ,  fut,  du  ix*  au  x*  siècle,  seule- 
Bfént  six  fois  48/100"  plus  fort  que  de  nos  jours  *. 

Tels  sont  les  résultats  que  les  procédés  de  la  science  fournis- 
sent, et  qu'il  était  nécessaire  de  consigner  ici  pour  la  plus  com- 
plète intelligence  de  1  époque  comprise  dans  notre  t^isième 
Mume  *. 

4  Capital.  FnuKofnrt,  a.  794,  art.  4-5.  Pertz>  iii,  p.  72. 

5  Le  Bavant  M.  Gnérard  a  marqné  les  différeuces  qui  exlatëreDt  de  Pepln  à 
Quu-lemagne.  Il  en  rémlte  que  soua  Pepln  (  depuis  7&5  )  le  sou  d'argent  re- 
pitaitait:  valeur  imrimèquê^  3  fr.  16  c.  —  valeur  relative ,  31  fr. 

U  denier  d'argent  :  valeur  irUrithêàque ,  26  c—  valeur  relative ,  2  fr.  56  c. 

6  Voir  des  tables  plus  générales  dans  les  Prolégomènes  du  polypt»  dliminon, 
P*  155  st  suiv.,  et  ÉclaireiêtemmU ,  p.  956. 
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APPEiNDICE  IX. 

INmCÀTIONt  DES  PRINCIPALES  MESURES, — DE  LO!fGU^Ci,^|||  #i«y|>fy«, 
DE  POIDS  ,  —  DE  CAPACITÉ  ,  —  DE  SOLIDITli  ,  SOUS  LES  DECl  ^R£|Il|M 

RACES.  (P.  381,  etpassim.)  \ 

I.  MESURES  DE  LONGUEUR. 

La  LiBCB  (leuca)  des  FraBcs  et  des  Gaulois  valait  1,50G  pe 
romains  =  7,500  pieds,  qui  équivalaient  à  1  naille  1/S  (romaiD)  i 
19  f(4dw  P4  2293  (i)ètrps. 

Le  STADE  (jsladium),  douzièoie  delà  lieue  (c'est  le  stade  olyn- 
pique). 

Le  PIED  en  usage  chez  les  Francs  était  le  pied  romain  (pe^t 
de  4  paknes  s  16  doigtas  0»  ,2S|6. 

II.  MESURES  DE  SUFEBFlClg. 

L'arpent  (  aripennis),  m^çure  agraire,  carré  de  130  pied^de 
l$Qté{pi4  de  35  mitres  1/2)^  c'es(  l'arpent  deç  Çauloisùiàe^ 
ft^i¥»f  flui  ëqiiiy^it  au  demi-j^gére.Qt.  4 12  are?  6i  ceniiares  ^ 

La  perche  {]^ert\ca)  était  très-variable.  —  Elle  était  ancienne- 
mpnt  de  lÔ  pieds,  decempeda  (douzième  de  Tarpent)  •5  — de 
12  pieds  pour  mesurer  vignes  et  enclos;  —  de  14  pieds  poor 
mesurer  les  terres  des  manses^  —  de  18  pieds  carlovingieus.  - 
La  perche  employée  dans  le  Polyptyque  d'irminon  (ix«  siècle), 
était  une  nlesure  beaucoup  plus  grande.  La  perche  simple  va- 
lait environ  16  mètres  et  la  perche  carrée  2  ares  57  oeniLacv 
(M.Guérard,  p.  181). 

L'ansangb  (auUinga)^  la  happa,  mêmes  mesures,  valaieBt 

1  arpent  1/9"  (14  ares  47  centiares). 

Le  journal (jurna/t5) valait  1  juçère  1/2;  s  3  arpent8=:34 ares 
1;5  ÇiÇipti|frre.s  (ou  le  Uer^  d'un  hectare). 

1  L'arpent  était  aussi  considéré  comme  mesure  de  longueur  de  120piaiir 
—  1  lieue  valait  S3  arpents  1/2. 

2  C'est  la  perche  indiquée  par  la  loi  des  Bavarois,  I,  e.  14, 1 2. 


Le  bohnibr  (  fruniiarium)  valait  5  îugères  (1  hectare  l/6«)  ;  = 
10  arpents  (128  ares  on  1  hectare  1/4  plus  3  ares)  '. 

Le  BANSc  ecclésiastique  {mantes)  avait  ordinairement  une  re- 
planté d'étendue  qui  peut  permettre ,  pour  l'intelligence  des 
Myptyques,  de  le'mettre  an  nombre  des  mesures  de  superficie. 
Le  lUNSE  valait  ordinairement  12  bonniers  ou  60  jugères ,  c'est- 
WirelShecLires*. 

UL  ifEsuaES  PE  poips. 

La  LIVRE  [libra).  Deux  espèces  étaient  en  usage  chez  les 
Francs  :  la  première ,  égale  à  la  livre  romaine,  valait  6,144  grains 
[326  grammes)*,  la  deuxième,  instituée  par  Charlemagne. 
^vant  779) ,  était  plus  forte  d'un  quart  et  valait  7,680  grains 
(408  grammes). 

L'once  {uncia),  douzième  partie  de  la  livre,  avant  l'an  779, 
Hiait  27  grammes;  — depuis ,  34  grammes. 

Charlemagne  ayant  renforcé  la  livre  d'un  quart ,  la  division  de 
la  livre  en  onces  fut.migmefitée  et  pqrlé^  à  16  onces  ;  mais  cela 
Be  fut  pas  un  changement  immédiat.  Dans  le  xi*  siècle ,  on  trouve 
9icoro  des  notes  où  la  livre  est  de  12  onoea.  Uo  coDcila  d'Aix- 
iirChapelle  disait  m&SM^  :  «  Que  tous  saebent  que  la  livre  oa  doit 
pas  avoir  plus  de  douze  onces  K  >» 

La  livre  de  deux  marcs  a  été,  postérieureipent,  composée  de 
Jeux  marcs ,  chacun  de  8  onces. 

,  La  ybmâ,  ration  ou  part,  mesure  tantéi indéterminée,  tantôt 
flie,  pour  redevance  de  beurre,  fromage,  farine.  Quelquefois  elle 
ast  prise  pour  un  poids  consid^BM>l^  ou  "°^  certaine  quantité  de 
ftr  imposée  pour  redevance  ;  selon  M.  Guérard  elle  représentait 
dora  75  livres  de  Charlemagne  ou  30  kilogrammes  (p.  195). 

I  11  tomU  en  dëmiétade  vers  le  xi*  siècle  ;  il  est  employé  fréquemment  par 
le»Polyptyqucg. 

4  Dani  le  Gartulaire  de  SAnrr-PÈRE  de  Chartres,  le  mansc  est  employé 
^^Koa»  mesure  fixe  :  In  page  quoque  Carnolensi  concedimus  ois  allam  eccle- 
*^  in  loco  qui  vocator  Ymonis  Viiia  cwn  oclo  msfut i  de  (erra....  In  eodem 
N»  ^mmm  ais  êuo  «imwai  4$  Urra.  (CaiU,  I,  p.  2^,  Rocueii  des  Docum. 
^»«its  sar  Vhlst  de  France.) 

6  GflQcil«  ««iIssrwUMi,  dàMi ,  U IV,  p.  ^U.  —  M.  GoÉsiUkP ,  p.  192.  Voir 
»^lp.l25etsniT. 
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IV.  MESURES  DE  CAPACITÉ. 

La  mesure  principale ,  celle  d'où  Ton  déduit  les  autres ,  éia 
le  voa  {modim). 

Le  muid  romain  contenait  16  setiers  («erloriitt),  et  vaU 
S  litres  67  centilitres;  c'était  le  plus  petit,  et  il  était  usuel  cW 
les  Francs  sous  les  deux  premières  races.  ' 

Le  muid,  selon  Isidore  de  Séviile  (Orig.  iti — ^S5)  était  i 
14  litres,  ^1  au  boÎMemi  plus  1  litre. 

Le  mbid,  d'après  le  Gapitulaire  de  Francfort  de  794 ,  rùà 
52  litres. 

Il  valait,  sous  Louis  le  Débonnaire ,  68  litres. 

Le  muid  légal  d'Aquitaine  (an  845)  était  de  138  litres  69  oe» 
tilitres;  plus  tard  il  augmenta  et  forma  le  muid  moderne  <b 
260  litres  77  centilitres  ou  2  hectolitres  1/2,  plus  IjW. 

Le  SBTna ,  sous  Gharlemagne,  valait  3  litres  27  ceotilitmj 
—  sous  Louis  le  Débonnaire ,  4  litres  25  centilitres. 

V.  MESUBES  DE'SOUDrrË. 

Le  Caikuii  ou  la  Cakk\da  (la  voiture  ou  charretée),  mesure  poer 
le  foin ,  valait  1,000  livres  de  foin.  Le  Caeeum ,  pour  le  bois,  était 
la  charge  d'une  voiture  à  deux  bœufs  *. 

Le  PEDALia,  sorte  de  membrure  ou  d'anneau  pour  mesurer  k 
bois  et  spécialement  les  échalas,  earratio,  carrilio ,  eckam  ,\ 
scharesallui.  Le  Pedalis  équivaut  (par  conjecture  seulement)  à 

un  Stèee  ^. 

APPENDICE  X. 

PAEàLLÈLB  des  fonctions  civiles  et  BCCLÉ8U8T1QUES  D'APEiS  LE  UfVÊ 

DE  wALAFEiD  8TEAB0N  (au  IX*  SIÈCLE  )  *.  De  exordîts  rtrum  ecdi- 
siasticarum,  cap.  31  *.  (Voir  ci-dessus ,  p.  280  eipassim.) 

Nous  avons  figuré  un  tableau  sur  deux  colonnes  pour  rendre 

6  Polypt.,  il,  1  ;  IV,  1  ;  IX,  153,  l&S. 

7  M.  GcÉiUED,  p.  198.— Voirpour  |e8  tables  générales  les  PaouSc.,  p.  IMflt 
Buiv. 

1  11  est  compris  dans  les  Formuim  AlêaHem,  Egcard,  LexSaJ.,  p.MS.- 

CAKCIASI,t0in.lI,p.  402. 
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pfludlèie  plus  frappant  ;  cela  nous  a  forcé  à  changer  quelque- 
9  la  construction  de  ]a  phrase  de  l'auteur. 

Sicot  Augusti  romanorum  toiius  orbis  monarchiaro  tenuisse 
uot^  îta  Suromus  Pontifex  in  Sede  romana  vicem  beati  Pétri 
rens,,totius  Ecceiesi^e  apice  sublimatur.  De  quo  Sardicensi 
Dcilio  statuitur,  cunctorum  statuts  ad  euro  referri  debere  :  idque 
Bérvandom  qnod  ipse  statuent.  Sicut  vero  samrous  secnii 
itos  aut  principatus  non  tanturo  apud  Romanes ,  verum  etiam 
od  aliarum  parliuro  Gentes  fuit,  lia  et  alise  Ecclesi»  dignitati 

dis  apostolicae  et  romanse  consociantur 

Comparentur  ergo  : 


Papa  Romancs, 
Fatbiarciu:, 


CHiEPiscoPOs  qui  ipeis  metropoli- 
lanis  pneminent  (boc  est  Foriola- 
■Dm,  LugdoDenBem,  Mogotiacen- 

Metropolitanos  , 


fifcopi  eœleii  in  ecclesia ,  qnod 


MATES,  Monachis  athleUs  si^ritiiall- 
bi»  pneeese  noacuntur,  aient , 

Doa  smnos  ca^bllanos  Prancf  ap- 
pellant  elericonun,  cauala  pndati , 
sont  qoemadmodum 

ititLAM  MOiORBS  *  ila  avot  alcut  bi 
qiioa 


AuGUBTia  et  C  jisAaiwa  ; 

PATiucns  (qui  prinif  poat  Gaesarea  tn 
imperila  faiaae  Yidentur)  :  ita  et  isU 
qnl,  aatiapaudaant,  primi  poat 
trium  Sedjom  prssalea  babentar* 
—  Deinde , 

Begibos  conferamua. 


DcciBoa  oomparemus,  qaia  aient  Dn- 
cea  aingnlarum  aontpraTlneiaram, 
iU  et  in  alngulia  provinciia  Uli  aln- 
gull  ponuntnr. 

Comités  et  Prjefecti  in  aecolo.  Pe- 
mnt  enim  in  OrienUa  partibnaper 
aingulaa  urbea  et  prafectnraa  dn- 
gulaa  ease  epiacopomm  gnbematio- 
nea. 
TaiBUNi  muTiBCs  prseerant. 


In  PALATiis  pRjrroiBB  et  comités  pa- 
LATn .  qni  aecnlariom  canaaa  yen* 
niant 

Yassos  DOMiMicoa  gallica  conanelu* 
dine  nominamna. 


2  Dieti  sunt  autem  prlmltua  Capellani  a  cappa  beati  Martini  quam  Reges 
'raneorum  ob  adjutorium  victoris  in  prflBiiia  solebant  habere  secnm ,  quani 
»ent«a  et  cuatodientes ,  cum  cxteria  sanctorum  reUquils ,  Cierid  CapeUQni 
laperont  vocari. 
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BpIsatfA  GsomsHMtoMn  Inbeàt  ;  qui 
in  rebas  tibi  congroentibus,  qua 
iDjongantureflDclent,  slcot, 

PniâBYTiia  tUTCii  qui  bapHifnaiu 

Ecel$$ia$  tenenl  etminarf6tM  pm- 
iuui  presbyteriis ,  conferri  qiieunt 

MmoBW  PBBSBTTiBi  tl(u)orum  908- 
Buntcomparari 

juTOKES  ia  verbo,  baptismo,  et 
quoUdiano  offlcio  sunt  sicut 


Sont  etiam  àbchipresbtteri  in  epi- 
BCQpils  CaDODicoruai  curam  geren- 
tes;  —  babent  et  Potentes  fteculi 

Ad  ÀRcntùiAcONOs  ih  4ulbusdâm  Ec- 

cleaiis  familis  respicit  gubernalio  ; 

gimiliter  habetit  Ipsi  t^otentes  se- 

culi 
Sont  in  Ecclesia  exorcistjs  dœmo- 

num  exclusores; 

Qabet  demiu  Dei  mobtiabios  i 

Habet  Ecclesia  agcolttos  p  lectores  , 

CANTORES ,  PSAUf  ISTAS  ; 


Cemltei  qsMam  1 

liant  popttlaribos  qai  mlnorei  < 

sas  déterminent,  ipsis  majora  16- 

serreiit 
CEim»ARiiM  et  nçimm  qnl  p» 

pagoi  statut!  sunt. 

DMnuomiQS  et  vbcahis  4«I  sab  Ipeli 

Yicariis  quœdam  minora  exercent. 

CoLLBOf  AAII  f  dOAtERZtimiES  et  «BMI> 

Yni,  qui  8ub  ipeto  ministriB  Gente* 

nariorum  sunt  adbuc  minores,  qui 
sic  appellati  quia  colligunt  popalom 
et  Ipso  numéro  ostendunt  se  deeanii 
esse  minores  */ 
CoNsiLiARios  in  domesticis. 


Pedagogos  liberorum  suorom  et  pro- 
cuRATORES  rel  familiaris. 


Sunt  QiUtsTioNARit  m  eectilaribtift , 
qui  reoB  examinant. 

jAvrrORES  habent  domus  potentiam. 

Habet  mundus  yeredarios>,  ooa- 

MERTARIENSES  \  U7D0RUI1  EXHIRi- 
TORES  ''y  CARMIMUM  POKPATICOS  RE- 
LATORES. 


Ceterum  ex  utriusque  Ordinis  conjunclione  et  dilectione  tifia 

3  Qui  et  eenturionei  dicuntur. 

4  Sunt  autem  ipsa  vocabula  ab  antiquitate  mutuata  in  qua  officia  pnelato< 
nm  dicèbentar  ex  numéro  inbjectomm,  ut  sulit  ChiUarehi  (qui  coramantait 
mille  bommes);  MilUnmrii^  CéntenaHei  CefUurionss^P^nUpinUûrtki, 
Quinquagenarii  (qui  commandent  cinquante  hommes) ,  D$eani  et  CMht^ 
rionet,  Quaterniones^  Duumviri. 

Le  sens  que  WalëWd  Strabon  donne  ati  mot  de  DttkmviH  Ml  tMt  à  <Wt 
difTérent  du  sens  ordittaire  et  municipal  des  Romains. 

5  Messages. 

A  secrétaires  et  gtefllers  dn  flse. 
7  Qui  donnent  des  Jeux. 

11  est  étldent  qvKà  forée  de  -vouloir  être  complet,  le  pandlèle  âe  Strabon  est 
plusieurs  fois  forcé  dans  ses  rapprochements. 


lomns  Dei  eô^ihltitiKiinûm  corpbs  (^tirlslr  efflcilur;  cuhctis 

nembris  offlciorum  suorum  fructus  mutusè  utilitati  cohferenti- 

t>us,   qùemadmodum  occti  m  mjpienlihûs  qui  veràrn  tucem  et 

percîpiànt  et  insinuent;  oa  ^doctorihus^  aures  in  %meéàïx$ 

anditoribuà  ,  àasus  in  diicretîonis  amatoribm ,  kiNus  in  operato' 

nbtiâ ,  pftt>KS  th  prôftcUcentibui ,  venter  m  compatientibùi ,  HifiiÊRi 

m  2aooru9H  fb/^6^ar{aii5,  etcœlera in caeieris ,  ùt non  sit schismà 

io  corpoi-e^  scd  si  gloriatur  unum  mérfibrum^  corigaudeant 

omnia  membra;  tristaiur  unurii,  cuhctà  condoleant.  Ista  conve- 

DÎentur  eo  ùsque  tenenda  est,  ddhec  dccurrarhus  omnes  in  virum 

perfectum ,  ut  sit  Deus  oronia  in  omnibus. 

APPENDICE  XI. 
sbà  LA  Justice  terrienne  (p.  42^,  429). 

De  primlejfio  a  r$ft  Cloihario  fitmato  anné  98ô  (  Extrait  du 
Gartulaire  dô  Saint-Père  de  Chartres  1 1,  p.  81).  , 

.   In  Domine  sanctae  et  individu»  Trinitatis,  Patris  videlicet  Filii 

et  Spiritns  sancti.  ciotbarius,  propicia  divinitate  rex Quia 

fidèles  nostri  regni,  Odo  scilicet  Carnotensium  praesul,  atque 

illustrissinius  Conies  fidelis  noster  ac  inter  alios  magis  dilcctua 

Odo,  cum  sua  aeque  conjuge  Berta  nepte  utique  nostra  dHlcis* 

Bima,  magnificentiae  nostrae  genua  suppliciter  adierunt^  acce- 

dente  quoque  etiam  in  hoc  incliti  Ducis  fidelis  nostri  Ugonia 

favorabili   obsecralione ,  ut  quoddam  monasterium   quod    in 

suburbio  prœnolatse  videlicet  Carnotinae  ciyitatis  in  honore  Éea- 

tissioioram  duodeni  apieis  Principum  Pétri  el  Pault  ^  Ded  pro- 

picio ,  constat  nobiliter  fundatum ,  non  rninimo  grege  ibidem 

opinabiliter  redolente  monarcborum  »  eOntemplativ»  vite  inati- 

tatione  probabilité**  retractanlinm ,  nofetr»  Berènitalii  aliqtia 

maoere  sublimiiia  dignarenlu^  decorare.^...  Memorati  fidelis 

nostri  ae  dilecti  Comttis  Odonis,  in  cdjus  oppido  praslibatum 

disDoscitur  esae  cœnobinni  y  ipsios  quoque  jani  dict»  oonjugta 

Bertœ,  neptis  nostrae ,  supplicia  vota  bénigne  favorewliterutit  4 

quaticus  ob  nostrum  et  sunm  ibidem  memoriale  aetemum  sepe- 

dieti  sepiosque  dieendi  archisterii  claustrum ,  cum  oronl  Irité- 

gritate  suonmi  apendltiorum ,  eorum  scilicet  cfisè  in  jure  Sëné- 

ficwum  aut  CamUatuum  praefati  fidelis  nostri  coinitis  Odonis 
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sive  prope,  sive  longe  in  ejusdem  inonasterii  po8senion«  per- 
tinere  seu  respicere  videntur,  vel  fidelium  devotione  faturo  tem* 
pore  ibidem  conferetur,  Dostre  soliditatis  processu  quasi  muro 
et  quodam  anlemurali  ab  omoî  exactione  quam  terrera  jdsticu 
videtur  exigere ,  liberum  redderetur  et  immune.  Igitur  de  Dei 

causa  atque  ejusdem  loci  reverentia  pie  pértractaDtes ex 

more  regiœ  celsitudinis  Decrevîmus  alque  Constituimus  prœoo- 
tatum.  Oratorii  locum,  cum  cunctis  finibua  rerum  in  univeniis 
comitatibus  sive  beneficiis  fidelis  nostri  Odonis  comitis  sibî  ad- 
jacentium,  universaliter  ab  omni  respecta  judicum,  ordine 
mundidecurrente  inviolabili  soliditate,  solutum  et  illibatum  per- 
manere  ;  ea  si  quidem  ratione  ut ,  ab  bodiema  die  et  deinceps  , 
remota  omnium  potestate,  nulle  aditu,  nulle  tempore',  aliquis 
principum  ecclesiasticorum  aut  secularium^pontiflcum,  ducum  , 
comitum,  vicariorum  vel  quorumlibet  diversi  generis  offlcialium, 
in  claustro  praedicti  monasterii  y  aut  in  cunctis  rébus,  juxta  quod 
superius  decretum  est,  ipsi,adjacentibus ,  aliquas impetrat  exao- 
'  tiones,  id  est,  neque  bannuro,  neque  districtum ,  aut  quicquid 

in  aliquo  TSRRENiE  jostiglb  titulo  dici  potest Ut  autem  in  Dei 

nomine  hoc  edictum  auctoritatis  nostrae  in  saeculorum  succes- 
sione  validiori  innitatur  vigore ,  manu  propra  ipsum  substipu- 
lavimus  et  annuli  nostri  sîgillatione  informari  atque  nobilitari 
imperavimus.— >Ânnoincarnationis  dominicae  DCGCCXXXVII  *, 
anno  XXXf  régnante  domno  Lotbario  gloriosissimo  rege.  Actam 
Coropendio  palatio.  Ego  Arnuirus,  notarius  ad  TÎcem  domini 
Aldaberonis  archiepiscopi  et  summi  cancellarii,  recognovi. 
(Sequuntur  signa.) 

Cette  charte,  dont  la  date  est  si  voisine  de  la  chute  de  la 
deuxième  dynastie ,  est  remarquable  sous  plusieurs  rapports  ;  on 
y  voit  encore  le  mot  de  bénéfices  rapproché  de  celui  de  canUéSy 
et  la  grandeur  des  mots  à  côté  de  la  faiblesse  réelle  de  Tautorité 
royale.  Elle  prouve  surtout  à  quel  point  la  justice  terrienne  des 
Seigneurs  était  consolidée,  et  que  des  droits  de  différente  nature 
étaient  attachés  à  ce  titre  de  Justice  terrienne  qui  devenait  la 
Justice  seigneuriale. 

I  La  data  est  de  985  ;  H  y  a  erreur  dans  le  ebiftre ,  comme  Tont  renaniiié 
les  aotean  de  I/l  Gaixia  Chiiistuna  (tu,  p.  294)  et  M*  GciCrard,  Cartal.  dé 
ST.-T»toK  (1, 88). 


APPKNDiCB  xn.  531 


APPENDICE  XII. 


tfGUIB€I88BllBllTS  SUR  QUELQUES  POINTS   TRAITAS  DANS  LES  DEUX 
PEB1IIER8  VOLUMES   DE  CET  OUVRAGE  , 

NoUmment  sur  le  Tableau  de  la  famille  romaine,  Tagnation,  la  genUUié, 
et  sur  le  vice  da  mariage  romain  par  défaut  de  consentement  du  chef  de 
famille.  (Voir  1 1",  p.  64,  78, 451,  464.—  T.  II ,  p.  4&3.) 

L'explication  que  j'ai  donnée  sur  la  Gentilité,  considérée  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  a  été  suivie,  dans  mon  premier 
▼olnme,  d'un  tableau  de  la  famille  romaine,  propre  à  indiquer 
la  distinction  entre  les  agnats  et  les  gentils  (t.  I«%  p.  464).  — 
La  seule  objection  faite  contre  ce  tableau  ,  qui  a  rendu  la  dis* 
tinction  visible,  est  tirée  de  son  immobilité  qui  fixe  au  degré 
de  L  AÏEUL  le  point  de  départ  de  l'agnation,  et  place  la  genti- 
lité  dans  les  branches  des  degrés  supérieurs.  —  Ma  pensée ,  à 
cet  égard,  n*a  pas  été  suffisamment  exprimée  ou  complètement 
saisie ,  et  je  dois  Téclaircir  par  quelques  développements. 

Je  dis ,  page  79  du  tome  V*  : 

«L'agnation  est  fondée  sur  la  puissance  paternelle  ;  elle  unît 
tous  ceux  qui  seraient  placés  sous  la  puissance  du  même  chef 
de  famille  s'il  vivait  encore,  et,  par  conséquent,  tous  ceux 
qui,  dans  le  tableau  généalogique  de  la  famille  romaine,  sont 
placés ,  en  ligne  transversale ,  au-dessous  de  ce  chef  de  fa* 
mille,  I'aieul,  que  nom  premms  pour  point  de  départ,  » 

Ce  point  de  départ ,  je  Tai  adopté  comme  le  plus  ordinaire  ^ 
mais  je  n'ai  pas  entendu  l'attacher  d'une  manière  immuable  au 
degré  de  l'aieuL  On  peut  faire  remonter  le  point  de  départ  ou  de 
partage  du  tableau  généalogique  au  bisaïeul,  pour  les  cas  les 
moins  ordinaires,  sans  que  cela  change  en  rien  les  notions 
données,  dans  mon  Livre ,  sur  la  gentilité  romaine. 

le^Geniilee  aeroui  toujours  ceux  dont  les  lignes  transversales 
remonteront  à  des  ancêtres  plus  anciens  que  Taîeul  ou  le  bis- 
aïeul ,  ceux  qui  n'auront  jamais  été ,  par  conséquent,  et  n'au- 
ront jamais  pu  être  sous  la  puissance  de  cet  aïeul  ou  de  ce  bis- 
aïeul appartenant  aux  générations  subséquentes. — Au-dessus 
du  Tableau  qui  partira  de  l'aïeul  ou  du  bisaïeul ,  on  devra  tou- 
jours en  tracer  un  autre  qui  remontera  vers  le  trisaïeul  ou  vers 
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les  ancêtres  aux  4«,  5*,  G*  degrés  (Albaviis,  Atavus ,  Tritatm), 
et  qui  présentera  des  lignes  transversales  formées  par  les  frères 
ou  les  oncles  paternels  de  ces  premiers  aieux  S 

Cela  posé,  voici  comment  nous  comprenons  ragnationetla 
gentilité. 

Quand  tous  ceux  qui  formaient  les  lignes  transversales  pai^ 
tant  du  bisaïeul  ou  de  Taïeul  étaient  prédécédés,  quand  celui  qui 
venait  à  mourir  ne  laissait  plus ,  dès  lors ,  de  parents  qui  eusseot 
pu  se  trouver  avec  lui  sous  la  puissance  du  même  aïeul  ou  bisaïeul, 
il  n'y  avait  plus  A^Agnats.  L*agnation  étant  éteinte ,  les  GenAU 
apparaissaient,  c'est-à-dire  les  parents  qui  venant,  par  exemple, 
des  frères  ou  des  oncles  du  trisaïeul ,  n'auraient  pas  pu  éTi- 
demment  être  placés  sous  la  puissance  du  bisaïeul  et  de  l'aïeul. 
—  C'est  cette  impossibilité  qui  distinguait  les  gentils  des 
agnats.  C'est  la  possibilité  de  soumission  à  la  puissance  du 
même  chef  de  famille  qu'Ulpien  a  donnée  comme  le  vrai  carac- 
tère de  l'agnation.  «Communi  jure  familiam  dicimus  omnium 
»  agnatorum ,  nam  etsi  patrefamilias  mortuo ,  singuli  singulas 
»  familias  babent ,  tamen  omnes  qui  sub  urius  potestate  fuebcht 
»  recte  ejusdem  familias  appellabuntur,  qui  ex  eadem  domo  et 
»  génie  proditi  sunt*.»  — Les  expressions  qui  placent  parmi 
les  agnats  tous  ceux  qui  furent  sub  unius  potestate,  ont  une  pré- 
cision qui  ne  permet  pas  la  moindre  équivoque ,  et  qui  im- 
plique non-seulement  une  possibilité  éloignée  de  soumission, 
mais  la  soumission  réelle  à  la  puissance  d*un  seul. 

Le  jurisconsulte ,  à  la  fin  de  ce  fragment ,  réunit  les  deux 
mots  qui  ex  eaiem  dovo  et  cents  proditi  êunt^  en  les  appliquant 
aux  agnats  :  cela  se  concilie  parfaitement  avec  la  notion  que 
nous  donnons  de  l'agnation  et  de  la  gentilité.  Les  agnats,  en 
effet,  constituent  la  famille  proprement  dite ,  la  maison,  damtff, 
qui  a  été  placée  sous  la  puissance  du  même  chef;  mais,  de 
plus ,  ils  appartiennent ,  ou  peuvent  du  moins  appartenir  à  une 
souche  plus  ancienne ,  à  une  race ,  à  une  gens  qui  a  produit  daoa 
les  siècles  antérieurs  des  branches  plus  ou  moins  nombreuses: 
et  celles-ci  constituent  une  parenté  reculée  qui  n'a  jamais  pu 
faire  partie  de  la  famille  ou  de  la  maison  placée  sous  la  puia- 

!  Voir  notre  tableau  figuratif,  1. 1,  p.  464. 

2  t)ig.  lib.  60.  tit.  16.  —  L.  195, § 2,  />«  verborum  signi/ledHonè. 


8anc6  de  l*aleul  et  du  bisalcùl,  auxquels  8e  htttachent  ies 
a^ais.  C'est  dotic  avec  une  grande  justesse  qtlé  le  juriscon- 
fiulte ,  danë  la  notion  de  la  Mnille  des  aguats ,  a  réuni  la  fhaison 
éi  la  f'dce ,  domus  et  gens  :  la  maison ,  c'est  le  présent^  la  l*aeé 
c'est  lé  passé.   . 

tjri  texte  des  Sentences  de  t^aul ,  que  nous  avons  cité  1. 1**, 
p.  êO ,  éclaire  encore  cette  solution  d*une  vive  lumière.  «  Les 
*  agnats ,  dit- il,  sont  les  parents  du  sexe  masculin  venant  dU 
»  côlé  des  parents  mâles,  comme  le  fils  du  frère  et  Tonele,  et 
»  puis  toute  leur  descendance  :  Agnati  autem  sunt  cognati 
»  viriliÈ  sexUs,  pet  virileiH  sexum  descendentes ,  sicut  filkA 
»  FRÀtiiis  E^  PATRCus ,  i^EiNcfeps  ET  TOTÂ  succcssfo.  »  —  Ces  der- 
nières expressions,  ei  iota  successio^  prouvent  bien  que  le  juris- 
consulte comprend  dans  Tagnation  les  générations  inférieures,  et 
non  celles  qui  remontent  à  des  branches  supérieures. 

Hais  on  nous  opposera  peut-être  ces  expressions  elles-mêmes 
pour  étendre  la  descendance  indéfiniment  et  arriver  par  ce 
moyen  a  confondre  la  famille  avec  là  race. 

On  nous  dirait:  dans  ce  système  :  Si  Tous  remontez  au  plus 
haut  degré  du  tableau,  au  Tritavus^  et  que  delà  vous  considé- 
riez Fensemble  de  l'arbre  généalogique ,  tous  ceux  qui  seront 
dans  les  degrés  inférieurs ,  en  lignes  directe  ou  transversale , 
peuvent  être  considérés  comme  placés  sous  la  puissance  du 
riiême  ancêtre  et  formant  sa  descendance,  ioia  mccessio;  et  alors 
ils  seront  tous  agnats,  ou,  en  d'autres  termes,  les  gentils  se 
confondront  avec  les  agnats. — A  cela  je  repondrais  :  Sans  doute, 
en  remontant  vers  les  temps  les  plus  anciens,  on  trouve  les 
membres  des  diverses  familles  descendant  d'un  même  père-,  le 
genre  humain  tout  entier  descend  aussi,  à  ce  point  de  vue, 
d'un  père  commun  ;  mais  s'il  y  a  unité  de  race  primitive , 
cela  ne  détruit  pas  la  distinction  introduite  entre  lagentilité  et 
l'agnation ,  sous  le  rapport  du  droit. 

Cette  distinction  apparaît,  dans  le  Droit  romain,  à  l'oc- 
casion des  successions  et  de  la  tutelle.  —  En  considérant  le 
sujet  des  GefUes  et  des  Geniiles  dans  l'ensemble  des  institu- 
tions politiques  ou  sociales  de  la  Grèce  et  de  Rome ,  l'érudi- 
tion moderne  a  produit  de  profondes  recherches  et  de  curieux 
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aperçus*.  Mais  dans  le  Droit  civil  de  Rome  (pris  dao»  le 
sens  de  Droit  prive  ) ,  la  distinctîoa  entre  TagnatioD  et  la  gen- 
tililé  n*a  de  valeur  que  par  ces  deux  points ,  l'hérédité  et  la 
tutelle.  Il  s'agit  donc  d'en  retrouver  la  base  juridique ,  d'après 
les  textes  des  jurisconsultes  romains.  Or,  dans  notre  système 
d'interprétation,  la  distinction  entre  Tagnatîen  et  la  gentilité 
se  produit  par  une  division  simple  et  naturelle  dans  la  généalogie 
des  ramilles. 

Ceux  qui  forment  la  ligne  directe  dans  une  famille  qui  re- 
monte au  cinquième  ou  sixième  aïeul ,  n'ont  certainement  pas 
vécu  dans  les  mêmes  temps  :  les  six  générations  en  ligne  des- 
cendante se  sont  écoulées  dans  l'espace  de  deux  et  trois  siècles. 
Mais  à  côté  de  cette  ligne  droite  et  descendante ,  il  s'est  formé, 
à  chaque  degré  de  génération,  par  les  frères ,  parles  oncles  pa- 
ternels, des  lignes  transversales  ;  et  les  générations,  sur  ces  lignes 
transversales,  se  sont  multipliées  selon  le  nombre  des  enfants  qui 
ont  contracté  mariage  ot  qui  sont  devenus  aussi  pères  et  aïeux. 
Comment ,  au  milieu  de  ce  luxe  un  peu  confus  de  branches  et  de 
familles,  comment  distinguer  entre  les  parents,  par  rapport  aux 
successions  de  ceux  qui  décèdent,  et  à  la  tutelle  des  enfants  en 
bas  âge  qui  ont  perdu  leur  père  ,  leur  aieul^  leur  bisaïeul?  — 
Dans  une  famille  constituée ,  comme  la  famille  romaine ,  sur  la 
puissance  paternelle,  on  distinguera  d'abord,  et  tout  naturelle- 
ment, ceux  qui  auraient  pu  être  placés  sous  la  puissance  d'un 
chef  commun:  ceux-là  se  tiennent  par  le  lien  étroit  qui  fait  la 
famille  elle-même,  la  maison  ^  nés  autour  du  chef  de  la  maison, 
ad  eum  nati ,  ils  forment  les  agnats ,  et  le  plus  proche  en  degré 
sera  l'héritier  légitime,  s'il  n'y  a  pas  de  descendants,   ou  le 
tuteur  s'il  y  a  un  descendant  impubère.  Mais  si  les  agnats  ne 
sont  plus,  à  qui  sera  dévolue  la  succession  ab  intestat  ou  la  tu- 
telle du  dernier  rejeton  de  l'aïeul  et  du  bisaïeul  ?  Elle  sera  dé- 
volué'à  ceux  qui,  en  remontant  vers  la  souche  généalogique,  se 
rattachent  à  un  ancêtre  plus  éloigné  que  l'aïeul  ou  le  bisaïeul, 
à  ceux  qui  représentent  les  lignes  transversales  dérivées  autre- 
fois du  trisaïeul  ou  du  quatrième  aïeul.  Ceux-là  qui  sont  mes 
cousins  aux  sixième  ,  huitième  ou  dixième  degrés,  en  remon- 

.3  Voir  le  récent  el  savant  mémoire  de  H.  Giiuim  sur  la  Gentilité  (tfém.  àe 
TAcad.  des  Bc.  morales  et  polit.),  et  les  observations  de  M.  Troplong  JHevue 
de  législation,  1847. 
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taDtverfila  race  commune ,  ne  pourraient  être  placés,  évidem- 
ment, sous  la  puissance  de  rooD  grand-père  ou  de  mon  bisaïeul, 
s'il  vivait  encore.  Eh  bien,  p^r  cette  raison,  ils  ne  sont  pas  mes 
agnats,  ils  ne  sont  pas  de  ma  famille ,  de  ma  maison,  mais  ils 
sont  de  ma  race  ]  et  si  je  viens  à  mourir  sans  enfants  et  sans 
agnats  ,  le  plus  proche  en  degré  parmi  ces  membres  de  la  race, 
parmi  ces  gentilesy  recueillera  ma  succession.  Que  si  je  Imsse 
on  fUs  mineur  ou  une  fille,  soumise  par  son  sexe  à  la  tutelle  per- 
pétuelle, le  plus  proche  en  degré  dans  la  ligne  des  gentils  aura 
la  tutelle  ou  la  curatelle.  —  C'est  là  le  fondement  et  Tunique 
sew,  à  notre  avis ,  ou  plutôt  selon  les  principes  d'UtPuii  et  de 
Paul,  de  cette  règle  célèbre  de  la  loi  des  douze  tables  :  Si 

AB€NÀTUS  KEG  E8SIT,  GENTILIS  FAMILIÂII  NAMaTOâ  *. 

Le  second  point ,  que  nous  voulons  éclaircir,  est  relatif  au 
vice  du  mariage,  par  défaut  de  consentement  du  père  et  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  se  trouvent  les  époux. 

Dans  notre  premier  volume ,  nous  nous  occupons  du  Droit 
civil  de  Rome  sous  la  République  ;  dans  le  deuxième,  nous  nous 
occupons  du  Droit  gallo-romain ,  et  c'est  ^  par  conséquent ,  le 
droit  antérieur  à  Justinien  qui  fait  alors  l'objet  de  nos  recherches 
et  de  nos  explications  historiques. 

Nous  disons  en  note,  dans  le  tome  I*'  (p.  64,  note  5)  :  «  Le 
consentement  même  des  époux  faisait  le  mariage,  à  ce  point 
qu'en  droit  romain  le  père  ne  pouvait  faire  annuler  le  mariage 
contracté  sans  son  aveu.  »  C'est  une  observation  donnée  ici 
sans  preuve  et  per  iransennam.  —  Mais  au  tome  11,  où  la  ques- 
tion devenait  plus  opportune,  nous  la  traitons  dans  le  texte  et 
dans  les  noies  (p.  453,  note  5).  Nous  disons  :  «  Le  mariage  se 
»  fait  avec  le  consentement  du  père  ou  de  l'aïeul  ;  mais  si  ce 
•  consentement  n'est  pas  intervenu ,  la  puissance  paternelle  ne 
»  peut  faire  prononcer  la  nullité  :  quelque  grande  qu'elle  soit, 
»  en  droit  romain,  elle  s'arrête  devant  l'intérêt  public  des  ma- 
»  nages;  elle  a  une  action  purement  préventive;  elle  peut  s'op- 
^  poser,  et  non  anéantir  ;  en  un  mot ,  et  pour  employer  une  lo- 
»  cution  moderne,  le  défaut  de  consentement  du  père  est  un 
»  empêchement proMbUif  que  le  magistrat  peut  écarter,  et  non 

4  Voir  notre  tome  i**,  p.  82. 
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»  uq  empêchement  dirimanL  Un  respril  4'Ale2^^n4re  Sévère 
M  avait  cependant  fait  unp  distipctioni  d*après  laquelle  le  p^re 
»  qui  s'ëtait  opposé  au  mariage  du  ^s  de  famille  pourrait  pe  fvis 
M  reconnaître  pour  ces  petil^-flls  les  epfapts  issu§  de  cette 
)»  union.  Or,  le  Droit  gallo-rqmain  ^vait  §dmis  celle  distinctioç 
»  entre  le  mariage  contracté  sans  le  cpnseifleçsent  du  pèrCi  et 
»  celui  conlntclé  malgré  sa  volonté  formelle...  L§ p^  qui  avait 
»  contredit  n'était  pas  obligé  de  reconQaîIre  I^a  effets  <l)i  m9r 
»  riage,  lequel  cependant  n'était  point  nul  aux  yeux  de  la  so- 
»  ciété  pour  les  époux  et  leur^  enfants  :  disposition  inapftifaile, 
ii  et  qui  portait  alleinte  à  riudivisihilité  de  l'état  des  |^- 
9  sonnes.  » 

A  celte  doctrine,  qui  se  rapporte  ^^  Droit  roipain  ot>spn^ 
dans  les  Gaules  des  iv°  et  v^  siècles,  on  a  cru  devoir  nous  opposer 
Iç  Proit  de  Juslinien ,  qui  déclare  le  consentement  du  p^re  |ié- 
pessaireà  la  validité  du  mariage.  Nous  ne  rignorions  pas,  pro- 
bablement, et  la  preuve,  c'est  que  d§ns  la  note  7  de  cette  même 
page  454,  nous  disions  :  «  Juslinien  regarde  comme  non  avenu 
Y  le  mariage  poi^tjracté  pq  CQulraveatiop  ai^x  tigUs  pre9aFileSj 
»  y  compris  le  consentemmt  des  pwrmi$  :  Si  ad  versus  en ,  uec  vir 
»  nec  uxûr,  nec  nupiise.  »  {Ifut,  ) ,  10,  proœm.  et  §  là  )--Uais  b 
question  p'est  paa  pour  nous  dans  le  Droit  de  justîaiea  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si ,  d'après  le  reacrit  d'Alexandre  Sévère ,  8i| 
d'après  les  sentences  dePaul,  que  Cpnstantiq  avait  déclarée»  obli- 
gatoires pour  les  juges  de  toute  la  Gaule ,  il  y  avait  vice  et  dis* 
solution  du  mariage.  Or,  les  Sentences  portaient  :  «  Eoruoi  qui 
»  in  potestate  patris  sunt  sine  voluntater  pjua  ipatrimosia  jure  noo 
»  contrabuntur,  sed  contracta  non  soltt^ninr»  »  (Sent.,  H,  iftl 
L'Interprétation ,  qui  avait  force  de  loi  dans  la  Gaule  du  Midi, 
en  donnait  le  motif:  u  C'est  dans  l'intérêt  public ,  que  Tantiquif^ 
»  a  décrété  que  l'union  contractée ,  en  vue  de  la  procréatîoB 
»  des  enfants,  ne  devait  pa$  être  d%$so\tte  :  Quiti  ad  puUicam 
»  utilitatem  antiquilas  pertinere  decrevitut,  procreandoruD 
»  liberorum  causa,  conjunclio  facta  non  debeat  uparori.  «  -^ 
Les  anciennes  Formules^  selon  la  Loi  Romaine,  prouvent  que  ce 
principe  avait  passé  dan»  la  pratique  des  proviucga  delaGau'^'j 
et  mille  ans  après ,  Cuus,  qui  comparait  lo  droit  des  Seoteo^es 

5  Formula  veteres  8ec.  Leg«  Rom.  xvi*  (Bigmon.,  F.  186.  —  Eactf;  ^* 
p.  477.) 
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ée  Paal  avec  celui  des  iDstitutes  de  Justinien  ,  disait ,  après 
avoir  rapporté  le  passage  des  Sentences  :  «  Elle  est  impar- 
»  faite  ,  cette  loi  civ4Ie ,  d'apfès  laquelle  un  mariage  peut  être 
»  contracté  malgré  la  volonté  du  père  ;  elle  regarde  l'épouse ,  les 
«  enfanls ,  le  mariage ,  comme  n'étant  pas  selon  le  Droit ,  et 
»  cependant  elle  ne  prononce  pas  la  dissolution:  Imper fectailla 
«  kx  dvilis  nupiias  injussu  parerUiê  conirahi  ;  censet  enim 
»  lurorem  injustamj  injustos  lieras,  injustas  nuptias,  nec  eas 
•  tamen  dissolvi.  »  (Obs.  III,  5.) 

Il  n'y  a  donc  pas  le  moindre  doute  possible  sur  le  passage  des 
Sentences  de  Paul  et  sur  le  vrai  sens  des  mots  matrimonia... 
sed  contracta  non  solvuntur.  Il  est  bien  certain  que  le.  juriscon- 
sulte s'occupe  du  mariage  contracté  sans  le  consentement  du 
përe ,  et  qu'il  déclare  que  ce  mariage  ne  peut  être  dissous.  Il  est 
bien  certain  aussi  que  ce  droit  avait  été  pratiqué  dans  les  Gaules, 
à  raison  du  caractère  obligatoire  des  Sentences  de  Paul ,  pro- 
clamé d'abord  par  Constantin  en  Tan  337,  et  confirmé  par  Va- 
leminien  en  Tan  426  '. 

Quelle  est  la  conclusions  tirer  de  ces  observations?  Une  seule: 
c'est  que  lorsque  dans  un  ouvrage  on  s'attache  à  suivre  la 
marche  historique  du  Droit,  on  est  obligé  de  produire  chaque 
chose  et  chaque  principe  en  son  temps  ;  c'est  que  le  Droit  civil 
de  Rome ,  sous  la  République^  et  le  Droit  gallo-romain  des  iv* 
et  V*  siècles,  ne  peuvent  pas  être,  dans  l'histoire  juridique,  le 
droit  de  Justinien  ou  le  Droit  romain  du  moyen  âge. 

6  Voir  notre  tome  ti%  p.  384  et  885; 
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U  trplsiëipe  plufoe  4e  cet  oayFagfi  a  paru  m  iUk». 

Apr^9  quatre  ^^i^  dQ  réyolat|o(|^  politique?  ^t  de  vicissif- 
tqdes  QafticuUères;  qui  put  retardé  j  fpuis  non  int^rrQmpQ,  des 
trayaux  bistpriquea  que  je  pompée  pp^r$^ivre  ji93q^-^  l^  Uu  avec 
^^  active  persévérance  «  Je  piibliç  ]^  quatrième  FPlwe  d.e 

Le  premier,  sur  Thistoire  du  Droit  civil  de  Rotne,  considéré 
pn  lui-memisf  et  ûm  ses  exppq^p^f;  ftï^  )p9  peuplfs^  (cpnqpis, 
^^pe  totroductipfi  péceçs^re  à  flutelUgeppe  ili)  4rpit  l»^  d#  M3 
tra^sfonp^Uoia^  h  1^  di3tii)p^ipp  dps  rappprtf  m  4e|  différeppe^ 
9«1  se  repcpptreronj  epfre  }e  PrpH  rpipaip  ^  Ia  KFp)|i  fraj)i^<»i3 
4^>iJprofpqdeuf  ptle  dévçfpppiçiflpnj  4e  n^  prifltPf^s  jHri: 
^q^çs.  ^  çoipprepd  l'^poQUÇ  »QMA)pifi  (l|v.  1),  —  lD^t|Uiop9 
^e  l'ordre  politique;  j  —  priginp  hisfprjqfjp  et  piiraptièrp  général 
de  la  loi  des  ^U  J^Ufi  —  Droi^  prétorfeyi  ;  ^  pais^ance  et  ses 
progrès;  —  até;  —  F^mlllp;  —  Propriété  ropaaipe;  —  Obll- 
f[aUon3;  —  lDstit^tiop$ef  ^ctipns  judiciaires  sous  riufluence  du 
P^oit  de;  Xii  Tablç^^  du  Drpit  prétorien  et  des  lois  ^cces^ires; 
teur  extensioo  d^  les  provinces  ;  —  Gul^urp  et  enseignement 
^v  l>roit  à  Rome;  —  Piiilosophie  du  Droit  selon  la  doctrlQp  de 
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Gicéron  :  tel  est  Tobjet  de  cette  introdaclioD  à  la  fols  hisloriqoe 
et  Jnridiqae. 

Le  deuxième  volume  contient  le  DroU  oelUque,  exhumé  poar 
la  première  fois  des  monuments  d'origine  latioc ,  galloise  et 
bretonne;  —  et  le  Droit  gallo-romain^  formé  des  rapproche- 
ments qui  s'établissent,  dans  la  Gaule  du  Nord  et  du  Midi, 
entre  les  coutumes  indigènes  et  le  droit  du  peuple  vainqueur. 

Cet  exposé  comprend  pour  TÉpoque  celtique  (liv.  ii):  — 
Vues  générales  sur  lés  Gaules;  —Organisation  politique;-- 
Institutions  religieuses;  ^  Esprit  du  Droit  galliqae;  —  Rapport 
du  Droit  gallique  et  du  Droit  civil  de  Rome;  -  Différences 
essentielles.^  Pour  TÉpoque  g  allô -rom  aine  (Ut.  m)  :  le  Droit 
romain  sous  l'influence  du  stoïcisme  et  du  christianisme;  — 
les  Romains,  le  Christianisme  et  les  premiers  établissements 
des  Germains  dans  les  Gaules  ;  —  le  Droit  gallo-romain  oo  les 
résultats  du  Droit  privé  dans  les  Gaules  Belgique,  Celtique, 
Aquitanique  et  Narbonnaiss  au  commencement  du  rr  siède; 
—  les  résultats  généraux  et  caractéristiques  de  la  société  gallo- 
romaine. 

Le  troisième  volume  contient  le  Droit  germanique,  étodié 
dans  les  monuments  des  lois  barbares  et  dans  les  transforma- 
tions qu'il  a  subies  sur  le  sol  gallo-romain  pendant  la  durée  des 
deux  premières  races.  C'est  TÉpoque  FRàMÇAisE  (ou  franqne  et 
gallo-franque),  qui  comprend  (liv.  iv)  :  le  Droit  germanique  de 
la  France;  histoire  externe,  histoire  interne;  —  le  Droit  mixte 
de  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne  dans  ses  rap- 
ports  avec  le  Droit  public  et  administratif,  civil,  pénal  et  cano- 
nique. Là  se  trouvent  les  vraies  et  les  fausses  décrétales,  le^ 
vrais  et  les  faux  capitulaires;  les  changements  du  caractère 
personnel  des  lois  germaniques  en  lois  réelles  et  coutumes 
locales;  le  tableau  des  fiefs  et  la  transition  qui  conduit  au 
Droit  féodal. 
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Le  quatrième  Tolvme  que  nous  publions  aajourd'hai  com- 
mence arec  le  Droit  de  la  troisième  race  on  de  la  monarchie 
c^iétlenne;  il  a  poor  objet  I'Époque  féodale.  Il  entre  de  suite 
(ttfre  y)  dans  le  Droit  poblic  da  x*  siècle ,  et  il  le  conduit  à 
Irayers  les  variations  du  régime  féodal  Jusqu'à  la  monarchie 
de  Phiiippe-Anguste  et  de  saint  Louis. 

La  monarchie  féodale  de  saint  Louis ,  c'est  le  plus  beau 
npedaLcle  et  le  plus  admirable  résultat  des  conquêtes  de  Tordre 
moral,  religieux  et  social  sur  la  barbarie  des  mœurs  et  sur 
ranarchie  des  idées  et  des  habitudes.  L'Église,  la  royauté, 
les  communes ,  le  trarail  des  écoles  ecclésiastiques  et  monas- 
tiques fondées  par  Gharlemagne,  l'établissement  des  Univer- 
sités^ la  renaissance  du  droit  romain  par  la  mise  en  lumière 
des  lois  de  Justinien,  l'enseignement  du  droit  canonique; 
l'Université  de  Paris ^  pour  la  théologie  et  les  lettres  humaines; 
l'Université  de  Bologne  et  sa  savante  propagande  des  collec- 
tions  Justiniennes;  la  naissance  et  l'activité  des  Universités 
provinciales,  qui  concentrent  à  leur  tour  et  réfléchissent  la 
lumière  du  droit  civil  et  canonique  :  tout  concourt  à  donner  à 
cette  période,  du  x*  à  la  fin  du  xiir  Aède,  un  intérêt  qui 
s'attache  égâllement  au  Droit  public  et  au  Droit  privé. 

Nous  exposons,  livre  vi^  le  Droit  privé  de  l'époque  féodale. 
C'est  là  qu'apparaît,  dans  ses  principes  d'unité  et  dans  ses 
diverdtés  appropriées  aux  diflérences  de  pays  et  de  races^  le 
Droit  féodal  et  coutumier^  qui  abonde  en  monuments  du  moyen 
âge ,  nés  en  France  ou  hors  de  France. 

C'est  là  que  se  trouvent  réunis  tous  les  germes ,  tous  les 
principes  qui  se  développeront  ultérieurement  sous  l'influence 
de  la  magistrature ,  du  barreau  et  des  grandes  écoles  de  droit 
romain  et  de  droit  ceutumier.  C'est  dans  cette  époque  com-» 
plexe  et  féconde,  au  xm*  siècle  surtout,  que  sont  rédigés  de 
toutes  parts  dans  nos  provinces  ces  recueils  de  droit  et  d'u- 
sages^  ces  livres  goutumibrs  qui  conservent  à  chaque  région 
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de  la  Fr^ce  Le  caractère  de  $^  m(^urs  q|  )»  tf9^iiQJi  yUr^ 
de  ses  pri^iies. 

f^  Qrpft  Iranç^  gw^r»  pMu  tard  ^  ioiOce,  ep  uaiftHiiMtf 
soif^  l'tp^açDpe  progf^ve  4a  drott  romitiii  et  da  droit  caao- 
piqqe;  qaaiç  p  p^F4Fft>  BRUT  Tbistoire»  (en  originatité  et  eo  ¥éitté 
de  relation  avec  les  rxmm  de  chaque  proilace.  pe  Droit 
cpnimiff)  (de  la  prince  coiftunii^re,  doot  RPps  ^^yop^  essayé  de 
saisir  ^es  premier;  t^^ts  dans  1^  mobiUté  4e$  Périe4es  féodaUs 
et  la  diy.en^if j$  de^  mopi^ments  à  p^4p  4^  4ssi^  dj$  jérosalem 
et  j^a  Liwp  de§  flef?,  pfeff^fa  dç  plqs  eif  Btu#  pne  p^yrio* 
noipiç  vt|ril^  et  parac^riséQ ,  ^pi)s  la  m^ta  babUe  et  patiente 
de^  (égist.e^  et  4p^  jurii^ppsplte^.  —  L^  sc|enc.e  4ll  4rait  et  le 
propnrè^  4e  ^  Q^tionalit^  ^e  développeront  en  méfpe  temp^,  et 
nous  Ie§  suivrons  av|^c  qrgueil  daiis  leur  cours  glorieux  :  mah 
ce  i^e  sera  pas  sans  regrp(  qiie  coQ^n^p  investigateur  des  ori- 
gines juri4iqife$  noi)^  nou^  sépurerops  de  ce  Droit  du  moyea 
fige,  4ont  la  puiss^nf|S  yita|ité  c'est  copamuniquée  m%  principes 
pt  ?ipx  Institpffoos  qni  put  fpndé  (e  Proi»  njoderpe. 
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DO  X*  A  LA  FIN  DU  XID*  SIÈCLE. 


DROIT  PUfiUG  DU  MOYEN  ÂGE.  —  RENAISSANCS 
ET  ENSEIGNEMENT  DU  DROIT  ROMAIN  ET  DU  DROIT  CANONIQUE. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

àTÂMIASêEUStn  DE  LA  DYNASTIE  GAPéxiENVE. — AB18T0GRATIB  PÀODALB 
DU  X*  SIECLE.  — •  PRIHGIPE8  DE  TEAltSPORMATIOlf  SOCIALE. 


SOBfMMRE. 

s  !•  Droit  publie  du  x*  iiicle  sur  la  transmitiion  de  la  Couronné. 
—  Divergence  de  principes,  —  Vélection  appliquée  à  la 
fondation  de  la  3*  dynastie. 

S  2.  Examen  des  opinions  de  Montesquieu  :  1^  sur  le  rapport  qui 
aurait  existé  entre  Vhérédité  des  ^efs  et  c^Ili  de  la  Cou- 
ronnes T  sur  Vorigine  de  Vinàitisibilité  du  royaume  et 


2  UV.    V.    EPOQUE    FjéODALB. 

sur  Vapplication  du  droit  d'aine»9e  à  la  transmisHon  du 

pouvoir  royal. 
S  3.  Caractère  moral  et  politique  de  Varistocratie  féodale  au 

V  siècle. 
S  li.  Indication  des  principes  civilisateurs  qui  ont  agi  sur  la 

société  féodale  et  qui  seront  V objet  des  chapitres  du  pré- 

$0n$  litre,  

S  1. —  DROIT  PUBLIC  DU  X*  SIÈCLE  SUR  LA  TRANSMISSION  DE  LA  GOURO^m. 
—  DIVERGENCE  DE  PRINCIPES. —  L^ÉLSCTION  APPLIQUÉE  A  LA  FONDATiOif 
DE  LA    3*  DYNASTIE. 

Pendant  un  siècle ,  de  l'an  884  à  l'an  987 ,  il  y  euâ 
dans  la  transmission  de  la  couronne  de  France  des 
luttes ,  des  incertitudes  qui  contribuèrent  à  TafTaiblisse- 
meot  de  Tautorité  royale  et  à  rindépendanca  des  grands 
vassaux. 

I.  Lorsque  l'empereur  Charles  le  Gros ,  fils  de  Louis 
le  Germanique ,  fut  appelé ,  en  884 ,  à  succéder  comme 
roi  de  France  à  ses  neveux  Louis  ÏII  et  Carloman  ,  fils 
de  Louis  le  Bègue  et  petits-fils  d^Jharles  le  Chauve,  ce 
fut  au  préjudice  des  droits  apparents  de  son  autre  nevea 
Charles  le  Simple,  enfant  encore  en  bas  âge.  Charles  h 
Simple,  issu  d'un  second  mariagd  de  Louis  le  Bègue, 
était  frère  consanguin  des  deux  derniers  rois  Louis  ci 
Carloman.  A  la  vérité,  des  doutes  s'étaient  élevés ,  dans 
l'esprit  des  peuples ,  sur  la  filiation  légitime  de  Charla 
le  Simple.  Le  premier  mariage  de  son  père  n'avait  été 
dissous  que  par  la  volonté  impérative  de  Charles  ta 
Chauve;  et  la  reine  Ansgarde,  première  épouse,  vivaÙ 
encore  au  moment  où  fut  contractée  la  seconde  uniol 
de  Louis  le  Bègue  avec  la  reioe  Ad^aïde,qfii  devîÉl 
mère  de  Charles  le  Simple.  La  validité  du  second  roifr 
riage  pouvait  dbn&  dire  suspecte  aux  yeux  d'bomnMl 
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amoèresy  et  un  évéqne  de  Pdri«  eo  dénonça  le  vice  à 
Tarcbevéque  de  Reims. 

Après  sa  retraita  IiQn^t^se  dev^ot  le»  Normands  qui 
avaient  assiégé  Pari»,  Charles  le  Gros  fut  déposé  ;  nmis 
son  avènement  à  la  couronne,  en  884,  malgré  l'exis- 
teoee  de  Charles  le  Simple ,  pouvait  servir  de  motif  ou 
d%xcQse  f  en  688 ,  à  l'élection  du  roi  Bndes  par  le  suf** 
frage  des  grands  et  des  évéques^  qui  composaient  alors 
TiBsemblée  nationale.  Cette  assemblée  en  déférant  la 
baronne  par  élection  à  Eudes,  fils  de  Robert  le  Fort, 
reprenait  l'eiœrcice  d'un  droit  primordial ,  si ,  en  effet , 
la  race  royale  était  éteinte  ou  continuée  seulement  par 
un  rejeton  illégitime.  C'est  Tévèque  de  Paris,  Goaselin^ 
glorieusement  associé  à  Eudes,  en  886 ,  dans  la  défense 
^la  capitale  assiégée  >  qui  se  plaignit  auprès  d*Hincmar, 
archevêque  de  Reims ,  du  scandale  des  deux  épouses  de 
Lonis  le  Bègue  ^  ;  et  le  file  de  Robert  le  Fort,  le  petit-file 

1  De  objectis  sibl  {tttncmari)  a  Gosleno  super  Ludovic!  patris 
Mran  asseniii  qaare  Jnsgmrdim  uiorem  al^}6elam  eam  noeipepe 
Doncogerit,  etAMaHim  Ab  80  r^tineri  bou  probibu^it.  (Fi^qpoarp, 

IH).!!!,  C.  XIX). 

GossELiH  ou  OOELiN,  évèque  §6  PaHs  )  »valt  été  abbé  da  Satnt- 
ltarmaiQHles*Préi  et  ebn^^selier  de  Graj^i^m  h*  Culuvie  ,  qui  avait 
exigé  de  son  fils  Louis  LE  BjfeGDjs  la  répudiation  de  la  première  épouse. 

L'opinion  sur  riUégitimlté  de  Chaules  le  Simple  a  été  adoptée 
pnr  Adrien  de  ¥i^ois  t  ^LodoviciiB  aitt^n  Balbtis  ooaetuB  fuerai  a 
pâtre  Carolo  repiîdîAre  Ansg^dem  copjugem,  ex  qwa  ludovicum 
Bt  Carlomannum  fillos  babebat,  et  Jdelheidem  ducere  quae  Carolum 
ppsthtimum  peperit.  )ta  Oarolus  hic  ow  impfêâs  ve)  êtultMê  co- 
Mnloatu«6^,  B09  loagl^quAm  Arnulfiui  (imperator)  e^  legiUv^ 
'^'^juge  genitus  ac  legitimus  Ludovicl  Balbi  filius  justusque  her4s 
^  regni  succa&or  e«sa  ?ld€H^ur  {Uàb.  Valbs,  «  in  Noiii  p^nêg.  Be- 
r<iH)f.,  p.  113).  ^  C^st  ay£si  ropinioo  (iéveloi^[)ée  4aas  une  diwer- 
tttioii  faite  par  AtiPt  DeiiOiNs,  évftque  d'Albî ,  rapportée  dans  les 
Eteaves  du  TrnU4  de  l^  m^ccê$4ùm  4  U  caiironne  de  France  ^  par 
l*c*AMD(p.  328et8uJv.) 
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du  germain  Witichind  qui  avait  chassé  les  Normandsii 
rAnjoUy  Eudes,  comte  de  Paris,  élu  roi  de  France i 
Gompiègne  par  le  suffrage  unanime  des  grands,  fats» 
crô  par  les  mains  de  Tarchevêque  de  Sens.  j 

Charles  le  Simple  n'avait  encore  que  hait  ans.  Il 
plus  tard,  ce  prince ,  dont  Tillégitimité  avait  été  allégua 
et  non  judiciairement  déclarée ,  revendiqua  ses  droi) 
héréditaires.  Foulques ,  archevêque  de  Reims ,  appo} 
ses  prétentions,  le  sacra  roi  et  donna  ainsi  le  preœic 
exemple  de  ce  qu'on  appelle ,  en  langage  moderne,  10 
RESTAURATION.  La  lulto  s'eugagca  dès  lors,  pendant cei 
années ,  entre  le  principe  d'élection  et  le  principe  d'héré 
dite. 

L'élection  donna  les  rois  Eudes,  Robert  et  Raoul. - 
L'hérédité  donna  les  rois  Charles  le  Simple,  I/kiisH 
d*Outrs-her  ,  LoTHAiRE  ct  Louis  V.  L'éloction  finit  pa 
l'emporter  au  déclin  du  x*  siècle.  Elle  avait  cédé  devafi 
les  droits  d'hérédité  en  ligne  directe  deseendanit 
(Charles  le  Simple  était  petit-fils  de  Charies  le  Cbaave) 
elle  fut  plus  forte  que  l'hérédité  en  ligne  collatérale 
principe  bien  moins  protégé  par  les  lois  et  contuiD^^ 
germaniques ,  ainsi  que  l'atteste  l'ancien  code  du  dit» 
féodal  des  Allemands  où  il  est  dit  :  a  personne  ne  6Q0 
cède  au  fief  si  ce  n'est  le  fils  au  père*».  —  Aossii 

2  reitu  codex  jurii  feudorum,  publié  par  Schiltbr,  tit  *^ 
êueeesiione  feudi^  $  8»  art.  2  :  nemo  succedit  in  feudo  nisi  filî^ 
patri. 

Nous  trouvons  Tapplication  de  ce  principe  dans  un  acte  très^ 
marquable,  le  testament  qui  a  été  fait  sous  le  rot  Baoul,  à»^ 
première  moitié  du  !•  siècle  (de  929  à  936) ,  par  Adhémar,  nc^ 
d'Uzerche  et  de  Tulle  (en  bas  Limousin),  Le  vicomte,  qui  a^^*^ 
parmu  et  des  proches,  donne  ses  chAteaux,  fiefe  et  terres  no  ' 
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près  la  mort  de  Louis  Y,  Charles ^  sou  oucle  paternel , 
tac  de  la  Basse-Lorraine ,  qu'il  avait  reçue  de  TEiupe- 
eur  à  titre  de  fief,  fut  écarté  de  la  succession  au  trône; 
i  Télection  fonda  enfin  la  troisième  dynastie  dans  la 
brsonne  de  Hugues  Gapet ,  fils  de  Hugues  le  Grand , 
BÔtur  des  duché  de  France  et  comté  de  Paris.  — 
u^es  Capet ,  élu  roi  à  Noyon ,  fut  sacré  à  Reims  par 
'archevêque  Adalbéron  en  987  ;  six  mois  après ,  il  fit 
issocier  son  fils  à  la  couronne  par  une  élection  nou- 
relle,  et  il  le  fit  sacrer  dans  la  même  année,  pour  assurer 
e  pouvoir  à  sa  famille.  Hugues  Capet  était  petit-neveu 
la  roi  Eudes,  petit-fils  du  roi  Robert;  et  ainsi ,  le 
bndateur  de  la  troisième  dynastie ,  avant  d'être  roi 
ui-même ,  était  déjà  de  cette  race  royale  créée  par 
l'élection  à  côté  des  descendants  dégénérés  de  la  race 
carlovingienne. 

L'élection  libre,  qui  déférait,  en  connaissance  de 
cause,  la  couronne  à  Hugues  Capet,  est  un  fait  attesté 
par  les  auteurs  contemporains,  Âbbon ,  Âimoin ,  Âdhé* 
i&ar  d'Angoulême  '.  Mais ,  de  plus ,  le  moine  Richer,  ce 

^uaes  an  monastère  de  Saint^Martin ,  parce  qu'il  n'a  pas  de  fils 
^time,  cum  legitimum  utique  non  haberem  filium.  (yoir  Reginan^ 
«Ppendix  Actor.  Fêter.,  publié  par  Baluze  (édit  1671,  in-8*)  p.  628 
et  suiv. 

3  Electionem  régis  facit  concordia  totius  regni.  (Abbon  ,  abbé  de 
Fleury ,  épître  dédicatoire  aux  rois  Hugues  et  Robert  de  son  Re- 
cueil de  canons.  ^Script.  D.  Bouquet,  X,  p.  628).  —  Vetera  ana- 
^ta  MabilL,  t  2,  p.  251. 

Pranci  primates,  eo  Carolo  relicto  ad  Hugonem  qui  ducatum 
^i^ci©  tune  strenue  gubernabat,  ....seseconferentes,  eumNo- 
^omo  solio  sublimant  regio.  (Aimoih  ,  moine  de  Fleury,  Script.  ES, 
p.  1^2.) 

Regnum  accipere  voluitCarolus,  sed  nequivit,  quia  Deusjudicio 


li  pT^ 
caticM 
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disciple  admirateur  de  Gerbert ,  dont  le  matitiscrit  re- 
trouvé de  nos  jours  et  publié  par  le  savant  Perte ,  csl 
pour  rhlstôîre  du  x*  siècle  le  plus  précieux  document ^  a 
entouré  le  fait  historique  de  toutes  les  preuves  qui  pT 
Sentent  Télection  de  Hugues  Capet  comme  Tapplicatic 
d'un  principe  de  droit  public.  Le  rapprocfaemQ|||  i 
nous  fournit  sur  la  conduite  des  ducs  de  France, 
Hugues  le  Grand  et  Hugues  Capet  son  fils ,  nous  parait 
propre  à  caractériser  la  situation  des  esprits  et  le  droit 
public  de  Tépoque. 

Charles  le  Simple ,  que  Tarchevôque  de  Reims  avait 
fait  remonter  sur  le  trône  malgré  Télection  d'Eudes, 
était  mort  roi  de  France  en  929,  laissant  après  lui  an 
roi,  son  compétiteur  par  l'élection,  Raoul,  duc  de  Bour- 
gogne. Â  la  mort  du  roi  Raoul ,  en  936 ,  Hugues ,  duc 
de  France ,  père  de  Hugues  Capet ,  proposa  lui-même 
aux  grands  du  royaume ,  assemblés  pour  délibérer  sur 
la  royauté ,  de  rappeler  de  Texil  où  il  vivait  en  Angle- 
terre, le  fils  de  Charles  le  Simple  ;  et  l'historien  met  dans 
sa  bouche  les  paroles  suivantes  :  a  Le  roi  Chartes  est 
9  mort  misérablement,  soit  qu'il  Teut  mérité ^  soit  que 
»  la  Providence  ait  voulu  nous  punir  des  fautes  de  nos 
»  pères  ou  de  nos  propres  fautes.  Que  toute  discorde 
p  cesse  désormais  entré  nous.  Robert ,  mon  père ,  fut 
»  autrefois  élu  roi  par  votre  volonté  unaninie.  Loin  de 
»  moi,  cependant,  la  pensée  d'être  restitué  à  m  place. 

8U0  meliorem  elegit.  Hugo  co&sensu  pluHmôrUm  in  tlô^m  éleva- 
tus  est  (Ademar,  moine  de  Saint-Cybard  d'Ab^ùulême.  SeHpU  X 
p.  ilkà).  —  P^oir  un  Mémoire  de  D.  Poirier,  Af^m*  4e  VAtûk.  ièt 
/nicripL^  p.  553,  tome  50. 
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»  Je  ne  crois  pas,  non  plus»  qu'après  Raoul ,  de  noble 
»  mémoire ,  nous  devions  élire  un  prince  de  race  étran* 
9  gère.  Rappelez  d'çutre-ioer  la  liguée  quelque  temps 
»  interrompue  du  sang  de  Gharlemagne ,  et  donnez*voni 
9  pour  roi  Louis  ;  fils  de  GbarleSi  Par  là  vous  conserve*- 
]»  rez  la  noblesse  du  sang  royal  et  vous  appaiseret  les 
i>  plaintes  de  ses  partisans.  »  —L'assemblée  des  grands 
accueillit  cet  avis  avec  une  entière  faveur^  et  des  dépu** 
tés  furent  envoyés ,  ad  nom  du  duc  de»  Gaules  et  des 
autres  seigneurs ,  pour  engager  Louis  à  revenir  parmi 
eux  et  lui  promettre  la  foi  des  grands  du  royaume.  Le 
prince  revint  :  quinze  seigneurs  l'investirent  à  Laon  de 
Tautorité  royale ,  avec  l'approbation  de  tous ,  et  il  fut 
sacré  roi  par  le  métropolitain  ^  assisté  de  vingt  évéques  ^. 

U  RiCHERi  Hist.f  lib.  Il,  Cap.  i  —  5.  (Perts,  Monum.  Genn.  et 
édit.  Guadet,  t  i,  pag.  121.  •— J*ai  abrégé  le  discours  et  le  récit, 
en  en  conservant  trèi^fidèlement  la  substance. —  Je  transcris  Ici  les 
parties  tes  plus  remarquables  du  texte  original  i 

I.  Gallî  in  Régis  promotione  liberîores  vîderî  labofantes,  sub 
Hogone  duce  dellberaturi  de  rege  ereando  collecti  sunt 

II. . ..  <c  Discordiarum  molimina  absint,  et  commuai  omnium  oool- 
bentia  de  praeferendo  principe  deliberemus. 

p  ...Repetatur  ergo  interrupta  paululum  Regiae  generationis  U- 
nea,  ac  Karoli  filium  Ludovicum  a  transmarinis  partibus  revo- 
cantes,  regem  vobis  decenter  create.  » 

...Quibus  dictis  Gallorum  principes  mira  benivolentia  cedui^t 
Pux  itaque  legatos  oratore^  trans  mare  ad  accersiendum  I^udovi- 
cum  dirigit,  qui  ei  a  Duce  Galîiarum  aliisque  principibus  redltupi 
suadeant.... 

UL  —  Legationem  etlam  promulgantes  :  s  Ducit  (inquiunt  Le- 
gati)  benivolentia,  atque  omnium  qui  in  GalHûpotioru  sunt,  bue 
per  undas  Ignoti  maris  d^venimua  :  tanta  est  omnium  voluntas , 
omniumque  consensus.  » 

IV.  . .  Buz  Itaque  cum  GaUUnm  prineipibu$  domoiiiQ  Befem 
excepturi,  Bononiam  veniunt Cijgus  arma  Pux  siifl6ipiefui,srmi- 
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AiDsi  le  duc  de  France  ne  s'arrêtait  pas  à  la  préven- 
tion d^illégitimité  qui  avait  anciennement  obscurci  la 
naissance  de  Charles  le  Simple  ;  et,  ne  voyant  dans  le  fils 
exilé,  Louis  lY  d'Outre-mer,  que  le  représentant  direct 
de  la  race  carlovingienne,  il  ne  fit  servir  Télection  qa*i 
déclarer  les  droits  du  sang  royal.  Il  tint  la  même  con- 
duite à  regard  de  Lothaire,  fils  de  Louis  d'Outre-mer; 
il  le  reconnut  pour  roi  à  Reims  dans  rassemblée  des 
grands  et  lui  prêta  serment  de  fidélité  ^. 

Le  roi  Lothaire  s'était  dit,  dans  les  actes  publics,  roi 
des  Français  par  ta  grâce  de  Dieu^.  Mort  en  986,  il 
.  avait  laissé  un  fils  âgé  de  dix-huit  ans  qui  fut  subrogé  à 
son  règne ,  selon  les  expressions  de  Richer,  par  le  doc 
de  France ,  fils  de  Hugues  le  Grand ,  et  par  d'autres  sei- 
gneurs^. Louis  Y,  cet  héritier  direct  de  la  couronne, 
mourut  d'un  accident  un  an  après ,  en  987  :  et  alors  que 
se  passa-t-il? 

Les  grands  étaient  réunis  à  Compiègne  :  le  jeune  roi 
n'avait  pas  laissé  d'enfant  ;  il  n'avait  après  lui  qu'un 
oncle  paternel ,  Charles ,  duc  de  Basse-Lorraine.  L'as- 
semblée délibéra  sur  les  intérêts  du  royaume  *  ;  mais 

ger  pnecedebat»  donec  Jussos  Magnatihut  GaUiarum  contolit 
...  Laudunum  dedactus  est  Ubi  etiam  et  regnandi  Jura  ^'ii- 
dennii  accipiens»  omnibus  faventibus  per  domnum  Metropolitanom 
Artoldum  cum  Episcopis  viginti  Rex  creatus  est  » 

5  (RicHERi,  n-97,  t  I9  p.  269.  Hugo  itaque  dux  per  manus  et 
sacramentum  Régis  efficitur.. ..  multam  abinde  fidem  se  servatumm 
polUcoQS. 

6  RiGBXRi,  ni,  c.  86.  Francorum»  Gratia  Dei,  rex,  Gonrado  Alle- 
manorum  Régi  quicquid  sibi. 

7  RicHERi,  iv-i,  p.  lAl  :  A  Duce  aliisqœ  Principibui in  Regnom 
«nbrogatnr. 

8  RiGHBRi,  iv-6.  Placuit  ante  discessum  convenire  et  ex  Regni 
eommodis  consulere. 
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elle  ne  s'empressa  pas  de  statuer  sur  la  question  d^ 
royauté.  L'archevêque  de  Reims,  Âdalbéron ,  signalant 
Tabsence  de  plusieurs  seigneurs ,  dont  la  prudence  et 
Tactivité  pouvaient  être  utiles  au  bien  du  royaume , 
proposa  d'ajourner  la  question  de  royauté ,  afin  qu'à 
jour  fixe  tous  pussent  se  réunir  et  délibérer  sur  le 
choix  d'un  roi.  Une  seconde  assemblée  fut  indiquée  et 
l'on  jura  de  s'y  trouver.  Le  duc  de  France  reçut  le 
serment'. 

Dans  l'intervalle  entre  les  deux  réunions,  Charles 
(duc  de  Lorraine),  frère  de  Lothaire,  bncle  paternel  de 
Louis  Y  j  se  rendit  auprès  du  métropolitain  de  Reims 
pour  faire  valoir  ses  prétentions  à  la  couronne  fondées 
sur  le  droit  de  succession*^.  L'assemblée,  au  temps 
fixé ,  ouvrit  ses  délibérations  à  Senlis  ;  et  la  première 
question  présentée  par  l'archevêque  de  Reims  fut  celle 
de  l'hérédité.  Hais  il  la  résolut  contre  les  prétentions  de 
Charles,  ou,  pour  mieux  dire,  il  posa  comme  un  prin- 
cipe reconnu  généralement  que  a  le  roi  étant  mort  sans 
»  enfants ,  il  y  avait  nécessairement  lieu  de  délibérer 
r>  sur  le  choix  de  son  successeur,  afin  que  la  chose  pu« 
»  blique  ne  restât  pas  sans  chef  et  abandonnée.  -  Nous 
D  n'ignorons  pas,  ajouta-t-il,  que  Charles  a  ses  parti- 
D  sans ,  qui  soutiennent  son  droit  à  la  couronne  par  le 

9  RiGHER ,  lib.  iT,  cap.  8,  t  n,  p.  150. 

«  Cum  videam  non  omnet  Principe»  adesee,  quorom  quoque  pru- 
dentia  et  diligentia  res  regni  admlnistrari  yaleant,  ratio  querendi 
Régis,  ut  mihi  tidetur,  ad  tempus  differenda  est  ut,  statuto  tem- 
pore^^et  omnes  in  unum  confluant...  »âacl*amento  itaque  Duci 
alUgantur. 

10  RiCHER,  nr-9. 

«  Omnibus  notiun  est  jtir^  h^reditario  debere  fratri  et  nepoti  me 
snccedere.  > 
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»  titre  qu'il  tient  de  ses  parents;  mais  il  est  certain 
»  qiren  ce  cas  (en  ligne  collatérale)  le  royaunîê  ne  »'ac* 
»  quiert  pas  par  droit  héréditaire,  et  que  Ton  fie  pe^t 
»  par  Télection  appeler  au  trône  qu'un  homme  dislidgiié 
»  non^seuiement  par  la  noblesse  de  sou  sang ,  mais 

i>  par  la  sagesse  de  Tème,  la  foi,  la  magnanimité 

»  Nomme»  donc  le  duc  de  France ,  également  illustre 
n  par  sa  conduite ,  sa  noblesse ,  sa  puissance ,  el  en 
»  qui  vous  trouverez  le  défenseur  de  l'intérêt  public  et 
»  le  garant  des  intérêts  privés. -^ Quel  est,  en  effet, 
»  celui  qui  s'est  réfugié  sous  sa  protection  et  auquel 
»  Hugues  n'ait  pas  accordé  soft  patronage**?  » 

(c  Alors  (dit  l'historien  contemporain  que  seé  inclitié- 
tions  portaient  cependant  vers  la  race  caHovingienne), 
alors,  et  du  consentement  de  tous,  le  duc  fut  prooiy  M 
trône,  couronné  à  NoyOft  par  le  métropolitain  assîsié 
d'autres  évêques,  el  réconnu  pour  fol ,  en.  987,  paf  (es 
Gaulois,  les  Bretons ,  led  Normands ,  les  Aquitains  ,•  les 
Goths ,  les  Espagnols  et  les  Vascons»  —  Ainsi  entouré 
des  grands  du  royaume,  il  fit  des  décrets,  seloti  la  coii- 
tume  royale,  et  il  établit  des  lois  ^  ordonnant  et  dispo- 
sant toutes  choses  avec  le  plus  heureux  sticcès  ^^.n 

il  RiCHER,  iib.  IV,  cap.  11,  i  U,  p.  166. 

Non  ignorâmus  Karolom  fautores  suos  habere ,  qui  aam  dlf  non 
Regno  ex  parenium  collaiiohe  contendant  Sed  si  de  hoc  agitur^ 
Dec  Regnum  Jure  hereditàtîo  adquiHtdr,  neo  lA  regmtm  ptomo- 
Vendue  est  illsl  quem  tion  solUffi  coi'porls  nôbilitfla,  wd  et  animi 
sapientla  illustrât,  fideâ  ni  Unit  ^  ttlflgnânitnitas  flrniat...4FVDi&dVBte 
igitur  YObiâ  Ddcem ,  actû,  nobnitate,  dbpiid  elarisafffiUifi ,  qmm 
non  solum  rei  pubticit,  sed  et  pmatafUfh  ^efum  ttitbrodt  M- 
venietis. 

...  Quis  enim  ad  eum  confugit  et  patrociniuni  non  IfiVenlt? 

là  Ri{:aËR ,  lv-12. 

Pux  omnium  conêentu  in  Regnum  promovetur  et  per  BIMrapeU- 
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C^est  donc  un  acte  de  donveraineté  nationale  que  left 
Français,  représentés  par  les  grands  et  les  évêques, 
exercèrent  de  la  manière  la  plus  réfléchie  et  la  plus  so- 
lennelle, d'après  ce  principe  de  droit  public,  reconnu 
au  X*  siècle  par  les  faits  et  les  paroles,  que  la  trans- 
mission de  la  couronne  était  héréditaire  en  ligne  di- 
recte ,  mais  élective ,  lorsqu'il  n'y  avait  de  parents  qu'en 
ligne  collatérale.  —  C'est  là  ce  qui  explique  la  conduite 
toute  différente  de  Hugues  le  Orand  rappelant  de  Pexil 
le  fils  de  Charles  le  Simple  pour  le  couronner,  et  de 
Hugues  Capet  recevant  la  couronne  du  vœu  unanime  de 
l'assemblée  des  grands,  malgré  les  prétentions  de 
Toncle  paternel  du  dernier  roi  *'. 

Ce  principe  de  droit  public ,  qui  absout  le  fondateur 
de  la  troisième  dynastie  du  reproche  d'usurpation ,  fut 
invoqué  par  Hugues  Capet  lui-même  dans  le  discoui*s 
qu*il  prononça  devant  les  grands  et  les  citoyens  de 
Reims,  lors  de  la  promotion  d'Arnoul ,  membre  de  la  fa- 
mille carlovingienne ,  au  siège  métropolitain  :  «  Si  .le 
D  roi  Louis ,  61s  de  Lolhaire,  dit-il,  avait  en  mourant 
»  laisêé  un  fils,  c'est  lui  seul  qui  aurait  le  droit  de 
»  lui  succéder;  maïs  comme  il  n*exîste  aucun  succes- 

tanom  aliosque  Episcopos  Noviomi  coronatus,  Gallis ,  BriitannU , 
Dahit ,  Aquitanis,  Gothis^  Hispanis  (a),  fFa^conibus  Rex  Kalend. 
Jun.  prœrogatur.  Stipatus  itaque  regnorum  principibui,  more 
reglo  décréta  fecft,  legeêqtiê  condldlt,  fellcl  successu  omnia  or- 
dinans  atque  distribuens. 

13  McTca,  dans  des  Institutions  Judiciaires,  t.  2, p.  3&5,  avait 
établi  d*une  manière  conjecturale  le  principe  d'élection,  qui  est 
aujourd'hui  prouvé.  C*est  ainsi ,  dit-il ,  que  nous  croyons  pouvoir 
concHier  toutes  les  difficultés  historiques. 

(a)  C'éuirat  Icf  Espagnols  Ira  pitti  voisins  dt  la  Prince,  f{ue  Cbarlofflagno  ivaU 
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»  seur  direct  de  la  race  royale  et  que  c'est  un  fait  coana 
))  de  tons ,  j'ai  été  choisi  par  vous,  par  les  autres  se- 
»  gneurs ,  par  ceux  qui  étaient  les  plus  élevés  dans 
»  Tordre  militaire,  et,  de  votre  volonté,  je  marche  à 
»  votre  tête  ^^.  »  —  Et  enfin  cette  maxime  sur  le  droit 
de  succession  était  tellement  entrée  dans  Topinion 
vulgaire  qu'en  une  chronique  du  xii''  siècle  relative  aux 
rois  de  France  jusqu'au  règne  de  Louis  le  Gros  ^  il  est 
dit  à  ce  sujet  :  «  Loui^  mourut  sans  fils  ;  et  pour  cetu 
cau$e  {qua  de  causa) ,  les  seigneurs  français  firent  roi 
Hugues  qui  alors  gouvernait  avec  vigueur  le  duché  de 
France"-  » 

La  très-ancienne  chronique  de  l'abbaye  de  Fleury- 
sur-Loire  dit  aussi  :  «  Le  roi  ayant  péri  d'une  mort  pré- 
maturée, et  non  marié,  laissa  le  royaume  des  Francs 
dépourvu  de  propre  héritier,  destitutum  proprio  hersds 
francorum  principaium  ydereliquit  ".  » 

Cette  différence  dans  la  force  du  droit  de  succession, 

iU  Rex  civium  sententiam  approbat...  et  sic  affatus  est  :  «  IMv» 
»  memori»  Ludovico ,  Lotharii  filio ,  orbi  substracto ,  si  proies  sa- 
»  perfuisset,  eam  sibi  successisse  dlgnum  foret  .Quia  vero  Régi» 
»  generationi  successio  nulla  est,  idque  omnibus  ita  fore  patet» 
>  Fesiri  cseterumque  principum^  eorum  etiam  qui  in  militari 
»  Ordine  (a)  potiores  erant  optione  assumptus ,  prsemineo.  » 

(Rica.  IV,  c.  28,  t.  2 ,  p.  180.) 

ib  Ludovicus  obiît  sine  filio  ;  qua  de  cotisa ,  Francorum  primates 
Hugonem  qui  tune  Ducatum  Franciœ  strenue  gubemabat  Regem 
fecerunt  {ScripL^D.  Bodqcet,  X,  p.  316.) 

16  Fragmentum  ex  antiqua  membrana  Flor.  Cœnob.  (dans  les 
jinnal.  francor.^  éditées  par  P.  Pithou  en  159/(,  p.  510).  —  Le 
manuscrit  a  été  continué ,  au  rapport  de  Pithou ,  jusqu'à  Tan  1110. 

(a)  L'ordo  mUlilarit  indique  l'ordre  dei  TasMox  les  plus  imporUnU.  Mileê,  li- 
gnIliantTafMl,  noble,  cbefaller,  il  est  proliable  qae  les  prinofpanx  seigiievs 
OTafent  anoné  aToc  «nz  dans  rAssemblée  leurs  Ttasauz  de  l'ordre  le  plus  Uéfré, 
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entre  la  ligne  descendante  et  la  ligne  collatérale ,  qui 
avait  passé  des  coutumes  germaniques  dans  le  droit  pu- 
blic da  royaume,  au  x*  siècle ,  se  retrouve  dans  le  droit 
féodal  et  a  exercé  une  grande  influence  (comme  nous  le 
verrons  plus  tard)  sur  le  droit  coutumier  en  matière  de 
smsine  et  de  droits  de  succession  ;  il  nous  suffira  ici  d'un 
seul  rapprochement  tiré  des  assises  de  Jérusalem  : 
a  Quant  fié  escbeit  (dit  la  Cour  des  Barons) ,  le  /!z. ..  qui 
est  dreit  heir  de  celui  ou  de  celle  de  par  qui  il  li  escheit , 
se  peut  mètre  par  sei^  se  il  est  d'aage  à  fié  aveir,  en  la 
saisine  de  cel  fié ,  quant  le  père  ou  la  mère  en  muert 
scdsi  et  tenant  come  don  sien...;  por  ce  que  il  est  assise 
ou  usage  en  cest  reiaume  que  le  fiz...  demore  en  la 
saisine  et  en  la  teneure  de  ce  de  quoi  le  père  ou  la 
mère  muert  saisi  et  tenant  come  don  sien^^.  » 

Du  reste,  il  est  utile  de  remarquer  que  Fauteur  contem- 
porain de  Tavénement  de  Hugues  Gapet,  Richer,  dans  le 
récit  de  son  élection,  dit  que  le  nouveau  roi,  entouré  des 
grands  du  royaume,  fit  des  décrets  selon  la  coutume  royale 
«  et  établit  des  lois.  »  Il  parait  clairement  résulter  de  ce 
passage  que  ^fondateur  de  la  troisième  dynastie  voulut 
ressaisir  et  exerça  de  suite  le  droit  des  Carlbvingiens  de 
faire  des  capitulaires  dans  rassemblée  des  grands.  — 
Un  monument  très-précieux  de  cette  époque ,  le  Recueil 
des  canons  d'Abbon  de  Fleury,  qui  a  été  publié  par  Ma- 
billon ,  pourrait  être  placé ,  selon  la  remarque  du  savant 

17  Assises  de  la  haute  Cour,  livre  de  Jean  dlbelin ,  ch.  101  ;  édit. 
Beognot ,  p.  227. 

La  même  règle  se  trouve  dans  le  livre  de  Philippe  de  Navarre, 
qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  d'Ibelin.  Voir  ch.  20.  —  fbid. 
p.  à9à. 

La  rédaction  de  ce  dernier  est  plus  précise. 
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éditeur,  parmi  les  capitulaire^  de9  rois  francs.  Mabillon 
Ta  imprimé  sous  le  titre  :  k  Incipiuut  Ganones  domioi 
Abouis  abbatial  et  Régis  ffugonis  et  Rotberti  filii  ^us  Fran* 
corum  regUf  excerpti  de  aliis  Canonibm.  Le  titre  attribuo 
ainsi  une  partie  des  lois  recueillies  à  Hugues  Capet  çt  à 
son  fils  Robert.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  recueil,  de 
la  fin  du  X*  siècle ,  contient  plusieurs  chapitres  tels  que 
ceux  De  minUterio  reçu ,  De  fidetilale  régis ,  De  pras- 
ceptiê  regalibm  vel  imperialibus  qui  traitent  des  droiU, 
de  Texercice  de  Tautorité  royale ,  et  que  ces  cha- 
pitres présentent  le  caractère  de  lois  politiques ,  au  mi- 
lieu des  règles  canoniques  qui  constituent  le  fond  de  ce 
recueil.  Il  est  donc  très -probable  que  ces  chapitres  sont 
extraits  des  lois  ou  décrets  que  Rioher  dit  avoir  été 
faits  par  Hugues  Capet ,  sebn  la  coutume  rqyale ,  dans 
rassemblée  des  grands  ;  et,  chose  très-remarquable,  le 
chapitre  De  prœceptis  regalibnt  cite  textuellement  une  loi 
de  Charlemagne  sur  l'autorité  du  roi,  qu'il  dit  tirée  du 
livre  lY  des  Capitulaires  ;  or,  le  texte  reproduit  est  par^ 
faiiement  conforme  à  Tart.  301  ,  livre  lY,  des  Capitu- 
laires de  Tabbé  Ansegise.  —  Là  se  trouve  un  résultat 
important  :  c'est  que  les  Capitulaires  de  Charlemagne 
étaient  invoqués  comme  lois  sous  le  règne  et  dans  Tin- 
térét  mâme  de  Tautorité  royale  de  Hugues  Capet;  c'est 
que  le  lien  traditionnel,  relativement  aux  lois  et  capitu- 
laires ,  n'était  pas  entièrement  rompu  dans  le  passage 
de  la  deuxième  à   la  troisième  dynastie*'. 

18  Vide  Mabill.  Fêtera  analeeta,  tu,  p.  251  et  M5. 
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ET   DE   LA   COURONNE. 

Hugues  Caj[)et,  roi  par  rélection ,  ne  pouvait  fonder 
nue  dynastie  qu'en  assurant  la  couronne  à  son  fils  et  à 
ses  descendants. 

I.  Ici  se  présente  une  grave  question  pour  la  solution 
de  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  soumettre  à  l'autorité 
toujours  si  imposante  de  Montesquieu.  L'auteur  de  l'Es- 
prit des  Lois  dit  :  «  Quand  la  couronne  de  France  sortit 
»  de  la  maison  de  Gharlemagne ,  les  fiefs  étaient  réel* 
ji  lement  héréditaires  dahs  ce  royaume  ;  la  couronne , 
»  comme  un  grand  fief,  le  fut  aussi.  — Quand  les  fiefs 
»  furent  héréditaires ,  le  drml  d'aînesse  s'établit  dans  la 
p  succession  des  fiefs ,  et  par  la  même  raison  dans  celle 
»  de  ia  couronne  qui  était  le  gfstmdfief. . .  La  raison  de  la 
f>  loi  féodale  força  celle  de  la  loi  politique  où  civile**  w 

Ainsi ,  Montesquieu ,  s'occupaut  de  la  fondation  de 
la  troisième  dynastie,  rapporte  V hérédité  de  la  Couronne 
à  une  seule  cause,  Y  hérédité  d^s  fiefs  ^  et  il  identifie  la 
CmiTûnne  ée  France  avec  Tidé©  d'un  frand  fief. —  Mais 
un  fait,  attesté  avec  toutes  ses  circqnstances  par  This- 
toire  de  Richer,  prouve  son  erreur  :  c'est  que  le  roi 
Bugues  Capet ,  six  mois  après  son  élection ,  fit  associer 
à  la  royauté  son  fils  Robert  par  l'assemblée  des  grands 
et  le  métropolitain  de  Reims;  et  «r  H  te  fit,  dit  l'histo- 
rien contemporain,  afin  de  laisser j  après  son  décès,  un 

1  Esprit  des  Lois  y  My^jlxxi  ,  c.  3d  et  93. 
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héritier  certain  d  la  Couronne,  to  Le  récit  de  Richer,  au 
surplus  I  mérite  d^étre  transcrit  en  entier  *  :  «  Afin  de 
y>  laisser,  après  sa  mort ,  un  héritier  certain  à  la  cou- 
»  ronne ,  Hugues  voulut  se  concerter  avec  les  grands  do 
»  royaume;  et  lorsqu'il  eut  tenu  conseil  avec  eux,  il  en- 
»  voya  d'abord  des  députés  au  métropolitain  de  Reimâ, 
D  qui  se  trouvait  alors  à  Orléans,  pour  faire  associer  son 
»  fils  Robert  à  son  règne;  et  il  se  rendit  ensuite  lui-m^e 
»  auprès  du  prélat.  L'archevêque  lui  ayant  répondu 
p  qu'il  ne  pouvait  régulièrement  sacrer  deux  rois  dans 
D  la  même  année ,  il  montra  aussitôt  une  lettre  envoyée 
»  par  Borell ,  duc  de  l'Espagne  citérieure ,  et  dans  la- 
D  quelle  le  duc  réclamait  des  secours  contre  les  Bar- 
»  bares.  Le  duc  Borell  annonçait  que  l'Espagne  était  en 

2  RiGHER,  lib.  lY,  cap.  12  (tom.  n,  p.  158). 

Utque  post  sut  discessum  a  vita,  heredem  certam  in  regno  relin- 
queret,  sese  consultum  cum  principibus  contulit  ;  et ,  collato  corn 
eisconsilio»  Remorum  metropolitaDum  Aurelianis  de  promoHwM 
fllli  sui  Rotberti  in  regnum  prius  per  legatos,  post  per  sese  con- 
Tenit  Gui  cum  Metropolitanus  non  recte  posse  creari  duos  reges 
in  eodem  anno  responderet ,  ille  mox  epistolam  a  duce  Citerioris 
HispanisB  Borfello  missam  protulit,  quas  ducem  petentem  suffragia 
contra  Barbares  indicabat.  Jam  etiam  Hispaniœ  partem  hostibus 
pêne  expugnatam  asserebai  et  nisi  intra  menses  decem  copias  a 
Gallis  accipiat,  Barbaris  totam  in  deditîonem  transituram.  Petebat 
itaque  eUterum  regem  creari^  ni  si  bellico  tumultu  duorum  aiter 
decideret ,  de  Principe  non  diffideret  exercitus.  Fieri  quoque  asse- 
rebat  posse,  rege  interempto ,  et  patria  desolata,  primatum  dis* 
cordiam^  pravorum  contra  bonos  tirannidem ,  et  inde  totius  gentis 
captivitatem. 

a  13.  —  Metropolitanus  sic  posse  fieri  intelligens,  dictis  regiii 
cessit  Et  quia  tune  in  Nativitate  Domini  regnomm  principes  con* 
vénérant  ad  celebrandum  regias  Coronationis  honorem ,  in  Basilica 
Sanctœ  Grucis  ejus  fllium  Rotbertuin ,  Francis  laudantibus ,  accepta 
purpura  solemniter  coronavit ,  et  a  Mosa  fluvio  usque  Oceanum 
occidentalibus  regem  prsefecit  et  ordinavit . . 
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9   partie  ravagée  par  les  ennemis ,  et  que  si  elle  ne  rece- 
ji>  Yait  pas  des  secours  de  la  Gaule  dans  les  dix  mois , 
1»  elle  tomberait  tout  entière  au  pouvoir  des  Barbares. 
x>  —  Hugues  demandait  donc  quun  second  roi  fui  créé, 
i>  afin  que  si  Tnn  d'eux  périssait  dans  le  combat,  Tar- 
j»  mée  ne  se  trouvât  pas  sans  chef.  Il  exposait  encore 
j^  que  si  le  roi  était  tué  et  le  pays  ravagé ,  on  devait 
)»  craindre  la  discorde  des  grands ,  la  tyrannie  des  mé- 
»  chants  contre  les  bons  et  la  servitude  de  toute  la  na- 
»  tioD.  —  Le  métropolitain ,  comprenant  que  les  choses 
7»  pourraient  en  effet  se  passer  ainsi ,  se  rendit  aux  rai- 
n  sons  du  roi.  Et  comme  les  grands  étaient  alors  réunis 
n  aux  fêtes  de  la  Nativité  du  Seigneur,  pour  célébrer  le 
i>  couronnement  du  roi ,  Hugues  revêtit  de  la  pourpre  et 
»  couronna  solennellement  son  fils  Hobert  dans  la  basi- 
3  lique  de  Sainte-Croix,  aux  acclamation»  des  Francs. 
i>  Il  déclara  en  même  temps  qu'il  le  préposait  au  gou- 
j^  vemement  des  peuples  occidentaux ,  depuis  la  Meuse 
i>  jusqu'à  rOcéan.  » 

D'après  ce  texte,  nous  disons  contre  l'opinion  de 
Montesquieu  :  si  l'hérédité  des  fiefs  avait  dû  servir  de 
base,  dès  l'origine  de  la  troisième  race,  à  l'hérédité  de  la 
couronne  ;  si  la  couronne*avait  été  vraiment  le  grand 
fief ,  Hugues  Capet  n'aurait  pas  eu  besoin  d'associer  son 
fils  à  son  règne  et  de  demander  d'avance  que  l'on 
créât  un  second  roi.  Les  ducs  et  les  comtes,  dans  leurs 
domaines  héréditaires ,  n^associaient  pas  leurs  fils ,  de 
leur  vivant ,  aux  duchés  ou  comtés  ;  ils  les  transmet- 
taient par  succession.  Mais  le  royaume  de  France  et  les 
fiefs  ou  domaines  de  la  couronne  étaient  deux  choses 
bien  distinctes.  Le  royaume ,  considéré  en  lui-même , 

T.    IV.  2 


dans  Bon  ensemble  lerriiorial,  ne  consiiiuait  paâ  iiii 
fief;  il  était  un  composé  de  fiefft  supérieurs  et  ÎDfféii^iirSf 
appartenaBt  à  des  seigneurs  qui  recoâoaissaieat  dans  le 
titre  (te  roi  un  droit  de  suseraittété*  Et  si  te  royaume 
lyi4Détne  û'étail  pas  un  fief,  tômmem  la  eoUreiifie, 
selon  rexpression  de  Montesquieu,  auraitelld  pii  êM 
le  gmnéfieff  La  couronne  évidemtnetit  u'étail  pas  m 
fi^,  mais  un  pouvoir^  car  un  fief  est  essentiel letaenf 
Iwal ,  et  la  couronne  ou  la  royauté  représentai!  Tidée 
de  suzeraineté  générale*  La  couroQue  était  un  pooviHr; 
et  c'est  parce  que  ce  pouvoir  était  reconnu  électif,  aa 
1*  siècle,  et  tout  à  fait  distinct ,  en  «oâséquebce ,  d'un 
ief  héréditaire ,  tel  que  le  duché  dé  France  ou  le  comté 
de  Paris ,  que  Hugues  Capet  fit  associer  au  trône  et  sa- 
crer son  fils  comme  roi.  Ses  succesBQUt*ô  y  pendant  deux 
eents  ans ,  suivirent  U  même  volé  pour  assurer  la  trans- 
fliission  du  royaume  à  leurs  fils.  Ce  fut  SéUléiaetit  a 
partir  de  Philippe-Auguste  que  oétt^  précaution  cesda 
d'être  prise,  et  que  le  principe  d'hérédité  parut  SiilR- 
samment  éprouvé  contre  toutes  les  chances  des  évé- 
aements  par  une  durée  de  deux  siècles,  par  les  mœurs 
nationales  et  par  ToflVe  de  la  eouroune  rOyale  au 
plus  digue,  faite  par  Philif^pe-Aaguste  la  veille  dé  la 
bataille  de  Bouvines.  On  peut  doue  le  dire ,  avec  tout 
le  respect  dû  à  Vhomme  de  génie,  que  Moutesquieu 
a  commis  une  erreur,  lorsque  pour  espHquer  Théf^Mllé 
de  la  couronne,  il  a  identifié  les  Idées  de  cottimnie 
M  de  fief. 

Les  conséquences  que  Tauteur  de  TEsprit  deê  Lois  a 
tirées  de  cette  assimHatiôa  du  fief  et  de  la  oonronne, 


ittAl»*  Philtk.  tikàMlUl  t>^0»INlONS  1»Ë  MOfttfiSQtJtËtJi      iti 

pOur^D  déduire  l^tiK/imt^î/tl^  do  royaume  et  le  droit  de 
orimogéniture  j  tombent  avec  le  principe. 

Gk>iis  la  première  race^  le  royaume  est  nne  coitqQéte; 
Ul  conquête  est  un  alleu  i  el  le  iroyanme  des  Francs ,  alleu 
liatemel  dans  la  fannUe  royale,  se  divise  entre  les  fils 
ÛOB  rois  comme  la  terre  aalique  et  Falleu  des  simples  paf* 

Sous  la  deoxîteie  race,  il  y  1I9  dans  la  tk^dnsmlMiôti 
du  royaume^  mélange  des  princtpes  d'orl^ne  h)mâine  et 
d'origine  germanique  ;  les  graiidd  et  les  évéqdes ,  com^^ 
posant  rassemblée  du  Champ-de-Maî ,  procèdent ,  d'ac* 
oord  avec  le  pape,  à  Télection  du  premier  roi  de  la  dy- 
nastie carlovingienne^  et  ils  sont  ettsulte  appelés  par  les 
rais  èux-^inémes  à  sanctionner  lés  partages  faits  éû 
vertu  de  la  puissance  paternelle^  Ceh'est  plus,  comme 
dans  lés  temps  mérovingiens ,  l'hérédité  légitime  tjai 
fonde  alors  uniquetnent  lé  droit  des  fils  atl  royanme  dé 
leur  père  :  c'est  T hérédité  tëstiltnentairé  ou  le  partage 
du  père  de  falnille,  tradition  romaine.  AiÉisi  Pépin  fait 
le  premier  fMrtage  ds  jure  palêtno  datis  rassemblée 
des  grands  et  déé  évéques^j  aioÉi  Chârlemagne  fait 
entre  ses  fils  ^   Louis  et  Carloûian^   par  une  charte 
célèbre,  la  division  du  royaume*;  ahisi  Louis  le  Dé- 
beonaire  établit   soceessivéïltefiit  {rtusietifs  partages 
entre  ses  fils  par  actes  éntre-tifi^  ou  téètaAiéntaires  ;  et 
Charles  le  Chauve  lui-même,  qui  n'avait  qu'un  fils 
eependant^  lui  doiifia  là  posdessiou  dii  royaume  pat 

a  hamMAWt  âm  CMre»,  ck  fii#  ii^  i5 ,  ^.  /iti.  Xotr  notre  t  m, 
p.  176-18S-i9/i, 
A  Voir  mon  to».  m,  p.  Sd6, 20»,  97S  et  sMr. 
k  CbarM  «vMoolB»  BÀfeM^  1, 5».  rékr  men  lem.  m,  p.  M9. 


20  LIV.    V.    l^POQUB   Fjft)DALB. 

un  acte  de  sa  volonté ,  soumis  à  Tapprobation  do 
grands  *. 

Sous  la  troisième  race ,  le  territoire  de  la  France  étant 
divisé  en  grands  duchés  et  comtés  devenus  la  propriété 
héréditaire  des  ducs  et  des  comtes ,  il  n'y  avait  plos,  i 
proprement  parler,  de  royaume  à  partager.  Il  ne  resta 
qu*un  domaine  royal  très-reslreint ,  et  des  fiefs  qw 
avaient  tous  leur  seigneur  propriétaire  :' quelques- 
uns  des  fiefs ,  incorporés  aux  débris  du  domaine  de  b 
couronne,  étaient  possédés  par  le  roi  en  qualité  de  sei* 
gneur  seulement.  Et  au-dessus  des  grands  fiefs  s'éievak 
un  pouvoir  royal  ou  suzerain  qui  ne  constituait  point  en 
lui-même  une  propriété  corporelle  et  divisible ,  mais  ai 
contraire,  un  pouvoir  incorporel  et  indivisible.  Aio«i 
l'indivisibilité  du  royaume  ou  de  la  couronne,  soosla 
troisième  dynastie ,  ne  venait  pas  de  la  nature  des  ié 
qui ,  terres  ou  provinces ,  pouvaient  être  et  furent  sou- 
vent divisés,  mais  de  la  nature  d'un  pouvoir  général ^ 
d'une  fonction  suprême,  incorporelle  et  dès  lors  noi 
susceptible  de  division  ''.  Quand  les  grands  fiefs  eux- 
mêmes,  duchés,  marquisats,  comtés,  furent  répatés 
indivisibles  et  transmis  comme  tels,  c'est  à  raison  deb 
dignité  incorporelle  de  duc,  marquis  ou  comte  qui  yétait 
attachée  et  qui  participait  à  la  nature  de  pouvoir  sou^ 
rain  :  aussi  les  appelait-on  des  fiefs  de  dignité.  Bien  lois 
donc  que  l'indivisibilité  de  la  couronne  vienne  de  celb 
des  fiefs,  c'est  l'indivisibilité  des  fiefs  de  dignité  qui  ^ 

6  Annal.  Bertin,  t  m,  p.  232,  In-f*,  —  LBGRAHD,Delasuccess.. 
à  la  Couronne,  p.  163. 

7  LoTSEAu  a  trèa-blen  aperça  ce  caractère  de  la  royauté  sui^ 
raine.  Des  ordres  ,  ch.  vu ,  n-  21.—  BRUâssL  a  hésité,  t  ii,  p.  W*- 
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sa  source  dans  l'indivisibilité  inhéreole  à  la  nature  in- 
corporelle de  pouvoir  et  de  souveraineté. 

Passons  au  droit  de  primogéniture. 

n.  Le  droit  d'aînesse  a  des  origines  diverses  ;  on  le 
trouve  chez  presque  tous  les  peuples,  excepté  le  peuple 
romain.  Il  était  dans  les  lois  mosaïques",  dans  les 
usages  les  plus  anciens  de  TÉgypte  et  de  la  Grèce  ^  ;  il 
était ,  selon  Tacite ,  dans  les  mœurs  d'une  tribu  ger- 
maiDB ,  celle  des  Tenctères^^. 

Sous  la  seconde  race,  Taînesse  fut,  aux  yeux  de  Louis 
le  Débonnaire,  une  cause  de  préférence  dans  Tattribu- 
lioD  de  FEmpire  qu'il  fit  au  profit  de  Lothaire ,  en  par- 
tageant ses  possessions  entre  ses  quatre  enfants  ^' .  Cette 
cause  de  préférence  fut  suivie  aussi  après  la  mort  de 
Louis  d'Outre-mer,  en  954,  en  faveur  de  Lothaire ,  son 
fils  aîné ,  lequel  posséda  le  royaume  sans  faire  aucune 
part  à  Charles  son  frère  (depuis  duc  de  Basse-Lorraine) 
qui  se  reconnut  et  se  conduisit  lui-même  comme  le  pre- 
mier sujet  du  roi". 

8  Genèse ,  xxtii  ,  29, 37,  àO.  —  Deuteron.  m ,  16, 16, 17.—  Rois , 
IV,  ch.  Il,  9, 10, 11.  —Nombres,  xxvii. 

9  ExocL ,  VI,  6.  —  Justin.,  Ub.  xv..  —  Florus ,  lib.  xlvi.  —  Homère, 
Iliad.,  V,  T.  20/1.  —  Plutarque ,  vie  d'Agésilas. 

10  Tacit.  De  mor.  G.,  c.  xxxu.  Loysel ,  Inst  coût.,  liv.  iv,  n'  60, 
paraît  penser  que  ce  droit  était  connu  chez  les  Romains  du  Bas- 
Empire.  Mais,  Lamprid.,  in  Alex.,  68,  et  Vopiscds  in  Probo,  16, 
qu'invoque  Loysel,  parlent  du  droit  des  m&les  pour  Théritage  mili- 
taire ,  et  non  du  droit  d'aînesse. 

11  AGOBARD,  epist.  —  MONTESQ.,  Bsprit  des  Lais,  liv.  xïxi, 

ch.  33. 

12  RiCHER,  IV,  chap.  9  (t.  ii,  p.  162). 

Pater  nos  duos  fratres  superstites  reliquit.  Frater  regnorum  do- 
minium  totum  possedit,  nihllque  mihi  concessit  Ego  flratrl  sub- 
ditus,  fideUter  non  minus  aliis  militavi. 
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L^Ëglise  dohnait  âQssi  là  préfëhëûce  à  Fataé  dàifôli 
transmission  des  coilcèssibilâ  faites  ^àr  elle  à  titre  de 
précaire.  Elle  ne  voulait  pis  que  les  tërreS  cDnbéd&s 
fbssehl  divisées  dans  \à  &U(!beésidli  dil  obncessiotinaire, 
ël  elle  les  cotitinuait  sur  là  tété  de  Vttiné,  çiàns  Tihiérti 
de  Tei^loîtatiotl  et  suftdlit  de  la  reprise  des  0 
feaîreô^». 

Le  droit  d'atnesâë  rie  Vietit  dbilc  pas  des  fiefô;  Il  nesi 
rencontre  pas  dans  le  recueil ,  à  cél  égard  le  plttà  andffl, 
le  livre  déd  flëfd  de  Miiàt)^^  Il  tiedt  dëdififëréiitessbarees 
religieuses^  poIiti(}Ueé>  ëcclésiadliqtaës  j  et  il  s'ëàt  i^m- 
pore  au  droit  féodal  dé  là  FrHncé.  On  le  trouve  datiélff 
assises  de  JérUâaletu  tnétiie  êti  fâvëlir  de  là  fille  atbéë)  i 
défaut  de  frère» ^'i  et  Othon  de  Frébiiige  atteste,» 
milieu  du  iir  siècle  ^  t]iie  TUsagë  eU  existait  danèU 
BOdrgôgiie  et  dan»  pre»qtië  toute»  les  provinces  de  I 
fefltilô***  ^Qilattt  a  rattributiofa  de  1»  coefbrinë^r* 
ttMsë  appa^att  ^  daâli  le»  dëui  ftit»  que  noy»  fitriog  clft 

13  Ra^rueau  et  Delaurière,  glossaire,  V ^wtiét^.  —  Une  cltf*^ 
(le  892  prouTe  le  fait-— La  même  raisea , au  reste, /ivaitéiabii 
Pusage  en  pays  de  Rohan  (fiasse^retagn^,  en  faveur  ûùJuvéip^' 
qui  )  seul ,  succédait  à  la  lenure  en  domaine  congéable*  ^  V.  oob 
tome  2,  p.  91. 

ih  Gonsuet.  feud.«  lib.,  i ,  tit  mu  •—  Fjlii  sequaliter..... 
.    15  Philippe  de  Navarre ,  ch.  71 ,  dans  les  assises  de  Jérusal-t  ^^ 
de  M.  Beugnot 

16  De  gestis  Frederici  ii ,  libf  ii  i  cap.  29^  .  ^ 

«  Mos  in  illa  {Burgundia),  qui  pêne  in  omnihus  Gàllicè  pro^^ 
servatur,  remansit,  quod  semper  teniori  fratri  ejusque  ^^^^ 
tnaribWj  seu  feminis,  paternsB  hereditatis  cedat  authoritas,  &^ 
ad  illUm  tanquam  ad  dominum  respicientibus.  (Sur  régpque  pr^ 
0ft  Ui  filles  purent  être  appelées  à  succéder  aux  i 
Livre  vi,  le  chapitre  sur  le  Droit  féodal.) 

MuRATORi,  Rerum  Ital.  Seript,  t  vi. 

P.  BOUQUET,  Script,  y  tom.  ii. 
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es  li*  et  X*  siècles,  comme  une  cause  dé  préférence, 
ùx  yeux  d'un  empereur  et  d'Un  i-oi  qui  font  des  dispo- 
itions  de  dèrnièi-e  Vdlônlé ,  mais  iiori  cotnme  ilti  droit 
rhérédilë  légiliiiie  établi  jJàr  les  lois  ou  leà  hiofeiibs.  Oâns 
ésx*,  Xk*  et  îii" siècles,  i'brdredé  [iHmogébilure  n'a  polfll 
ïté  l^rdtiqâé,  pour  la  tràtismiésion  légitime  dé  là  cou- 
rodiié,  comme  un  pHHbipe  obligdlblbe  de  droit  fiiiblic: 
Etendant  plbs  de  dëbx  cents  ails,  de  HugUeë  Câpel  â 
Philippe-Auguste ,  l'associatiod  au  trôné  et  lé  sacre  dd 
futur  feuccessëut*  durant  là  fié  du  roi,  empSchèbent 
raj[itilicàlion  ^liHs  et  simple  dti  flHhdljie,  comme  prin- 
cipe  ayabt  force  de  loi.  Lé  liire  d'dîneésé  ^  dans  seS 
r^îiports  âveb  la  traiisttiission  de  \à  couronne ,  rl'd  eii 
tbiitë  Tefficabité  d'un  droit  Inviolable  qti'â  jDarliï-  dii 
îili*  feièble,  lorsque  là  ttoiôièifaé  l-ace,  ayàfat  prife  côn- 
fiàticë  enfid  dans  sort  ëiistéilce  dynastique  hpf-èfe  le 
i^ne  glorieux  dé  Philippë-Atigbsle ,  s'attacha  exclusl- 
feSdi  8b  dbit  d'IiérëdUg  et  âbaildônrià  Tànciëdiié  {Jrgi 
cëntibfa  de  l'iâksbciatidil  et  du  sacre  pefidaht  la  vie  dd 
roi  iiêghaiit.  C'bst  dèà  IbW  Selileïfaeiit  qtiè  le  droit  de 
stidcession  par  droit  d'Sînessë  et  par  ordre  de  jpHiTiû^ë- 
niture ,  uni  au  droit  de  màsbulitlilè  provèliant  dû  droit 
germanique  et  écrit  dans  la  loi  salique ,  fut  considéré 
eomitae  un  prineipë  immuable  de  droit  public  français  { 
comme  une  loi  fondameiltàlé  db  royaume.  Mais  cette 
loi  n'a  vraiment  existé  que  longjtemps  après  l'établisse- 
ment de  l'hérédité  et  du  droit  d'atnesse  dans  les  liefs  ; 
ce  n'est  donc  pas ,  comme  l'a  dit  Montesquieu  i  a  la 
»  raison  de  la  bi  féodale  qui  a  forcé  alors  celle  de  la  loi 
»  fvUii^tie  et  dmie.  r>  La  coutume  féodale  a  ptécédé  de 
plus  de  deux  siècles  la  règle  de  drdii  publlfc  silf  M  tfàri^ 
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mission  légitime  de  la  couronne  par  ordre  de  primogé 
niture  ;  et  si  Ton  peut  dire  que  le  droit  féodal  ait  exercé 
quelque  influence  sur  le  droit  royal  de  transmission , 
c'est  seulement  une  influence  lente  et  tardive  qui 
concouru  à  former  Tune  de  ces  lois  fondamentales  da 
royaume  qui,  selon  Texpression  de  Jérôme  BignoD^ 
a  étaient  gravées  non  sur  du  marbre  ou  da  cui^qie  J 
»  mais  dans  le  cœur  des  Français  et  sont  toujours  cer-| 
»  tainement  gardées^''.  » 

Tels  sont  les  points  essentiels  qui  se  sont  produits, 
dans  le  droit  public  du  royaume,  à  ravénement  et  dans  { 
les  premiers  siècles  de  la  troisième  dynastie.  L^éleclion  | 
aristocratique  s'est  trouvée  à  la  base  du  gouvernement 
capétien  qui  avait  d*abord  un  caractère  fédéral  plutôt 
que  monarchique  ;  mais  le  principe  nouveau  de  Tindivi- 
sibilité  de  la  couronne,  et  le  droit,  plus  tardif,  de  pri- 
mogéniture  dans  la  transmission  du  pouvoir  royal  et 
suzerain  ont  donné  progressivement  à  la  France  et  à  ses 
rois  les  moyens  de  constituer  une  grande  monarchie. 

Ces  prémisses  de  droit  public  étant  posées,  nous  de- 
vons déterminer  Tétat  de  la  société  féodale  dans  le 
temps  où  fut  établie  la  dynastie  capétienne. 

S  3.  —  CARACTÈRE    MORAL  ET  POLIT10UB    Dl    L^ARISTOGRATIE    FJÊOftAUE 
▲U  X*  SIÈCLE. 

Durant  le  siècle  qui  s'était  écoulé  de  Tan  888  à 
Tan  987,  du  roi  Eudes  à  Hugues  Capet ,  le  royaume  dé- 
chiré entre  les  factions ,  ravagé  par  les  pirates  du  Nord, 

17  Traité  de  rexcellence  des  roys  et  du  royaume  de  France» 
liT,nM>.365»  édit  1610. 
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désolé  par  les  guerres  privées ,  avait  soaifert  de  lon- 
gues dévastations.  Les  traditions  de  Charlemagne  s'é- 
taient obscurcies  et  perdues  :  plus  de  nouveaux  capitu* 
Jaires;  plus  de  commissaires  royaux  dans  les  provinces  ; 
là  guerre,  le  désordre,  l'usurpation  étaient  partout. 
L'histoire  de  Richer  abonde  en  faits  et  en  détails  sur 
cette  anarchie  et  ces  calamités  du  x"*  siècle.  Voici  com- 
ment il  peint  les  premières  années  de  cet  âge  :  a  Les 
B  grands  du  royaume ,  poussés  par  une  ardente  cupidité, 
j>  se  disputaient  le  pouvoir,  et  par  tous  les  moyens  aug- 

i>  mentaient  leurs  possessions Acquérir  des  biens, 

D  aa  détriment  d'aùtrui,  était  le  but  suprême  de  chacun, 
9  et  celui-là  seul  ne  savait  point  régir  son  patrimoine 
»  qui  n'ajoutait  pas  au  sien  celui  des  autres.  De  là  le 
»  changement  de  la  concorde  en  discorde  universelle  : 
9  de  là  les  pillages,  les  incendies,  les  invasions  ^  »  — 
Eu  9iSI ,  l'anarchie  était  au  comble.  Le  pape  Etienne  YIII 
envoya  dans  la  France  tin  légat  pour  enjoindre  aux  sei- 
gneurs de  cesser  la  guerre  contre  le  roi  (Louis  d'Outre- 
mer) et  de  se  soumettre  à  son  autorité ,  sous  peine  d'a- 
nathème  et  d'eiccommunication  :  mais  la  jussion  ou  la 
menace  apostolique  fut  impuissante.  Ce  n'est  qu'en 
s* alliant  étroitement  à  son  poissant  vassal,  le  duc  de 
Normandie,  que  le  roi  parvint  à  inspirer  de  la  crainte 
aux  ducs  d'Aquitaine  et  de  Bretagne  et  aux  autres  chefs 
des  grands  fiefs ,  que  Richer  comprend  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  tyrans  ^. 

Vers  la  fin  du  môme  siècle ,  en  989 ,  l'archevêque  de 

i  KicHEB,  1 1  chap..iv,  tome  i, p.  12. 

2  Riches,  ii  ,  chap.  28 , 1 1 ,  p.  162.  Et  nec  sic  quidem  tirannis 
qulcquam  persuasnm  est. 


S6  ut.   f.   it>b(it]B  HODALlt; 

Reims,  Arnbùl ,  viblail  le$  ^Himesses  les  pitiâ  solënhélK» 
données  t^at*  écrit  à  HUgùeà  Càtiet,  en  ititttkliiiS^M 
dans  la  ville  de  Réltfa§  te  prétendant  Charles  j  dbc  i)6 
L6ri*aine  *  ;  ei ,  d*tin  âtiti-e  b6fé ,  Âdttibé(x)d  ;  év^vn 
de  Làbn ,  livrait  eii  ddl  sa  Ville  éî)iscotsa(e  fth  rôt  Hu^uei 
Capet;  |)ar  Uhe  (t^ïli^oti  Jbiiltë  att  psirjuhe  et  iû  sk* 
cHlé^ë»! 

Aihsi  l)3â  cëlàitiiiéi  de  ibdi  ^ëUh  s'accrdis^eht  dS 
scâHdàléà  dii  ^ilbtliàirêi  et  b'ekt  le  t' siéble  sbrtdùi  qui 
livfe  â  t'diébii^  Clé  t-ésliltat  :  qiib  l'inVa.4ldh  ^l>th«niq)!é, 
a^l-èâ  t|tidit-é  cehté  ans  d'étâbllSêeBibtit  et  &&  lall^  Hétii- 
toridtës,  h'âVail  dbntië  â  là  f  fbricJi  tjHë  Id  ^FeHiièré  (ié' 
Hodë  dé  là  fëôddlitô,  c'ëâU^dii^  utae  ^H^tbbf»llé  ttir- 
bulentë,  dëSordd'dtléë;  et  dès  fëfblteS  dé  M(s  qdi 
protestaient,  de  te)d|is  â  slUti^,  t<btiii'él*b[tprësslbti  [iarlë 
ravage  dëâ  bâtilpa^ties*.  Là  àdHét@  n6  i^|)ti$Heâikit  aibii 
iii  rofgàfljsiitibfa  pHmitlVe  m  tMbilè  de  là  Oel-diaîiië ,  faï 
Vi  gràilBé  iëbtàli^  hïtè  (iàf-  thàriêillâghë  i)buf  iiiâbti» 

dâd§  i'bniié  d'bfi  gbd^fbëtriëHt  fëgbiiëf  les  èimmu 

gëriildni(}(ië  et  gaJio^rdmaiil.  L'état  èoclHi  sbrtait  bdâfti- 
ëériièht  dg  l'état  d'invaslbii  ël  de  boh^dêië ,  Uë^  sitdft- 
tlbuS  0[j[)bsëeâ  6e  ^^iDefaëilt-é  et  èe  ^h\ht\tà ,  éeé  ëflbfS 
de  i^  rèiigibd  ël  de  19  Ibl  |idûr  le§  ^apFi^6cileè  et  li^ 
iinir,  dd  j^ufolir  ë^cësâlf  dd  dë^éhéré  d^  eVêqtKé 
gàlld-fràllkà  ^ui  iiiàii(]ùaieilt  ië  btjt  et  blibiiai@Mi  Ifettf 
rblsèiod  diviliëatricê ,  et  ëh&H  dU  bëfàct^re  dMHdèpèh- 

«  dhSHë»  l)6^àa  l>^dclâht  qîl^qii«  tëiniiS,  (ihr  l^ffét  «S  ifette 
trahison ,  Laon ,  Soissons  et  Reims. 

A  RiCHER,  IV,  ch.  3&-/|7-69,'ft  II,  p>  191-2M. 

S  Ce»  rttbit»  rtmt  l&MqtlM  «UiD>  I«s  <S&roBh[ues  ccMnme  e^Ues 
des  Pagetuet  (des  paysans}. 


âàncè,  baturèl  aux  Barbares,  qui  né  s'éiâit  encore  iràns- 
fôrmë,  dans  là  société  pbliliqiie  el  civile,  qU'eii  esprit dlè 
Violence  personnelle  et  de  dorninâiiôn  lèrriehfaë. 

L'aristocratie  féddàlè ,  dâiis  ce  premier  âge ,  c'ésl  \é 
principe  aé  là  force  qùî  s*éiiràcîrié  dans  là  prb[)rîèlë 
ieitilôriëlé,  l'hérédité  et  le  droîi  d'âîhessé;  c*esl  i'élë- 
mëtil  geridahiquë  qiii  rëprëtid,  dans  IMsôiement  dëâ 
grands  feèfe,  son  espfll  dMlidépèridéhcê  ël  d'iiidîvidbà- 
lité;  c'est  la  ràcë  barbare  èl  Victorieuse  qill  è'^llâéliê 
définitivement  à  la  terre  conquise  ,  se  met  avec  elle  en 
rapport  de  vie  et  d'habitudes ,  lui  communique  ses  nou- 
veaux titres  de  dttcs  et  de  comtes,  la  qualité  noble 
qu*elie  s'est  attribuée,  avec  le  temps ,  et  donne  à  la  no- 
blesse, d'abord  personnelle,  uhebase  réelle  et  foncière 
qui  assure  sa  transmission  et  sa  durée*.  —  Alors  là 
souveraineté  s'enferme  dans  ctaqUe  grand  fief,  s'ajoute 
et  s'incorpore  à  la  propiriété  :  les  droits  de  guerre  fet  de 
jastice,  le  privilège  de  battre  monnaie,  de  donner  des 
lois  y  d'imposer  des  tailles,  des  corvées ,  des  coutumes 
se  concentrent  à  des  degrés  inégaux  sur  plusieurs  points 
du  territoire.   Alors  la  cohdition  du  vainqueur  el  du 
vainbu ,    du   idermain  et  du  (Salio-Ilomain  ^  dii  puis- 
sant et  du  faible  même  sans  distinction  de  race  ou 
d'origine)  s'enchaîne  pour  un  long  avenir  à  la  condition 
du  sol  qui  forme  le  noble  domaine  des  ducs  et  des 
comtes  «  et  la  glèbe  servile  des  vassaux  et  des  main- 
mortables.  a  L' homme  ne  possède  pas  seulement  la  terre 
(selon  l'énergique  expression  d'un  historien),  il  en  est 

6.  AncienDement  les  fiefs  lié  prouvaient  êlré  tedus  qiie  pii*  Uê 
nobles.  (DuGAitG^,  Dissert  zix,  sur  Tbistoire  de  saint  Louis, 
p.  331.) 
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possédé''.  >f  Et  cette  autorité  delà  terre  sur  l'homme  ne 
caractérisait  plus  seulement  la  condition  d'une  classe  de 
personnes ,  comme  cela  s'était  vu  au  temps  du  colonat 
romain  ;  c'était  une  loi  réelle  qui  assujettissait ,  dans 
toutes  les  conditions,  la  personne  à  la  terre  :  loi  générale 
et  profonde  qui  semblait  devoir  immobiliser  à  jamais  h 
société  civile  dans  l'Europe  du  moyen  âge ,  et  qui  par 
la  subordination  de  la  personnalité  à  la  récUiié  forme  le 
caractère  distinctif  de  la  féodalité  absolue. 

La  société  ecclésiastique,  que  Charlemagne  avait 
voulu  reconstituer  toute-puissante  par  rétablissement 
des  dîmes  et  la  supériorité  des  évêques  sur  les  grands, 
afin  de  résister  à  l'indépendance  germanique  et  à  l'ac- 
tion matérielle  de  la  force ,  était  entraînée  dle-méme  et 
fatalement  sous  l'empire  de  la  féodalité.  Faible  avec 
les  plus  forts,  elle  achetait  leur  protection  équivoque 
et  menaçante  en  inféodant  à  leur  profit  une  partie  de 
ses  dîmes;  —  forte  avec  les  cœurs  troublés  par  le  re- 
pentir ou  le  remords,  elle  recevait  des  terres  en  Jiifs  de 
dévotion;  —  refuge  pour  les  plus  faibles,  elle  recevait  en 
servage  volontaire  des  villages  entiers  de  colons  qui  se 
dévouaient  à  la  servitude  par  crainte  ou  par  piété. 

Tout  devenait  local  et  inhérent  au  sol.  L'homme, 
dans  sa  personne  civile,  n'était  plus  que  Y  homme  dune 
terre.  Le  serf  était  si  absolument  soumis  à  la  glèbe  que  le 
droit  de  suite  s'attachait  à  tout  son  être  et  le  ramenait,  lui 
et  son  pécule ,  malgré  le  laps  de  temps ,  au  domaine 
seigneurial,  ou  s'étendait,  après  sa  mort,  sur  les  biens 

7  Origines  du  Droit  flrançais,  par  AL  Michelet. 
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qu'il  avait  acquis  hors  du  domaine  originel  :  il  ne  pou- 
vait prescrire  ni  la  liberté  de  sa  personne,  ni  la  propriété 
des  biens  composant  son  pécule.  La  condition  sociale 
s'immobilisait ,  se  matérialisait  de  plus  en  plus.  —  Et 
cependant,  il  faudra  bien  qu'un  jour  tout  redevienne  ac- 
tif, mobile  et  vivant  au  sein  de  la  civilisation  !  La  Pro- 
vidence divine  livrait  à  la  puissance  humaine,  à  l'esprit 
dn  christianisme  et  du  droit  les  éléments  anciens  et  nou- 
veaux d'un  monde  confus  pour  en  faire  sortir  une  so- 
ciété renouvelée  ;  et  la  puissance  morale  de  l'homme,  de 
la  société  ne  défaillira  pas  au  but  providentiel.  L'unité 
nationale  aura  tout  à  ressaisir,  à  vivifier,  à  coordonner  ; 
inais  elle  accomplira  sa  mission  à  l'aide  des  siècles. 
Chaque  époque  apportera  sa  pierre  à  l'édifice  social  ; 
chaque  époque  historique ,  au  milieu  des  travaux  et 
des  luttes ,  des  progrès  et  des  réactions ,  donnera  un 
principe  ou  une  institution  à  la  France  civilisée. 

M*  —  INDI€ATIOff    DBS     PRINCIPES    CITILISATEUtS    QUI    ONT     AQI    SUR 
LA  SOCIÉTÉ   FÉODALE. 

Les  principes  de  transformation  existent  et  apparais- 
sent, même  au  sein  de  la  féodalité  absolue. 

Au-dessus  de  ce  monde  féodal  où  dominent  la  force, 
e  morcellement  et  l'oppression ,  il  est  un  Pouvoir  spirî- 
Qel  qui  possède  et  qui  proclame  l'esprit  de  fraternité 
lumaine,  l'unité  dé  la  loi  morale,  et  le  principe  de  capa- 
îté  appliqué  par  l'élection  au  gouvernement  des  âmes: 
''est  l'Église  catholique ,  représentée  par  le  pape  et  les 
onciles. 

Au  milieu  des  divisions  infinies  de  la  féodalité ,  il  est 


un  Pouvoir  temporel ,  aouvent  tnécoùnu  par  lea  grtiMk 
vaiMQK,  mm  qui  par  ton  titre  eepeudant,  par  «m 
prÎDoipe  mlkto  d'élection  et  d'hérédité  y  attire  à  lui  les 
grands  db  royaume  al  contient  le  genae  d'un  ponvoir 
eantral  i  6*eat  la  Royatité  française ,  non  plua  celle  et 
Charlemiignô  ^  aveo  le  symbole  impérial  du  globe  t«^ 
teatre^  maie  celle  de  Hugues  Gapet»  avec  le  symbole  de 
la  ukw  m  luvricaS 

Au-dessous  de  la  féodalité  et  comme  couche  dernière 
subsistent,  dans  les  cités,  des  traditions  de  droit  romain, 
d'institutions  municipales,  de  corporations  d'arts  et 
métiers ,  de  ghildes  germaniques  que  viendront  bientât 
raviver  et  grandir  Témancipation  des  communes  du 
nord  et  du  midi  »  la  renaissance  du  droit  civil ,  réta- 
blissement des  universités;  ^  et  dans  les  campagnes, 
on  se  souvient  encore  des  anciens  colons,  à  cens  fixe, 
des  cultivateurs  et  tenanciers  libres  :  souvenirs  éloignés 
d'une  condition  regrettée  qui  reprendra  une  vie  nou- 
velle par  TafiFranchlssement  des  serfs  et  par  les  con- 
cessions de  terres  et  censives. 

L'Église  catholique  et  son  Chef  visible  ^ 

La  Royauté  et  les  Institutions  du  moyen  âge  qui 
s'inspirent  de  son  esprit  ; 

Les  Communes  et  leurs  chartes  de  franchises; 

Le  réveil  des  études ,  l'établissement  des  écoles  ei 
des  Universités  i 

1  Votrleméin<rfredét>.Mri6rihirrétélMâsêitt^ 
dynastie;  il  prouve  que  Hugues  Gapet  porta  pour  la  preaûère  M$ 
la  loaln  de  Justice  (Mém.  de  TAcad.  des  inscript,  et  belles-lettres, 
tome  50 }« 
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La  renaissance  du  Droit  romain  par  le  droit  de  Jus'* 
tinien  et  i^enseignement  dn  Droit  canonique  : 

Tels  sont  les  divers  éléments  de  transformation  so- 
ciale^  les  principes  civilisateurs  qui  concourront  à  la 
destruction  de  Tanarchie  féodale  et  au  développement 
des  institutions  politiques ,  administratives  et  civiles , 
dont  Tensemble  constituera  la  monarchie  de  Philippe-Au- 
guste et  de  saint  Louis. 

Nous  allons  (livre  Y*)  en  étudier  l'action  directe  et 
les  influences  dans  l'ordre  du  droit  public  et  muni- 
cipal, et  dans  Tordre  de  l'enseignement. 

Nous  les  étudierons  ensuite  (livre  YP)  dans  leurs 
rapports  avec  le  Droit  féodal  et  coutumier  du  moyen 


J 
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CHAPITRE  PREMIER. 

INFLUEKGB  DE  L'ÉGLISE  ET  DB  LA  PAPAOTÊ. 

Le  Catholicisme  a ,  le  premier,  compris  sa  mission. 
Fort  de  son  principe  divin  et  de  son  unité  spirituelle, 
il  n'a  pas  hésité,  en  présence  du  désordre  général  et  de 
Toppression  du  pays,  à  se  faire  le  centre  de  la  régéné- 
ration sociale  :  mais  il  a  fallu  d'abord  qu'il  agit  sur  ses 
propres  ministres. 

Dès  la  fin  du  ix*  siècle ,  en  881 ,  plusieurs  évéques 
de  France  réunis  au  concile  de  Saint-Mâcre,  près  de 
Keims ,  signalaient ,  pour  y  porter  remède ,  les  abus ,  les 
entraînements  funestes  du  clergé  vers  les  affaires  tem- 
porelles et  les  vices  du  temps  ^ .  «  Nous  abandonnons , 
»  disaient-ils ,  le   ministère  de  la  prédication;  nous 
»  sommes  appelés  évéques  pour  notre  châtiment ,  nous 
»  qui  avons  les  honneurs  et  non  les  vertus  de  l'épi- 
^  scopat.  Ceux  qui  nous  sont  confiés  délaissent  Dieu,  et 
»  nous  nous  taisons  ;  —  ils  tombent  dans  la  dépravation, 
^  et  nous  ne  leur  tendons  pas  la  main  ;  —  ils  périssent 
»  chaque  jour  par  leurs  iniquités,  et  nous  les  voyons  in- 
»  différemment  marcher  à  leur  perte  1  — Mais  comment, 
ï>  à  la  vérité ,  pourrions-nous  corriger  la  vie  des  autres , 

^  Concilium  apud  S.  Macraw.,  ann.  881. ...  ad  exteriora  negotla 
Partim  necessitate  barharici  temporis ,  partim  negligentia  nostrl 
^mporis  dilapsi  sumus  (Goncil.  Gall.  Sirmond,  ii,  p.  603). 

T.  IV.  3 
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»  quand  nous  négligeons  de  réfornaer  la  nôtre?...  En 
3)  nous  se  vérifiecette  parole  de TÉcriture  :  tel leprêtrk, 
»  TEL  LE  PEUPLE*  !  ))  —  C'était  une  sévère  condamnalion 
prononcée  par  le  clergé  contre  lai-iiiême.  Il  la  renouvela 
avec  courage  dans  le  concile  de  Metz  de  Tan  888 ,  en 
disant  encore,  avec  l'Écriture  sainte,  «qu'il  fallait 
I  éviter  que  les  calamités  des  peuple^  ne  fussent  impt^ées 

I  aux  fautes  des  prêtres  '  ;  »  et  surtout ,  dans  le  concile  de 

Trosly,  près  Soissona,  en  909  ,  où  après  avoil'  fait  une 
^Jeibture  de  l'état  déplorable  de  la  société,  les  évéques 
s'écrient  avec  douleur  :  «  Le  gtaive  est  patvènn  jnstpià 
»  e^He!  —  Il  est  parvenu  jusqu'à  l'âttife ,  lorsque  parle 
»  juste  jugement  de  Dieu ,  les  biens  extérieurs  étant  pe^ 
»  dus,  le  corps  étant  épuisé  de  souffrahces  et  d'afflic- 
»  tlons,  la  force  mètîie  de  l'âme  parait  s'affaisser  de 
)i  lassitude  et  ne  plus  conserver  en  elle  le  principe  de 
fe  vie*!» 

2  MînisterîUm  praedicationis  relinquîraus  et  ad  pœnam  nostram, 
ut  Tldeo^  fipiscopi  vocamur,  qui  honorîs  nomen  et  non  virtutem 
tenemus.  Relinquunt  namque  Deum  hi  qui  nobis  comroissi  sunt,  et 
tacemus  ;  —  in  pravis  actibus  jacent ,  et  correctionis  manum  non 
tendiraus  ;  —  quotidie  per  multas  nequitias  pereunt ,  et  eos  ad  in- 
ferntim  tendere  negUgenter  videmus.  Sed  quando  dos  vitam  com- 
gère  valeamus  alienam  qui  negligimus  nostram  I  Impletum  est  iQ 
nobis  profecto  quod  scrlptum  est  :  El  erit  sicùt  populus  sic  sacerdos! 
(GODcil.  apiidSb  Mftcran,  art.  2,  loe.  cit) 

3  Attendentes  etiam  ne  illud  fiât  quod  scriptum  est,  masinu 
ruina  popuH  in  culpa  sacerdolum  fui(.  (ConciL  Metense,  ano.  888, 
art  5.— t  !i,  p.  626.  ) 

ii  Depopulatœ  Urbes,  destructa  vel  ineënaa  monasteria,  agri  ifl 
solitudinem  sunt  redacti  :  ita  ut  vere  possimus  dicere ,  quia  p^' 
venu  gfaàiutt  usque  aâ  animam.  —  Usque  ad  aniinam  denique  gl»- 
dius  pervenit,  cum,  justo  Dei  judicio,  amissis  exterioribus  bonis 
•et  éxhausto  flageliis  atque  afflictionibus  corpore ,  ipsa  virtus  anima 
Hassata  deficere  videtar  et  quasi  nihil  vitale  in  Ula  reservator, 
(Concilium  Trosleiannm,  ann.  909,  t  n,  p.  530.  ) 
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Mais  le  sacerdoce  de  la  France  s'accusait  ainsi  pour 
se  purifier  par  rburailité  chrétienne  et  acquérir  le  droit 
d'agir  sur  les  mœurs  publiques.  —  La  réforme  fut  lente 
et  laborieuse.  Les  conciles  provinciauic  ^  si  nombreuiL 
dans  le  siècle  précédent ,  furent  rares  dans  le  n'  siècle , 
entravés  également  par  les  perturbations  du  royaume , 
les  difficultés  des  communications  locales ,  les  violences 
des  païens  et  des  faux  chrétiens  *<  On  en  compte  à  peine 
vingt  qui  aient  laissé  des  traees  dans  les  inonuments  de 
rÉglise  gallicane.  Anx  viii^  et  it*  siècles  saint  Benoît 
avait  donné  des  règl«  pour  la  discipline  monastique*  : 
le  malheur  des  temps  en  avait  comme  effacé  la  première 
application.  Toutefois,  de  nouveaux  efforts  furent  tentés; 
et  la  réforme  fut  opérée  vers  la  fin  du  x^  siècle  dans 
d'importants  monastères.  En  972,  le  méilt)polIlain  de 
Reims  donna  un  grand  exemple  à  cet  égard.  L'arche- 
vêque Adalbéron  rassembla  en  un  synode  tous  les  abbés 
des  monastères  de  sa  vaste  province  ecclésiastique  et 
prescrivit  robligatlon  d'une  réforme  intérieure  et  exté- 
rieure «  afin ,  disait-il ,  que  la  vertu  délaissée  fftt  remise 
»  en  honneur  et  qu'une  honteuse  dépravation  fût  éner- 
"^  giquement  repoussée^.  )> — L'exemple  porta  ses  fruits, 
la  règle  se  rétablit  par  degrés.  Le  principe  de  vie  et  de 
force  rentra  dans  les  abbayes.  Les  âmes  pieuses  s'y  re- 

5  Quoniam  per  aliquot  anoos  partim  iof^statione  paganormm^ 
partim  etiam  gravissimis  regni  perlurbalionibus  ac  quorumdam 
Mtorum  ehriêtianorum  Infestâtiottlbus  pr«peditl,  juxta  décréta 
c^Qonum  oequivimus  eoogrog^ri  (Cône.  Trosl ,  «no.  (N^, t.  ii,  p.  59ê}. 

6  Codex  regularum  (Paris,  1663) .  Il  avait  fondé  l'abbaye  d'Aniane, 
et  on  l'appelle  saint  Benoit  d'Aniane  pour  le  distinguer  de  saint 
^«*toir,  du  Mont-Ca$Hn^  fondateBr  de  rordr e  des  BénédictinB  ^  ta 
▼!•  siècle. 

7  RiGfiER  rapporte  la  délibération  du  «ynode,  11  v.  m ,  cfa.  39. 
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trempèrent  par  l*aDs(érilé  des  pratiques ,  par  la  médi- 
tation et  le  travail.  Les  religieux  mirent  le  soc  dans 
des  terres  incultes;  ils  recueillirent  les  dernières  traces 
des  lettres  profanes  et  sacrées ,  et  conservèrent  pour  des 
temps  meilleurs  le  dépôt  des  productions  du  génie  ro- 
main ou  catholique  ;  ils  consignèrent  dans  leurs  cartBr 
laires  ou  leurs  chroniques  le  souvenir  des  actes  et  des 
événements  contemporains.  Une  chose  est  même  très- 
remarquable  :  dans  un  âge  où  la  tyrannie  féodale  écla- 
tait de  toutes  parts ,  ils  multiplièrent  les  copies  des  lois 
ROMAINES  ET  DES  LOIS  GERMANIQUES  roviséos  par  ChaHe- 
magne  ;  les  manuscrits  les  plus  nombreux ,  dans  le  ta- 
bleau général  que  nous  en  avons  présenté,  sont  en  effet 
du  x'  siècle'.  C'était  un  témoignage  en  faveur  de  la  loi, 
un  rappel  expressif  à  des  garanties  sociales;  mais  les 
moyens  d'action  ne  pouvaient  y  répondre  ni  soutenir 
des  textes ,  des  coutumes  que  les  mœurs  oubliaient  ou 
modifiaient  incessamment  ;  et  c'est  surtout  par  son  in- 
fluence morale  que  l'Église ,  en  se  régénérant,  put  a^ir 
sur  l'état  de  la  société. 

Le  christianisme  s'oSrit  d'abord  comme  le  patemgl 
appui  du  serf,  le  médiateur  patient  entre  le  vassal  et  le 
seigneur.  Au  pied  du  château  féodal  il  bâtit  l'humble 
clocher  du  village,  la  chapelle,  asile  du  serf  oppriiné. 
S'il  ne  pouvait  détruire  les  usages  barbares ,  il  y  ^ 
une  sorte  de  consécration  ou  de  tempérament  pour  l6S 
atténuer  dans  leurs  effets.  Les  cérémonies  religieuses 
entourèrent  les  épreuves  et  les  duels  judiciaires,  l^ 
trêve  de  Dieu  y  instituée  dans  le  xi*  siècle,  et  réglée  no- 

8  Voir  notre  tome  ni,  p.  62.  —  Et  in/ra,  ch.  lA  sur  les  feol<* 
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tamment ,  en  1 054 ,  par  le  concile  de  Narbonne^ ,  sus- 
pendit les  guerres  privées  pendant  les  quatre  derniers 
joars  de  la  semaine.  L'Église ,  dans  ses  efforts  de  pacifi- 
cation, était  obligée  de  transiger  avec  des  coutumes 
barbares,  avec  le  déchaînement  des  seigneurs  les  uns 
contre  les  autres  et  contre  la  société.  Pour  détruire  ou, 
da  moins ,  pour  combattre  le  funeste  usage  des  guerres 
privées,  elle  accueillit  et  féconda  tous  les  moyens, 
toates  les  inspirations  :  elle  organisa  les  Confréries  de 
Dieu  dans  le  but  de  protéger  les  personnes  ;  elle  péné- 
tra de  son  esprit  de  charité  la  Chevalerie  du  moyen  âge 
qai  s'élançait  généreusement,  du  sein  des  calamités 
publiques,  pour  défendre  les  faibles  dans  toute  la  chré- 
tienté. Un  concile  de  Glermont  décréta  et  que  toute  per- 
»  sonne  noble,  âgée  de  plus  de  douze  ans,  jurerait  devant 
»  l'évoque  du  diocèse  de  défendre  les  faibles ,  de  proté- 
^  ger  les  veuves ,  les  orphelins ,  les  vierges ,  les  femmes 
«mariées,  les  voyageurs*®.  »  — Au  milieu  des  déchi- 
rements de  TEurope  féodale,  on  vit  se  former  dès  lors 
parmi  les  nobles  eux-mêmes  une  institution  pleine  de 
moralité,  de  dévouement,  qui  respirait,  par  un  contraste 
admirable  avec  l'oppression  des  guerres  privées,  le  sen- 
timent de  la  fraternité  chrétienne ,  et  ce  saint  enthou- 

d  Le  concile  défend  aux  chrétiens  de  se  faire  la  guerre ,  depuis 

^  mercredi  au  soir  jusqu^au  lundi  matin  ;  —  depuis  le  premier 

^manche  de  TAvent  jusqu'à  Toctave  de  TÉpiphanie  (Goncil.  Labbe, 

^  iXf  p.  1073).  —  Baluze  (Notes  sur  Gratien  à  la  suite  de  Antoni 

^^guitini^  Dialog*  de  Gratiano)  fait  remarquer  qu'il  trouve  la 

Qkention  de  la  paix  et  de  la  trêve  ^  dans  une  coUection  inédite  des 

Canons  de  Nicolas  II  (1058-1061) ,  et  dit  que  la  trêve  fut  instituée 

^^^  le  siècle  de  Nicolas  IL  (  r,  p.  635.) 

io  Conciles  de  Fan  1025  et  1095.  (GonciL  géu.,  t  x,  p.  506  et 
rolv.) 
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siasme  pour  le  devoir  et  Thooneur  qui  s'est  rép«oda 
90U6  le  nom  d'esprit  çheMlefesque. 

La  religion  travaillait  ainsi  à  faire  pénétrer  son  ior 
fluenoe  morale  dans  la  société  en  se  mêlant  à  la  vie  de 
chaque  jour,  aux  mœurs  populaires ,  aux  faits  sociaux» 
aux  institutions  publiques  et  privées.  Mais  elle  sentit 
que  y  dépositaire  de  Tunité  et  du  pouvoir  spirituel,  elle 
avait  encore  une  plus  haute  mission  à  remplir  envers  les 
peuples  du  moyen  âge.  Quelquefois ,  les  désordres  do 
x^  siècle  avaient  voilé  de  leur  ombre  le  siège  de  Rome^ 
gardien  de  Tunité  spirituelle.  La  papauté,  comme  poa- 
voir,  avait  reçu  de  la  conduite  de  certains  pontifes 
quelque  atteinte  aux  yeux  des  nations  ;  et  Topinion  po- 
pulaire l'avait  sévèrement  avertie  en  foisant  asseoir  dans 
la  chaire  de  saint  Pierre  la  fiction  de  la  papesse 
Jeanne ^^ —^Heureusement,  Tesprit  de  réforme  re- 
monta promptement  des  métropoles  et  des  monastère 
de  la  France  vers  le  trène  pontifical  :  un  ancien  arebe* 
véque  de  Reims,  précepteur  du  fils  de  Hugues  Gapet, 
OiiiBBST,  rhomme  le  pins  instruit ,  le  plus  éloquent 
parmi  ses  contemporains,  ftit  élevé  an  pontificat, 
en  080,  sous  le  nom  de  Sylvestre  II  ;  et  la  papauté 

il  Quod  de  Joanne  VH  /einina  seripeit  CîOQtIus ,  lippi$  et  tif^o- 
ribus  fiotum  est,  dit  ^atoo.  Augostio,  4fehi0p.  Tarracam^ 
d0  Graiian.^  Dialog.xx,  p.  235.— iVofûn'ma  Ml  fui^la  quamf^ 

et  mulierculœ  norunt vatUêsimu  ei  opprobrium  histori^f 

Not»  Balu2,  p.  /i3i.  —  Le  ministre  protestant;  Blpndel  recoofitit, 
dans  une  dissertation  spécl^e  de  1649,  que  cette  prétendue  pi^ 
pesse  n'a  jamais  existé  que  dans  les  contes  populaires,  —  l^*  ^' 
père  a  remarqué  que  cette  fiction  est  la  personnification  de  la  P*^ 
pauté  entraînée  hors  des  voies  légitime*.  (Voir  Y^iêi.  liUér.  de 
M.  Ampère,  avant  le  xii*  siècle,  t  m,  p.  264.) 
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reprit  son  éclat  à  rentrée  du  siècle  qui  devait  produire 
Grégoire  VIPV 

Ed  face  d'uD  flM>Dde  oonfus  et  désolé  où  I9  force  fai^ 
sait  le  droit ,  le  cattu4icisoie  rendit  la  «oeiété  spirituel^ 
partout  présente  et  supérieure  è  la  société  temporelle. 
Cette  difitinetion  desdeox  sociétés,  qui  avait  été  Tum 
des  créations  las  plus  fécondas  de  TÉvangile  pour  arri^ 
cher  les  âmeç  à  Tempire  absolu  de  la  société  poIitiqtM 
et  terrestre  du  paganisme,  devint ,  sous  le  pontificat  chf 
Grégpii^  VI),  le  principe  d'une  organisatiiM  nouveHa 
et  naiïte,  la  sociét*  socLi^iASfiûva,  dont  la  société 
^irituelle  était  Tâme,  mais  qui  trouvait  un  point  d'appui 
sur  la  terre.  Poissant  par  Tunité  morale,  qui  le  plaçait 
bien  au-dassus  des  divisions  féodales ,  et  animé  d'une 
profonde  charité  pour  les  peuples,  qui  souffraient  et 
attendaient ,  le  Chef  de  rËglise  universelle  et  de  le 
sodété  eeclésiastique  présenta  i'Égliae  aux  nations 
comme  l'asile  de  I0.  justice  et  de  la  aiîiérioordet  et  il  se 
seolit,  mx  jour,  asies  fort  de  leur  intime  adhésion  pour 
saisir  le  poqvoir  ei^téri^r  et  néelamer  hautemeat  la 
direction  de  la  société  eoropéeaM.  Mais  il  ne  s*élaii«a 
pa^  de  raite  vers  ce  but. 

12  nés  Ujires  et  opuscule  de  C^^b^sQtIo^v^  4^01  la  2^  toia^ 
des  Jnalecta  de  Mabillon ,  p.  215  ^t  sijiiv. 

L'histoire  de  Richer,  disciple  de  Gerbert,  contient  de  précieux 
reaselgaeaieots  sur  soa  illustra  oisitn,  et  notsmineat  le  léoitd'uaa 
discussion  avec  un  savaot  de  rAllems^pe,  pur  1^  foienee  e(  1^  phir 
îoêophie.  —  Nous  présenterons,  àans  le  chap.  A*  sur  les  Écoles ,  le 
résumé  de  cette  discussion  qui  peut  servir  à  doaaer  Tf  dée  des  con-r 
naissances  cultivées  encore  au  x*  siècle  dans  les  monastères  et  dans 
les  régions  élevées  de  la  société  féodale,  car  c'est  on  présçnce 
de  Terapereur  Othon  II  et  de  sa  cour  que  la  controverse  s'est 
développée. 
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Grégoire  YII  agit  en  réformateur  avant  de  parier  à 
FEurope  en  souverain.  Il  affermit  la  hiérarchie ,  à  toas 
ses  degrés,  par  la  sévérité  de  la  discipline  ;  il  épura  les 
mœurs  et  rendit  à  la  loi  du  célibat  des  prêtres  toute  la 
rigueur  d'une  loi  fondamentale  sur  Torganisation  du 
clergé.  Les  biens  ecclésiastiques  restaient  encore  placés 
sous  l'administration  générale  des  évéques  :  il  les  dis- 
tribua ,  pour  la  première  fois,  aux  prêtres ,  à  raison  des 
fonctions  du  sacerdoce  ;  il  institua  ainsi  les  bénéfices 
ECCLÉSIASTIQUES  et  couféra  au  clergé  une  partie  de  la 
puissance  que  la  société  féodale  tirait  de  la  possession 
des  terres.  Les  dtmes  et  les  bénéfices  assurèrent  dès  lors 
par  leur  réunion  la  richesse  territoriale  et  Tindépen- 
dance  du  clergé  catholique.  —  Il  réserva  au  seul  évéque 
de  Rome  le  titre  de  pape  ,  porté  généralement  par  les 
évêques  de  la  chrétienté;  il  personnifia  plus  fortement 
en  lui  la  suprématie  apostolique  de  saint  Pierre  :  et  des 
hauteurs  majestueuses  du  Saint-Siège,  le  Pontife  ro- 
main, dont  la  dignité  et  la  justice  s'annonçaient  sous 
le  symbole  de  la  Tiare  et  des  Clefs ,  put  enfin  codq- 
mander  à  la  terre  comme  Vicaire  du  Dieu  vivant.  Il  saisit 
Tempire  extérieur  au  nom  de  la  supériorité  de  l'esprit 
sur  la  matière,  du  droit  sur  la  force;  et  vivifiant  parla 
fol ,  par  la  sympathie  des  peuples ,  le  texte  réputé  vrai 
des  fausses  Décrétâtes ,  il  réalisa  la  juridiction  suprême 
en  vertu  de  laquelle  le  Pape  jetait  l'interdit  sur  les 
royaumes,  déliait  les  sujets  du  serment  de  fidélité,  dé- 
posait les  princes  et  disposait  des  couronnes. 

A  la  voix  hardie  et  retentissante  du,  souverain  pon- 
tife ,  à  ses  censures  contre  la  tyrannie  des  Grands  de  la 
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terre,  à  ses  iospirations  de  justice  et  de  liberté  chré- 
tiennes jetées  aa  miliea  des  lottes  du  sacerdoce  et  de 
Tempire,  la  société  temporelle,  opprimée  par  Tanarchie 
féodale,  sentit  tressaillir  en  elle  la  vie  et  Tespérance.  La 
première  Commune  jurée ,  en  France ,  celle  de  Cambrai , 
est  de  Tannée  1 076,  de  Tannée  même  où  Grégoire  YII 
citait  Temperear  Henri  lY  à  comparaître  devant  le 
SaintrSiége,  poar  se  justifier  des  crimes  dont  Tavaient 
accusé  les  Saxons. 

Le  Pape ,  qui  humiliait  la  féodalité  dans  la  personne 
de  Tempereur  couronné  par  elle ,  avait  conçu  une  plus 
vaste  pensée  qu'il  n'eut  pas  le  temps  d'accomplir  : 
c'était  d'enlever  TEurope  féodale  à  elle-même,  pour 
ainsi  dire ,  et  de  transporter  ses  forces  dans  TOrient 
pour  la  soumission  des  Infidète^  et  la  délivrance  du 
tombeau  de  Jésus-Christ^'.  —  Le  xi*  siècle  ne  s'é- 
coulera pas  sans  donner  à  la  féodalité  du  moyen  âge 
cette  profonde  secousse.  La  première  croisade ,  préchée 
à  Clermont,  en  1095,  par  Termite  Pierre  et  le  pape 
Urbain  II ,  fut  résolue  sous  l'empire  du  sentiment  reli- 
gieux et  de  l'indignation  inspirée  par  les  profanations 
du  Saint-Sépulcre  :  mais  au  nombre  des  motifs  de  la 
croisade ,  le  pape  aussi  présenta  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  au  fléau  des  guerres  privées  ^^.  Ainsi  la  parole 

13  Grégoire  VU  s'était  adressé  &  Tempereur  Henri  IV  lui-même 
et  à  Guillaume»  duc  de  Bourgogne. 

L'empereur  grec  avait  imploré  son  secours  en  faveur  des  chrétiens 
de  r Orient^  persécutés  par  les  Sarrasins. 

ià  Goncilium  aarom.  1095  (GooclL  Gollect  P.  Labbe,  t.  z,  p.  515. 
Fleury,  Hist,  liv.  61,  n.  27-41). 

La  Croisade  fut  plus  utile  pour  cet  effet,  dit  ailleurs  Fleury,  que 
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chrétienne  de  délivrance  et  de  pain  donnait  la  puissapce 
d'impulsion  ;  et  bientôt  seigneurs  et  vassaux ,  splduto 
et  populations  se  précipitaient  en  si  grand  nombre 
vers  rOrient,  s  écriant  Dibu  le  veut  !  que  tou(  à  coup, 
dit  un  contemporain ,  il  se  fit  dan^  l'Ecrope  uh  griss 
SILENCE**.  —  Pendant  plusieurs  siècles,  les  croisades 
emportèrent  les  grands  et  le  peuple ,  les  barons  al 
les  serfs  vers  le  berceau  du  christianisme,  ou  ifôf^ 
trouvèrent,  par  la  communauté  des  dangers  et  de  la 
vie  des  camps,  le  dogme  de  la  fraternité  chrétienne, 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  comprendre,  les  uns  dansj(K|ys 
forteresses,  les  aiitres  dans  leurs  faibles  bourgades': 
dogme  spirituel  et  divin,  qui  s'était  comme  éclipsé 
d'abord  au  moyen  âge,  et  auquel  cependant  avait  été 
donné ,  depuis  mille  ans ,  revenir  de  l'huipanité  ! 

Les  croisades  ont  imprimé  au  monde  un  long  ébran- 
lement; elles  ont  abaissé  fes  hauteurs  de  la  féodalité, 
enchaîné  le  fléau  des  guerres  privées,  et  brisé  te  lien 
fatal  et  presque  universel  qui  attachait  l'homme  à  la 
glèbe.  Elles  ont  établi,  de  l'orieut  à  l'occident,  un  vaBie 
courant  d'idées  et  de  oonaaissaaces ,  de  commerce  fit 
d'industrie  ;  elles  ont  mis  les  peuples  en  relation  plitf 
intime  de  foi  religieuse ,  de  dévouement  chrétien»  ^ 
constitué,  sous  réteodardde  la  foi,  l'unité  européenne. 
—  Et  ainsi ,  la  civilisation  s'est  renouvelée  deux  fois  en 
touchant  le  tombeau  du  Christ  :  la  première ,  quaptf  '* 

n'avait  été  la  Trêve  de  Dieu ,  étaJ^lie  par  plusieurs  coDCjles  vejî 
Tan  lOAQ,  pour  suspendre  pendant  certains  jours  de  la  sepï3ioe|fi^ 
actes  d'hostilité.  (6*  discours  sur  VHUU  ecclésia$t. ,  n"  1 ,  p.237.) 
Xb  GiJWBax  Dc  NoGBHT.  OfctT.^  Édît.  de  d'Achery  (in-f,  iWil* 
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!x>i  chrétienne,  publiée  par  les  apôtres ,  a  transformé 
e  monde  antique;  la  seconde,  quand  le  catholicisme, 
ynr  l'impulsion  des  croisfide^,  a  cofoinencé  la  transfor- 
nation  du  monde  féodaP^. 

Le  çatjiQlicisQi^  avaij^  ouvert  I9  voie  à  la  civilisation 
-eoaissante.  La  royauté  française  y  marchera  couragen- 
ement  et  avec  une  persistance  éclairée. 

■16  Voir  tn/rd,  le  chapitre  iv  sur  Iqs  Écoles,  et  le  chapitre  v*  sur 
a  Renaissance  du  droit  Romain  et  renseignement  du  droit  Caoo- 
liqae ,  où  Tactioii  de  l'^ifiO  e^  é^u^i^  et  «pprépiép  aveo  le9  mo- 
;uimeat8  du  moyen  f^ 
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SECTION  ^», 

CARACTERE   POLITIQUE  DE  LÀ   ROTATJTB   PiODALE. 

Roi  par  éIe(5tion,  Hugues  Capet,  pour  fonder  une 
dynastie,  avait  dû  ménager  à  la  fois  les  Grands  et 
rÉglise. 

C'est  à  rassemblée  des  seigneurs ,  dont  le  suffrage 
Favait  fait  roi,  qu'il  avait  demandé  l'association  de  son 
fils  Robert  à  la  couronne*,  et  il  ne  leur  disputa  aucun 
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les  attrîbats  de  souveraineté,  aucan  des  droits  réga- 
liens qui  s'étaient  incorporés  aux  grands  fiefs  pendant 
les  troubles  et  Tanarchie  du  x*  siècle. 

Sacré  deux  fois  dans  sa  personne  et  celle  de  son  fils 
par  Farchevéque  de  Reims  y  il  avait  rendu  par  recon- 
naissance le  droit  d'élection  aux  églises  et  aux  monas- 
tères^ ;  il  leur  avait  fait  de  grandes  libéralités ,  et  il  re- 
commanda en  mourant  au  roi ,  son  fils ,  de  ne  jamais 
porter  la  moindre  atteinte  aux  biens  ecclésiastiques  '  : 
exemple  et  précepte  religieusement  suivis  par  Robert 
qui ,  frappé  d'abord  d'excommunication  par  le  pape  à 
raison  de  son  premier  mariage ,  n'en  fut  pas  moins  pieu- 
sement magnifique  envers  les  serviteurs  de  Dieu  et  de 
VÉglise^ 

'  Hugues  Gapet ,  à  qui  les  citoyens  de  Reims  avaient 
déféré  le  titre  de  Majesté  ^  j  sut  faire  reconnaître  sa  su- 
prématie de  droit  par  ceux  des  grands  vassaux  qui 
d'abord  avaient  voulu  affecter  l'indépendance  :  il  com- 
battit le  duc  d'Aquitaine  et  le  comte  de  Flandre  ;  il  ob- 
tint leur  hommage  pour  prix  de  sa  victoire^.  La  soumis- 
sion du  duc  d'Aquitaine  entraîna  celle  de  son  vassal ,  le 
comte  de  Périgord ,  celui  qui  à  la  question  de  Hugues 

i  RiGHSR,  Hist  iT,  c.  27,  p.  178.  Cam  vestilb  majestatis  donc, 
^igendi  Domini  optio  nobis  data  titj  multa  flde,  multo  ingenio 
enitendum  est  ut  et  régi»  dignitatis  derogatio  nulla  fiât. 

2  Baronius,  ad  ann.  996.  Per  sanctam  trinitatem...  ut  nnnquam 
&Qt  levitate  ductus  aut  Ira  excitatus  hona  EeeUHœ^  quolibet  modo 
distraheret,  diriperet  aut  dissiparet. 

3  Devotus  fuit  et  magniftcus  erga servos  Dei  ecclesise.  {Id.^ibid.) 

4  RiCHER,  t  IV,  c.  27.  Voir  suprà^  note  i. 

5  V.  Maillart, Coût  d'Artois,  I,  p.  1A3. 
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Capet  :  Qui  t'a  fait  comte?  avait  fièrement  répondu: 
Qui  t'a  fait  roi? 

La  doctrine  venait  ati  secours  de  la  royauté  notivetie. 
Abbon  De  Fleory,  dans  son  recueil  de  canons ,  rappek 
textuellement  les  Capitulaires  de  Châriemagne  sorli 
respect  dû  aux  ordres  du  roi.  Ce  recueil ,  trèd-précin 
pou^  faire  connaître  les  idées  et  les  besoins  du  temps» 
et  dont  nous  avons  plus  haut  signalé  Fimportancet 
contient  à  côté  des  règles  canoniques  et  des  capitalairs 
sur  fautorité  des  rois ,  plusietit*s  maximes  empraatéei 
à  Tantiquité,  notamment  cette  recommandation  :  «  Ayo 
toujours  présent  à  Tesprit  d*épargner  les  vaincus  6t(b 
combattre  les  superbes,  Parcere  êubjectis  et  debelfan 
8uperbo8  *.  »  —  Mais  si  Hugues  Capet  put  faire  respecter 
l'application  de  ces  règles  sur  l'autorité  royale ,  ses  suo 
oeèseurs  immédiats  n'eurent  pas  la  même  force;  son  fils, 
par  exemple  f  ne  put  amener  à  son  tribunal  Eoto, 
comte  de  Chartres^;  et,  sous  les  premiers  rois  de  te 
race  capétienne,  la  royauté  ne  fut  guère  qu'ua  titre 
sans  pouvoir,  uni  à  la  qualité  féodale  de  comte  de  Fftris 
et  de  duc  de  France. 

Avec  Louis  le  Gros,  dans  les  premières  années da 
XII'  siècle ,  commence  ce  que  nous  appelons  la  monar- 
chie féodale  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis.  L< 
royauté,  renfermée  dans  ses  domaines  et  investie  ao 

6  CaDones  Domini  Àbonîs  et  régis  Hugonis  et  Rotberti  filii  ^'^ 
Francorum  régis  excerpti  de  aliis  canonibus,  Prœfah'o  et  art.  «  i 
de  Minist  régis.  De  prœceptis  regalibus  et  imperialibus,  art.  ^ 
(  frétera  anatecla^  Mabil.,  t.  II,  et  suprà,  Chap.  prélim.,  p.  ià») 

7  Odonis  epist.  —  Recueil  de  Fulbert,  évéque  de  Chartres,  con- 
temporain, D.  Fulb.  Carnoi.  opéra.  Epiêt.  96,  p.  91,  eM.  liWa. 
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iùlieu  des  grands  fiers  d'une  suzeraineté  trop  sonvwt 
Ictive  et  nomiDale ,  troava  one  force  inconnue  dans  son 
blime  alliance  avec  le  sacerdoce  qni  avait  senti  toutes 
es  souffrances  du  peuple  et  entrepris  dV  porter  remède. 
A  royauté  de  Louis  le  Gros  revêtit,  sous  Pinfluence 
hi  pHncipe  chrétien,  le  caractère  d'un  pouvoir  de  mé- 
Kation  et  de  protection.  «  Jeune  encore  (dit  Tabbé  Sn- 
jer,  contemporain  de  Louis  le  Gros)  ce  prince  se  mon- 
tât déjà  pour  le  royaume  de  son  père  un  défenseur 
ourageux ,  pourvoyait  aux  besoins  des  églises,  et ,  ce 
(ni  avait  été  négligé  longtemps ,  il  veillait  à  la  sûreté 
teô  laboureurs,  des  artisans  et  des  pauvres*.  »  Le  cri 
Iq  peuple.  Si  le  rci  le  sat'aitj  a  d&  partir  de  cette 
^oqwe  où  le  roi  s'est  montré  le  protecteur  du  faible, 
tétait  un  confiant  appel  à  sa  puissance  contre  les  vio- 
ences  féodales.  La  royauté  du  xn*  siècle ,  sans  bien  con- 
lattre  encore  toute  la  portée  de  sa  puissance  nouvelle , 
apparaissait  à  la  France  comme  un  centre  d'action, 
comme  un  trône  de  justice  vers  lequel  les  opprimés 
pouvaient  porter  leurs  plaintes,  comme  le  pouvoir  lé- 
îitime  qui  devait  couvrir  de  sa  force  et  de  sa  protection 
tes  vassaux  tyrannisés  par  leurs  seigneurs ,  les  villes  as- 
^^nries  qui  secouaient  le  Joug  féodal  en  se  déclarant 
^Ues  de  commune ,  les  seigneurs  eux-mêmes  qui 
avouaient  le  roi  pour  seigneur  direct  en  lui  faisant 
bommage  au  préjudice  des  grands  vassaux  •.  —  Si  la 
•^yaulé  n'était  pas  assez  forte  pour  proscrire  absolu- 

•  Vita  Ludov.  Crassi.  Scrîp.  D.  Bouquet,  tom.  x. 

^  tn  1211,  par  exemple,  Tévêque ,  comte  de  Cahors,  fit  hommage 
^eson  comté  au  roi  Philippe  Auguste,  pour  échapper  à  la  violence 
^comtes de  Toulouse,  (^oir  Brussel,  1,  p.  M.) 
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ment  Tusage  des  guerres  privées,  elle  s'associait  éoe 
giquement  aa  vœu  du  sacerdoce  pour  en  interrompi 
le  cours  désastreux.  A  la  trêve  de  Dieu  Brunirent  I 
trêve  royale  et  la  quarantaine  le  roij  qui  înterdisaia 
les  guerres  privées  pendant  certains  jours  de  la  semaiiK 
à  une  certaine  époque  de  Tannée ,  et  pendant  les  f» 
ranie  jours  à  partir  du  défi  pour  les  parents  abseo 
au  BQoment  de  la  querelle.  Toute  infraction  à  la  défeu 
de  combattre  durant  les  temps  de  trêve  donnait  2 
roi  le  droit  de  traiter  en  ennemis  les  seigneurs  n 
belles  ^^.  L'idée  de  protection ,  qui  se  trouvait  dans  I 
Mundium  germanique  et  dans  le  caractère  du  pouvo 
selon  la  loi  chrétienne ,  s'attacha  fortement  à  la  Cou 
ronne  royale  :  <'.  Le  devoir  des  rois ,  disait  eocof 
»  Tabbé  Suger,  est  de  réprimer  de  leur  main  poissant 
»  et  par  le  droit  originaire  de  leur  office ,  raadace  de 
»  tyrans  qui  déchirent  l'État  par  des  guerres  sai 
»  fin  ^^  »  Louis  VI  et  cet  Abbé  de  Saint-Denis ,  l'habil 
régent  du  royaume  pendant  la  croisade  sous  Louis  VU 
préparèrent  les  esprits ,  par  l'exercice  de  la  prolectio 
royale,  à  l'idée  de  pouvoir  central  et  de  gouvernemea 
du  roi. 

Mais  le  principe  d'unité  politique ,  qui  avait  dispar 

complètement  dans  les  troubles  de  l'anarchie  féodale 

ne  pouvait  subitement  reparaître  avec  éclat.  Il  ne  poa 

vait  que  poindre  à  l'horizon ,  et  il  avait  besoin,  à  s 

•  renaissance,  de  se  fortifier  et  de  grandir  par  des  insti 

10  Sur  la  quarantaine  le  roi,  voir  Beauinanoir,  Ch.  60.BouteiIl«f 
I,  ch.  34.  Ducange,  dlssert,  p.  334.  De  Laurière,  Ord  h  préface* 
tome  I". 

11  VitaLudov.  Craasljoc.  cit. 
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utions  en  rapport  avec  Tétat  de  la  société  féodale.  U 
;>Qi8a  la  force  qui  lai  était  nécessaire ,  poar  se  dévelop- 
per et  devenir  le  principe  progressif  de  la  monarchie 
française  y  dans  trois  grandes  institutions  : 

1*  Le  droit  de  réunion  des  fiefs  an  domaine  de  la 
couronne  ; 

2*  L'organisation  et  Faction  générale  de  la  pairie  de 
France; 

3*  Le  développement  de  la  justice  royale  représentée 
par  les  prévôts ,  les  baillis  royaux  et  la  cour  de  par- 
lement. 


Nous  devons  étudier  le  caractère  et  le  progrès  de  la 
Toyanté  féodale  dans  ces  trois  institutions  surtout ,  le 
Domaine,  la  Pairie,  la  Justice  qui  ont  concouru,  avec 
les  siècles ,  à  former  Tunité  territoriale  et  politique  du 
royaume. 


T.    lY, 


M  tlV.    V.    «tH>QUB   FifoDALfe.    DROIT   PtiBLtC. 


SECTION  IL 

PRINCIPE  DU  DOMAira  DE  Là.  COURONNE  ;  ALLIANGB'  DBS  QUALITES  BÊ 
S^lfiNl^URET  pB  ROI.— ^mÉpNlON  DES  RIENS  DU  PfllNÇE  AU  ^OXAIVE; 
SES  EFFETS.  —^  ÉLÉMENTS  DISTINCTS,  MODE  D*ADMINISTRATION  H 
CONSISTANCE  DU  DOMAINE  TERRITORIAL  DE  LA  COURONNE ,  DEPUIS 
HUGUES  CAPET  JUSQU'a  LA  FIN  DU  REGNE  DE  SAINT  LOUIS. 

«  Hugues  Capet  par  son  élection ,  dit  l'auteur  de  la 
»  Chronologie  des  grands  fiefs ,  réunit  à  la  coqronne 
»  Paris ,  Orléans  et  plusieurs  villes  de  rile-de-France  et 
»  de  rOrléanais,  qui  avec  celles  que  les. rois  possé- 
x>  daient  encore  en  Picardie  et  en  Champagne  comme 
9  L^on  ^  Noyon  et  Reifps ,  coipmencèrpnt  à  donner  nu 
»  peu  plus  d'étendue  aii  domaine  royaP.  » 

Il  importe  d'établir  avec  précisipn  quelles  étaient  les 
qualités  du  roj  relativement  au  domaine  dp  la  couronne, 
et  aux  fiefs  qui  relevaient  immédiatement  ou  médiate- 
ment  du  domaine. 

Le  fondateur  de  la  troisième  dynastie  alliait  à  son 
titre  de  roi  les  qualités  distinctes  de  seigneur  proprié- 
taire, de  haut  seigneur  immédiat,  et  de  seigneur  suzerain. 

Il  avait  la  qualité  de  seigneur  propriétaire  dans  le 
comté  de  Paris  et  d'Orléans  et  à  l'égard  de  certaines 
terres  patrimoniales  qu'il  avait  acquises  dans  l'Anjou 
et  la  Touraine  ou  qu'il  acquérait  ailleurs  à  titre  pri>-é; 
—  celle  de  haut  seigneur  immédiat  relativement  au  duché 
de  France ,  concédé  primitivement  par  le  roi  aux  ancé- 

1  Brdnet,  Chronologie  des  grands  fiefs,  p.  6, 
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très  de  Hugues  Gapet  avec  l'obligation  de  service  et 
d'hommage  qai  S'était  natorellement  éteinte  par  Tavé^ 
Bem^at  da  prince  à  ia  couronne;  — celle  de  Chef-sei^ 
fneiir  ou  de  Suzerain  placé  au  sommet  de  Téchelle  féodale 
par  rapport  aux  possessions  des  hauts  sejgneurs ,  tels 
(pie  les  ducs  de  Normandie  ^  de  Bourgogne  ou  d'Aqui* 
taine. 

La  royauté  féodale  associait  par  conséqurat,  dès 
rorigiiie ,  deux  éléments  qui  ont  longtemps  coexisté , 
mais  doat  Tun  a  fini  par  absorber  lautre  :  1?  le  pomoir 
ftapre  et  direct  de  chef  souverain  dans  les  provinces 
qui  dépendaient  du  domaine  de  ia  couronne ,  a|]  double 
titre  soit  de  simple  seigneurie  ou  propriété  >  soit  de  haute 
seigneurie  immédiate;  9t  le  pcmvwr  indirect  de  chef 
suzerain  d^états  coi^fédérés  ou,  selon  l-expression  des 
coutumes  ^ ,  de  souverain  fieffeux ,  dans  les  provinces 
possédées  par  les  grands  vassaux. 

Le  propre  et  souvecain  pouvoir  du  roi  s'est  longtemps 
exercé  dans  les  çeules  limites  du  domaine  royal  qu'on 
fl^ppelait  le  domaine  «a  robéissance^e-wy  ^  flMÎs  ce  pou* 
voir  s'est  ensuite  dévebppé  par  la  réuaioo  et  la  con* 
quête  des  autres  provinces  ;  et  à  mesure  que  |es  bornai 
da  domaine  ont  reculé^  le  pouvoir  ro^  a  grandi  en 
P<^$sanl  de  la  suprématie  iéodale  op  de  la  suseifometé^ 
«  la  propriété  et  a  la  souverameîé  de  la  Gonroane. 

L'union  de  la  souveraineté  à  la  propriété  constituait 
QM  loi  caractéristique  fie  la  fëodalilé;  mais  elle  i^'eut 
'véellement  toute  sa  force  que  dans  ees  rapports  avec  la 
royauté  féodale.  Dans  la  peraonne  des  hauts  seigneurs 

3  Notamment  la  coutume  de  Meaux ,  art.  58. 
9  itablisB.  de  salut  Louis,  livre  n,  du  SO» 
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l'union  n'était  pas  absolue ,  parce  qu  ils  avaient  aa- 
dessus  d'eux  la  suzeraineté  du  roi.  Dans  la  personne 
royale,  au  contraire,  le  droit  de  souveraineté  se  confon- 
dait avec  celui  de  propriété.  Le  roi  devenait  souTerain 
réel  dans  les  provinces,  à  mesure  qu'elles  étaient  réunies 
au  domaine  de  la  Couronne.  Les  idées  de  propriété  et 
de  souveraineté  marchaient  toujours  ensemble.  En  se 
combinant  avec  les  franchises  et  libertés  stipulées  dans 
les  traités  et  capitulations  de  certaines  provinces,  qui 
sont  restées  des  provinces  d'États,  elles  ont  dominé  tout 
le  régime  féodal  et  tout  le  développement  de  la  monar- 
chie jusqu'à  Louis  XIY ,  qui  se  regardait  de  bonne  foi, 
par  une  fausse  application  du  principe  de  réunion, 
comme  l'unique  propriétaire  des  biens  de  ses  sujets. 

A  côté  du  principe  de  division  qui  avait  produit  la 
féodalité  s'éleva  donc ,  du  sein  du  moyen  âge  ,  le  prin- 
cipe de  réunion  en  faveur  du  domaine ,  qui  devait  en- 
traîner la  destruction  du  régime  féodal. 

Le  principe  de  réunion  a  d'abord  agi  par  la  dévolu- 
tion au  domaine  de  la  Couronne  des  biens  du  Prince  lui- 
même,  devenu  roi.  Les  biens  patrimoniaux  et  les  acquêts 
possédés  par  lui  au  jour  de  son  avènement  au  trône; 
les  biens  acquis  durant  son  règne  par  acte  public  ou 
privé ,  par  mariage ,  succession,  donation  ou  retour,  et 
laissés  à  son  décès  :  tous  étaient  réuiiis  ou  dévolus  au 
domaine  royal. — Le  Domaine  acquérait,  de  même,  tout 
ce  qui  advenait  par  traités,  capitulations  ou  conquête; 
et  le  principe  de  dévolution  onde  réunion,  ressaisissant 
ainsi  à  travers  les  siècles  tous  les  biens  qui  avaient 
été  distraits  du  domaine  par  dons ,  concessions ,  apa- 
nages ou  par  l'effet  des  guerres  étrangères ,  a  fini  par 
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recomposer  et  constituer  définitivement  Tunité  territo- 
riale du  royaume. 

Nous  sommes  à  rentrée  de  Timmense  carrière  four- 
nie par  le  principe  domanial;  et  après  en  avoir,  tout 
d'abord,  ^gnalé  Timportance,  il  faut  déterminer  les 
eficts  juridiques  de  la  réunion  y  apprécier  la  différence 
des  éléments  qui  constituaient  le  domaine,  marquer  ses 
modes  d'administration  et  rechercher  sa  consistance , 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  saiçt  Louis. 

1.  Lorsque  Hugues  Capet  fut  élevé  au  pouvoir,  le 
DUCHÉ  DE  Frange,  auquel  était  annexé  le  comté  de  Paris, 
était  un  fief  relevant  du  roi  *. 

Par  son  avènement  au  trône  Hugues  Capet  se  trouva 
propriétaire  du  domaine  royal ,  qui  avait  constitué  pour 
ini  le  fief  dominant  j  et  des  biens  patrimoniaux  qu'il 
avait  possédés  jusqu'alors  comme  fief  servant.  La  réu- 
nion ou  l'incorporation  se  fit  de  plein  droit  ;  et  ce  fut 
une  maxinae  constante ,  sous  la  monarchie ,  que  la  con* 
fusion  des  biens  du  Prince  avec  ceux  de  la  Couronne 

k  Sur  les  comtes  de  Paris  considérés  comme  propriétaires,  Fuir 
le  savant  Mémoire  de  Hdsson,  inséré  dans  le  Journal  du  Palais  en 
i668  (in-f,  1. 1 ,  p.  61  et  suiv.). 

Sur  le  comté  et  la  vieomté  de  Paris  et  ses  liens  avec  le  duché  de 
France,  Foir  Brodeau,  Cout  de  Paris,  I,  p.  15,  n«  1  et  6,  et  le 
Mémoire  de  Uusson.  —  Une  charte  de  Tan  665 ,  qui  était  comprise 
dans  un  manuscrit  intitulé-le  petit  Pastoral  du  Chapitre  (de  Notre- 
Bame  de  Paris),  et  que  Brodeau  y  avait  lue,  constatait  qu'Archam- 
ï>auld  (Ercembaldus),  Comte  de  Paris,  maire  du  palais,  avait, 
comme  propriétaire^  donné  à  l'église  de  Notre-Dame  Vhôlel  des 
comtes  de  Paris  (compris  depuis  dans  VHôtel-Dxeu)^  avec  ses 
<lépendances  et  notamment  \2^  justice  et  les  droits  des  Comtes  sur  le 
village  de  Creteil ,  dont  l'église  Notre-Dame  a  joui  jusque  dans  les 
^Mps  modernes  (Brodiau ,  loc,  cit.,  et  Dubrboil  ,  Anliq.,  p,  85). 
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s'opérait  par  la  force  des  choses,  sans  déclaration 
aacQne  des  biens  ou  fiefs  réaois  ^.  Mais  cette  confosios 
ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  ou  à  la  situation 
des  tiers;  et;  pour  en  déterminer  les  effets  avec  pré^ 
sion  y  nous  ptendrbds  pour  exemple  le  comté  de  Paris, 
qui  donna  lieu  à  une  grave  discussioh  devant  le  co&ael 
d'État,  en  4668. 

Le  comté  de  Paris  fut  réuni  au  domaine  par  TavéM- 
ment  de  Hugues  Câpet  ;  il  de  fut  plus  dès  lors  mouvant 
et  dépendant  de  la  Couronne ,  puisqu'il  lui  était  incor- 
poré. Il  y  eut  sdppression  de  sa  moUtance  et  de  ses 
qmlités  passives  de  comté  ;  mais  il  ne  reçut  pas  les  qm- 
lités  actives  de  la  Couronne^  il  ne  devint  pas  fief  domi- 
nant par  rapport  au}t  autres  fiefs  de  dignité  avec  les- 
quels il  était,  avant  la  réunion,  en  parité  de  mouvance. 
Il  n'atteignit  pas  un  plus  haut  degré  de  dignité  ou  de 
ressort ,  de  manière  à  ce  que  les  autres  fiefk  mouvant  de 
la  Couronne  fussent  censés  relever  de  lui.  Seulement, 
comme  il  fallait ,  suivant  les  usages  féodaux ,  qu'il  y 
eût  assignation  d'un  lieu   pour  la  mouvance  supé- 
rieure  des  fiefs  de  dignité  tenus  directement  de  la 
Coùrbhrie ,  et  ^itté  PSris  j  i*sîdéticë  pHilcitiàlè  des  rois 
de  la  troisième  race,  devint  la  capitale  au  royaume, 
la  mouvance  fut  assignée  en  un  Heu  situé  dans  réa- 
ceinte  de  la  ville;  elle  fut  assignée  a  ce  qui  fut  appelé 
depuis  Philippe-Auguste  le  Châieùu  ou  Ut  ^grcae  tour  du 

5  Dumoulin  a  voulu  établir  dans  la  jnrispnidéiK^o  da  xn^slftele 
la  nécessité  d'une  déclaration  expresse  ou  d'une  déelar&tion  tacite 
résultant  d'une  insertion  dans  U  dénombrement  du  ûet  Mais  les 
arrêts  du  parlement  s'y  sont  toujourd  opposée  {f^otr  le  Mém.  de 
DussoN ,  Journal  iu  Pùlaig^  I-6ft).  Tanta  bônbrufl  eum  donaànlo  It 
coBjunctiô  sea  coaftwio,  dit  Chopin,  de  Dùmim,f  I,  tttul.  vi. 


£âiivr0*.  Là  86  faisaient  les  actes  d'boqifQage  et  s'aiv* 
qoittaiept  les  droits,  ou  profits  de  ^efs,  relatifs  à  VJQ" 
vestilure.  —  Jél\^  était  la  règle  pour  les  fiqfs  étrsingei« 
au  coQité  de  Paris  et  noq  incorporés  ^vf  d(>m^iqe. 

Quant  aux  droitp  on  dom^ipe^  (épçl^ux  çoiQpri^  d^i|s 
I9  çpm\^  même  de  P^ris ,  I4  qualité  dont'\napte  ue  cb^n^ 
ge^  point-  Ju^s  dpnjftipeo  fépd«mx  ,  quj  élaieqt  de»  egr 
clave^  du  Qpipté  de  P^ris,  reqtprçqt  dapg  ips  termes  ^ 
Jew  teqqre  pnwiUY^i  Pt  c'est  là  un  4w  poiRte  leg  plç^ 
asgeptiels  à  reqarquQr  dans  {es  Q^i^ts  de  I9  r^uqipp  ^qs 
6$fs  ^u  doiBîiipe  royal,  îl  y  ay^iit  bi^q  jpç9Fpprîitip«  dp 
fief  servant  ^lu  fiof  domiusint  et  réupipp  (^  Ip  qualité  ^ 
fieigneur  |(  la  digDit4  elt  ap  ppuvoir  du  rpi  1  in^j§  1|^ 
limites,  les  çnplaves,  le  rqssort  di)  fipf  péupi  sg  pQi^s^Fr 
vaient,  dans  l'intérêt  privé,  sans  aucune  suppression  ni 
<^Î8ClipPt  Aigs}  après  la  gopi^qsipn  dg  çQ^té  4e  ^kj^ 
ave<s  lé  domaine  de  la  icoupotine  y  les  meuvances  féodatas 
reslèréni  lés  ipê(pë§  ;  leà  évêquès  cjé  Paris,  qui  ^vaiéi^t 
I4  Tint  bu  comtA,  le  oonaervèrpot  avec  leur  droit  de  juri- 
iUçtidii  temporelle  dahâ  les  liihitéâ  dëtehhitiéespdr  te  bali- 
lageâuFor-rÉyéqpe,  q«i  s'étep4aii  h  1  ?5  rues^.  {#§  Y8^ 
^Qx  restèrent  toujours  vassaux  du  comté  de  Paris  )  ils 

ft  Fuir  la  Méroo|r§  àk  Rcwoj?  »  Â*  et  ^«  propçwItipQ,  ./pv«>(ii  4u 
ft/fp#,  t,  63-*ô-p?,  L§  f^ouyr§  .coû9trui^  e»  cl^^^u-fprf  p^  pp^s 
te  Gros  et  pv  Pjiiîîppi^-Apçusts,  qui  e^  fifs^  j^ideçce,  ^tai^i^Q 

?  ^otr  1^  glose  9up  lepft^p.  Quo^  çlerfçi  9.  ^x^r^.  ^e  fojpp  cpioy^: 
«  fil  urbe  Parjsipi^i  episcpp^^  iurç  sp^ali  h^bet  if^ff^ralefj}  jufi$' 
iictionem  et  gerit  viceqa  pojïiitjfr  Unde  et  pnegô  çimium  jbi  owot^t 
?i«»lfte  r^g}6  et  epiac^pi,  »  r*  t4S  jcbiy),  Of*^^  çifr^ci  egj  du  piy^e 
Cétejstiji  m ,  iiul  occupait  le  ^intrsj^^  &q  ^IJlt  (Foir  8Rqp«i^f , 

^  Paris,  p,l077,  J4  rtâT^Q  i<jite  P^Uffi^e)  d^  f2234  çoefirBa4e  ^n 
^292,  statuait  de  tertia  part^  #'P«JK9P!  fm^f^U  l^9P'^  P-  21). 
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rendirent  les  hommages,  payèrent  les  droits,  acquittèrent 
les  charges  et  les  devoirs  dont  ils  étaient  tenus  envers  leur 
seigneur  non  comme  Roi ,  mais  comme  Comte  de  Parts. 
La  juridiction  féodale  n'en  devint  pas  plus  étendue.  Les 
Vicomtes,  qui  exerçaient  les  fonctions  de  la  justice , 
furent  conservés  dans  le  même  exercice  de  jndicalure, 
et,  selon  Tobservation  judicieuse  d'un  commentateur  de 
coutumes,  Hugues  Gapet  après  la  réunion  du  Ck)mtté  au 
domaine  de  la  couronne  lui  laissa  néanmoins  le  titre  de 
Vicomte  i  pour  conserver  les  limites  mêmes  du  territoire 
et  les  enclaves  du  ressort*.  Plus  tard,  le  prévôt  royal 
remplaça  le  vicomte,  et  le  titre  de  Prévôté  fat  joint  à 
celui  de  Vicomte,  sans  rien  changer  soit  en  dignité ,  soit 
en  étendue,  au  ressort  primitif  du  comté  de  Paris  *. 

8  D'après  le  petit  Pastoral  du  Chapitre  de  r église  de  Paris  ^ 
Brodeau  dit  que  dans  les  chartes  62  et  63  il  y  avait  deux  titres  éma- 
nés de  Siephanus,  comte  de  Paris,  Tun  desquels  contenait  donaticm 
faite  au  Chapitre  d'une  terre  de  Brie ,  dans  la  11^  année  de  Vetnpire 
du  très-glorieux  roi  Charles,  roi  de  France  et  dltalie.  Et  la  charte 
contenait  les  mots  Stephanus^  Dei  gratia  Cornes^  qui  indiquent  que 
déjà  sous  Charlemagne  le  comté  de  Paris  était  inféodé  et  héréditaire. 
»  On  trouvait  aussi  dans  le  môme  cartulaire  des  chartes  de  900, 
936, 1032  mentionnant  des  Vicomtes  de  Paris;  la  dernière  indiquait 
FuLGO,  vice  cornes  parisiensis* 

9  Guillaume  Duranti,  Spéculum  juris ^  lib.  I,  m,  partie  3,  dit: 
Vice  dominuspropriô  est  qui  prsBest  rébus  episcopalibus.  Vice  cornes 
cuiDominus  temporalls  committit  executionem  jurisdictionls  su»  in 
aliquibus  castris  (t  i,  p.  109).  (F'oir  aussi  Hevin,  quest.  féod.^  p-12.) 

Brodeau  constate  que  le  Prévôt  de  Paris  fut  institué  à  la  suite 
de  la  réunion  du  Comté  et  au  lieu  du  Vicomte  (loc.  eit,^  p.  15). 

Ghopiii  avait  allégué  q\i* Etienne  Boileau ,  sous  saint  Louis,  avait 
été  lepremt^  prévôt;  erreur  prouvée  par  Brodeau,  qui  dit  avoir 
remarqué  dans  les  anciens  cartulaires  et  registres  du  Ghfttelet  de 
Paris  un  Stephanus  Prœpositus  parisiensis  sive  de  Pariêio ,  sous  le 
règne  de  Henri  I*'  et  de  Philippe  I*%  son  fils,  lequel  a  souscrit  des 
chartes  de  fondation  de  Téglise  de  Saint-Martin-de»<:hamps  à  Paris, 
de  Tan  1060-1067.  (BaoDBAU ,  p.  2A.) 
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Ce  principe  de  droit  public  s^appliqoa  par  la  suite  à 
tons  les  duchés  y  comtés  et  autres  domaines  de  dignité 
incorporés  successivement  à  la  Couronne.  Ainsi  les 
duchés  de  Bourgogne ,  de  Bretagne,  de  Normandie,  de 
Gnienne;  les  comtés  de  Toulouse,  de  Champagne,  de 
Provence ,  de  Poitou  et  autres  conservèrent ,  après  leur 
réanion ,  quant  aux  justices  et  mouvances  seigneuriales , 
leurs  limites ,  leur  ressort,  leurs  justiciables,  leurs  vas- 
saux; et,  dans  les  actes,  lettres-patentes  ou  chartes  que 
le  roi  accordait  à  ses  sujets  des  duchés  et  comtés  réunis, 
il  ne  signait  pas  seulement  comme  Roi,  mais  en  qualité 
de  Duc  ou  de  Comte ,  alliant  ainsi  expressément  en  sa 
personne  les  qualités  de  roi  et  de  haut-seigneur  inmié- 
diat  des  duchés  ou  comtés^^. 

n.  Il  est ,  au  surplus ,  comme  on  Ta  déjà  fait  pres- 
sentir, dans  le  domaine  de  la  Couronne ,  une  distinction 
essentielle  à  faire  et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  se 
rendre  conapte  du  passé  :  c'est  la  distinction  des  biens 
que  le  roi  possédait  en  propre  et  de  ceux  qui  étaient  seu- 
lement dans  sa  mouvance  immédiate  de  haut-seigneur. 

Dans  le  premier  cas,  le  roi,  seigneur  propriétaire, 
avait  le  domaine  direct  et  utile  ;  —  dans  le  deuxième 
<^s,  le  roi ,  haut-seigneur  immédiat ,  avait  seulement  le 
domaine  direct. 

Dans  le  premier  cas ,  le  roi  avait  tous  les  droits  de  la 
terre,  de  la  justice,  les  cens  et  redevances  seigneu- 
riales en  argent  et  en  nature  ;  —  dans  le  second  cas ,  il 
n'avait  que  les  profits  de  fiefs  ou  les  droits  d'investiture 

10  f^oir  le  Mémoire  de  Husson  ,  p.  69 ,  et  Brussel,  de  Tusage  des 
ftef8,p,  U5, 
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qui  forent  connue  ftou8  le  titre  de  droits  de  retUft  les* 
quels  formaient  encore  à  chaque  mutation  de  fief,  p«r  (b 
décès  du  seignqur  titulaire,  une  ressource  considérable 
pour  son  trésor  ^^ 

Dans  le  premier  cas  »  Ifl  ro}  avait  des  officiers  prépcir 
ses  pour  recevoir  les  droits  de  la  terre  et  y  oKeraer  ta 
justice  :  ces  officiers  reçurent  le  nom  de  Prévôté;  les 
ûîr<x)nscriplion8  soumises  à  leur  admiitistratioii ,  tant 
pour  la  régie  de  la  terre  {  que  pour  Tezercioe  do  la 
justice,  prirent  le  QOto  ^Pr^véïéti,  Les  prévôtéa,  d»  lai 
premiers  temps ,  far§pt  dmné^  d  fwm§^\  **-  Dana  le 
deuj^ième  oan^  le  roi  n'avait  pas  de  prévdts»  niais  des 
Baillis  chargea  de  le  représenter  dand  une  vaste  cireon- 
scription  comme  haut-seig][ieur;  de  percevoir  las  droili 
de  mouvance  et  autres  revenus  non  compris  dans  la 
ferme  des  prévôtés ,  d'exercer  que  active  «urveillatice 
sur  les  prévôts  de  leur  ÏÏdUlU  et  de  tenir  des  aâsi^^  pô^ 
riodiques  de  justice  pour  faire  droit  à  toutes  les  plaintes. 
Les  baiilies  be  furent  poitit  affermées  originairement 
comme  les  prévôtés.  ««^  L'iuatitution  des  prévôts  et  des 

il  Lé  roi,  dans  les  premiers  temps,  iié  aonnait  Tinvestiture  que 
fiobr  de  ^ssé3  sbmiilès.  (Biossel  ;  p.  WZ.) 

13  BaoésEL  ;  p.  IM.  —  çe  qui  format:  les  rereniu  de  la  pHîiM  0^ 
les  drQit9  donnés  ^  ferme,  étaient  les  ipétairies, fours ^  moulii^ 
pressoirs,  prés,  rivières,  étangs,  marchés,  halles,  étâux,  sceaux, 
greffes  et  tabellionages.  On  appelait  cela  le  domàifké  muAhU  {ù'^eàr 
àrdire  sQj^t  ^  ailgmentatloq  pu  djmiriutioq),  qui  était  affermé  aux 
prévôts.  Ordinairement,  les  rentes  et  redevances  seigneuriales 
qui  avaient  uii  caractère  fixe  n'étaient  pas  comprises  danâ  la  ferme 
de  la  prévôté. 

Quand  une  seigneurie  était  considérable ,  1^  recette  des  revenus 
et  la  justice  pouvaient  être  exercées  par  plusieurs  prévôts  cônjoifl* 
temcnt.  Ainsi  à  Bourges  en  1147,  ^  Paris,  à  Orléans  en  1203,  0  y 
avait  deux  ou  plusieurs  baillis.  (Ërussel,  p.  /i2/i-A26  ) 
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iMiUlis  contenait  an  des  germes  de  la  justigb  rotaus  qni 
a  fait  de  grands  progrès  à  partir  da  xii*  siècle  >  Qt  a 
puissamment  contribué ,  comme  on  le  verra  piQS  tard, 
au  développement  de  la  souveraineté  du  roi» 

Les  denx  éléments  qne  nous  avons  distinguai  \9 
domaine  de  propriété  et  le  domaine  de  bante-seigneurie 
immédiate  I  formaient  le  domaine  territorial  delà  Gua*- 
roone  :  mais  les  droite  du  roi  étaient  bien  différents 
BdonTuneoD  l'autre  application.  Nous  devons  ici  mar«- 
qœr  rorigine  et  le  progrès  du  domaine  de  propriété 
et  du  domaine  de  baute-seigneuriop  depuis  Hugues  Capet 
jusqu'à  saini  Louis. 

tti.  tes  rois,  aii  moment  bu  la  couronne  passa  de  la 
aêiixièmé  a  la  troisième  dynastie,  possédaient  ehcioré 
plusieurs  villes  et  terres  en  Picardie  et  en  Champagne  *^ 
Hugues  Capet,  par  son  avènement  au  pobvôir,  rèuhit  ^ 
la  couronne  le  ducbé  de  France  »  les  comtés  de  Paris  et 
d'Orléans  et  ses  possessions  patrimoniales  dans  la  Ton- 
raine  et  TAiijou.  Mais  il  n'avait  pas  en  propre  toutes  les 
terres  comprises  dans  ces  comtés  et  duchés.  Il  était  pour 
les  unes  propriétaire  ou  seigneur  particulier,  pour  les 
autres  il  était  ou  devenait  haut-seigneur  immédiat.  Lui  et 
ses  successeurs  ne  furent  vraiment  rëpulés  propriétaires 
ou  seigneurs  particuliers  que  des  villes ,  terres  ou  do- 
maines qtit  étaient  régis  eh  lëùt*  boni  ^ûY  lès  flBiéiers 
appelés  prévôts  eï  qui  constituaient  des  prévôtés.  Lés 
prévôtés  existèrent  sôit  dans  les  comtés  ou  duchés  dont 
te  roi  était  haut  seignear  bu  seigneur  pariîculier,  sdtt 
même,  par  suite  de  l'extension  des  acquisitions  et  d4 

13  DupcY,  Recherche  au  domaine  ;  et  suprà ,  p.  50, 
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domaine  ^  dans  des  provinces  dont  le  roi  n'était  qne 
seigneur  suzerain  et  qui  formaient  les  provinces  £te8 
hors  robéissance-le-roy. 

Des  documents  recueillis  dans  les  archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  publiés  par  le  gardien  de  ces 
archives,  le  savant  Brussel,  nous  donnent  le  moyen  de 
distinguer  les  prévôtés  ou  les  véritables  éléments  do 
propre  domaine,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  la  pre- 
mière acquisition ,  celle  de  Bourges ,  faite  en  1 064  par 
Philippe  !•';  et  depuis  1061  jusqu'à  Philippe-Auguste  « 
saint  Louis  ^*.  C'est  un  tableau  important  au  point  de 
vue  du  droit  coutumier  et  de  la  distinction  que  nous 
aurons  à  faire  ultérieurement  des  villes  de  CkmmuneA 
des  villes  de  Bourgeoisie.  Nous  le  présenterons  dans  son 
ensemble  à  l'appendice  ;  mais  nous  en  signalons  n 
les  points  les  plus  importants  ^*. 

Les  prévôtés  qui  dépendaient  du  domaine  originaire 
depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe  I",  en  <060, 
étaient  les  suivantes ,  au  nombre  de  vingt-cinq"  : 

1.  Paris.  5.  Pontoise. 

2.  Senlis.  6.  PoissT. 

3.  CoMPiiGNB.  7.  Mantes. 

4.  Chaumont.  8.  Mont-l'Héri. 

ià  Nous  avons  fait  notre  travail  et  nos  classifications  d'après  le> 
comptes  présentés  en  extrait  par  Brussel  ,  p.  434 ,  et  suiv.,  et  sur- 
tout le  compte  général  des  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires du  roi  pendant  Tan  1202 ,  rapporté  en  entier,  apmwwc"* 
tome  2 ,  p.  cxxxix.  (  f^oir  son  dise,  préliminaire ,  xlïv,  sur  Vimî^ 
tance  de  ce  compte.) 

15  Appendice  I ,  à  la  fin  du  volume.  —  Nous  avons  dans  le  tf0 
ci-dessus  indiqué  les  prévôtés  les  plus  importantes  par  remploi  W 
petites  capitales. 
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9.  Doa^dan^^  18.  Château-Laiulon. 

10.  Estampes.  19.  Yèvre. 

i\.  YenvUle.  20.  Boisses. 

<2.  Courci.  21.  Orléans. 

i3.  Dun  [le  Roi].  22.  Châteauneuf  et  Chéci. 

U.  Lorris  [au  Bocage].  23.  Corbbil. 

15.  Grès  et  la  Chapelle.  24.  Melun. 

16.  Sens.  25.  Villeneuve-près-Sens. 

17.  Moret  et  Samois. 

Depuis  Philippe  V  qui  fit  l'acquisition  de  la  vicomte 
de  Bourges,  en  1061  ,  jusqu'à  l'avénemenl  de  Philippe- 
Auguste,  en  1185,  le  domaine  de  la  Couronne  s'est 
augmenté  de  onze  prévôtés  *^. 

Depuis  Philippe-Auguste,  en  1 1 85,  jusqu'à  son  décès, 
Bû  <223,  le  domaine  de  la  Couronne  s'est  accru  de 
luarante  et  une  prévôtés,  parmi  lesquelles  on  remarque 
selles  d' Amiens,  de  Péronne,  de  Meullent,  d'ÉvBEux, 
lie  Montàrgis,  de  Gisors,  de  Tours  ^  de  Saumur,  de 
Poitiers  ,  du  Comté  d'Eu.  Par  ses  acquisitions  Philippe- 
Auguste  a  ainsi  plus  que  doublé  le  nombre  des  prévôtés 
mtérieures  dont  le  roi  était  seigneur  particulier,  et 
''est  à  juste  titre  que  l'histoire  l'a  qualifié  de  grand 
'^rrien. 

Les  prévôtés  nouvelles  ,  acquises  sous  les  rois 
U)uis  YIII  et  saint  Louis,  sont  au  nombre  de  soixante- 
îinq'*,  parmi  lesquelles  on  remarque  Saint-Omer,  Nogent 

I'ERoi),  LoRRlSEri-GATINOlS,  NiORT,  Là  RoGHELLB  ,  SaINT- 

i6  Ces  9  premières  prévôtés  étaient  comprises  dans  Tlle-de- 
^rance. 

17  Foir  à  Tappendice  I ,  le  tableau  des  j^évâtés. 

18  rbid. 
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jEAif-D'AMKiiT)  Màcom  9  Cbatillon  (sur  ImftE) ,  Mont- 
réal ,  GARCASSOimÉ. 

C'est  donc  un  total  dô  cent  quarante-deax  prévâtés 
qui  composait  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  saint  Louis  le 
éùMnine  prcpré  de  la  Couronne ,  celui  dont  le  roi  était 
propriétaire  ou  seigneur  particulier. 

Le  secopd  élément  du  domaine  territorial  de  la  Coq- 
ronne,  celui  dont  le  roi  était  haut  seigneur  imoiédiat, 
comprenait,  sous  Philippe-Auguste,  avant  1^  conquêtes 
de  1203  sur  Jean  Sans-ferre,  les  provinces  suivantes: 

La  Picardie, 

Le  yBAICiND(H«  f 

Lp  YWH  Fr^mîW»» 
(^  Vexii?  Npilif41VD  , 
^QiïiWis^ 
^'Qri.]ê^nai$  , 
Le  Bbrrit  ^^. 

Philippe- Auguste  y  ajouta  : 
La  Normandie, 

Le  Jtf  Aivs , 

{•a  l'opRAlHE  , 

Le  Poitou  (  provînoes  coo&quéqg  par  jugemaDt 
et  conquises  sur  le  roi  d'Angleterre,  vas^l 
rebelle)  ; 

19  Foir  Brussel  ,  p,  A46. 
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L'Auvergne  (confisquée  par  jugement  contre  Gui 

delà  Tour); 
Le  Comté  (I'Alençon  (cédé  pat  les  héritiers  au  roi). 

SaîbI  Ixittis  y  ajouta  par  la  aasaîoa  d-Amaory  de 
MoDtfort  y  qui  n'avait  pu  défendre  la  conquête  de  son 
père  dans  T Albigeois,  les  comtés  de  Carcassoiii<ie  ,  de 
|)«2ittK  et  4e  Niai^.  Q  y  néanit,  dd  4340  à  1S45,  les 
comtés  da  Perçai  et  de  Macoh  \ 

En  1271 ,  le  6is  0t  le  si^jsçate^r  d&  Mi»t  Loo», 
Philippe  m ,  dpyiat  aus^  ham  ffigneur  imnédiai  du 
Uiiguedoc  pi^r  |a  réunion  de  cptte  proviope  à  fa  Gov* 
FpOfie,  réa0ion  qui  avait  été  habitemeot  préparée,  an 
IS3$9  par  qn  traité  de  la  fein^  SlaQoha  avec  Rai-? 
ffimd  VU,  dernier  des  anciens  cpfnt?^  4e  Tofilousa. 

Ain^Ia  royauté  féodale,  depuis  Hugues  Gapet  Juaqu'è 
saint  Loui# ,  j^v  raccroissemaot  du  doaaaine  de  ia 
Couronne  soit  en  seigneuries  par(ici|)ières,  soit  ea  hai^téa 
Hsigneuries,  avait  pui$sanu|ieni  coipinencé  à  %iDer 
IVifité  territoriale  do  foyapme>  nécaisaine  an  déve* 
IpppefjEient  du  prû»Gipe  d^  Tfipité  pp}itîq|ie. 

)^fi9son9  f^aaiate^aqt  au^^  iq^titution^  4e  fiairte  et  de 
^3tice  qui  dounèrpnt  t^nl  de  force  à  TactipR  g/i»éMû 
^  la  royauté. 

i  II  Jfknt  distinguer  la  tnile  de  Maçon  et  le  comté. 
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IHSTITVnOR    BT    D&TBLOPFKMEUT    DB   la.    PJLIRIB  DB   FIBF    R    DB  £A 
PAIRIB   DB   FKÀIVGE. -— FAIBIB   FBBSOBIIBLLB   BT  EBBLLK. 

I.  La  dénomination  de  paiks  se  trouve  dans  les  lois 
et  les  monuments,  bien  avant  que  la  pairie  existe 
comme  institution  judiciaire  et  féodale. 

Quelques-uns  veulent  faire  remonter  l'origine  de 
rinstitution  jusqu'aux  mœurs  des  Germains  de  Tacite  : 
tous  les  membres  de  la  tribu,  dans  ce  système,  sont 
pairs  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  puisqu'ils  sont  libres 
et  égaux  dans  la  liberté.  C'est  ce  que  l'on  pourrait  dire 
aussi  bien  des  hommes ,  en  général ,  considérés  comme 
égaux  relativement  au  droit  naturel  :  mais  la  qualifi- 
cation de  pairs  et  de  jugement  par  les  pairs  ne  doit  pas 
s'appliquer,  dans  le  langage  juridique ,  à  l'égalité  qui 
existe  dans  l'état  primitif  des  tribus  germaniques  et  da 
droit  de  la  nature.  La  dénomination  de  pairs  et  le 
jugement  par  les  pairs  supposent  des  '  distinctions  de 
conditions,  de  classes,  d'associations,  et,  dans  chaque 
classe  ou  association  de  personnes,  des  rapports  d'éga- 
lité reconnus  ou  sanctionnés  par  les  lois  ou  les  usages. 

Quand  les  Germains  s'emparèrent  des  Gaules,  ils 
suivirent  leurs  lois  nationales  sans  contraindre  les 
Gallo-Romains  à  les  adopter.  Chacune  des  tribus  ger- 
maniques ,  comme  on  l'a  vu  précédemment ,  eut  sa  loi 
personnelle,  et  respecta  les  lois  et  les  mœurs  des  indi- 
gènes. Les  Bourguignons  furent  jilgés  par  des  comtes  et 
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des  juges  boarguigDons ,  les  Romains  par  des  comtes 
et  des  juges  romains  :  la  loi  des  Burgondes  le  prescrit 
expressément.  De  môme ,  les  Francs  furent  jugés  par 
les  Francs,  selon  la  loi  salique,  et  les  habitants  des 
villes  municipales  par  les  curiales  ou  des  juges  de  leur 
origine  9  selon  la  loi  romaine.  Les  membres  du  clergé 
forent  jugés  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  les 
évèques  par  les  conciles ,  les  grands  et  les  fidèles  par 
des  fidèles  ou  des  aptinuites  réunis  dans  le  plaid  royal, 
c'est-à-dire  la  cour  présidée  par  le  roi  \  Là  se  trouve 
Torigine  véritable  du  jugement  par  les  pairs  :  elle  tenait 
à  la  personnalité  des  lois  germaniques,  à  la  difiTérence 
des  nationalités ,  à  la  distinction  des  conditions  person- 
nelles dans  une  société  formée  d'éléments  divers  et  sou- 
vent opposés. 

Bans  la  loi  des  Allemands,  dans  les  formules  de 
Marculfe,  les  associée  y  les  habitants  d'un  village  sont 
qualifiés  de  pairs ,  de  même  que  plus  tard  dans  les  villes 
de  commune  on  connaîtra  les  pairs  bourgeois*. 

L'idée  de  pairs  et  de  pairie  s'attache  donc ,  dans  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie  :  1*  au  rapport  d'éga- 
lité qui  existe  entre  les  personnes  de  chaque  classe  ou 
d^sociation;  ^  à  la  participation  des  individus  au  juge- 
aient des  membres  de  leur  classe. 

^tte  idée  fondamentale  s'est  développée  sous  la 

i  Marculf.  Form.9 1-25.  De  magna  re.  Voir  mon  tome  3,  p.  lûZ. 

2  L  ÂLLXM.9  tît  /i5.  CANCiAifi,  tome  2 ,  p.  33^  —  SI  qua  rixa«,«.. 
®tllll  pare*  sequuntur....  mittunt  in  vicinio  et  congregant  pares. 

Marculp.  Form.,  1-32.  Reliquos  parée  euoe. 

Dans  les  anc.  Coutumes  de  rArtois,  paire  hourgeoie  :  les  procès 
^^vils  y  étaient  instruitset  jugés  par  des  personnes  de  môme  condi- 
^on  que  les  parties. 

T.    IV,  5 
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§6etlttdé  tticë  pât'  1* usage  des  concessions  à  titre  de 
béhëflée  i  t^tit  cjui  t)Ossédaietit  ^  datis  ië  même  canCoD 
oti  tettitoire,  des  dotilaines  prorenant  du  fisc  royal, 
étaient  réputés  pain  dé  bénéfices^.  Ils  étaient  pairs  entre 
eut ,  sobS  l'autorité  du  roi ,  de  qui  les  bénéfices  éma- 
Haieut,  ou  sous  Fautorité  du  seigneur  qui  leur  avait 
concédé  des  portions  de  son  bénéfice.  Les  Capitulaires 
de  Gharlemagne  statuent  que  celui  qui  abandonnera  9m 
pair  dans  la  marche  contre  l'ennemi  commun  perdra 
fronnevT  et  bénéfice^ \  et  si  le  bénéficier,  qui  tenait  la  terre 
de  seconde  main  et  que  les  Capitulaires  qualifient  de  a>m- 
poTj  refusait  de  soutenir  son  seigneur  eontre  un  ennemi 
particulier,  il  y  avait  aussi  privation  de  rarrière-béné- 
flce*.  La  pairie  qui  résultait  des  bénéfices,  encore  leca- 
poraires  ou  viagers,  constituait  une  pairie  personnelle. 
Les  rassauit  immédiats  de  la  Gourbune ,  compris  sous 
la  dénomination  générale  de  Fidètes^  sans  être  égaux  en 
titres  et  dignités  de  ducs  ou  de  eetotes ,  trouvaient  ooe 
sorte  d'égalité  dads  la  communauté  d'origitle  de  leurs 
bénéfices.  Ils  étaient  égaïut  en  mouvance ,  selon  la  langue 
féodale ,  et  cette  égalité  sUfflsaFt  pour  les  rendre  juges 
les  uns  des  autres*.  —  Ainsi  Tassilon,  duc  de  Bavière 
et  vassal  de  Gharlemagne,  f\it  jugé^  en  788,  dans  Tâs- 

3  Capitul.,  lib.  m,  c.  71.—  Baldz,  1-767.  —  Capit  812,  c.  2.  Ji 
AoiUm  faeiêndum,.,.  tontra  hostu  tommuiiei. 

U  Capit  secuDd.  813,  c.  20.  Et  si  quis  fidelibas  nostrfs  contn 
ttèûersùrium  stttiin  {ja^am  aut  aliquod  certamen  agere  toluft  et 
•  cootocAferit  ad  se  aUqaem  de  tomparis  éuïs  ut  el  ac^ utorlum  pne- 
bulsset,  et  ilte  aoiait,  ôt  exiude  negH^ns  peMnatiiit,  Ipsum  beftef- 
cium  quod  habuit  auferatUT  stb  éo  ;  et  detor  el  qui  iû  stabf litate  et 
Adelitàte  sua  pentiatsit 

5  yoilr  Mêalin  ,  dans  les  offices  de  ouyot ,  tome  2«  p.  60. 

Voirtnfrà,  justices  seigneuriales. 
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lemblée  d'Ingelheim ,  comme  coupable  de  félonie.  Il  y 
(bt  condamné  par  un  grand  tiombre  de  seigneurs  qdi 
tenaient  leurs  bëriéfiôMi  de  Gbariemagne,  lUals  à  des 
titras  bien  difTérentti 

Les  poBsessenré  de  béitéfiees  devinrent  puissants  par 
teor  confédération.  Le  Gapittilaire  de  Kiersy,  adressé,  en 
656,  aux  Franco  et  aux  AcjUitaitis  par  Charles  le  CbauVe, 
prouve  leur  pnissatiee  ;  car  sotis  eette  forme  de  Capitu- 
lalre  il  renferme  un  traité  daùs  lequel  lA  pairie  per- 
sonnelle stipulait  des  garanties  contre  Tâutoritë  du  roi  : 
ces  garanties  sont  deV^ués  l'une  des  bases  dû  systènie 
ttodal.  «  Le  Roi  dematidé  (dit  le  Capitulaire)  que  ses 
»  Fidèles^  libres  de  toute  crainte  j  recherchent  avec  soin 
»  et  déclarent  en  Commun  ce  qu'il  doit  faire,  selon  son 
»  ministère ,  ou  ce  qu'il  ne  cotivient  pas  qtl'il  fasse }  — 
»  et  lorsquMl  sera  trouvé  iqu'il  a  fait  ce  qu'il  aé  éèbcdt 
»  pas  faire  ^  le  Roi  sera  prêt  ^  aVec  Taide  de  Dieu  et  le  éon- 
B  seil  de  ses  FidèleS)  à  corriger  et  réforme!*  tes  mesures. 
D  Qaant  à  ce  ^u^it  ûuraii  tlû  fàlrt  eii  vue  de  l'intérêt  pu- 
»  blic  et  de  son  honneur ,  il  le  fera  le  plus  tôt  possible 
»  avec  l'aide  de  Dieu ,  le  bonseil  et  l'assistance  de  ses 
»  Fidèles.  »  —  Ainsi  la  cbiifédérfttioti  des  vassaux  de  la 
<x>Qronne  voulait  régl^  les  devoirs  de  lïi  royauté  au 
double  point  de  vne  de  ce  que  le  roi  devait  faire  ou  rie 
pas  faire.  C'était  un  principe  de  direction  en  commun 
ou  de  contrôle  général  que  la  bonfédération  des  pairs  de 
bénéfices  établissait  et  qu'elle  entourait  d^une  sanction 
complète  :  <x  Sachez  (disaient  les  possesseurs  de  béné- 
»  fices  dans  cet  acte),  sachez  que  le  roi  est  tellement 
>>  uni  avec  ses  fidèles  de  tout  ordre  et  de  tout  rang,  que 
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»  si  quelque  chose  se  faisait  contre  le  pacte  établi  DOns 
]>  l'avertirions  honnêtement  et  avec  respect,  comnoe  il 
p  convient  envers  notre  seigneur,  afin  qu*il  revint  sur 
y>  rinfraction  commise ,  et  qu'il  gardât  la  loi  dae  à 
D  chacun  selon  son  Ordre.  —  Que  si  notre  seigneor, 
9  après  nos  remontrances ,  ne  voulait  pas  observer,  par 
9  droite  raison  ou  juste  bienveillance,  la  loi  due  i 
»  chacun  et  accordée  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  à 
D  nous  ou  à  nos  prédécesseurs  :  sachez  que  le  roi  est 
p  tellement  vni  à  nous  et  nous  à  lui ,  et  que,  de  plus, 
D  nous  sommes,  de  son  consentement,  tellement  associés 
D  et  réciproquement  assurés,  évéques  et  abbés  envers 
n  les  laïques ,  et  laïques  envers  les  hommes  d'église, 
D  que  nul  n'abandonnera  son  pair;  et  que  le  voijbn 
j>  même  qu'il  le  voudrait ^  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  ne 
]>  pourrait  rien  faire  à  quelqu'un  contre  la  loi,  la  drcin 
j>  raison  et  un  juste  jugement^.  »  —  Telle  est  la  sanction 
des  obligations  royales  :  c'est  la  désobéissance  passive 
la  mieux  organisée. — Les  obligations  sont  réciproques, 
toutefois ,  et  si  les  possesseurs  de  bénéfices  manquent  i 
leur  devoir,  ils  sont  justiciables  de  leurs  pairs  et  peuvent 
être  expulsés  du  sein  de  la  pairie.  Le  même  Capitulaire 
dit,  en  effet  :  «Si  quelqu'un  de  nous  vient  à  enfreindra 
»  le  traité  à  rencontre  du  roi  et  qu'il  se  trouve  en  «w 
n  condition  à  mériter  que  le  prince  veuille  bien  l'averlir 
»  pour  le  corriger,  le  roi  l'avertira;  mais  si  la  cause  est 
»  telle  que  le  roi  ne  lui  doive  pas  ce  familier  avertisse- 
»  ment,  il  le  renverra  devant  ses  pairs  pour  rendre  raison  ; 
»  et  celui-là  qui  n'aura  pas  voulu  observer  le  pacte,  b 

6  Gapit.,  ann.  866.  —  Baluz.,  2.  —  Moreau  ,  discours  i3«,  [>.  ^^^' 
—  Merlin  ,  Off.,  t.  2,  p.  60. 
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»  loi  elle  respect  dû  aa  seigneur,  soutiendra  le  jugement 
n  régulier  de  la  justice;  s'il  ne  s'y  soumet  pas,  s'il  se 
»  montre  contumace  ou  rebelle  avec  opiniâtreté,  qu'il 
t>  soit  chassé  de  notre  association  et  du  royaume  entier.» 
C'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  le  premier  âge  de  la 
pairie,  celui  de  la  pairie  personnelle  qui  était  sortie  du 
jugement  par  le&  pairs ,  selon  les  distinctions  des  natio- 
nalités ou  des  classes  de  personnes,  et  qui  avait  grandi 
au  milieu  du  développement  des  bénéfices  jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  Charles  le  Chauve.  Ce  prince ,  en  mettant 
le  sceau  de  l'autorité  publique  à  la  mutation  lente  et 
progressive  des  bénéfices  viagers  et  personnels  en  béné- 
fices réels  et  héréditaires ,  ou,  en  d'autres  termes ,  à  la 
transformation  générale  des  bénéfices  en  fiefs,  a  produit 
le  changement  de  la  pairie  personnelle  en  pairie  réelle  y 
qai  commence  le  second  âge  de  cette  institution ,  com*- 
prenant  les  pairs  de  fiefs  et  les  pairs  de  France. 

II.  Les  pairs  de  bénéfice  devinrent  les  pairs  de  fief: 
c'est  le  second  âge  de  la  pairie;  il  s'étend  jusqu'à  la  fin 
du  xiii*  siècle^.  La  qualité  de  pairs  appartint  aux  vas- 
saux d'un  môme  seigneur,  ayant  parité  de  mouvance. 
«  On  appela  pairs  alors ,  dit  très-exactement  Mézerai , 
ceux  qui  relevaient  immédiatement  d'un  grand  fief  et  qui 
avaient  droit  de  juger  leurs  pareils.  »  Chaque  seigneur 
d'un  fief  dominant  eut  sa  cour  féodale  composée  de 
vassaux  qui  possédaient ,  à  différents  titres,  des  fiefs  de 
sa  mouvance.  La  cour  féodale  ou  la  cour  des  pairs  avait 
pour  but  l'accomplissement  des  devoirs  de  justice  et  de 

7  Jusque  rordonnanoe  de  1297 ,  époque  à  laquelle  sont  nées, 
sous  Philippe  le  Bel ,  les  pairies  d'éreclion  créées  par  le  roL 
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conseil,  dans  l'intérêt  réciproque  des  vassavx  et  du 
seigneur.  Nul  m  pouvait  être  privé  régulièrement  de 
99  terra  pour  cause  d^  félonie  ou  de  manquement  aax 
devoirs  de  fief  que  par  le  jugement  de  ses  pairs  ;  et  si  le 
seigneur  faisait  ii\jure  à  soi)  vassal  9  la  oour  féodale  &ï 
était  aussi  seule  juge  ^.  ^ 

Les  roi»  eurent  des  vassfiu)c  qui  formaient  lean 
cours  de  justice  et  de  conseil  à  deux  titres  différents, 
les  uns  comme  pairs  de  fief,  et  les  autres  comme  pairs 
de  France.  Les  premiers,  vassaux  oisdinaires ,  qui  te- 
naient leurs  bénéfices  ou  fiefs  du  domaine  particuliar 
du  prince  avant  son  avéqemept  au  trône ,  relevaient  do 
roi  considéré  en  sa  simple  qualité  de  seigneur  féodal  ; 
—  les  seconds,  hauts  seigneurs,  ducs  ou  comtes  qui 
possédaient  de  vastes  territoires  et  des  droits  régalieœ 
semblables  à  ceux  de  Hugues^Capet  avant  son  couron- 
nement, relevaient  immédiatement  de  la  Couronne*. 
Il  y  avait  une  grande  distance  entre  ces  deux  classes 
de  seigneurs  et  de  pairs  s  leur  rapprochement  et  leur 
réunion  en  une  seule  Cour,  en  ne  conservant  que  la 
différence  des  titres,  fut  l'qpuvre  de  ritalgâle  politique 
des  roi». 

L'expression  de  pairs  du  royaume  ou  de  pairs  de 
France  {pares  regni  •  ^xires  Galliurum ,  pares  Frmfiœ)  ne 
se  trouve  pour  la  première  fois  que  dans  les  actes  da 
3UI1*  siècle.  Mais  pour  déterminer  le  vr^i  caractère  de 

8  P.  DE  FONTAINE.  —  Beaumanoir  ,  Voir  tnfrà.,  sect.  iv. 

9  roir  Merlin,  Qfl|ces,  V  P4im.  —  p^ïRiftij  de  P^ifsisr,  des 
pairs  de  frapcç, 
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cette  grande  institotipu  de  la  féodalité,  il  faut  req^ionter 
plus  haut  et  suivra  reucbatueipent  nat^^«l  des  faits. 

Une  révolution  s'était  accomplie  daqs  rintervalle  des 
vingt  années  oui  séparent  les  dei|^  Gapitulaifes  de 
Kiersy  de  Tan  856  et  de  Tan  877,  Tiin  qui  établissait 
les  garanties  dp  la  pairie  gncorp  personnelle ,  Tautre 
qui  fondait  la  pairie  réelle  en  déclarant  les  bénéfices, 
les  duchés  et  les  coiptés,  propriétés  héféditaires.  — 
La  distinction  des  grands  vassaux,  qi^i  avaiept  ^es 
duchés  ou  comtés,  et  des  vassaux  of^linaires,  qui  te- 
naient du  roi  de  simples  bénéfices^  existait  déj^  d^ns 
les  faits  et  le  caractère  des  possessions. 'On  la  tropve 
mentionnée  dans  le  Gapltulaire  même  de  877,  qui  em- 
ploie les  expressions  de  comités  et  de  vassali  *^.  ^  cptte 
distinction  dans  les  titres  correspondait  la  distinction 
territoriale  des  fiefs  de  dignité  et  des  fiefe  ordinaires ,  qui 
est  fondanoentale  dans  le  Uvre  desfiefa  de  Lombardie'^ 
et  qui  a  tant  dUmportance,  dans  l'histoire  du  droit 
féodal,  par  rapport  à  la  transmission  héréditaire.  Lee 
désordres  qui  suivirent  les  incursions  des  Normands  et 
qui  jetèrent  le  royaume  dans  une  longue  anarchie  sons 
Louis  le  Bègue  et  ses  fils,  sous  Charles  le  Gros  et  les 
n)is  ^ectife,  compétiteurs  de  Chartes  le  Simple»  condui- 
sirent à  ce  résultat  qu'au  i^  siècle,  et  après  la  cessiop 
delà  Neustrie  au  duc  des  Nonnands,  le  territoire  du 
royaume  (indépendamment  des  divisions  ind^mes  en 
dlleux ,  bénéfices  et  fiefe  particfiiiers)  se  trouva  partegi^ 
entre  le  Roi,  qui  avait  epeore  dans  son  domaine  qocd- 

^0  Capit  877,  an.  9. 

il  Liber  feuaa)i3.  Voif:  ipfrà,  11  v.  ¥<,  p(t  opmtrsitPiHf  apé^le- 
mentduZittr«flf#/Je/#. 
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qties  villes  et  possessions  au  nord  et  au  œntre  de  la 
France^*,  et  sept  ducs  ou  comtes  qui  avaient  des  pos- 
sessions bien  supérieures  aux  siennes ,  savoir  : 

1 .  Lh  duc  db  Frange  ,  comte  de  Paris ,  qui  ienail 

aussi  à  titre  de  fief  ou  d'arrière-fief  TOrléanats 
et  une  partie  de  la  Touraine  et  de  TÂnjou  ; 

2.  Leduc  de  Normandie,  qui  prétendait,  de  plus, 

tenir  la  Bretagne  en  arrière-fief; 

3.  Le  duc  d' Aquitaine; 

4.  Le  duc  de  Bourcsogne; 

5.  Le  comte  de  Flandre; 

6.  Le  comte  de  Yermandois,  remplacé  depuis  par  le 

COMTE  de  Champagne; 

7.  Le  comte  de  Toulouse. 

Ces  hauts  seigneurs  exercèrent ,  à  partir  du  x^  siècle, 
les  droits  régaliens j  et  s'attribuèrent,  en  conséquence,  le 
pouvoir  de  faire  la  guerre,  de  battre  monnaie,  de  rendre 
la  justice  souverainement  au  civil  et  au  criminel ,  de 
faire  grâce,  d'accorder  le  droit  de  commune,  de  lever 
des  tailles  et  impôts,  de  consentir  à  Télection  des 
évéques  et  à  celle  des  abbés  pour  les  monastères  de  leur 
dépendance  territoriale^'.  —  Ces  ducs  et  comtes  étaient 
pairs  entre  eux ,  et  ils  l'eussent  été  à  l'égard  du  roi  lui- 
même,  s'ils  n'avaient  reconnu  :  1*  la  mouvance  de  la 
Couronne  dont  leurs  fiefs  relevaient  ;  2^  le  droit  d'osT 
(ou  service  de  guerre)  pour  la  défense  du  roi  et  du 
royaume  ;  3*"  le  droit  de  cour  pouf  conseil  ou  jugement. 
Ces  droits,  avoués  comme  tels,  bien  qu'ils  ne  fussent 

12  Foir  le  tableau  des  prévôtés ,  &  Tappendice  L 

13  Fair  Brussel  ,  de  Tusage  des  fiefs»  1. 1»  p.  132. 
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pas  toujoars  respectés  en  fait,  établissaient  la  supré- 
matie de  la  Couronne;  et  les  hauts  seigneurs  restaient 
ainsi  au  second  degré  de  la  hiérarchie  féodale.  Les 
anciens  manuscrits  disent  :  a  Ils  sont  mie  (ils  ne  sont 
point)  appelés  pers ,  pour  ce  qu'ils  soient  per$  au  roy, 
mais  pers  sont  entre  eux  ensemble  ^^.» 

Ils  étaient  donc  déjà,  au  x*  siècle,  les  pairs  du 
royaume  :  mais  plus  fiers  de  leur  indépendance  pres- 
que souveraine  que  de  leur  dignité  de  pairs ,  ils  ne  pre- 
naient point  cette  dernière  qualification.  Les  auteurs 
contemporains,  Flodoard  et  Richer  notamment,  les  qua- 
lifient,  dans  leurs  récits  historiques,  non  de  pares 
FranciŒj  mais  de  regnorum  magnâtes  >,  Galliarum  prin- 
cipes j  sans  les  désigner  personnellement  et  sans  indi- 
quer leur  nombre  avec  précision^*.  Richer  rapporte 
seulement  que  Louis  d'Outre-mer  fut  investi  de  Tauto- 
rité  royale  à  Laon  par  quinze  seigneurs,  et  sacré  par  l'ar- 
chevêque de  Reims  entouré  de  vingt  évêques ,  ce  qui 
proave  que  le  nombre  de  douze  pairs  laïques  et  ecclé- 
siastiques n'était  pas  fixé  au  x*  siècle  [936]  pour  le 
sacre  des  rois,  et  que  des  seigneurs,  autres  que  les  sept 
plus  puissants ,  participaient  alors  aux  actes  de  souve- 
raineté politique  *•. 

A  Tavénement  de  Hugues  Gapet  on  voit  d'abord  que 
l'élection  fut  remise ,  parce  que  tous  les  grands  (pmnes 
principes)  n'étaient  pas  présents  ;  que  dans  une  seconde 
assenoblée  le  duc  fut  promu  à  la  royauté  du  consente- 

lA  nuGANGE ,  V*  Pars. 

15  Flodoard,  Chranieon.^  ann.  946.«-  Richer»  Hist,  ii,  c,  1, 3,  A. 
—  Hist.,  ir,  c.  12. 

16  Richer,  ii,  c.  3,  ann.  936, 


ment  de  tous  {omnium  consen^u)  ;  et  que  le  roi ,  entouré 
des  grands  du  royaqme  {regnorum  principibus) ,  fit  des 
décrets  et  des  lois,  sdou  la  coutume  royale*^. — te 
pombre  des  grands  n'est  pas  déterminé  par  Tbistprieii , 
dans  cette  grave  circonstance  f  [nais  il  est  pertaiu  que 
deux  des  plus  considérables  y  )e  duc  d'Aquitaii)^  ^  le 
pQmle  de  Flandre,  fi'a^istaient  pas  à  l'élection  du  roi, 
qu'ils  le  reconmirept  seulement  après  une  victoire  ^  et 
que,  par  conséquent ^  oeu^  gui  entoursiipnt  I{ugues 
Capet  et  lui  déféraient  la  couronne  par  Félectiof)  n*é- 
taient  pas  tous  dp  Tordre  des  h^tHt^eigppurs  qui  se 
partageaiept  le  territoire  pt  jojjiçsaiept  4^  droits  réga- 
liens. Hi]gue^  Capet  indiquait  luj-méme  £|ux  citoyens  de 
Reipis,  selon  le  répjt  (ÎPRjPbBr,  p^ttp  diversité  de  condi- 
tion parmi  les  grands  qpi  Tftvaieiit  élu ,  en  disant  n  qu'il 
avait  été  appelé  au  tfôpe  paf  le*  princes  du  pays  et  ceux 
qui  étajeqt  les  plus  puissants  cfans  Tordre  piilitaire  ^'.  Il 
y  fi\e^\i  donc  aptopr  ^u  l)erceau  de  la  trpjsièpie  dynastie 
deux  classes  dfi  grsfpds  :  les  prjpces  du  pays  pu  les  pairs 
du  royaume  réduits  à  §ix  par  le  couronnement  de  Hu- 
gues CapeJ;  — Tarcbpyêqne  de  fteipis  et  les  grands  d'un 
ortjre  ipférieur  q^\  prifen);  parf;  cepppdapt  à  l'élpc^ion 
du  roi. 

Après  Tavénement  de  Hugues  Capet  et  par  l'effet  de 
la  réunion  du  duché  de  France  et  de  ses  autres  posses- 
sions à  la  couronne ,  il  y  eut  deux  classes  de  pairs ,  et  il 
put  y  avoir  deux  cours  féodales  auprès  de  la  royaoié 
nouvelle  : 

i?  RicHBR,  HJBt.,  iv,  c.  i2.  —  Suprà ,  p.  13  et  /i6. 
18  Vestri  ca3terorumque  principum ,  eorum  etiamqui  jn  iplUtarl 
ordjne  potiores  erant,  assumptus  pnemiQeQ.  (Rigi^r»  ly»  p.  2&,) 


CH.  II.  SBCT*  m»  PAïaiB  D«  FIBF»  PAIAIB  DB  FRA1ICB.      76 

V  Los  pairs  de  fief  ^  qui  forinaient  la  cour  féodale  du 
roi ,  considéré  comme  ancien  seigneur  du  duché  de 
France  ei  du  comté  de  Paris  1^. 

•2*  Les  pairs  du  royaume ,  au  nombre  de  six,  qui  re- 
levaient nueipcnt  de  la  Couronne  et  qui  pouvaient  for- 
joeF  que  Ckmr  des  pairs,  dans  le  sens  le  plus  élevé. 

Sous  le  r^p  de  Pugiies  C^pet  on  q'apercoHt  ^^^  \^ 
f^its  et  les  ippnuments,  aucune  trace  de  T^^ist^npe  ac^jyp 
de  ceite  cour  des  pairs  du  Royaume.  On  croît  en  trouver 
nuB  sous  le  règne  de  son  fils  et  successeur,  au  commen- 
cepoent  dp  X»'  siècle,  vers  l'an  iOâO;  m^i^  la  preuve 
manque  de  précision.  Eudes  II  »  comte  de  Chartres,  de 
Blois ,  de  Tours,  de  Champagne  el ,  do  pjqs,  comte  dji 
palais,  fut  averti  par  Richar4 1  duts  de  Normandie ,  l'un 
des  Fidèles  du  roi  Robert,  de  venir  à  justice  ou  accom- 
modement sur  4es  plaintes  que  le  roi  éleypif  ppntre  lui. 
Un  plaid  fut  indiqué  du  consentement  de  Robert ,  pour 
mettre  fin  an  différend  (probablempnl  devant  la  equr  du 
roi) .  Mais  le  jour  du  plaid  approchant,  Richard  manda 
lui-même  k  Eudes  de  ne  pas  se  rendre  à  son  ajourne- 
ment^ parce  que  Rpbert  ne  voulait  recevoir  de  défense 
que  sur  ce  point,  savoir  que  le  comte  n  était  pas  éigne  de 
tenir  vn  bénéfice  du  roi.  Le  comte  Eudes  dans  sa  lettre  au 
roi,  disait  ;  «  Le  duc  Richard  a  déclaré  qu'il  ne  lui  ap- 
partenait pas  de  m'appeler  à  tel  jugement ,  sans  la  réu- 
nion des  pairs,  sine  conventu  Pqrium  suorum^^*  »  —  Nul 

19  lies  possessions  de  TAnjou  n'étaient  tenues  qu'en  arrière-fief 
du  duché  de  France,  et  l'Anjou  ne  fut  réupi  à  la  copronne  qqe  depuis 
l'an  1202 ,  après  le  jugement  des  pairs  contre  le  roi  Jean  san?  Terre. 
—  (Foir  Brussel  ,  1-327.) 

20  FuLBERTi,  episcopi  Çamot.,  Opéra  t?aria,p.91.-?:pï)tsUfut 
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en  eiïety  d'après  les  principes  féodaux,  ne  pouvait  être 
privé  de  son  bénéfice  ou  fief  que  par  le  jugement  de  ses 
pairs  ;  et  la  félonie  reprochée  par  le  roi  au  comte  Eudes, 
ainsi  que  la  privation  de  bénéfice  qui  en  dérivait,  ap- 
partenait non  au  plaid  royal,  proprement  dit  y  mais  a  la 
cour  féodale.  —  Ce  premier  exemple  prouve  donc  re» 
tence  distincte  du  plaid  royal  et  de  la  cour  féodale, 
mais  non  Texistence  de  la  cour  des  pairs  de  Franck'*. 

comte  palatin  (Brussel,  1-373.  Ducange,  dissert  sur  les  comtes  du 
palais,  dans  les  dissert,  féodales,  in  fine).  Il  fut  comte  de  Chartres 
en  Tan  1000,  comte  de  Champagne,  Meaux  et  Troyes  en  1019, et 
mourut  en  1037.  — -  Richard  U  fut  duc  de  Normandie  de  996  à  1036. 
—  Robert  régna  seul  de  996  à  1031.  —  Ainsi  c'est  de  996  à  1026  que 
Richard  II  donna  Tavertissement  à  Eudes.  —  Gomme  Eudes  s'empira 
de  force  et  malgré  Robert  du  comté  de  Champagne  (Meauiet 
Troyes),  en  1019,  il  est  probable  que  c'est  après  cette  époque,  Ters 
1020 ,  que  rappel  au  plaid  indiqué  eut  lieu. 

La  lettre  du  comte  Eudes  au  roi  Robert»  qui  contient  le  récit  de 
la  convocation  et  du  refus  du  comte,  ne  porte  aucune  date;  elle 
se  trouve  dans  les  Épîtres  de  Fulbert ,  évèque  de  Chartres,  ep. 96, 
et  fut  rédigée  par  lui;  elle  est  textuellement  aussi  dans  Dugb£bi« 
t  8,  p.  187,  et  dans  Brussel  ,  1-337. 

21  Brussel  ne  me  paraît  pas  avoir  exactement  saisi  le  sens  de  cette 
épître  d'Eudes  à  Robert,  lorsqu'il  dit  que  cette  lettre  porte  que  le 
roi  avait  fait  dire  à  Eudes,  par  le  comte  Richard,  qu'il  lui  défendait  i^ 
tenir  de  lui  aucun  bénéfice  i  voici  le  texte  :  «  Cornes  Richardos  tuns 
fidelis  monuit  me  venire  ad  Justitiam^  aut  ad  concordiam  de  quer^ 
quas  habebas  contra  me.  Ego  vero  mihi  causam  hanc  totam  in  maas 
ipsius.  Tum  ille  ex  consensu  tuo  constituit  mihi  placitum,  quando, 
et  ubi  hoc  perfici  posset  —  Sed  instante  termine ,  cum  a4  hoc  pe- 
ragendum  paratus  essem ,  mandavit  mihi  ne  me  fatigarem  ad  coo- 
dictum  placitum  veniendo  :  quia  non  erat  tibi  cordi ,  aliam  justifi- 
cationem  sive  concordiam  recipere,  nisi  hoc  tantum,  ut  {(tctf^ 
mihi  defenderequod  non  essem  dignus  ullum  benefidum  tenerié* 
te.  Nec  sibi  competere  dicebat ,  ut  me  ad  taie  judicium  exhiberti 
sine  conventu  Parium  suorum.  Hœc  causa  est  cur  tibi  ad  placitnB 
non  occurri ,  sed  de  te ,  Domine  mi ,  valde  miror,  qui  me  tam  pr»" 
properè  causa  indiscussa  tuo  beneficio  judicabas  indignum.  ' 
(Fulbert  ,  Opéra  varia ,  p.  92.) 

11  résulte,  à  notre  avis,  de  ces  expressions  combinées,  qo^' 
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Ce  fut  pour  le  sacre  de  Philippe-Auguste  que  Tinsti- 
tution  de  la  pairie  de  France  fut  définitivement  assise  et 
réglée  j  et  ce  fut  aussi  sous  son  règne  que  la  cour  des 
pairs  exerça  pleinement  sa  haute  juridiction. 

En  1 1 79  y  Louis  VU  voulant ,  comme  ses  prédéces- 
seurs,  que  la  cérémonie  du  sacre  eût  lieu,  de  son 
vivant,  en  faveur  de  son  fils,  détermina  les  règles  qui 
seraient  observées  alors  et  suivies  dans  les  temps  à  ve- 
nir*^. Le  nombre  douze ,  consacré  par  les  traditions  ger- 
maniques et  par  le  souvenir  de  Gbarlemagne  qui, 
d'après  le  récit  d'Hincmar,  avait  institué  dans  son  palais 
doQze  grands  officiers ,  fut  adopté  par  Louis  VU  comme 
base  définitive  de  l'institution  des  pairs  de  France'^. 
Les  pairs,  au  nombre  de  douze,  six  laïques  et  six  ec- 
clésiastiques, assistèrent  solennellement  au   sacre  de 

Philippe-Auguste  :  c'étaient,  d'une  part,  les  ducs  de 

• 
B^a^asait  bien  d^un  jugement  ^  mais  que  le  roi  seul  ne  pouvait  pas 
juger,  du  moment  qu'il  s'agissait  de  la  félonie  du  vassal ,  ou  de  la 
révocation  du  fief.  —  Les  mots  du  texte,  ad  talejudicium  sine  eon-^ 
veniu  parium  suorum^  me  paraissent  fixer  bien  nettement  le  sens  du 
texte ,  méconnu  par  Brussel.  —  Il  y  avait  des  plaintes  formées  par 
le  roi  contre  Eudes:  —  Le  roi  charge  Richard  d'en  avertir  Eudes 
et  consent  à  indiquer  le  Jour  du  plaid  royaL  —  Le  roi  fait  connaître 
son  intention  de  déclarer  Eudes  indigne  de  tenir  fief  de  lui;  alors 
Richard  prévient  Eudes,  parce  que  le  plaid  royal  est  incompétent 
et  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  nécessité  de  la  convocation  des  pairs.  Ces 
pairs  étaient-ils  les  pairs  ds  fief  ou  les  pairs  de  France?  Le  doute 
existe  sur  ce  point.  Le  texte  est  muet  sur  la  qualité  des  pairs. 

La  fin  de  cette  lettre  qui  était  écrite  par  l'évéque  de  Chartres 
Fulbert^  pour  le  comte  Odo  11^  est  très-remarquable  par  le  senti- 
ment d'honneur  qu'elle  respire. 

22  Du  TiLLET,  Recueil  des  rois  de  France,  p.  362. 

23  «  Dominus  ad  minimum  habeat  duodeeim  pares  quoties  de 
feudo  vult  cognoscere.  »  (Jus  feudale  alamanicum,  cap.  28, 

SCHlLTER,p.  10.) 

£pistola  ad  proceres,  Hincmar,  ann.  882. 
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Normandie,  de  Boargogae^^^  d'Aquitaine,  les  comtes 
de  Flandre I  de  Champagne^',  de  Toulouse,  œux-là 
môme  dont  les  anoétfes  furent  les  pairs  de  Hugues  Capei 
avant  son  avènement  au  trôna.  C'étaient,  d'autre  part, 
rarehevéque-dttc  de  Reims,  qui  avait  la  prérogative  do 
sacre  des  rois  et  qui  avait  participé  grandement  à  Y&oo- 
tion  de  Hugues  Capet ,  et  ses  suffiragants  révéqae-doc 
de  Laon ,  Tévéque-comte  de  Beauvais ,  révêque-oomta 
de  Ghàtons-sur-Marne,  Tévéque-comte  de  Noyon  qui 
tenaient  immédiatement  du  roi ,  comme  seigneurs  féo- 
daux ,  des  duchés  et  des  comtés  unis  à  leur  titre  épisco- 
pâl  et  qui  faisaient  partie,  en  cette  qualité,  de  la  oour 
fëodale  du  roi  ^^.  L'évéque  de  Langres  qui  fut  compris 
également  parmi  les  six  ecclésiastiques  reçut  la  dona- 
tion du  duché  de  Langres  en  1479 ,  Tannée  même  du 
sacre ,  et  par  son  titre  de  dignité  releva  directement  do 
roi  *^.  —  Les  pairs  ecclésiastiques  tous  suffragants,  ex- 
cepté Tévèque  dé  Langres ,  de  l'archevêque  de  Heims , 
tous  possesseurs ,  par  leurs  titres  seigneuriaux  ^  de  viltes 

24  Les  duos  de  Bourgogne  u*ont  été  erééa  premiero  pairs  de 
France  qu'en  1363 ,  o'est-à-dire  plus  de  160  ans  après  qu^il  h*j 
avait  plus  de  duc  de  Noraiandie»  par  suite  de  la  réunion  du  dncfaé 
à  la  France. 

S5  La  pairie  du  comte  de  Vermandoîs  passa»  vers  Tan  1620»  an 
eomte  de  Chartres  Eudes  II,  lequel  la  transmit  à  la  branche  aînée 
de  ses  descendants ,  héritiers  du  comté  de  Champagne,  ce  qui 
explique  la  substitution  du  comté-pairie  de  Champagne  au  comté- 
pairie  de  Vermandois.  {P^oir  Brussel ,  1-654.) 

26  Tous  les  évoques  de  France  relevaient  de  la  Couronne  en  leur 
qualité  d'évêque  et  à  raison  de  leur  dignité  »  mais  ils  ne  pouvaient 
faire  partie  de  sa  cour  féodale  pour  juger  qu'autant  qu'ils  possé- 
daient féodalement  des  seigneuries  comprises  dans  le  domaine  du 
roi. 

27  Brussel  regarde  la  donation  du  duché  de  Langres  à  révoque 
comme  postérieure  au  sacro  de  1179. 
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OU  territoires  relevant  dii  roi  dâiis  une  circonscription 
péil  étendue,  étaieht,  au  dur^pluft,  ehoiftis  de  manière  à 
rendre  faciles  et  leur  assistance  à  lA  soleinnilé  du  sacre 
et  teur  participation  du  jugëmetit  de  la  cotir  des  pairs, 
même  en  Tabsence  des  pairs  kiTtiues  gouvernant ,  à  de 
grandes  distances,  les  différentes  régions  du  terri- 
toire **. 

De  cette  époque  datent  l'organisation  régulière  de  la 
pairie  et  la  pleine  juridictibil  de  la  coul*  des  pairs  :  c'est 
aussi  à  partir  de  cette  époque  que  la  qualificatiou  de 
pairs  du  royaume  et  dé  pairs  de  France  se  trouve  éta- 
blie dans  lés  monuments  publics. 

Le  premier  acte  de  Jùridiclioh  de  la  Pairie  ainsi  réor- 
ganisée fut  exercé  en  1202,  à  l'égard  de  Jean,  roi 
d'Angleterre  et  vassal  de  la  cbitt-onne  de  France  comme 
duc  de  Normandie.  La  Cour  des  pall*s  reildit  justice  en 
condamnant  le  duc.  Coupable  du  meurtre  d'Arthur, 
comte  de  Bretagne;  elle  prépara  puissamment  l'unité 
territoriale  du  pays  par  la  confiscatioU  des  provinces  de 
la  Normandie,  de  la  GUienne,  du  Poitou,  de  la  Tou- 
raine ,  du  Maine  et  de  l'Aiyou  que  possédait  le  roi 
d'Angleterre  sur  le  sol  français^';— Les  termes  de  la 

SB  BvLLST,  dans  sa  dissertation  sur  Plnstit  dès  paire;  (ch.  I,  p.  i7S), 
fait  des  observatioDâ  très-Judicieuses  :  «  Las  étêques-pairs  n*étaient 
»  point  choisis  par  l'importance  du  siège  ;  car  il  y  avait  des  arche- 
»  vaques  de  Tours  et  de  Sens  bien  plus  puissants  que  les  suflTragants 
I»  de  Tarchevêque  de  Reims.  Mais  il  fallait  que  las  pairs  de  la  cour 
»  du  rot  fussent  possesseurs  de  fiefn  relevant  immédiatement  de  la 
n  couronne;  les  archevêques  de  Sens  et  de  'rours  n'étaient  pas  dans 
»  cette  catégorie.  C'était  comme  duc  de  Reims,  duo  de  Laon,  de 
1»  Noyon ,  etc.,  que  les  pairs  ecclésiastiques  venaient  Juger.  » 

29  Brossel,  de  Tuaage  des  fiefs,  tom.  I,  p.  39. 


80  UV.   V.   iSPOQUB  I^^ODALB.   DROIT  PUBLIC. 

sentence  elle-même  n'ont  pas  été  conservés,  mais  la 
chronique  de  Simon  de  Monfort  dit  qne  a  Jean  ^  après 
]»  le  meurtre  d'Arthur,  comte  de  Bretagne  et  fils  de 
»  Geffroy,  frère  aîné  du  roi  d'Angleterre,  fut  accusé 
»  par  les  barons  auprès  du  roi  de  France  dont  il  était  le 
»  vassal ,  et  que  n'ayant  pas  voulu  comparaître ,  après 
D  plusieurs  citations,  le' duc  Jean  fut  privé  par  le  juge- 
»  ment  des  pairs  du  royaume  de  toutes  les  terres  qu'il 
»  possédait  en  France  •®,  »  —  La  chronique  de  Mathieu- 
Paris  ,  historien  à  peu  près  contemporain ,  dit  aussi 
((  que  le  roi  Jean  fut  condamné  à  mort  dans  la  cour  du 
roi  des  Français  par  le  jugement  de  ses  pairs  ^^'  j>  Or, 
comme  le  duc  de  Normandie  était  un  des  pairs  du 
royaume ,  il  est  bien  évident  que  le  jugement  de  ses 
pairs  était  celui  des  pairs  de  France'*. 

Toutefois ,  cette  qualification  de  pairs  du  royaume  oa 
de  pairs  de  France  ne  se  trouve ,  pour  la  première  fois, 
exprimée  formellement  que  dans  le  texte  authentique 
de  deux  sentences  rendues  par  la  Cour  des  pairs 
en  1 31 6  et  1 224 ,  l'une  sur  la  succession  au  comté  de 
Champagne,  l'autre  relativement  à   la  comtesse   de 

30  Anno  Domini  1202 ,  Johannes  rex  Angli» ,  Artorum  comitem 
Britannîœ  flliumGaadefredi  fratris  sui  majoris,  heredem  regni  apud 
Mirabellum  Pictaviœ  cepit  et  latentem  perimit.  —  Saper  quo  aoco- 
satus  fuit  a  baronibus  apud  regem  Francise  cviua  vassalus  erat; 
cumque  noUet  comparere  post  multas  citationes,  per  judicium 
Parium  régis  {regni?)  Franciaa  exheredatus  est  Iota  terra  quam 
habebat  in  regno  Franeiœ.  (Chron.  Simon.  Montesfort.»  dans  le 
recueil  de  Duchône,  scrip.  v,  p.  766.) 

31  Pro  quo  facto  idem  rex  condemnatus  fuit  ad  mortem  m  cuxu 

REGIS  FRANCORUM  PER   JUDICIUM   PARIUM  SUORUM.    (  MATUIEU*PaRIS, 

chranie.^  ann.  1226.) 
Hautesserre»  de  comit,  et  due.,  p.  108. 

32  Foir  Brussel,  ii,  c.  /il ,  p.  653. 
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Flandre  •'.  La  formule  adoptée  pour  les  arrêts  de  la 
cour  des**  pairs  était  :  Iudicatum  est  a  pabibcs  régi» 
HOSTRf  ;  ou  bien  :  I^os  et  alii  pares  Francijs  ,    gum 

BOMINO   REGB   JUDIGATIHUS   ET   DECREVIMUS^*. 

La  sentence  de  1216  porte  la  mention  de  six  pairs  de 
France  dont  un  seul  laïque ,  le  duc  de  Bourgogne.  Elle 
constate  la  présence  de  plusieurs  autres  seigneurs  et 
évêques  dénommés  dans  l'acte.  Une  épîlre  de  Philippe- 
Auguste  au  pape  y. de  Tan  1217,  prouve  que  les  pairs 
éCaient  aussi  qualifiés  de  barons  de  France ''. 

La  sentence  de  I2?i  établit  que  les  pairs  du  royaume 
ayant  contesté  aux  grands  officiers  du  palais ,  le  chan- 
celier, le  bouteiller,  le  chambellan ,  le  connétable,  le 
droit  de  siéger  parmi  eux  çt  de  juger  les  causes  des 
pairs  de  France,  il  fut  décidé  qu'ils  devaient,  con- 
formément à  la  coutume,  participer  à  ces  jugements 
avec  les  pairs  du  royaume  '^. 

33  Science  de  1216,  texte  dans  d'Achery  Spicileg.,  m,  p.  685, 
en  appendice  aux  Questions  sur  la  pairie ,  n^  vi,  p.  163  ;  et  par 
extrait  dansBaussEL,  I,  p.  651. 

Brcnet  la  cite  p.  1/iO.  La  seatence  de  1216  fut  rendue  àMelun. 

ZU  Lettres  expédiées  par  ordre  du  roi  en  Juillet  1216.  Cell&s  dé^ 
livrées  par  Tarchevêque  de  lleiais  dans  Taffaire  de  122/i  ont  été 
conservées  dans  le  cartulaire  de  Champagne.  (Merlin,  Off.,  u*  partie, 
pairs  de  France^  p.  69.) 

35  Judicium  Baronum  Francise  ad  quos  pertinet  hujusmodi  judl- 
cia  facere.— Extrait  du  cartulaire  de  Champagne,  dans  TAppendice 
aux  Questions  de  droit  public  sur  la  pairie,  n"  vu,  p.  165. 

36  ....  Et  prsterea  cum  Pares  Franciae  dîcerent  quod  cancella- 
rîus,buticularius,  camerarias,  et  constabularius  Franci» ,  Minis- 
teriale^  hospitii  Domini  Régis,  non  debebant  cum  eis  interesse  ad 
racienda  judlcia  super  pares  Franciœ  ;  et  dicti  Ministeriales  hospitii 
l>omini  régis  e  contrario  dicerent  se  debere,  ad  usus  et  consuetu- 
dines  observatas,  interesse  cum  Paribus  ad  judicandum  Pares  : 
jx^DïCATVu  EST  IN  CDRLà  DoMiNi  REGIS,  quod  Minïsteriaîes  pr»dlcti 

T.  ly.  ^ 
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Dans  certaines  circonstances  et  par  la  force  des 
cboses,  la  cour  des. pairs  de  France  se  confondait  avec 
la  cour  féodale  du  roi  :  c(  les  pairs  de  France  et  les  pairs 
de  fief  (dit  Brussel)  étaient  la  même  chose  par  rapport 
aux  fiefs  de  leur  degré.  Us  étaient  pairs  pour  être  ju^es 
avec  le  roi  ^^.  »  Ainsi  dans  la  c^uso  de  Jean  SaDa^term 
et  dans  celle  de  tous  les  grands  vassaux  qui  relevaient 
immédiatement  de  la  couronne ,  les  qualités  de  pairs  de 
fief  et  de  pairs  de  France  étaient  confondues  ;  mais  il  y 
avait  dans  la  cour  féodale  de$  éléments  bien  plus  nom* 
breux  que  dans  la  cour  dos  pairs  proprement  dite, 
puisque  tous  les  barons  qui  relevaieqt  du  domaine  oi 
qui  tenaient  directement  des  terres  du  roi  faisaient  par^ 
tie  de  la  cour  féodale,  appelée  spécialement  la  Cour  des 
barons.  Et  à  cet  égard ,  il  se  produisit  un  fait  d'une 
haute  importance. 

III.  Les  douze  pairs  du  royaume  pouvaient  rarement 
s^  réunir  au  complet;  la  cour  féodale,  au  contraire, 
composée  des  barons  qui  relevaient  directement  du  roi 
comme  seigneur  du  duché  de  France,  pouvait  être  fa- 
cilement rassemblée.  Or,  dans  la  pratique  judiciaiit;, 
il  fut  admis  :  1*  que  pour  le  jugement  des  causes  des 
pairs  de  France ,  il  suffisait  de  la  présence  de  quelquei* 
uns  d^entre  eux  ;  S^  que  1«  cour  des  pairs,  représentée 
le  plus  souvent  par  des  pairs  ecclésiastiques ,  pouvait 
ét,r^  réunie  à  la  cour  féodale ,  c'est-à-dire  à  la  cour  des 

de  hospitio  D.  Régis  debent  intéresse  cum  paribus  Franciie  ad  judn 
caDdum  pares.  Et  tune  pra^dicti  ministeriales  judicaverunt  coipitû- 
siam  Flandriie,  cum  paribuâ  Franciie  ^  apud  Parisios  anao  Domim 
M'-cc*  vigesimo  quarto.  (Brussel,  635.) 
37  Brussel,  I,  p.  656. 
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barons  qui  relevaient  du  roi»  à  raison  de  son  anden 
domaine  ;  d!"  et  qu'enfin  la  cour  des  pairs  et  la  cour  féo-r 
dale,  ainsi  associées  dans  leurs  éléments ,  siégeaient  et 
jugeaient  ensemble  dans  hk  cour  w  Roi.**^S*il  s'agissMt. 
de  Ja  cause  d'un  pair  de  France  »  la  cour  était  dite  alor« 
garnie  ^u^ammeni  i^  jmm  i  leurs  noms ,  leur  qualité  de 
pairs  du  royaume  étaient  toujours  meptioonés  en  tête  4s 
la  sentenee^  les  aulr«»  seigneurs ,  au  contraire,  étaient 
mis  à  la  suite  et  indiqués  nonûnatjiyementt  ou  envelop|>és 
dans  U  désignatiour  coUective  £i  oiiis  qmm  piwribm^*  • 

Et  ainsi  les  trois  tostUutioiis  judiciaires,  savoir  :  k 
cotiR  DU  R(tt,  qui  avait  existé  pottr  juçer  de  magna  re 
dû  temps  des  Mérovingiens  ; 

La  couA  Bcs  Plias  du  royausk,  dont  la  Juridiction  dis- 
tincte et  supérieure  est  attestée  par  les  monuments  du 
XIII*  siècle ,  sous  Philippe-Auguste  ^  ; 

La  cour  PÉooALt  ou  LA  coott  DIS  ÀÀftONS,  qui  existait 

35  Voici  la  série  des  sentences  et  des  actes  dont  le  témoignage 
est  resté  dans  les  w»ttiaents  et  Ite  livres  t 
±202.  Jugement  de  Jeao  Sao9-terre, 

1216.  Jugement  relatif  à  la  comtesse  de  Champagne. 

1217.  Épttre  de  Philippe-Auguste  au  Pape,  rehittve  à  ta  Jtirldf  ctioa« 
iS9S.  Eugageiaeiît  de  Thitaaad  IV  eoiera  PiiiUppe^Aigvsta. 
122/k.  Jugement  relatif  à  la  comtesse  de  Flandre 

1330.  Jugement  de  déchéance  contre  Pierre  de  Dreux»  comte  de 
Bratagnef. 

1287,  Jugement  sur  rhommage  du  comté  de  Flaodra 

12/i6.  Lettre  de  l'empereur  Frédéric  II  à  saint  Louis,  Ul  cùngre^ 
gatis  coram  se  laids  Paribus  regni  sui  audiat  jura  nostra^  pouf 
soumettre  à  la  cour  des  pairs  du  royaume  de  France  le  différend 
de  l'empereur  avec  l'Église.  (Trésor  des  chartes,  nr  vtn.  Appendice 
aux  Questions  cl«  drr>it  public^  p.  167.) 

12/k6.  Refus  de  Jug*.  per  Pares  k  Enguerrand  IV,  sire  de  Coucy. 

1259.  Le  roi  d^ngleterre  Henri  III ,  duc  de  Gulenne,  est  le  pre- 
nais:* qui  ait  ajouté  le  titre  de  pair  de  France  à*son  titre  de  roi, 
(M£aLifftCMr.,75.) 
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auprès  du  roi  à  raison  dç  sa  qualité  seigneuriale,  comme 
auprès  de  tous  les  hauts  seigneurs ,  agissaient  tantôt 
isolées  j  tantôt  associées  dans  leur  action,  et  se  réunis- 
saient quelquefois  dans  une  seule,  la  coitr  du  eoi, 
comme  il  est  dit  dans  la  sentence  de  1224:  In  cciii 
OOMINI  REGIS ,  judicQlum  est  quod  Minisleriales  debent  init 
resse  cum  paribcs  Francije  ad  judicandom  pares'*.  —  Là 
venaient  se  confondre  les  trois  institutions  antérieures, 
et  leurs  forces  réunies  assuraient  le  progrès  de  La  ii'STicB 
ROYALE.  Toutes  les  causes  d'un  intérêt  général  ressortis- 
saient  à  cette  juridiction  souveraine. 

Cest  la  Cour  du  roi,  ainsi  composée  des  pairs  do 
royaume  et  de  barons  ou  autres  personnages  josqu'ao 
nombre  de  trente-cinq ,  qui  régla  ,  en  1243,  le  droit  de 
succession  aux  apanages.  Elle  ordonna,  par  arrêt  so- 
lennel ,  que  dcfaillani  hoirs  mâles  du  corps  j  les  apanages 
retourneraient  au  roi  et  non  au  plus  prochain  lignager. 
Par  cette  décision  elle  maintint  au  profit  de  la  Coq- 
rooue  les  comtés  de  Poitou  et  d'Auvergne  contre  Al- 
phonse, frère  du  roi  de  Sicile,  et  elle  appliqua  aux 
apanages  le  principe  du  droit  germanique,  non  favo- 
rable aux  successions  collatérales ,  qui  &'était  prodoit 
à  Torigine  de  la  dynastie  capétien  ne  ^^. 

La  Cour  du  roi,  en  appelant  progressivement  à  elle 
les  attributions  judiciaires  des  autres  cours  de  justice f 
devint  la  cour  db  parlement. 

39  Texte  dans  la  note  36  précédente. 

ÛO  Suprà^p,  12.  -  Pasquier  .Recherches, liv.  %  ch.  17,  p.  138) ii^ 
observer  avec  raison  que  la  question  n'eut  pas  à  se  produire  pour  l« 
transmission  de  la  couronne  avant  Philippe  de  Valois.  «  La  fortu* 
du  temps,  dit-il,  fut  que  la  couronne  ne  se  trouvât  être  sans  Ao*» 
mâles  en  ligne  directe,  fors  depuis  la  mort  de  Louis  le  Uutin.  » 
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Mais  comme  les  devoirs  des  vassaux  et  des  pairs  en- 
vers le  Cbef-seigoeur  étaient  à  la  fois  de  justice  et  de 
conseil,  les  institutions  royales  s'approprièrent  à  cette 
doQble  obligation  et  donnèrent  à  la  monarchie  deux  in- 
stitQlions  fondamentales  ^  le  conseil  d'État  et  le  parle- 
VEUT  DE  Paris. 

Ce  fut  le  résultat  définitif. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  s'y  arrêter.  —  La  Jus- 
tice royale ,  avant  de  se  coDcentrér  et  de  s'asseoir  dans 
le  Parlement,  devait  agir  et  faire  reconnaître  sa  puis- 
Bance  au  milieu  des  Justices  territoriales  et  des  morcelle- 
ments de  la  féodalité. 


M  LtV«   ▼.   <POQDB  P<ODALB.   MOIT  PÛBUG. 


SECTION  IV. 

JVftICtl  SKlGinVllUlSB  IT  JVSnCB  &OTA£t. 

«  Ressort  de  justice  est  le  plm  fort  lim  qui  6oit  pmnr 
maintenir  la  souveraineté,  »  disait  Loyseau  dans  son 
Traité  des  seigneuries  ^ 

Comnient  s'est  formé  dans  le  cours  du  moyen  Age  es 
]iêti  dont  la  puissance  frappait  si  vivifient  Tesprit  dn 
jtiriseonsulte  au  xvi*  siècle?  — G*est  une  question  qui 
met  nécessairement  en  présence  la  justice  seigneuriale 
et  la  justice  royale. 


S  I .  —  lUSTIGSfl  SBIGNBCRULBS.  —  DOCTMHBS  DBS  ADTBimS  ET  OttrJVC- 
TURB8  SUR  LES  OIIGIIIBS.  —  BXAMBN  d'UNB  OPINION  DB  H.  CHAHnOB^ 
NIÈRB  ▲  CB  sujet.  —  NAISSANCE  ET  PROGRÈS  HISTORIQUE  DBS  lUSTICB 
SEIGNEURIALES.  —  JUSTICE  FONCIÈRE.  — -  JUSTICES  PATRIMONIALES  DBS 
ALLEUX  NOBLES. —  USURPATION  DU  DERNIER  RESSORT. 

I.  Trois  principaux  systèmes  ont  partagé  les  auteurs 
sur  l'origine  des  justices  seigneuriales. 

Balde  et  Dumoulin  attribuaient  cette  origine  à  la 
Novelle  80  de  Justinien  dans  laquelle  ils  croyaient ,  par 
erreur,  retrouver  une  juridiction  de  premier  degré  en 
faveur  des  propriétaires  sur  leurs  fermiers  et  domes- 
tiques ^ 

i  LOTSEAU,  Seign.^  chap.  5,  p.  28. 

1  Dumoulin,  De  Feudis,  83,  n^  9.  —  D'Argentré  a  prouvé  Ter- 
reur de  rargumentation  de  Dumoulin. 
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Loyseau  Tattribuait  à  riisurpation  des  seigneurs  sur 
la  justice  royale*. 

Montesquieu  la  rapportait  à  la  aatare  même  du  s^- 
vice  féodal,  et  regardait  la  justice  cornue  une  dépen- 
dance du  fief  ^. 

Les  feudistes  et  les  autres  écrivains  se  sont  plus  ou 
naK>in8  rapprochés  de  l'un  de  ces  trois  systèmes  ;  mais 
celui  de  Montesquieu  a  conservé  le  plus  d'autorité 
parmi  nos  auteurs  contemporains.  L'opiuîon  de  Loy- 
seau ,  qui  avait  été  adoptée  presque  généralement  jus- 
qu'à Fauteur  d^  V Esprit  des  lois ,  est  abandonnée  au- 
jourd'hui comme  empreinte  d'un  préjugé  trop  haineux 
contre  les  institutions  féodales.  Cependant  Merlin  y  dans 
UD  travail  publié  ayant  1789,  en  adoptant  Tavis  de 
Montesquieu,  faisait  observer  que  l'opinioA  de  Loy- 
seau  9  rejetée  à  juste  titre  dans  son  sens  absolu ,  restait 
vraie  en  ce  qui  concernait  le  dernier  ressùrij  qui  n'a 
été  longtemps  attribué  aux  justices  seigueuriales  que 
par  une  visible  usurpation  sur  les  droits  de  la  couronne^. 

Parmi  les  auteurs  contemporains,  MM.  Pardessus, 
Beugnot,  Lehuërou,  Faustin  Hélie^  ont  suivi  la  doc^ 
trîne  de  Montesquieu.  M.  Championnière ,  dans  un 
traité  relatif  au  droit  du  moyen  âge  ^,  s'en  est  écarté. 

5  L0TBXAU9  desSeigneuHQB,  ol).  10,  n*  67.  -*  Bashage»  Cout  de 
Normandie,  tit  1,  p.  52. 

3  Esprit  des  lois,  xxx-20. 

6  MsKLiN,  du  Roi  (dans  les  Offices ,  recueil  de  Guyot,  tome  i, 
p.  1A7). 

5  M.  Pardessus,  tome  xxi  des  Ordonnances.  Introduction.  — 
M.  Beugnot,  Assises  de  Jérusalem,  Cour  des  barons,  p.  303  (note).— 
M.  LEBUfiROc ,  Inst  mérov.  et  cari.,  tome  11 ,  p.  255.  •—  M.  Fadstin 
Héus,  introd.  à  Tlnst  erimin.,  i-30i. 

6  M.  Championnière  ,  Traité  des  eaux  et  de  la  propriété  féodale , 
p.  161  et  suiv. 
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Il  a  cherché  Torigino  des  juridictions  dans  les  traditions 
romaines,  mais  sans  adopter  rhypolhèse  erronée  de 
Dumoulin.  Cet  auteur  si  recommandable ,  enlevé  trop 
tôt  à   la   science,   a  cru  reconnaître  que  les  mots 
beneficiam  et  honor  avaient  ordinairement ,  dans  les  mo- 
numents de  la  basse  latinité,  deux  significations  bien 
différentes  ;  que  le  mot  honor  comprenait  la  cession  des 
tributs ,  du  cens ,  des  droits  et  amendes  ;  que  le  mol  be- 
neficium  s'appliquait  seulement  à  la  terre.  Il  a  cru  pouvoir 
établir  par  des  textes  que,  dans  le  droit  féodal ,  Jaslice 
répond  à  Honor  comme  Fief  répond  à  Dencficium  ;  que  le 
droit  de  Justice  a  été  la  conséquence  de  Texercice  ou  de 
la  cession  du  droit  de  tribut  et  de  cens ,  et  que  roffici^ 
chargé  de  percevoir  le  tribut  a  exercé  le  droit  de  justice 
pour  en  assurer  la  perception  ;  que  le  tribut  étant  d^ori- 
gine  romaine,  la  justice  territoriale  devait  avoir  la  même 
origine  ;  que  si  lionor  et  beneficiam^  justice  et  fief  ont  été 
quelquefois  réunis ,  ils  étaient  toujours  séparés  in  înfef- 
lectUj  souvent  in  aciu;  que,  dès  l'origine,  justice  et  fief 
se  trouvaient  l'objet  de  deux  concessions  distinctes  en 
faveur  de  personnes  différentes,  et  qu'en  un  mot  Jict- 
tice  et  fief,  au  moyen  âge  comme  dans  les  temps  posté- 
rieurs ,  n\ivaienl  rien  de  commun  ^.  —  Ce  système  est 
très-ingénieusement  développé  par  l'auteur,  mais  il  ne 
repose ,  en  définitive ,  que  sur  le  sens  équivoque  du 
mot  honor,  dont  M.  Championnière  force  l'interpréta- 
tion en  affirmant  que  toujours ,  ou  du  moins  jusqu^en 
Tannée  866,  honor  suppose  la  propriété  des  tributs  ^ 

7  Pour  les  preuves ,  par  les  monuments  les  plus  certains ,  de 
TaDtique  union  du  fief  et  de  la  Justice,  voir  infrà,  p.  96,  dans  le 
texte  et  les  notes. 

8  M.  CHAMPIOnRlfcRS,  p.  161. 
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L'affirmation  n'est  pas  appnyée  sur  les  textes, 
jffonor  signifiait  quelquefois,  dans  le  sens  général,  di- 
g;tiilé,  charge  et  office  :  ainsi,  dans  la  loi  des  Lombards, 
il  est  dit  que  le  comte  ne  doit  rien  extorquer  par  vio* 
lence  de  ses  arimans,  sous  peine  d'être  privé  de  son 
honneur  propre  ou  de  sa  charge ,  lionore  prnprio  sive 
minisîerio  priveiur  *.  Mais  le  terme  hmor  joint  à  la  pos- 
session des  terres  et  seigneuries  était  employé  dans  le 
même  sens  que  beneficium  ^JiscuSj  possessio  :  ainsi,  dans 
le  Capitulaire  de  Fan  823,  il  est  dit,  cb.  xv,  que  le  vio- 
lateur de  la  paix  doit  être  conduit  devant  le  roi  ou  le 
missus ,  pour  être  puni  selon  l'importance  de  son  crime, 
et  que  le  seigneur  sera  privé  de  sa  terre ,  honore  suo 
priveturj  s'il  amène  avec  lui  un  tel  homme  sans  l'avoir 
contraint  à  exécuter  l'ordre  du  roi 7  ou  sans  l'avoir 
corrigé  comme  il  convient  *^. 

Au  livre  IV  des  Capitulaires  d'Ansegise,  il  est  un 
texte  encore  plus  décisif,  parce  qu'il  rapproche  les 
mots  honor  et  justitia  et  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  pris 
Taii  pour  l'autre ,  comme  le  suppose  à  tort  l'auteur  que 
noas  combattons  :  «  Que  nos  envoyés  qui  auront  trouvé 
D  un  évéque ,  un  abbé  ou  tout  antre ,  investi  de  quelque 
y>  terre  (quocumque  honore  prœditum)^  qui  n'aura  pas 
9  voulu  rendre  justice  ou  s'y  sera  opposé,  s'établissent 

9  Lex  Lombard.,  libr.  3,  titr.  12,  S  ^-  Nemo  cornes,  ûëque  loco 
ejus  positus,  neque  sculdasius  ab  arimannis  suis  aliquid  per  vim 
exigat;  si  vero  de  prœdictis  personls  publicis  hic  irritum  fecerit, 
Konore  proprio  sive  minisierio  pnvetur. 

10  Pacis  violator  juxta  facinoris  qualitatem  sive  coram  Nobis,sive 
eoram  Misso  nostro,  dignas  pœnas  persolvat;  et  Senior  qui  secum 
talem  duxerit  quem  aut  constringere  noluit  aut  non  potuit  ut  nos- 
tram  Jussionem  servaret...  aut  eum  corrigere  sicut  decet  neglexe- 
rit,  honore  suo  privetur.  {Capitula  ann.  82a  —  Balui.,  t-437.) 
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»  et  vivent  à  ses  dépens  jusqu'à  ce  que  justice  ait  fté 
j>  faite  dans  ce  lieu  *^  » 

Le  système  qui  prétend  séparer,  dès  rorigrneja 
justice  et  le  bénéfice  en  se  fondant  sur  la  distiuolioa 
supposée  de  Vhonor  et  du  beneficiuni^  est  douccontrrfH 
par  des  monuments  très-précis ,  et  il  n*est  pas  po?8itte 
de  soutenir,  en  présence  des  textes  que  nous  venons  de 
signaler,  qu'en  Tannée  866  le  mot  hotwr  ne  signifiait  en- 
core que  la  propriété  des  tributs  *^.  Il  signifiait  en  mêine 
temps  bénéfice ,  propriété  des  tributs  on  du  cens  ef 
droit  de  justice,  toutes  les  fois  qu'il  était  uni  à  Hdée 
de  possession  de  terres  et  seigneuries  ;  dans  les  antres 
cas,  il  voulait  dire  charge,  office  et  dignité,  mai? 
alors  il  n'avait  plus  le  sens  que  lui  assigne  la  langue  h 
droit  féodal. 

M.  Championnière  a  été  certainement  plus  habile  qne 
Dumoulin  dans  ses  efforts  de  philologie  pour  rattacher 
l'origine  des  justices  seigneuriales  aux  traditions  ro- 
maines ;  mais ,  au  fond ,  il  nous  paraît  s'être  écarté  des 
probabilités  historiques  bien  plus  que  le  grand  juns- 
consulte  du  xvi*  siècle.  L'erretir  de  Dumoulin  était  dafls 
la  source  législative,  invoquée  par  lui,  plutôt  (p^ 
dans  la  proposition  considérée  en  elle-même.  En  elfrf» 
la  juridiction  seigneuriale  emporte  •  si  bien  avec  elle 
l'idée  primitive  d'une  juridiction  domestique  attachée 

11  ut  ubicainque  ipsi  Missi  aut  Episoopum ,  aut  Abbatem  ^ 
alium  quemlibet^uontîi ^uc  honore  praBditum  invenerint»quij«*''' 
tiam  facere  noluit  vel  prohibait,  de  ipsius  rébus  vivant  quandi»"' 
eo  looo  justitias  facere  debent.  (Gap.,  Ansegis,  lib.  iv,  art  <M).) 

12  M.  Championnière, loc.  cit.,  p.  161.  — On  peut  consuittf»** 
sï^et,  le  savant  mémoire  de  Husson ,  présenté  au  conseil  d'État  <* 
1668.  {Journal  du  Palaiê  de  Biondeau,  in-f ,  i,  p.  li)9.) 
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ïïk  sol  9  comme  Tentrevoyait  ie  grand  jttrisooQBQlte  à 
ravers  nue  Novelle  de  JortinieB ,  que  les  justices  sei- 
pieumles  ont  pris  souvent  le  simple  caractère  de  ju9- 
kefomnère ,  jusiUim  de  fimdù  ierrœ^^.  Dans  un  grand 
mibre  de  eoutumes,  la  justice  foncière  est  tantôt 
igaie  9  tantét  inférieure  dans  ses  attributions  à  la  basse 
Utioe.  Qn  la  trouve  avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  carac^ 
ères  9  notamment  dans  les  coutumes  du  Loudunois 
phtp.  4,  art.  48),  d* Anjou  (liv.  I,  tit.  42,  chap.  48) 
in  Maine  (art.  207),  de  Châteauneuf  (art,  442),  de 
Sbartres  (art.  400),  du  Poitou  (tit.  24,  art.  55),  de 
i'Angoumoi^  (tit.  42,  art.  35).  Elle  est  mentionnée, 
^tnt  la  rédaction  officielle  des  coutumes ,  par  le  grand 
Bûntamier  (IV^  ch.  fi),  par  la  Somme  rurale  de  Bouteil- 
li^  (I,  lit  94);  et  c'est  une  juridiction  tellement  inhé«' 
rente  à  la  terre  elle-même  qu'elle  est  qualifiée  par  les 
9^taun  de  juriêdicHo  prmdlaliê^  seufimdiana^  et  funda- 
n^^^i  tt  Le  droit  de  rendre  la  justice ,  dit  Hervé ,  n'était 
^N^t  à  proprement  parler,  eoneêdé^  il  était  transmis 
^  avee  \m  terrest  Dans  les  premiers  temps  on  ne  concé* 
vidait  pas  plus  une  justice  qu'on  ne  concédait  des 
*  #^fs ,  en  concédiomt  ou  en  vendant  une  terre  ;  iU  pas- 
»  saient  de  main  en  main  avec  la  terre  ,  comme  un  ac- 
^  06^ire  de  la  terre ,  et  le  droit  de  juHhe  passait  avec 
^  dux  aussi  de  main  en  main  ,  parce  qu'il  était  inhérent 
^  à  la  culture  et  à  Texploitation  des  terres.  Le  droit  de 

i3  Brodbau,  Coût,  de  Paris,  i,  p.  826. 

14  LoNGovALL.,  de  Jurisdict  —  Brodeau,  Coût  de  Paris,  i-826. 
^Chopin,  Cout  de  Paris,  i,  tit  2,  n'  9.  —  Domoolin  ,  Coût  de 
^.  S  526,  n*  58-77-16A.  —  Ad  Oalm  Ouest.  52.  —  Loysead, 
^^meurieê,  chap.  7,  n*  38-/i/i-5i.  —  Houard,  Dict  du  droit  nor- 
'n«nd,VFief,p.  461. 
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n  rendre  la  justice  aloi^  était  bien  moins  un  droit  qu'a 
D  devoir  et  une  charge  indispensable  de  la  prop^iélé'^l 
—  L'opinion  de  Dumoulin  et  celle  d*Uervé ,  à  ôm 
siècles  de  dislance  j  sont  identiques ,  sauf  la  citalioi 
erronée  de  la  Novelle  80. —  Celte  justice  foncière ,  ioW 
rente  au  sol  de  temps  immémorial ,  ne  peut  aacoK 
ment  se  concilier  avec  Torigine  des  justices,  telle qoi 
M.  Gbampionnière  a  cru  la  découvrir  dans  des  inslit» 
lions  romaines.  Son  origine  celtique  est  attestée  noa 
seulement  par  les  vieilles  traditions  des  provinces  qQ 
nous  avons  indiquées  plus  haut,  mais  par  la  très-ao 
cienne  coutume  de  Bretagne,  et  surtout  par  les  loi 
galloises  de  Howeldda ,  dont  le  texte  reconnaît  for 
mellement  que  longtemps  avant  Hoëi  le.  Bon  la  jvéd 
patrimoniale  existait  en  vertu  de  rhéritage,  vM 
prœdii  **• 

Toutefois ,  cette  origine  la  plus  lointaine  de  la  jDr> 
diction  terrienne  et  patrimoniale  ne  peut  contenir (iex' 
pliqner  entièrement  Texistence  des  justices  seigoearialei 
de  la  féodalité  ;  et  pour  marquer  avec  précisioti  la  filia- 
tion et  le  caractère  des  justices  du  moyen  âge ,  il  ^^^ 
se  rapprocher  de  temps  plus  accessibles  à  la  ceriitoA 
historique. 

Nos  recherches  et  les  vues  déjà  exposées  sur  le  jQg^ 
ment  par  les  pairs  ont  préparé  la  solution  de  la  qaestiofl 
relative  aux  justices  seigneuriales. 

II.  Si  haut  que  Ton  remonte  dans  lliistoire  des  &^ 

15  Hbbvé  ,  Théorie  des  matières  féodales,  tome  fi,  p.  182.  P«l* 
en  1788. 

16  roir  notre  tome  ii ,  p.  59  et  617 ,  et  infrà .  p.  lOA.  noteài- 
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I  rencontre  Texistence  des  justices  seigneuriales  ;  et 
»  justices  9  considérées  sous  leur  forme  extérieure  ^ 
identifient  avec  le  jugement  par  les  pairs  de  bénéfice 
t  de  fier.  Elles  sont ,  par  conséquent ,  aussi  anciennes 
De  les  fiefs  ;  elles  se  confondent  dans  la  même  origine 
t  86  produisent  au  temps  où  les  bénéfices  passent  de 
itai  viager  à  Tétat  héréditaire ,  où  la  pairie  personnelle 
evient  la  pairie  réelle.  Alors  les  vassaux  et  les  pairs 
rennent  la  place  des  hommes  libres,  des  anciens 
aichimbourgs  et  des  Scabini  dans  les  Cours  des  ducs  et 
es  comtes ,  seigneurs  propriétaires  des  duchés  et  des 
ômtés  dont  ils  avaient  eu  d'abord  le  gouvernement  à 
itre  d'ofiice  et  de  dignité*'^.  —  Même  révolution  s*est 
iccomplie  dans  les  subdivisions  territoriales,  c'est-à- 
lire  dans  les  vicairies  ou  les  cenlènes  transformées  en 
ricomtés  ou  châtellenies.  La  cour  du  centenier  fut 
empiacée  par  la  cour  du  châtelain ,  qui  avait  terre  et 
Qstice;  et  comme  ducs  et  comtes,  centeniers  et  vi- 
aiires  avaient  une  dignité  attachée  à  Tofiice  de  juri- 
liction  qu'ils  exerçaient  primitivement  au  nom  du 
'oi,  ridée  de  dignité  resta  inhérente  à  Tidée  de  justice 
iôigQeuriale.  J.  Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale,  di- 
^it  encore  au  xiv*  siècle  :  a  Juridiction  est  une  dignité 
^  par  laquelle  les  seigneurs  ont  pouvoir  do  faire  jus- 
^  tice  des  meifaits  et  plaintes  qui  sont  faits  en  leur 
^  terre  ^•.  »  —  La  juridiction  féodale  paraissait ,  du 
■'^sto,  si  naturellement  unie  aux  fiefs,  que  le  même  au- 
^urcoulumier  disait  :  «  La  naturelle  juridiction  est  celle 
^  ^ue  les  seigneurs  ont  par  la  dignité  de  la  seigneurie  de 

•^7  Form.  Mahcolp.,  8.  Charta  deDucatu,  etc. 
18  Somme  ni  rai ,  ti  t  3 ,  J  1,  des  Juridiclionê. 
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»  leurs  fiefs  et  nobles  tenraients  ;  laquelle  jiiriAîctioQiUi' 
»  turelle  est  pairimmiale,  selon  la  coumim  génénàei 
»  France*^.  » 

III.  Au  déclin  de  la  seconde  race  y  a  Tépoque  oo 
bénéfices  devinrent  généralement  héréditaires  et  oi 
droit  de  justice  fut  attribué  propriétairemerU  aux  m 
officiers  du  roi^^,  il  y  avait  deux  degrés  priDcif 
dans  les  possessions  nobles  et  les  coura  de  jasiice. 
duchés  et  comtés  formaient  lea  possessions  et  les 
du  degré  le  plus  élevé  ;  les  centènes  et  les  vicairies 
du  second  degré  :  aussi ,  lorsque  la  juridiction  dei 
seigneuriale  et  patrimoniale,  il  n'y  eut,  dans  les 
miers  siècles,  que  deux  espèces  de  justices,  la  hast^i 
la  basse  ^^  —  Les  hauts  justiciers  jugeaient  à 

19  Sonme  rural,  tit.  8,  $  3. 

20  L'expression  propriélairetnent  as  trouve  dans  TUsagedttiiA 
par  Salvainc  ,  p.  187. 

Pethiis  Grbgorius  Tolosancs,  Syntagma  juris  univerti,^'^^ 
C»  9,  n'  16,  dit  très-bien  : 

«  HemaDsit  una  judicaudi  auctoritas,  quam  temporarii  coouttf 
ttabebant  conjunctam,  quamquam  ad  cusiodiam  tantum  (^^^ 
teignati.  » 

P'oir  aussi  les  prolégomèneâ  du  polyptyque  d'Inninoû»  P 
M.  GCÉRARD,  1 1,  p.  56/i,  S  ^06. 

21  LoYSEAC,  Seigneuries^,  ch.  10,  p.  66.  — BRDSSSLt  àe  TtW 
des  fieff,  p.  221-337-265-300. 

Loyseau  dit  que  dans  leur  premier  établissement,  les  h*^^ 
moyennes  et  basses  justices  n'étaient  autre  chose  que  les  grande 
nédiocres  et  petites  seignearies  Les  ducs  et  comtes  étaient  ^ 
vraiment  hauts  ju  ticiers»  Les  vicomtes,  viguiers,  prévôts  et  d»*^ 
lains  des  villes,  lieutenants  des  ducs  et  comtes,  étaient  moyens J'^ 
ticiers  ayant  commandement  et  Juridiction ,  sauf  le  droit  de  vie 
de  mort  (merum  imperium).  Les  bas  Justiciers  n'étaieat  au^ 
que  les  maires,  prévôts  et  châtelains  de  village  qui  avaient  conn^ 
sance  des  causes  légères.  Maia  la  confusion  se  fit  par  Ja  suite,  et 
seigneurs  ont  concédé  à  leurs  vassaux  baute,  moyenne  et  t^ 
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PS  appel  ni  révision  de  leurs  jugeaieuts.  —  Le  bas 

sticier  connaissait  des  délits  d'un  ordre  inférieur  et 

)  toutes  les  actions  réelles  et  personnelles  qui  couoer- 

lientles  matières  féodales  ^'^. 

La  division  tripartite  en  haute ,  moyenne  et  basse  jtt&-* 

»  n'a  existé ,  du  moins  avec  uu  caractère  de  généra- 

é ,  qu'à  partir  du  xiv'  siècle.  La  basse  justice  compre- 

dt,  dans  la  première  période,  ce  qui  a  été  divisé 

i^uite  entre  la  moyenne  et  la^basse.  En  Normandie  on 

a  point  connu  la  moyenne  justice  comme  distincte  de 

basse,  et  la  haute  justice  n'a  existé ,  jusqu'à  la  con- 

léte  de  Philip{)e-Augusle ,  qu'au  profit  des  ducs  de 

ormandie  eux-mêmes  :  ce  qui  fcut  qu'en  Angleterre 

s  hautes  justices  seigneuriales  restèrent  inconnues , 

près  la  conquête  de  Guillaume ,  et  qu'en  Normandie , 

h  elles  ne  commencèrent  à  s'établir  qu'après  la  réunion 

tt  pays  à  la  France  et  à  partir  du  xni*  siècle,  elles 

Btice.  —  Tel  est  le  système  de  Loyseau  sur  la  répartition  primitive 
^  jiistices  en  trois  classes.  Mais  il  ne  repose  pas  sur  l'étude  des. 
Bxtes.—  Brussel,  bien  plus  exact  dans  les  recherches  historiques, 
ît,  page  300 ,  de  l'Usage  des  ûe^s  :  «  Avant  le  xiv  siècle  on  ne  con- 
iissait  que  la  haute  et  basse  justice.  »  —  Toutefois ,  Brussel  irai* 
op  loin  aussi  dans  son  opinion  s'il  la  donnait  comme  exclusive  de 
•ute  basse  justice  avant  le  xiv  siècle.  Il  faut  tenir  compte  toi^jours 
5  la  variété  infinie  du  moyen  âge.  Des  chartes  antérieures  au 
iv«  siècle  mentionnent  la.  justice ,  haute ,  moyenne  et  basse  : 
*snage  (Cout  de  Normandie ,  i-55)  en  cite  une  ancienne,  rapportée 
ir  Duchesne  dans  son  Histoire  de  la  maison  de  Chàtillon  (liv.  2, 
t2J,  qui  contient  ces  termes:  «  Il  m,  do  omnem  justitiam  et 
>niines  quos  habeo  apud  CassoUionem  cum  omni  justitia,  alia^ 
fdia  el  bassa-  »  Mais  il  est  certain  que  la  distinction  généralement 
livie  était  celle  en  haute  et  basse  justice,  comme  le  prouve  la 
raxis  aurea  de  Pierre  Jacobi,  qui  écrivait  au  xiV  siècle. 
22  llKRvÉ,  Théorie  des  matièros  féodales,  tome  iv,  p.  35  et  63.— 
ucune  Coutume  n'a  plus  complètement  énuméré  les  attributions 
3  la  haute  justice  que  celle  du  Hainaut,  eh.  130,  art.  i. 
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forent  censées  one  concession  particulière  du  roi.  La 
maxime  du  droit  coutumier  de  la  province  fut  que  la 
haute  justice  n^avait  rien  de  commun  avec  le  fief;  tan- 
dis que  la  juridiction  fieffale^  contenant  la  jastioe 
moyenne  et  basse  sans  distinction ,  était  réputée  poràm 
intégrante  du  fief  *'• 

IV.  La  justice  seigneuriale  et  patrimoniale  ne  fat  pa 
exclusivement  attachée,  en  France,  aux  possessions  qi 
constituaient  originairement  des  duchés ,  des  comtés 
des  centènes,  vicairies  ou  chàtellenies.  Elle  fut  plus  ^ 
nérale;  elle  fut ,  comme  Ta  dit  Montesquieu,  une (f^p^ 
dance  du  fief  :  le  fief,  dans  son  état  complet,  comprenai 
réellement  la  terre  et  la  justice. 

Celte  union  primitive  est  attestée  par  tous  les  dqoqO' 
ments  du  droit  féodal  :  le  livre  des  fiefs  lombards''; 
l'ancien  usage  des  fiefs  d'Allemagne  **  ;  l'ancien  coat* 
mier  de  Normandie  qui  dit  si  énergiquement ,  en  réflé 
.chissant  les  coutumes  du  Nord ,  juridiction  est  fieffok, 
chacun  Ca  par  la  raison  de  son  fief^^;  les  coutumes  angto 
normandes ,  et  notamment  les  lois  de  Guillaume  k 
Conquérant  qui  déposent  directement  du  droit  importa 
de  France  en  Angleterre*'.  C'est  la  maxime  deBea* 
manoir  qui  représente  au  xiii'  siècle  Tesprit  leplnspi^ 
de  la  féodalité;  c'est  celle  de  Bouteiller  qui ,  écrivant  sa 

23  Foir  la  dissertation  de  Houard  sur  les  fiefs,  en  son  Dict  da 
droit  normand ,  tome  ii ,  p.  libi. 

24  Consuetud.  feudales,  Lib.  i,  tit  18.  —  Lib.  n,  tit.  15-16,  ett- 

25  S€HiLTER,  Jus  feudalc.  —  Weber,  Manuel  du  droit  féodal  tf 
Allemagne ,  iv,  p.  288 

26  Ane.  Coutumier  de  Normandie,  chap.  de  Cour.  Terribi? »?•''' 

27  Loys  de  Guillaume ,  dans  l'appendice ,  tome  ii,  des  anclenn* 
Lois  françaises  de  Houard  ,  art  3,  p,  79 ,  et  art  31 ,  p.  102, 
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omme  rurale  au  xiv*  siècle  sous  rinfluence  des  coutumes 
n  nord  de  laFrance,  et  surtout  des  coutumes  d^Âmiens, 
iu  Vermandois ,  de  l'Artois,  de  la  Flandre,  du  Hainaut, 
[ualifiajt  la  justice  seigneuriale  de  jurtdîcdon  naturelle  et 
Isait  :  «  Sitôt  qu'un  seigneur  vient  nouvellement  à  terre , 

i7  a  justice  liante ,  moyenne  et  basse^^.  ?>  Cette  maxime 
9  trouvait  enfin  de  temps  immémorial ,  et  a  toujours 
ersisté  dans  plusieurs  coutumes  du  centre  et  de  l'ouest, 
lOtamment  dans  celles  du  Poitou ,  du  Maine ,  de  l'An- 
on  et  de  la  Bretagne  ;  elle  était  suivie  aussi  dans  les 
nciens  usages  de  l'Auvergne  et  n'en  a  disparu  que  par 
\  rédaction  de  la  coutume  au  xvi'  siècle  *•. 

L'antique  union  du  fief  et  de  la  justice  a  donc  pour 
Ile  la  certitude  historique.  La  féodalité  créait  une  chaîne 
lonl  les  anneaux  se  tenaient  en  remontant  et  en  descen- 
lant.  Chaque  seigneur  féodal,  excepté  le  roi ,  souve- 
ain  fieffeuXf  était  à  son  tour  supérieur  et  vassal, 
lomme  supérieur,  il  avait  le  droit  de  cour  sur  ses  vas- 
eux; comme  vassal,  il  avait  envers  son  seigneur  le 
levoir  de  le  servir  en  cour  et  au  camp  ,  in  curte  et  in 
ixntpo. 

V.  Le  droit  de  cour  était  pour  le  seigneur  le  droit  de 
îonvoquer  la  cour  féodale,  de  la  présider,  de  pronon- 
^  le  jugement  et  de  le  faire  exécuter,  mais  ce  n'était 

28  Somme  rural,  titre  m ,  S  3. 

29  L'ancienne  coutume  d'Auvergne  est  attestée  par  Touvrage  de 
'^ÊR  (qui  mourut  en  l/i50).  Praxis  ^  dejudicibus  et  eorumjuri-- 
itc/ione ,  n°  23.  «  Item  omnia  quae  sunt  in  terrilorio  seu  di»trictu 
^cujus  Domini  censentur  esse  de  suo  feudo  et  dominio  et  etiam  de 
^juriidictione.9  (Masuër,  p.  63.) 

t^a  Coutume  rédigée  en  1510  porte  la  règle  nouvelle  :  fief  et 
^fi^f/rt  n'ont  rien  de  commun  (art  U ,  ch.  2). 

T.  IV.  7 
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pas  le  droit  de  juger.  Les  vassaux  ou  les  pairs  qm, 
en  l^nr  Q^l^li^é  féodale  i  avaieqt  le  d3voir  ou  le  serm 
de  cpi^r  fiyaient  le  4roit  de  faire  le  jugement.  Cétaitla 
pratique  ^ptérj^uremen(  si|iv|e  daq^  la  <^nr  du  eoipte.  J^ 
sentence  ne  pouvais  appartenir  a  i)p  fteul  boiwqie.  Ji^fr 
eift  le  fait  de  plusieun^  disait  la  inanimé  fép^ale  Réi  ()q 
droit  g^rrqaqique  et  oppqsép  à  Tuoité  4r  ffi^gistrat  me 
m^iri.  La  cour  du  seigneur  devait  se  composer,  a« 
iqpins,  de  trois  ou  ^ua/r^  jqgps,  ppssesçéurs  de  Qe{i**« 
Ifi  drpit  de  justice  entraînait  des  profits  pécuniaires» 
1q  fieffum  dps  lois  germaniques ,  }'ani^o^e ,  la  confisa^ 
tion.  II  était  une  source  de  bénéfices  pour  l63  sejgneurB' 
Lq  craipte  de  la  trop  grande  prépondérant  qi^a  l^  ^' 
gneur  aurait  pu  exercer  dans  les  jugeqippt^»  anxquéisil 
avait  toujoqrs  intérêt  par  ses  4roi(9  dç  justice  ^  ^y^ 
néçpssairerpent  contribué  à  limiter,  dans  )a  pratique  JQ- 
diciaire,  l'exercice  de  la  prérpgative  seigneuriale. 

Si  le  seigneur  ne  pouvait  composer  sa  cour,  il  y  avail 
défaute  de  droit  (defectus  justitiœ) ,  et  le  vassal  avait 
recours  à  la  justice  du  suzerain  '* . 

La  défaute  de  droit  fut  une  des  causes  qui  portèrent  1^ 
trouble  dans  Tordre  des  justices  seigneuriales,  coi)si- 
dérées  comme  dépendances  de  fief,  l-es  seigneurs,  dont 
les  possessions  féodales  avaient  différents  degrés  d'im- 
portance y  ne  pouvaient  pas  toujours  composer  lear 
cour  d'un  nombre  suffisant  de  pairs;  et  les  plus  fttibles, 
malgré  la  singulière  faculté  qui  leur  était  acconli 

30  p.  De  Fontaines,  Conseil,  ch.  21,  n»  9.—  BEADMANOiR,Cout  4l 
BeauvoisJs,  ch.  47,  art.  U.  —  Établiss.  de  saint  Louis ,  i-71. 

31  Rastall.,  les  termes  de  la  /«y,  Glossaire  anglo-normand  (i^ 
—  Esprit  des  Lois,  liv,  xxviii ,  ch,  28, 
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d'emprunter  des  pairs  aux  fiefs  voisins  ^  perdirent  leur 
droit  de  justice ,  faute  de  l'exercer  et  d'accomplir  leur 
devoir  de  cour.  Beaucopp  d^  fiefs ,  avec  le  temps,  res- 
tèreat  ainsi  sans  juridiction  réelle;  et  Je  droit  coutu- 
mier,  qui  se  confondait ,  daps  chaque  provijjce ,  au* 
feite  sociaux,  finit  par  recevoir  )a  règle,  que  fief  et  jm- 
tce  n'ont  rien  de  commun. 

ta  difficulté  de  composer  les  cours  de  justice,  qui 
entraînait  la  défaute  de  droit  9  pe  fut  pas  la  seule  cause  de 
ce  cb^ugoment  de  maxime  cputumière.  Il  fau|^  aussi  te- 
wr  compte,  pour  expliquer  ce  changement,  de  la  va- 
riété des  fait9  de  posseç^on,  de  la  diversité  même  des 
concessions  £éodales  qui  pouvaient  contenir  directement 
im  indirectement  des  réserves  de  justice  au  profit  du 
seigneur  dominant  '^ ,  el^  surtout  de  la  multiplicité  des 
[^rtages  de  succession  qui  attribuaient  le  droit  de;uri- 
Uciion  à  Cainéf  sauf  répartition  des  amendes  et  émolu- 
mn\s  entre  cohéritiers ,  et  laissaient  ainsi  un  grand 
îowbre  de  petits  fiefs  sans  exercice  réel  de  la  justice. 
Les  Ëtablisscments  de  saint  Louis  constataient  déjà  vers 
a  fin  du  xiii"  ^iQcle  deux  hommages  d'un  fief  :  a  à  l'un 
iu  jîé,  à  l'autre  de  la  vQierier>  (mot  employé  pour 
iustice'*).  Les  faits,  en  se  développant,  ont  pro- 

32  Bacquet  t  des  Justices,  ch.  5,  p.  15  ;  Dumoulin  ,  Goût  de  Paris, 
I  i'%  glose  5,  enaeignaient  qu*uBû  concession  générale  de  iief  avec 
M  droite  et  dépendancea,  lîute  même  par  le  roi,  entraînait  justice  et 
laute  justice;  mais  si  le  fief  était  purement  et  simplement  donné, 
randa,  échangé,  il  y  avait  ré'^eroe  tacite  du  droit  de  justice  au 
profit  du  concédant  —  Ce  qui  était  considéré  comme  réserve  ta* 
dte,  au  zvi"  siècle,  pouvait  6ire  Tobjet  d'une  réêcrve  expresse  » 
lana  les  temps  antérieurs.  ^  Suivant  Jacquet,  Juslice*  seigneu- 
iales^  p.  16  :  en  Touraine,  la  simple  cession  de  terre  entraînait 
session  de  justice* 

38  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  i,tit  3.  (Ord.  i,  p.  200.) 
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(luit  aiosi  sur  plusieurs  points  de  la  France  des  ré^ 
sultats  contraires  à  Tancien  droit  féodal  sur  Vunion 
de  la  justice  et  du  fief;  et  ces  résultats  ont  donné 
lieu  à  la  formule  trop  générale,  que  Loysel  a  mise 
dans  ses  institutes  coutumières  et  que  nous  avons  rap- 
pelée :  a  Fief^  ressort  et  justice  nont  rien  de  commun 
ensemble  ^^.  » 

Dans  les  pays  régis  par  la  coutume  de  Paris  et  des 
coutumes  analogues,  cette  règle  nouvelle,  sur  la  sépa- 
ration de  la  justice  et  du  fief* ,  donnait  la  faculté  de 
vendre  particulièrement  le  droit  de  justice  sans  vendre 
la  terre  elle-même;  et  Gharondas  disait,  avec  plus  de 
justesse  et  de  précision  que  Loysel  dans  sa  formule  trop 
absolue  :  «  Le  fief  ne  fait  pas  le  territoire  de  justice^*, ^ 
Toutefois,  Tancien  usage  avait  laissé,  dans  ces  régions 
coutumières,  des  traces  si  profondes,  qu'il  suffisait 
d'une  possession  immémoriale,  sans  preuve  par  écrit, 
pour  établir  le  droit  de  justice  en  faveur  du  seigneur  de 
fief '^  ;  et  chose  bien  plus  remarquable ,  la  séparation  de 
la  justice  et  du  fief  n'avait  lieu,  dans  ces  provinces 
même,  qu'à  l'égard  des  simples  fiefs;  la  juridiction 
était  toujours  attachée ,  de  plein  droit ,  aux  fiefs  qu'on 
appelait  de  dignité  y  savoir  aux  duchés,  comtés,  mar- 

su  LoTSEL,  InsL  coût,  liy.  n,  tit  ii,  ch.  /iA,  art  271. 

35  DuMOuuif  reconnatt  sa  nouveauté.  Goût  de  Paris,  titre  des 
fiefs,  1.  f 

...  Quse  perpetuo  secum  trahunt  et  jurisdictionem  etiam  conten- 
tiosam  quam  oUm  continebant  in  vassalos  et  subvassalos  gradatiOi 
id  est ,  cum  gradu ,  seu  resortu  appellationum,  cujus  antiqui  mof*< 
adhuc  hodie  vestigium  est  in  provincia  et  consuetudine  Anden^  ^ 
Genomanens:]. 

36  Gharondas,  Mémorial ,  V  Fief,  p.  125. 

37  Bacqbet,  des  droi($  de  justice,  ch.  5,  p.  15. 
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quisatSy  vicomtes ^  baronnies  et  chàtellènies'*.  Ainsi  le 
parlement  de  Paris  jagea,  en  4664,  que  le  droit  de  jas- 
tice  ne  pouvait  être  vendu  séparément  du  duché  de  la 
Valette  (en  Angonmois) ,  bien  que  la  vente  émanât  du 
duc  d'Épemon  '^.  — ^^On  voit  par  là  combien  la  maxiihe 
de  Loysel ,  entendue  dans  un  sens  trop  absolu ,  s'éloi- 
gnerait de  la  vérité  historique  et  juridique. 

VI.  Au  milieu  de  toutes  les  diversités  de  lieux ,  de 
temps  et  de  coutumes  »  un  élément ,  du  reste ,  a  été  con- 
stamment attaché  aux  justices  patrimoniales,  c*est  la 
noblesse  terrienne.  Il  fallait  que  la  terre,  pour  avoir  droit 
de  justice ,  eût  la  qualité  de  terre  noble.  «  La  justice 
n^est  mie  à  vilain  »  dit  le  livre  manuscrit  de  la  reine 
Blanche.  Or,  Tidée  de  noblesse  terrienne  était  plus  large 
que  celle  de  fief;  elle  s'appliquait  même  aux  alleux.  Il 
n'était  pas  nécessaire  dès  lors  qu'une  terre  fût  un  fief 
pour  avoir  le  droit  de  justice  ;  un  alleu ,  pouvant  être 
un  bien  noble ,  pouvait  avoir  aussi  la  juridiction  patri* 
moniale.  C'était  pour  les  feudistes  et  les  praticiens  des 
xvi*  et  XVII*  siècles  une  chose  inexplicable  :  «  Justice 
n'est  jamais  allodialef  disaient-ils,  et  cependant,  elle  a 
été  annexée  au  franc-alleu  comme  au  fief^^.»  Pour  sortir 

38  Herv<,  Tliéorie  des  Matières  féodales,  1 ,  $  33«  p.  i44u 

39  Recueil  de  Soete,  t  ii,  p.  106. 
Chanteread-Lefèvre,  Traité  des  fiefs  :  «  La  maxime  que  le  fief  n'a 

rien  de  commun  avec  la  juridiction  et  que  Tun  peut  subsister  sans 
rautre  peut  avoir  lieu  pour  les  fiefs  subalternes,  mais  cette  maxime 
était  fausse  à  Tégard  des  grands  fiefs...... 

DUMOOLiN,  des  fiefs  t  tit  i,  n*l. 

àO  DOMOULiii, des  Fiefs^^iS.n"  3 :  Quia  jurisdlctio competens  infe- 
riori  a  rege  in  hoc  regno  numquam  est  allodialis^  et  hoc  esset  Impoe- 
sibile.  Quia  hujusmodi  regalia  sunt  de  juribus  coronie  et  ilU  annexa 
et  inseparabilia ,  nec  sunt  in  commercio  Sed  pecesse  est  quod  reco- 
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de  là  difficulté  ils  faisaient  intervenir  ^autorité  royate» 
qui  était  pour  eux  le  t>eus  eâc  mackiria.  Ils  prétendâiail 
que  la  justice  des  alleux  relevait  totijdtirâ  du  foi,  et 
qu*en  ce  sens  on  pouvait  (i^^0  qti'elle  n'était  jamais  (d- 
todiale.  Mais  c'était  mécônfiâf trë  les  faits  les  ptas  inO* 
testables;  car,  théine  au  ïti*  siècle,  fcertaines  cotittifl* 
conservaient  éticorë  le  caractère  d*alIodîalîtê  quant  à 
la  justice,  et  la  coutume  du  Nivernais^  entre  autres , 
disait  tit.  1*%  art.  10  :  ((Justice  étant  en  franc-alleu  çA 
exempte  du  Princeé  d  —  Les  légistes  auraient  disâpé 
cette  obscurité  ou  évité  ces  contradictions  avec  les 
textes  s'ils  avaient  recherché  le  principe,  entreva 
par  Dumoulin ,  d'une  justice  foncière  attestée  par  ks 
plus  anciennes  traditions ,  d'une  Justice  prédiale  et 
rurale  qui  existait  chez  les  peuples  celtiques  parla 
puissance  de  la  terre  et  du  patronage  des  grands,  etqoi 
s'était  continuée  par  le  pairoeinium  des  nobles  gallO' 
romains.  C'est  en  effet  jusqu'à  cette  profondeur  (te 
âges  et  des  traditions  qu'il  faut  creuser  pour  mettre 
à  découvert  toutes  les  racines  de  la  justice  patrimo- 
niale. 

Les  justices  féodales  ou  seigneuriales ,  qui  ont  le»r 
origine  certaine  dans  les  jugements  par  les  pairs,  odI 
revêtu  le  caractère  de  patrimonialité.  Mais  îâ  juridic- 
tion patrimoniale  leur  était  antérieure  aur  le  sol  des 
peuples  celtiques;  elle  existait  biefl  SvâM  l'établisse- 
ment des  bénéfices  et  des  fiefs  d'^orîgine  germanique; 
elle  était  unie,  de  temps  immémorial,  au  {>atroDage des 
grands  propriétaires ,  et  nous  avons  vu  dans  le  tome  "* 

gnoscantur  a  rege  tanquam  a  supremo  directe  domino.  —  ^^ 
aussi  Brodeao,  Coût  de  Paris,  1 ,  p.  7i6-71à. 
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de  cette  hietoire ,  qnels  eÉforts  Tempire  rotnaiD  ,  à  soq 
déclin  dans  les  Gaules  y  avait  déployés  contre  le  patrô- 
dniUm  des  grands  ^^  C'est  cette  juridiction  patrimo- 
niale, celtique  et  gallo-romaine  par  ton  origine  et  ses 
tridîtionsy  qui  s'est  maintebue  et  ravivée  au  moyen  âge 
eu  faveur  des  allenx ,  à  côté  des  justices  seigaeurialës , 
el  qui  s'est  eontirinée  jesque  dans  les  ebiitnineé  mb- 
dernes  avec  le  titre  et  les  attributs  de  justice  fbnciète. 
C'est  cette  antique  patrimonialiié  qui  est  Torigioe  vrai- 
ment hîstoHqne  des  justices  patrimoniales  altaèhéës  aux 
alleux.  Jusqu'au  xvi*  siècle,  ou  s'est  introduite  la  distinc- 
tion générale  des  alleux  nobles  et  des  alleux  roturiers**, 
les  grandes  terres  eu  alleux  étaient  toujours  réptité^ 
terres  nobles ,  et  la  justice  allodiale  était  à  la  foi^  tifi 
attribut  aioitique  et  un  témoignage  de  leur  iioblesse.  -^ 
Hervéj  breton  d'ofigitie  j  disait  avec  beaucoup  de  jus- 
les&ë  que  (<  là  justice  ruraté  et  patrimoniale  à'était  intrd- 
B  duile  par  le  fait  et  ne  supposait  pas  de  puiasmce  pn- 
^  MUiue  d'(rtl  elle  fût  êmânéë  et  ati  lîom  de  laquelle  éllè 
»  s'exerçât.  ï>  Le  feudiste  du  xviii*  siècle  n^avait  pas 
tranebé  j  comme  ceux  du  xvi*  «ècle  ^  en  faveur  de  te 
royauté  absolue,  la  question  des  justices  allodîales ^*. 
t^  collecteur  des  anciennes  lois  françaises  ^  Houard  f  en 
tombattant  y  à  hf  mém(f  épéqûe  $  t<ùe  opinion  de  Môii^ 
tésquieu,  à  rappelé  que  le  Capitulaire  de  815,  relatif 
MX  Espagnols  admis  à  s'établir  en  France,  eontenait 

44  P'alr  mon  tome  n ,  p.  iW  et  M7,  et  in««i  toniô  m,  p.  2îa  -^ 
1«  ^Hov,  indt  iserôv.  et  eaflor.^  tome  t*^ 

A9  OBtte  dMin&ti<ya  âsnà  la  Ccmtumd  de  Mtrls  n*a  été  fntroduftid 
que  ptr  la  informe  de  1590  :  auparavant,  Ida  alleux  étalent  réputés 
biens  nobles 

U  HaavÉ ,  Théorie 4é$  Matiêrêê  fiodal$ê,tomén,  p.  357. 
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une  jasticG  foocière  et  privée  ^  indépendante  de  la  puis- 
sance militaire.  L'auteur  de  TEsprit  des  lois  avait  dit 
que  ceux  qui  étaient  placés  sous  la  puissance  miliuàreit 
quelqu'un  étaient  aussi  sous  ssl  juridiction  civile;  parla 
il  avait  marqué  Torigine  des  justices  féodales:  mais i( 
n'avait  pas  distingué  l'élément  antique  et  particidier 
de  la  juridiction  patrimoniale  inhérente  aux  afiem 
nobles**. 

VIL  Les  justices  patrimoniales  incorporées  soit  au 

/i/i  HouARDf  2*  Tolume  des  anciennes  lois  françaises  (prenvs 
Justif.,  p.  161  et  suiv.)«  Dissertation  pour  répondre  &  l'opinion  de 
Montesquieu  sur  les  justices  territoriales  des  églises  (liv.  3(li 
ch.  18). 

Il  prouve,  par  le  Capitulaire  de  Tan  815,  relatif  aux  Espagnols 
établis  au  pied  des  Pyrénées  «  qu'il  y  avait  dans  ce  monument  trois 
justices  :  1**  la  justice  du  Comte  (art  3)  ;  2*  la  justice  faneiért  ti 
privée  (cseteras  vero  minores  causas  more  sua  inter  se  mutuo  defi- 
nire  non  prohibentur);  3*  la  justice  seigneuriale  au  profit  de  celai 
qui  a  concédé  le  bénéfice  (obsequium  Seniori  suo  quale  nostntas 
homines  de  simili  beneficio).  Il  y  avait  bien  1&  une  J%istice  foncUnt 
indépendante  de  la  puissance  militaire  et  par  conséquent  une  base 
plus  large  que  la  base  unique  posée  par  Montesquieu^  quand  il  dit 
que  ceux  qui  étaient  placés  sous  la  puissance  militaire  de  quelqn'^ 
étaient  aussi  sous  sa  juridiction  civile. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  Montesquieu  ne  paraît  pas  a?oir 
connu  le  recueil  des  Leges  fFallicm ,  qui  a  été  publié  par  Watton  en 
1730,  et  sur  lesquelles  Houard  a  fait  un  Mémoire,  seulement  en  1785 
{Mém.  de  Tjécad.  des  inscriptions) ^  époque  où,  pour  la  première 
fois,  on  8*est  occupé  en  France  de  ce  recueil  si  important  C'est  ii 
que  se  trouve  ce  texte  précieux  que  nous  avons  cité  dans  notre 
2*  volume  : ....  Omnes  nempe  fundorum  possessores,  prout  mosent 
ante  tempora  Hoèli  Boni^  virtute  status  fundi  suiy  absque  ullaalis 
auctoritate  a  rege  concessa,  causas  cognoscebant  (  Leges  ^allic^f 
nuprœfatioalia^  p.  187,  edit  1730).— Le  juge  qui  exerçait  le  joge- 
ment  virtute  prœdii  était  appelé  Brawdwr.  -—  Judex  qui  judiciom 
exercuerit  virtute  prœdii  dignitate  judicis  non  exuetur  quamdiu  iff- 
ram  iltam  po^sederit  (Leges  IPa/;t>i9,i-16-29).— Montom.  Ii,p.l5«. 
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FSy  soit  aux  alleux  importante,  jouissaient,  en  fait,  de 
idépendance,  à  l'époque  culminante  de  Taristocratie 
>dale«  Ce  qui  fut  usurpé,  au  moyen  âge,  par  les  sei- 
leurs  féodaux  ou  les  grands  possesseurs  des  terres 
lodiale&,  ce  n'était  pas  le  droit  de  juger  :  c'était  le 
*oit  de  juger  en  dernier  ressort.  Les  légistes  du 
^*  siècle ,  et  Loyseau  notamment ,  ont  attaqué  Tusur- 
ition  comme  étendue  même  au  droit  de  juger  au  pre- 
ier  degré  :  en  cela  ils  avaient  été  emportés  par  leur 
aine  contre  cette  institution  du  moyen  âge.  Ils  seraient 
îstés  dans  le  vrai  en  soutenant  que  l'usurpation  avait 
orté  sur  le  dernier  ressort  y  attribué  aux  justices  sei* 
lïeariales. 

C'est  à  ressaisir  ce  droit  de  ressort  et  de  justice  sou- 
eraine  que  travailla  très-activement  la  royauté  féodale 
les  xir  et  xiir  siècles  :  ce  qui  nous  conduit  à  examiner 
'action  de  la  Justice  royale. 

$  2.  —  JUSTICE  ROYALE. 

Sous  Pépin ,  Cbarlemagne  et  leurs  premiers  succes- 
seurs ,  la  Justice  royale  s'exerçait ,  soit  en  premier  et 
dernier  ressort  dans  les  causes  importantes  par  la  na- 
ture des  intérêts  ou  la  qualité  des  personnes  (de  magna 
te....  vel  si  major persona) ,  soit  en  appel,  s'il  n'avait 
pas  élé  jugé  selon  la  loi  par  les  juges  du  premier  degré. 
La  justice  royale  s'exerçait  alors  par  la  Cour  du  roi  ou 
par  la  haute  juridiction  des  Missi  dominici.  Montesquieu 
et  Meyer,  qui  Ta  suivi ,  n'admettent  pas  cette  opinion 
sar  le  second  degré  de  juridiction*  5  mais  les  textes  des 

i  MONTMQUIBD,  xxviii,  ch.  28.  —  Metbr  ,  Inst  judlc,  1-462, 
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Capitulaîres  justifient  complétemenl  la  doctrine  hiêtd- 
riqtie  sur  le  droit  d*appel  devant  la  Codr  da  roi  ota 
le  tribunal  dea  Misêi.  Lb  Capitulatre  de  l*an  796  porte 
expressément  que  si  les  partiel  se  plaigneht  de  ii*atA 
pas  été  jugées  selon  la  loi,  il  ledf  est  p€H*mil  de reaii 
du  plaid  royal  {ad  palaîtum)  ;  et  que ,  si  elles  proUlrêol 
leur  dire  >  le  rdi  ferd  réformer  lé  jufféfhénî  sebm  k  trt, 
êecundum  hgeth  ftôô  einendarè  faciâii  —  Uè  rtoiflbrtitt 
Capitutaires^  de  l'an  810  à  Tan  62d<  étdblîsiest  av^il 
même  précision  la  juridiction  supérielire  deh  Miiél  et' 
mlnicl  ^.  Le  savant  Ledoiutê  avait  fait ,  à  Tégarti  dd<» 
dernier^,  une  distiflétidu  pleine  de  justesse  et  prO()rei 
dissiper  les  doutes  que  d'autres  textes  pouvaiédi  impift 
sur  Féteudad  réelle  &ë  lettr»  a(trib\itl&na.  Il  at«ii  re- 
connu que  les  Misai  étaient  de  deuk  qualités  :  les  nns, 
réputés  ^najareê  ^  teuaienl  leurs  assises  ëu  un  lieo  dé- 
terminé et  exerçaient  une  juridiction  ettràordinaired 
d'appel  pour  réformer  les  injustices  ou  les  erreurs  des 
comtes  ;  les  autres ,  parcouraient  le  royaume  seulement 
pour  recevoir  les  plaintes  des  sujets'. 

^  f'oUr  fâppôl  du  pkrd  royal,  voir  Càp.  dé  t'an  755,  art.  2*;  et  (^^ 
ÛB  ran  759,  art  H  s  éUt  omnes  JastiUàs ftieiant  um  pnblicMi»' 
ecclesiastici.  Et  si  aliquis  home  ad  palatium  venerit  pro  causa  si* 
et  antea  illi  comiti  non  innotuerit  in  mallo  ante  Rachimburgios ,  e* 
hoc  stMtinôre  noluerlt  qaod  fpsi  el  l^ltimô  judica?èrînt  ;  si  j^ro  î^ 
t^mvi  ad  palatium  venerit ,  Vapuletur.  £t  si  major  pWsBi^  t^' 
REGIS  arbUrium  erit.  —  Et  si  rcclamaverit  quod  legem  «*^* 
juâicasseiit ,  tune  lîcentfàrti  habeat  ad  palatium  vénire  prt)  JP^ 
causa.  Et  si  ipsos  éottvlnoere  poiuerit  quod  legem  ei  tron  jndicasse^ 
secundum  legem,  contra  ipsum  $mendare  faciat  »  (Balcz,  i,  p*  ^^ 

Pour  la  juridiction  d'appel  desMissi,  t?oir  notamment  lesCapJW- 
laires  de  8lo ,  art  ^  —  814 .  art.  59.  —  81d ,  art  5a  -^  823,art 2^ 
S31^,  art.  14.—  roir  aussi  Capitul.  d'Ansegise,  liv.  «i,»rt  5ft-^* 
loi  des  Lombards,  art  92. 

3  Lêcoiwte,  Annales  ecclesiastici,  ann.  996.  MitH  tnetunién^ 
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Ati  déclin  de  la  seconde  race^  Id  Coar  du  roi  rabsistàit 
I  pesne  :  coiDmè  lu  royauté  eWe-thêtnBj  elle  n*étâ)t  pitis 
l|ii'ati  fiom.  -^  QtiaDt  Mx  Misai  dofhinici,  \Mt  instU 
tnUoti  cessa  d'éire  en  rigoenr  vers  )d  fin  da  ix'  siècle  : 
In  docs ,  les  eonited  ,  les  Vassdti:ié  ^  les  bénéficlêrr^  im- 
munistes,  leâ  gtfttids  propriétaires  d'alleux  ti'^rént 
plos  à  subir,  à  partir  de  Tan  888 ,  dans  retendue  de 
leurs  possessions  et  de  leurs  justices,  la  surveiliaâce  et 
la  juridiction  supérieure  des  envoyés  ou  commissaires 
royaux.  Le  duel  judiciaire  s'étendit  de  toutes  parts,  au 
!•  siècle,  et  devint  la  principale  procédure.  Or,  \e  jugement 
de  bien  ne  pouvait  pas  être  sujet  à  recours.  Les  justices 
seigneuriales  devinrent  donc  le  plus  souvent,  par  Tex- 
lension  du  duel  et  la  pratique  des  épreuves  judiciaires 
ou  ordalies,  des  justices  sans  appel.  Les  hauts  seigneurs, 
clans  les  autres  cas ,  usurpèrent  en  Tabsence  des  en- 
voyés royaux  la  justice  en  dernier  ressort.  La  royauté 
n'était  plus  assez  forte  pour  taire  respecter  son  droit 
de  Cour  au  second  degré  de  juridiction.  Le  dernier  rés- 
^rt,  qui  constituait  dans  les  temps  aiitérieurs  un  des 
droits  hégaliens,  fut  ainsi  attaché,  de  fait,  aux  justices 
territoriales,  ou  réuni  par  usurpation  au  domaine  des 
hauts  seigneurs. 

Ce  fut  l'époque  où  la  justice  ecclésiastique,  par 
coatre-coup,  fit  beaucoup  de  progrès.  Sa  procédure  par 

8<»6re  i  altl  màiote»  qfii  (krib  \6éo  stâfioneni  habebaût  et  jus 
^xtraordinario  dicebant  ut  comitum  injusticias  vel  errata  emendà- 
rent  :  alii  discurrentes  appellabantur  qui  pôr  regnufti  dlscnrrebant 
"t  sttbditortim  qtierelas  excîperent 

^oir  iussi  Hévih,  sur  les  arrêts  de  FnAf»,  tomei,  p.  866.  — 
J^OBERTSON,  introd.  àTHisL  deCharies-Quînt,  noteîd.  —  Eichhor!!, 
'^«uifcAe  Sttiatz  und  Reehtt.  i  J 163, 
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le  témoignage,  son  mode  de  décision  par  le  droit  romaii) 
canonique  ou  coutumier ,  sa  compétence  successivi 
ment  étendue  par  les  Décrétales  à  un  grand  nombre d 
causes  de  Tordre  civil ,  offrirent  des  garanties  et  un  n 
fuge  que  les  peuples  recherchèrent  contre  les  violenci 
et  l'ignorance  des  justices  seigneuriales  *. 

Après  Tavénement  de  la  troisième  race ,  la  Coar  d 
roi  reparut  :  le  fils  de  Hugues  Capet ,  le  roi  Robert 
appela  vers  Tan  1020  (comme  on  Ta  vu  plus  haut 
Eudes,  comte  de  Chartres,  à  comparaître  devants 
Cour*  :  cette  injonction,  bien  qu'elle  n'eut  pasdesuih 
atteste  l'existence  du  plaid  royal.  Une  lettre  de  Fulbert 
évéque  de  Chartres ,  au  pape  Jean ,  vers  i  024 ,  lui  de 
manda  formellement  d'intervenir  contre  un  comte  Ro 
dulfe,  ravisseur  des  biens  de  l'Église  et  meurtrier,  (p 
avait  été  vainement  appelé  pour  tous  ses  crimes  devant  I 
Cour  du  roi ,  et  de  his  omnibus  appellatus  in  CuRU  ^sca 
L'exercice  réel  de  la  juridiction  de  la  Cour  do  roi  e 
d'ailleurs  prouyé,  sous  ce  règne,  par  un  fait  positi 
rapporté  dans  le  livre  de  Bragton  :  c'est  l'exemple  d'o' 
comte  qui ,  accusé  d'avoir  fait  violence  à  une  femme 
fut  cité  devant  les  évéques  et  les  barons  qui  éw^ 
alors  avec  le  roi  pour  former  sa  Cour  {qui  tune  erca» 
cum  rege  ad  Curiam  ^  ) . 

Si  la  Cour  du  roi  n'exerça  pas  alors  ou  n'exerça  ?^ 

k  FMr  dans  mon  tome  ni  l'histoire  et  rapplication  des  /«o*^ 
décrétales. 

5  Voir  suprà^  ch.  ii,  sect  m,  p.  75. 

6  Fdlberti  episc.  camot  Epist  xxu ,  p.  35 ,  éd.  1609. 

7  Bracton  ,  de  Raptu.  :  Rex  autem  consilio  episcoporum  et  b*^ 
num  misit  propter  comitem  ut  statuto  die  veniret  ad  ^uri»® 
defendendum  se  si  posset — (Houard,  anc.  L.  franc. ,  tome  n«  P*  ^ 
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rès-rarement  une  juridiction  de  second  degré,  elle  eut 
la  moins  une  autorité  bien  reconnue  ;  et  la  main  de 
Fusiice,  unie  au  sceptre  des  rois  par  Hugues  Gapet,  an- 
sonçait  aux  peuples  que  le  roi  devait  être  le  grand  jus- 
ticier du  royaume. 

Le  caractère  de  protection ,  que  Louis  le  Gros  sut 
attacher  à  la  Royauté  féodale,  se  manifesta  bientôt  dans 
Tordre  de  la  justice.  Ses  ministres ,  Garlande  et  Tabbé 
Sager,  eurent  la  noble  hardiesse  de  chercher  à  renou- 
veler l'institution  des  Missi  daminici.  Des  commissaires 
furent  envoyés  dans  les  seigneuries  pour  recevoir  les 
plaintes  que  les  sujets  formaient  contre  les  seigneurs  ou 
lears  officiers ,  statuer  sur  ces  plaintes  ou  les  renvoyer 
à  la  Cour  du  roi.  Ces  envoyés  royaux  furent  appelés 
juges  des  Exempts  j  parce  qu'ils  se  rendaient  dans  les 
seigneuries  non  dépendantes  du  domaine  de  la  Couronne 
et  dès  lors  exemptes  de  la  justice  ordinaire  des  prévôts 
et  autres  officiers  du  Roi*.  C'était  s'ouvrir,  par  une  tra- 
dition de  Charlemagne,  la  voie  de  l'avenir  pour  la  reven- 
dication du  droit  de  ressort  et  d'appel  au  profit  de  la 
justice  royale.  Les  seigneurs  résistèrent  vivement,  et  le 
règne  de  Louis  YI  fut  une  lutte  incessante  du  roi  contre 
leur  tyrannie  et  leurs  violences.  —  La  lutte  lui  réussit, 
et  sous  son  successeur  la  Cour  du  roi  fut  une  juridiction 
suprême  invoquée  par  les  seigneurs  et  les  évoques.  On 
en  trouve,  sous  Louis  YII ,  un  témoignage  certain  dans 
la  cause  de  Tévéque  de  Langres  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne. Le  duc  refusait  de  reconnaître  la  justice  féodale 
rie  l'évéque  pour  des  possessions  comprises  dans  son 

s  ViTA  LoDOvrci  Crasst,  cVmpr.  RecueU  de  D.  Bouquet,  ix. 
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territoire.  L'évéqn^  le  cita  devant  la  Cour  du  roi  et 
en  11q3  la  Cour  réuma  à  Moret  {congroffati^  muUis) 
cQojiawo^  1q  dHC  récalcilraplt  •. 

Maïs  c'est  surtout  à  partir  de  Philippe-Auguste  que  la 
Justice  royale  prit  le  caractère  d'une  institution  perma- 
nente} et  pour  biep  apprécier,  dès  lors,  sa  marche  pro- 
gressive^ il  faut  la  considérer  daps  les  provinces  en 
l'obéi$^arice  le  roi  ei  dan^  les  province^  hors  Fobéhsqnce 
le  roi. 

I.  En  nous  occupant  du  domaine  de  la  Coaronne 
nous  avons  reconnu  l'existence  des  nombreuses  prévôtés 
qui  avaient  été  successivement  établies,  de  la  fin  du  x'  à 
la  fin  du  xni'  siècle,  sur  les  terres  dont  les  rois  étalent 
devenus  seigneurs  particuliers.  Nous  avons  vu  notam- 
ment que  sous  Philippe-Auguste ,  avant  1 203  ,  il  exiji- 
tait  67  prévôtés  comprises  sous  le  nom  de  Prévoies  de 
France ,  parce  qu'elles  dépendaient  du  territoire  dont 
Philippe-Auguste  était,  avant  ses  conquêtes ^  haut  sei- 
gneur immédiat**. 

Les  prévôts  étaient  chargés  d'exercer  les  fonctions 
judiciaires  dans  les  terres  du  domaine  dont  ils  avaient 
Tadmlnistralion  **.  Pour  rendre  la  justice  ils  appelaient 
auprès  d'eux  des  assesseurs  ou  jugeurs  et  gens  suffi- 
sants ,  dont  le  nombre  fut  fixé  par  Philippe- Auguste  à 
quatre^  pour  les  prévôtés  ordinaires,  à  six  pour  celle  de 
Paris  :  il  est  probable  que  l'adjonction  des  six  assesseurs 
au  prévôt  de  Paris  a  donné  naissance  à  l'institution 

9  Foir  les  Offices  de  Guyot,  tome  ii,  p.  64. 
10  roir  à  Tappendice  I. 
il  Ord.  de  Pbil.-Auguste,  ilQO.—Établiss.  de  «u'ot  louis,  art  i0& 
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cooDoe  S011&  h  PQtn  à,^  pqrUmèr  qux  bourgeois  ^'*  «-- 
Ijqrs(iue  uoe  yillq  était  réunît  an  dooiaiDe  à»  la  Couf* 
ronne ,  sa  justice  devenait  celle  dy  roi  i  pi|  on  plu^iecip» 
préviftts  étaient  institmég  *^  |jbs  prévôtés  daviorent 
pfoqoptempnt  des  pbargas  vénales.  JoÎDvjile  dit  que  saint 
L.QUJS  q^  yoplut  plus  que  la  prévôté  de  Paris  fj)t  v^ndu^^^. 
IU9Î3  cette  prohibition  pp  fut  étendue  à  ^utes  les  pré» 
v^té^  de  France  qu'eq  \  346 ,  par  Philippe  de  Valois  **. 

{.es  prévôts  étaient  soumis,  ayant  la  création  des 
Baillis  roy^H^^ap  Comte  dq  palais  00  Sénéchal  de 
France.  Paqs  h  principe  j  le  raipt^  du  palais  était  le 
méW6  officier  qua  ie  sénéchal  ^^  ;  et,  jqsqu'è  la  fin  du 
xir  «ièicle ,  les  comtes  d'AfljP'*  av4iei|t ,  à  titre  hérédi- 
t^î|-e,  I9  grande  sénéchaussée  de  France.  I^  sénéchal 
ét^ji  obligé,  chaque  année,  de  faire  Mne  tournée  oq  dô 
t0nîr  8^  assisi^  d^  justice  daps  les  prévôtés  du  doniaine 
royal.  Il  «vait  aussi  un  tribunal  fixe  auquel  étaient 
portées  tputes  les  plaintes  des  particuliers  '^ 

E;n  4190  Philippe- Angpstu ,  daps  rprdonnancç  qn'H 
fi(  pour  régler  les  affaires  de  spp  royaujne  avawt  son 
dôp«rt  ponr  la  Croisade ,  institua  les  BmlHê  r§y(iux  et 
laissa  vacant  ToOfioe  de  la  sénéchaussée  de  France  ^^ 

12  C'est  aussi  Topinlon  de  Brussel.  Voir  infràlirre  vi,  ce  que  nous 
4f«oiis  de  cette  i^tiiWiùn  4u  pi^rlouihr. 

13  A  Bourges,  réui^i  eu  i087,  il  y  ^vait  plusieurs  prévôtés  en  ilA7. 
iû  Hist  de  saint  Louis,  par  Joinville,  p.  266. 

15  Éditdu  20  janvier  1346. 

16  Brussel,  p.  372-508-629. 

17  Brdssel  ,  p.  522  :  Les  causes  des  églises  cathédrales  relevaient 
non  du  sénéchal,  mais  de  la  cour  du  roi. 

18  L'office  de  sénéchal  était  devenu  vacant  en  1191  par  la  mort  de 
T|iib4Rt  V,  comte  de  Blois  et  de  Chartres,  duquel  relevait  FAnJou. 
p^oir  Groslst,  éfkémirides ,  édit  de  1811 ,  chap.  6»  p.  7A. 
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Les  baillis  remplacèrent  le  sénéchal ,  tant  pour  la  sur- 
veillance que  pour  le  dernier  ressort  à  exercer  sur  les 
prévôts  et  leur  justice. 

L'opinion  exprimée  par  tous  les  historiens  que  Phi- 
lippe-Auguste institua  quatre  grands  baillis,  qui  furent 
ceux  du  Vermandois,  deSens^  deMâconei  deSaint-Pierre 
le  MotistieTy  est  une  erreur  démontrée  sur  pièces  au- 
thentiques par  Brussel,  et  reproduite  cependant,  même 
de  nos  jours ,  sur  la  foi  du  Jtraité  de  la  police  par 
Delamârre*'.  Il  résulte  des  comptes  présentés  en  1202 
qu'il  y  avait ,  à  cette  époque ,  sept  baillis  royaux,  sa- 
voir :  ceux  de  Senlis,  d'Ârras,  de  Gisors,  de  Mantes, 
d'Estampes  ,  de  Sens  ,  d'Orléans  ,  et  qu'il  y  avait , 
en  outre ,  deux  prévôts  qui  faisaient  les  fonctions  de 
baillis ,  savoir  ceux  de  Paris  et  d'Amiens.  —  Plus 
tard,  Philippe* Auguste  institua   sept  autres  grands 
baillis  qui  sont  :   ceux  de  Bourges ,  de  Tours ,   de 
Rouen,   de  Caen,  de  Gaux,  de  Yemeuil,  du  Cet- 
tentin ,  dont  l'existence  est^  attestée  par  les  comptes 
de  l'an  1217.   Le  bailli  du  Yermandois  fut  institué 
seulement  en  l'année  4  227,  celui  de  Mâcon  vers  1 239  ; 
et  quant  au  bailli  de  Saint^Pierre  le  Moustier,  il  n'a  été 
créé  que  postérieurement,  vers  la  fin  du  xiu*  siècle^®. 
Le  prévôt  de  Paris,   au   contraire,  est  mentionné 
dans  une  charte  de  l'an  1134  comme  premier  bailli 
de  France  j  et  cette  charte  de  Louis  le  Gros  lui  donne 

19  Foir  Brussel  ,  de  FUsage  des  fiefs ,  p.  51 8  et  suiv. 

Merlin  a  suivi  Terreur  de  Delamarre  dans  le  Traité  des  Offices  : 
du  Roi.  (Recueil  de  Guyot.) 

20  Foir  les  tableaux  publiés  par  Brussel,  p.  /|86  et  suivantes, 
ainsi  que  les  comptes  de  1202, 1215 ,  1217,  p.  617  et  suiv. 
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le  droit  de  précéder  tous  les  autres  baillis  et  séné- 
chaux**. 

L'ordonnance  de  1190  n'a  pas  créé,  comme  on  le 
voit,  le  titre  de  bailli;  le  prévôt  de  Paris  Tavait  reçu 
soixante  ans  auparavant  ;  et  des  officiers  existaient  sous 
cette  dénomination  dans  le  duché  de  Normandie  et  le 
comté  de  Champagne  **•  Mais  Philippe-Auguste  a  créé 
réellement  Tinstitution  des  baillis  royaux  par  son  or- 
donnance de  1 190 ,  en  leur  donnant  la  surveillance  sur 
les  prévôts  et  en  rendant  obligatoires  et  périodiques 
leurs  assises  de  justice. 

«Nous  avons  établi ,  dit  Tordonnance,  nos  Baillis 
n  dans  celles  de  nos  terres  qui  sont  les  plus  célèbres 
»  par  leurs  noms  à  fin  que ,  chaque  mois  y  dans  leur 
»  baillie  ils  tiennent  jour  et  ce  qu'on  appelle  assise  y  où 
n  tous  ceux  qui  réclameront  recevront  droit  et  justice 
n  sans  aucun  délai;  et  nous,  aussi,  nos  droits  et  re- 
»  devances  ^'.  » 

Le  roi  prescrivait,  en  outre ,  a  que  la  reine  régente , 
assistée  de  Toncle  du  roi  et  de  Tarchevéque  de  Reims , 
tiendrait  jour  à  Paris,  tous  les  quatre  mois,  pour  en- 
tendre les  plaintes  des  hommes  du  royaume  et  statuer 

21  Brodkau,  Gûut  de  Paris,  p.  17. 

Au  parlement  et  aux  États  généraux  le  prévôt  ou  bailli  de  Paris 
8*as9eyait  aux  pieds  du  roL 

22  Une  charte  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie 
(en  1155),  mentionne  Texistence  des  baillis  sans  déterminer  leurs 
attributions. 

23  Et  in  terris  nostris  quœ  propriis  nominibus  distinct»  sunt, 
Bailliviosnostrosposuimusquiin  bailUvlis  suis,  singulis  meiutduf, 
ponent  unum  diem  qui  dicitur  Assista ,  in  quo  omnes  illi  qui  cla- 
morem  facient,  récipient  jus  suum  per  eos  et  justitiam  sine  dUa- 
tione;  et  nos,  nostra  jura  et  nostram  Justitiam.  Et  fors  fada  quœ 
pr&prie  nontra  sunt ,  ibi  scribeniur.  (Ord. ,  1190,  art.  3.) 

T.  IV.  S 


pour  l'honneur  de  Dieu  el  rintérôl  de  rÉtai.  »  —  Les 
baillis  devaient,  à  cette  assise  trimestrielle,  rendre  compte 
des  affaires  de  la  terre  du  roi. — La  reine  et  larcbevdque 
ne  pouvaient  destituer  )es  l^^iilis  que  pour  c^use  de 
meurtre,  de  rapt,  d'homicide  ou  de  tr£|hi^n.;rr  K  en 
était  de  même  du  pouvoir  des  baillis  à  Tégard  des  pré- 
vôts. —  L'ordonnance  garantissi^it  la  }i()erté  des  per- 
sonnes et  le  droit  de  propriété.  Elle  défendait  aux  baillis 
et  prévôts  de  saisir  un  homme  ou  soq  avoir  quand  il 
donnait  bonne  caution  de  réppf)dre  ^  la  justice  devant 
la  Cour  du  roi,  sauf  les  mêmes  ca9  4'bomiQide,  de 
flaeurtre,  de  rapt  ou  de  trahison  **.  —  Il  fut  établi, 
dans  la  sujte  ,  que  les  baillis  ne  pourraient  gouverner 
un  grand  bailliage  plus  de  trois  an^.  Aprps  ce^  trois  ao- 
nées  le  changement  de  résidence  était  nécessaire.  Nul 
ne  pouvait  être  bailli  dans  le  lieu  de  sa  naissance;  et  les 
baillis  ne  pouvaient  marier  leurs  enfants  dans  l'étendue 
de  leur  circonscription.  A  l'expiration  ^es  tro^s  ans,  le 
bailli  était  tenu  de  rester  quarante  jours  au  ^iége  du 
bailliage  pour  répondre  aux  plaintes  qui  ser^ieQt'  diri- 
gées contre  lui  **. 

Telle  était  la  justice  royale  unie  à  l'adminîstrdtiQO , 
et  représentée  par  les  prévôts  et  les  baillis  dans  jes  pro- 
vinces jdu  domaiae. 

L'action  de  cette  Justice  hors  du  d&maine  le  roi  avait 
gMi  principe  aussi  dans  l'ordonnancp  (^  j190  :  a  A 
rassise  du  bailli ,  disait  le  texte  plus  haut  cité,  seront 
îlOAcriteft  ou  portées  les  causes  du  dehors  qui  pous 
r^ardent  :  Etforejacia  (juœ  prfiprie  nqstra  smU ,  ibi  «ri- 

Bh  Ord.  de  iioa,  art  d,  &,  7  et  16.  Brdssel  ,  Âppend.,  p.  vui. 
S6  OrO.  de  i356;  Brcssel,  t'àd% 
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beniur^^.  n —  Là  se  trouve  rinstitutioD  des  cq$  rqjjpuxi 
c'est-à-dire  du  jugepieat  par  le$  bailli^  djB^  cai|se9  qi^ 
fif téressaient  le  roi  daaç  les  terres  ^e^  ^ejgn^urp.  L^  Roi 
pe  pouvait  demaqderiustiçe  à  ses  spjets  op  plajder  jder 
vant  les  cours  seigi^earial^s ,  et  leç  bdil{is  devaiept  re- 
vemdiquer  pour  leur$  ^^sisps  mensuelles  les  pauses  danç 
lesquelles  Tintérét  ^u  roi  sp  trouvait  ep$^^é*  E(  9in$i 
les  cas  royaux  étaient  de§  ff^  çle  cçaflit  par  lesqnel^  le 
représentant  du  roj  iqtervpp^if  ppur  r^claiper  la  con- 
naîs^Dce  ^e  pertaiaeç  affaires  ^j\  faveur  de  «a  juridior 
tioii.  —  Dg  «lêipe  que  les  prévôts  étaient  teqpç  d'avoif 
des  asse«^urs  pour  jug^r^  de  oiêoie  le§  baillis  royaui^ 
étaient  tenus  d'appeler  auprès  d'eu:^  f^^s  bûfpip^3  du  roi 
oa  d|3  Qef^  (l^p(S|i(|^nt  (|u  roj.  L^  ni^xinse  dy  moyen 
kgp,  î^ttestée  par  le  Çpnseil  fie  P.  Pe  Fontaines,  et  (jue 
noas  avon^  déjà  rappelée,  était  ^i\'un  hornme  se^i  ne  pfiut 
juger  ^.  Les  Établissements  de  saint  Louis  mentionnent 
expressémj3pt  la  Cour  du  prévôt  et  la  Coqr  d\\  J3ailli  ^^. 
Le  Bailli  par  r^lfrib^tiou  des  pa^  rçyaiix  attfp^it  ^  ^ 
coar  le  plus  de  causes  possibles  soit  des  seigife(|fie$^ 
soit  des  villes  lio^itrqpbe?;  lia  principe  ^plif  ^p  Texten- 
^}on  de  sa  compétence  fut  dan^  les  ^veu^^  de  bo^r^^i^iii. 
En  ^'avouant  bot^rgeois  i^  rfli  i  4^^  babjtaijl^  ^e  t^yre^ 
seigneuriales  échappaient  à  la  justice  des  ^igneur»  ^ 
se  trouvaient  placé?  sous  la  prpteptjpij  de  j^  ju^tjpe 
royale.  Il  n'était  pas  pépq^^ire  d'ab^oftopp^  ia  ré^i^ 
dence  et  de  la  tran^pprter  ^ur  anp  f]($pppdgnpe  i)p  dor 
maine  de  la  Couronne  pour  fieyenir  justiciable  du  baillL 

36  Voir  suprâ^  p.  ii3,  note  23,  in  fine. 

27  Conseil  de  P.  D£  Fontaines,  cb.  2i,  et  iifprà^  p.  99, 

28  Établiss.  de  ^aint  Louis,  i^U  tQC^« 
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Les  réceptions  en  bourgeoisie  se  firent  dans  plusieurs 
provinces  et  notamment  dans  la  Champagne  par  simple 
aveu^^.  Uusage  des  réceptions  par  simple  aveu  s^étendit 
même  dans  les  villes  qui  restaient  sous  le  gouvernement 
des  seigneurs.  Cet  usage  si  favorable  à  la  compétence 
des  baillîs  royaux,  qui  attaquait  directement  la  justice 
féodale  en  lui  enlevant  ses  justiciables ,  ne  souffrit  de 
restriction  qu'à  la  fin  da  xiir  siècle.  Une  ordonnance 
de  Philippe  le  Bel ,  du  12  mars  1287,  imposa  des  con- 
ditions à  Texercice  du  droit  de  se  faire  recevoir  Bour- 
geois du  roi ,  par  simple  aveu  '^.  Mais  alors  la  justice 
royale  n'avait  plus  besoin  de  ce  secours.  L'effet  depuis 
longtemps  était  produit. 

Les  cas  royaux,  institués  par  Philippe- Auguste,  ei 
les  aveux  de  bourgeoisie  furent  le  premier  moyen  d'é- 
tendre la  sphère  d'action  de  la  Justice  royale. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  justices  seigneu- 
riales fat  un  second  moyen  bien  plus  puissant  que  le 
premier. 

Dans  le  système  de  la  féodalité  il  y  avait  autant  de 
degrés  de  juridiction  seigneuriale  que  de  seigneurs  qui 
avaient  successivement  possédé  et  aliéné  le  fief.  En  cé- 
dant le  fief  et  la  justice,  le  seigneur  se  réservait  ordi- 
nairement le  droit  de  ressort ^  et  il  se  trouvait  quelquefois 
jusqu'à  six  degrés  de  juridiction  seigneuriale  '^ .  Lorsque 
l'application  du  duel  judiciaire  devint  moins^  fréquente 
et  fut  remplacée  progressivement  par  la  preuve  testi- 

29  Coutume  de  Troyes,  art  19  ;  voir  le  commentaire  de  P.  Pinroc. 

30  Ordoon.,  12  mars  1287,  Recueil  du  Ord.,  tome  i,  p.  3,  p.  3U. 
3i  LoTSEAu ,  deTabus  des  josticeB  de  village ,  p.  3. 
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noaiale  ou  les  discussions  de  droit,  Tappel  au  roi  fat 
iD  heureux  moyeu  d'affranchir  les  vassaux  de  la  multi- 
plicité des  degrés  de  juridiction.  En  appelant  directe- 
ment de  la  sentence  seigneuriale  à  la  Cour  du  roi,  le 
rassal  franchissait  tous  les  degrés  intermédiaires. 

Les  cas  royaux  n'existaient  que  pour  certaines  af- 
Gures  ;  —  Fappel  j  au  contraire,  était  général,  et  le  juge 
lapérieur  finit  par  avoir  la  véritable  autorité. 

II  y  eut  deux  espèces  d'appel  au  roi  :  Tappel  de 
jféfauîe  de  droit  et  Tappel  de  faux  jugement. 

I"*  Le  seigneur  avait  droit  de  cour;  mais  ce  droit, 
comme  on  Ta  vu  précédemment  '*,  entraînait  pour  lui 
Tobligation  de  rendre  justice  ou  de  faire  droit  à  ses 
Tassaux.  S'il  ne  voulait  pas  rendre  justice  ou  s'il  ne 
pouvait  composer  sa  cour  ou  le  plaid,  il  y  avait  c/^/ouie 
de  droit^^.  Le  retard  ou  la  négligence,  à  cet  égard ,  était 
considéré  comme  cause  suffisante  pour  appeler  de  dé- 
foate  de  droit  devant  la  justice  du  haut  seigneur  ou  du 
seigneur  suzerain.  Le  roi  était  le  haut  seigneur  immé- 
diat de  plusieurs  duchés  et  comtés ,  le  seigneur  suzerain 
de  tous  les  fiefs  :  l'appel  de  défaute  de  droit  pouvait 
donc  ressortir  à  sa  Cour.  Les  Capitulaires  avaient  an-- 
ciennement  consacré  le  recours  à  l'audience  du  roi  au 
cas  de  déni  de  justice ,  de  la  part  des  seigneurs  '*. 
Philippe-Auguste  ressaisit  l'exercice  de  ce  droit  régalien, 
et  sous  son  règne  il  est  constant  que  des  appels  de  dé- 
faate  de  droit  furent  portés  devant  la  justice  royale  '*• 

32  Voir  iwprd,  p.  97  et  98. 

33  Esprit  des  Lofs ,  li?r.  zxviii  »  ch.  28. 

3A  Ci4)ltoL  de  829  ;  vot'r  mon  tcnae  m,  p.  &2Â. 
35  Esprit  des  Lois,  zztiii,  ch.  28»  p,  A72;  voir  Établlss.  de  saint 
Louis,  Uv.  I,  ch.  62 ,  et  Huté ,  Théorie ,  etc.,  i,  p.  279. 
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2'  L'Appel  de  faux  jugement  avàil  lieu  pour  violation 
de  là  loi  des  flefs,  et  pour  corruption  déjuges. 

fausser  te  jugement  oii  àpj[>eler  de  faux  jugeinent  était 
chose  sebiblàblé.  C'était ,  dâtts  le  principe ,  appeler  lei 
juges  au  combat ,  comtne  côilpàbles  de  prévaricatioti 
Od  ôomme  faux. ,  méchants  et  calomniateurs  •*.  Cô  fol, 
àprte  rabolition  du  duel  judiciaire  et  confortnément  aux 
Établissements  de  saint  Louis  ;  déférer  le  Jugement  A  la 
Cour  du  souveraifa  ou  du  roi. 

Le  vassal;  eotidamilé  paî  la  justibé  dU  seigneiir,  ne 
pouvait  demander  àmeudehiënt  bevônt  là  inéme  CoUr  : 
il  fallait  qu'il  tint  le  jUgèttletit  pour  bon  ôd  qti*il  le 
toussât  ". 

Quand  le  jugement  était  fàhssé  et  l'affaire  portée  à  là 
Cour  du  suzerain  ou  du  rôi  ;  l'homme  perdait  son  fief 
si  le  jugement  étîait  bon  ;  —  s'il  était  faux  ;  le  seigneur 
perdait  l'obéissance  de  son  homme  et  payait  amende  ••. 
—  Mais  les  règles  étaient  différentes  selon  la  ccbdition 
des  personnes.  Le  roiuHer  ou  Vilain  né  poiiviit  Jînts^^ 
lé  jugement  dans  là  côiir  dé  ^ôh  âei^neûr  i)ôur  aller  à  la 
Coiir  du  roi.  La  règle  féodale  était  *  i<  entre  tôî  ^igneur 
et  ton  ^lain  îl  n'y  'A  juge  fors  Dieti  ••;  h 

L'appel  de  faux  jugement ,  établi  pour  éouiiietlre  les 
justices  seigneuriales  à  la  èUprétnàtie  dé  la  justice  du 
rôi ,  n'existait  pas  au  sein  de  la  justice  royale  éile-mème. 
Le  recours  contre  les  décisions  {)reiiait  Une  )àûi^  fbrme  : 
ainsi  on  hé  pouvait  appeler  des  jUgeUleUts  du  prévôt  on 

36  Beaumanoir,  Goût  de  Beauvoisis,  b&  6létéli.-^itËky|»lbxAên, 
p.  2/i3.— Fadstin  Hélie,  1,  p.  308. 

37  Établiss.  de  S.  Louis,  ch.  ^6  ôt  lâé. 
3Ô  Ètablîss.  de  S.  LoUîs,  ch.  16,  25,  7^ 
39  Conseil  de  1?,  i>js  Ï^ontàines,  ch,  21. 
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dti  bailli,  mais  les  Établissements  de  saint  Louis  disaient 
qu*on  pouvait  supplier  le  toi  qu'il  voie  le  jugement,  et 
s^il  est  contre  droit  qu'm  le  dêpièce  **.  t'était  une  sorte 
de  droit  de  cassation.  —  bané  la  Coiir  du  roi  on  ne 
pouvait  fausser  le  jugement,  c'eûîëlé  cbmmeltre  envers 
le  roi  un  acte  Be  félonie;  ifaais  on  pouvait  demander 
amendement  pât*  siipplicàtion ,  lé  jour  même  du  jùgé- 
méiil  î  fe*est  Forigibé  de  là  requête  civile. 

L'établissement  de  l'appel  i)àr  rapport  aux  justices 
seigneuriales  avàîl  assez  ^rbmptemenl  atteint  son  but , 
qui  était  de  faire  reconnaître  et  respecter,  dans  la  plus 
graîide  partie  du  territoire,  le  droit  de  ressort  en  faveur 
de  la  justice  royale.  Quelques  hauts  seigneurs  maintin- 
rent cependant  à  leur  profit  la  justice  de  dernier  ressort, 
éavoîr,  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Normandie  et  le  comte 
de  Toulouse.  Mais  Texceptiôn  à  Tégard  de  ces  deùi 
dferiaiérs  dîspâriit  dans  iê  iûf  siècle  pair  l'effet  de  la 
réunion  de  la  Normandie  et  du  Languedoc  à  la  Couronne. 
Elle  ne  subsista,  jusqu'au  xvi*  siècle,  qu'en  faveur  de 
la  Bretagne.  La  possession  de  la  Guiehné  par  le  roi 
d'Angleterre  n'empêcha  pas  le  roi  de  France  d'exercer 
son  droit  de  ressort.  Seulement  des  lettres  patentes 
donnèrent  ad  roi  d'Angleterre,  duc  de  Guienne,  les 
amendes  prononcées  contre  ses  vassaux  par  les  arrêts 
rendus  sur  l'appel  Aeê  iSénëdiattSSéé»  db  Id  Gascogne  , 
de  l'AgeAois ,  du  Ouebby  ^  du  i^érigord ,  du  Limouzin  et 
de  la  Saintonge^** 

ftO  ËtablisB.  de  &  Louis ,  cli.  7^80. 

Ut  Lettres  patentes  de  juin  1283,  sous  Philippe  le  lAWl;  Vôii- 
Offlcei  de  Guyot;  du  Roi;  par  Merlin,  i,  p.  ilp. 
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Uappel  était  porté  à  la  Goor  du  roi  ou  des  plaids 
royaux.  Au  milieu  du  xiii*  siècle ,  la  Cour  du  roi  prit  le 
nom  de  Parlement ,  de  Cour  de  parlement  ou  de  Cowr  de 
France.  —  Pallamenttan  ou  Palliamentmn  dans  les  Olim , 
Caria  parlamenti  ou  Curia  Franciœ  dans  le  Style  da  Par- 
lement et  les  ouvrages  de  J.  Faber  au  xiv*  siècle  **.  — 
La  Cour  de  France  ou  de  parlement  a  commencé  en  1 254 
à  tenir  registre  de  ses  décisions  dans  le  précieux  Recueil 
des  Olim.  Le  Parlement  avait  un  rôle  ouvert  pour  chaque 
province  et  les  causes  de  chaque  province  étaient  ju- 
gées à  tour  de  rôle.  On  trouve  dans  les  chartes  origi- 
nales de  la  Tour  de  Londres  des  actes  de  1271- ,  i  275, 
1277,  par  lesquels  les  rois  d'Angleterre  donnent  des 
lettres  de  procuration  à  certains  personnages ,  notam- 
ment à  François  Agcursb  ,  professeur  de  droit  civil  à 
Bologne ,  pour  qu'ils  représentent  le  roi  d'Angleterre 
dans  les  causes  nées  ou  à  naître  qui  le  concerneraient 
dans  la  Cour  du  roi  de  France,  en  son  prochain  Parle- 
ment*'. 

A  cette  époque  il  ne  faut  plus  chercher  rexiste&oe 
isolée  du  Plaid  royal ,  de  la  Cour  des  pairs,  de  la  Cour 
de  baronnie.  Ces  institutions  n'existaient  plus  séparé- 
ment :  elles  se  confondaient  dans  la  Cour  de  parlemoit 
qui  était  à  la  fois  par  ses  éléments  constitutifs  Cour  du 

43  Voir  Stylus  Curia  parlamenti^  dans  le  Prœmium  ;  J.  Fâbir, 
Instit.,  lib.  ni,  tit  30,  p.  869,  et  Brussel,  i-250-321-à2/U 

&3  Gum  pro  negotiis  nostris  in  Curia...  Régis  Franci»...  In  la- 
stanti  parliamento  suo  exequendo...  Fidèles  nostros....  et  /hm- 
ciêeum  AeeurHum  de  Bononia,  juris  ciyills  professorem  ad  idem 
parliamentom  mittamus.  {Aeta  publica ,  Rticbr  ,  i ,  pars  ii,  p.  iftS, 
W  et  164). 
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roi  ,  des  pairs  et  des  barons,  et  qoi  présentait  dans  sa 
nature  mixte  le  triple  caractère  de  Gonr  judiciaire ,  — 
de  Conseil  législatif,  —  et  de  Conseil  de  haute  admini- 
stration. Cette  Cour  suprême,  devenue  sédentaire  en 
1 302  et  1 31 9,  s'appellera  le  Parlement  de  Paris  et  déve- 
loppera sans  cesse  en  France  avec  une  nouvelle  force  le 
droit  de  reuart  de  la  Couronne  et  le  principe  d'unité 
territoriale. 

Nous  avons  vu  la  royauté,  la  pairie  de  France,  la 
justice  royale  grandir  dans  leurs  luttes  contre  la  féo- 
dalité ,  du  XI*  à  la  fin  du  xui*  siècle  :  mais  le  corps  de 
la  Nation  française,  le  peuple,  où  est-il?  Quel  est  du- 
rant cette  période  son  mode  d'existence? 

Le  peuple  français  a  pris  vie  dans  la  souffrance  ;  il 
est  né,  dans  les  villes,  de  la  révolution  des  communes; 
dans  les  campagnes,  de  raffranchissement  des  serfs  et 
mainmortables. 

C'est  ce  travail  d'organisation  municipale  et  de  pre- 
mière émancipation  des  campagnes  que  nous  devons 
maintenant  étudier  et  qui  se  rattache  essentiellement  au 
droit  public  du  moyen  âge. 
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DBS   COMMUNES. 

Les  villes  de  France  au  moyen  âge  avaient,  sous 
Tempire  de  la  féodalité,  des  conditions  diverses  dans 
leur  existence  et  leur  administration. 

Les  villes  d'un  ordre  inférieur  étaient  livrées  à  tous 
les  excès  de  la  tyrannie  féodale  ;  leur  population  lan- 
guissait dans  le  servage  et  la  misère. 

Les  villes  d'un  ordre  plus  important,  anciens  muni- 
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cipes  romains ,  anciennes  villes  libres  ou  alliées ,  colo- 
nies latines  ou  italiques ,  cités  épiscopates  ou  curies 
g^llo^fohîàines ,  étaient  encore  protégées,  à  divers  de- 
grés; pat*  des  débHs  d^orglanisatioh  municipale,  et,  dans 
les  grandes  villes  du  Midi  et  du  Nord ,  deâ  corporàlionà 
d'arts  et  inétiers ,  tradition  vivante  des  corporations 
rofliftiheèfet  dbs^htldes  germabiques  (àséociations  jurées 
entre  ouvriers  *  ) ,  avaient  reçu  une  vie  faoUvellé  de 
Timpulsion  donnée  par  les  croisades  à  l'industrie  et  au 
Commercé.  —  Qttielqties  écriVaihs  de  nos  jours  avalent 
lois  ëil  qtiestioh  la  stli^Vivance  d'institutions  n^iitilcipales 
ail  ibilieh  des  désoridrlss  de  ràriàrchié  fâodalè  ;  iHais  le 
dôdte  ^t  cbmjplëfëbéttt  dissipé:  La  përtnanence  â  été 
démontrée  par  les  tnscHpliôtis  et  les  dôcuitiënls  iie 
tout  geûre  recueillis  dàhs  plusieurs  ouVrdges  cô'dlem- 
por&iuB.  Le  sàvUtit  feàyilouàrd  ;  feulellr  idô  Thislbiré  clu 
Droit  munibipal  de  la  France ,  â  rassetriblé  des  lilVes , 
documents  et  inscriptions  dd  îi*  et  db  i*  siècle  qui  s'ap- 
pii(}âeiil  à  un  grand  tlôthbre  dé  Cités ,  tioiiâhiment  aux 
villes  d'Angers;  Bourges  fet  Pêrîgueux,  à  celles  tlè 
PïiTls,  Reims,  Meti  et  Côiiibraî  ;  S  cfelles  ffe  Nfmeé,  Mar- 
seille, Arles ,  NarbOtttie  et  toiilouse*.  Ifepttis  cfeltc  belle 
et  riche  monographie  les  preuves  de  la  pertbaneAce  d'in- 
Btiiutlons  municipales  ont  été  complétées  encoie  pàY  Id 
publication  de  l'histoire  de  Richeà,  écrîVain  du  x*  siècle, 
par  celle  des  archives  dé  Reims,  et  là  mise  en  lUmière 
du  manuscrit  de  là  Conr  dfes  bbttrgeoîs ,  Cette  partie 
jusqu'alors  inconnue  des  assises  de  Jét-iisalem*.  La  Cour 

1  bcCANGE,  V*  GU/ia.—  tt.  AtiGUSTKi  tâiEÀRT;  Considérât,  sur 
Yhist.  de  France ,  chap.  5. 

2  Ratnouard,  Hist  du  droit  municipal,  tome  2,  p.  177  et  suiv. 

3  Voir  infrà ,  le  Livre  vi,  chap.  des  monuments  du  droit  féodal. 
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des  Bourgeois ,  établie  par  les  Croisés  à  Jâ'nsaletn  en 
même  iemps  que  la  Cour  des  barons  en  1 099 ,  prouYe 
que,  dès  Torigine  de  la  conquête,  à  la  fin  du  xi*  siècle, 
la  classe  bourgeoise  avait  de  Timportance  à  côté  de  la 
noblesse  féodale,  et  qu'elle  possédait  en  France  des 
institutions  et  des  franchises ,  que  les  Croisés  françab 
ont  transportées  au  sein  des  cités  par  eux  conquises 
dans  rOrient. 

Nous  avons  religieusement  étudié ,  dans  notre 
deuxième  volume,  Pidée  chrétienne,  la  constitution  de 
rÉglise ,  la  grande  mission  des  évêques  ga]lo-romain& 
Nous  devons  étudier  aussi ,  avec  une  sorte  de  piété 
filiale ,  la  révolution  communale  des  xi*  et  xii*  siècles. 
LMntérêt  est  immense  des  deux  côtés.  Là  se  trouvent,  en 
effet  I  les  deux  principales  sources  de  notre  civilisation. 

Le  Christianisme,  c'est  notre  vie  morale;  la  Com- 
mune ,  c'est  notre  première  pensée  politique. 

Le  Christianisme  a  promulgué  les  principes  de  la 
liberté  humaine ,  de  Tégalilé  des  droits. 

La  Commune  a  réalisé,  sous  la  tutelle  du  pouvoir 
royal ,  la  liberté ,  l'égalité  des  citoyens. 

La  civilisation  mtellectuelle  des  temps  modernes  est 
sortie  du  christianisme,  parce  que  la  pensée  vient  de 
Dieu.  —  Le  Tiers-état  est  sorti  de  la  révolution  des 
communes  comme  le  fils  du  sein  de  sa  mère  ;  et  le  Tiers- 
état  fort ,  éclairé ,  en  pleine  possession  de  son  ftge  viril , 
brisant  les  dernières  entraves  de  la  féodalité  politique 
et  civile,  se  dira  un  jour,  dans  le  sentiment  exalté  de 
sa  force ,  la  Nation  française. 
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SECTION  I". 

TOPOCHAPBU  COMMUHALB.  —  GÀVU8  DITBHSBS  QVI  OHT  PR^MPi  À 
l'oaiCIRI  DIS  GOmiVNBS;  CàRACTBRBS  DimUGTlFS  BHTBI  LMê 
€0MM1JlfBS   DV   «OBD   BT   CELLES    DV    MIDI. 

La  révolution  des  communes  a  des  caractères  infinis 
de  variété;  mais  elle  offre  aussi,  dans  les  causes  locales 
qni  les  ont  produites  et  dans  les  formes  d^organisatiôn, 
des  rapports  essentiels  qui  permettent  de  les  classer  par 
grandes  régions  j  et  de  tracer  ainsi  une  sorte  de  topo- 
graphie des  communes. 

L'illustre  historien  entre  les  mains  duquel  ont  été 
centralisées  de  notre  temps  toutes  les  richesses  de  nos 
archives  municipales ,  M.  Augustin  Thierry,  a  divisé  le 
sol  communal  delà  France  du  moyen  âge  en  cinq  régions 
du  nord,  de  Touest,  du  centre,  de  Test  et  du  midi;  et  il 
a  marqué  les  différences  d'origine  et  de  système  muni- 
cipal qui  correspondent  à  ces  divisions  topographiques, 
de  la  manière  suivante  : 

«  l""  Dans  la  région  du  nord,  les  chartes  des  com- 
munes sont  en  général  des  traités  de  paix  entre  la  ville 
et  son  seigneur  après  une  insurrection  populaire. 

r>  2*  Dans  celle  de  Touest  ,  on  ne  voit  aucune  inter- 
vention de  la  royauté  pour  l'affranchissement  des  com^ 
munes;  toutes  les  chartes  primitives  sont  de  concession 
ftignenriale. 

»  V  Dans  celle  du  centm  paraissent  les  grandes  villes 
fie  bourgeoisie^  privilégiées  quant  aux  droits  civils,  mais 
sans  lihertés  pratiques. 


»  i""  Dans  celle  de  Test  et  du  sud-est  domine  le 
système  régulier  d'ane  double  assemblée  représen- 
tative, d'un  grand  Qt  petit  Conseil  convoqués  périodi- 
quement. 

»  5"^  Enfin  la  région  dn  mm ,  moins  abondante  m 
chartes  de  commune  proprement  dîtes, -offre  une  foule 
de  grands  monuments  de  législation  municipale,  lois  de 
justice  et  de  po|ice  y  ]pis  d'électiqo  pour  les  magistra- 
tures t  IqU  organiqqa?  pQllF  )a  rf^fprme  dps  conslitutioDs 
existantes.  -7  Pu  cQurs  de  la  Vienne  et  des  montagnes 
de  TAqvergne  pux  Pyrépées  pt  aux  Alpes ,  les  anciens 
Statuts  desyilles,  avec  plus  de  science  e\  de  méthode  » 
sont  de  véritables  codes  civils  et  criminels,  débris, 
pour  la  plupart,  dp  Tancienne  1^3iatiou  écrite  du 
jCode  Tbéodpst^n  qpi ,  pour  le^  citô»  méridioi^ale^,  était 
toujpurs  la  règle  du  droite.  » 

pe  r^nsemblq  de  ces  diyisioqp  et  obgerv^lipn»,  fpii- 
dpes  sur  le  classement  des  charte;  mfinicipaleseoyi)!'^ 
de  tous  les  points  de  la  Francp,  il  réçplte  que  le?  Ç»^' 
munes  ont  été  constituées  ou  par  des  traitéii,  apr^i^ 
surrectipn ,  ce  sopt  les  cbar^  de?  Çommvne*  jurées;-- 
Qfi  par  dp3  charte?  de  cpnc^^iqn  el  d'affrmchi^^^^ 
émanées  sQi|;  4es  seigneur^ ,  spit  deç  rois  ;  —  ou  sans 
charges  ^  (|ans  Ipi^  villes  fie  Consulat ,  par  la  transforma- 
tion (|u  régime  municipal  et  ecclésiastique  des  anciens 
pa))Q-^omaiDS. 

Ces  causes  différentes  ne  s'appliquent  pag  oepend;»^' 
d'une  manière  exclusive  à  chacune  des  cinq  régions  (f^ 

1  «apport  du  !0  mars  1S37,  par  M.  Augustin  Thierry,  au  Mini^ 
de  rinst.  publique. 


viennenl  d'élr^  iqdiquéiQs  :  les  faits  résister^KeiU  à  qn 
^yafème  absoli] ^\}r  Y\\f\ité  4'origipe  f^ans  chaque  région. 
^a  pomiQuqe  de  Melz  ;  par  exemple ,  D'ps(  pas  QprUe  de 
Tioaurrection  pomme  cq\\q  da  Cafnbrai,  qui  a  dooné 
l'exemple  9  ea  1076,  en  $e  déclarant  coiimïji9e  jueéb, 
çives  diu  desiderqtam  juraperunt  communiam^.  —  Quel- 
quefois, les  diverses  causer  qui  ont  donué  »aissaqce 
aux  communes  se  retrouvent  dans  Thistoire  des  mêmes 
cités  considérées  à  des  époques  successives.  Les  Af- 
phives  de  la  ville  de  Rieims ,  d^ns  le  Recueil  (ies  rfocii- 
îrfenù$  inédUs^  eu  offrent  le  p)us  cpqf)p)et  p^  la  plps  pré- 
cieux témoignage  '. 

Mais  Qi>  doit,  dans  ces  diversités  d'organisation, 
remarquer  surtout  une  difTérence  de  forpie^  qi^i  marque 
en  ipéme  temps  une  différence  de  principes,  et  qui  con- 
stitué la  distinction  la  plus  générale  pntre  les  cpmmunes 
du  nord  et  celljes  du  micji. 

Au  Nord;  le  combat  du  peuple  contre  les  seigneurs 
ayant  le  plus  souvent  do^né  nais^nce  aux  çqrpnmnfis 
jurées  j  la  victoire  a  dicté  les  conditions  du  traité  arra- 
ché aux  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques  ;  le  peuple 
vainqueur  n'a  pas  youlu  d'a$$ocié  d^ps  le^  cj^^ses  qui 
r  avaient  opprimé ,  et  une  assemblée  unique  a  représenté 
la  commune. 

Au  Midi  et  au  Sud-Est ,  l'institution  municipale  des 
Gallo-Romains  s' étant  maintenue,  en  passant  par  de 

2  Seript.f  tomo  xin ,  p.  /i89.  Extrait  de  la  chronique  de  Cambrai. 
La  ville  de  Cambrai  était  un  ancien  municipe ,  et  là  encore  11  y  avait 
un  vieux  principe  de  municipalité  romaine. 

3  Publié  par  M.  Varin  ,  dont  la  mort  prématurée  est  bien  re- 
grettable ,  et  qui  a  laissé  à  la  ville  de  Reims  un  monument  précieux 
de  patriotisme  et  d'érudition. 
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lentes  transformations,  les  villes  de  cmsulat  ont  réoni 
dans  leur  sein,  an  joor  de  l'émancipation  générale, 
des  éléments  divers  et  non  ennemis;  et  les  nobles,  les 
boQi^eois,  les  chefs  de  métiers ,  qui  représentaient  les 
anciennes  et  nouvelles  corporations ,  ont  formé,  dans 
chaque  ville,  deux  sortes  d'assemblées  municipales  :  le 
petit  Conseil ,  composé  de  douze  à  vingt-qaatre  éche- 
vins  ou  jurats  ;  —  le  grand  Conseil ,  composé  de  ceoi 
et  même  de  trois  cents  bourgeois  et  chefs  de  métiers. 

Au  Nord,  dans  les  communes  jurées,  le  principe  de 
démocratie  domine ,  et  il  y  est  représenté  par  une  assem- 
blée unique. 

Au  Midi ,  dans  les  villes  de  consulat ,  le  principe  do- 
minant est  l'association  de  la  bourgeoisie,  des  chefe  de 
métiers  et  de  la  noblesse ,  et  il  y  est  représenté  par  Tor- 
ganisation  de  deux  assemblées. 

La  différence  des  formes  couvre  donc  une  gmfe 
différence  de  principes  dans  la  société  municipale ,  el 
c^esl  là  le  trait  vraiment  caractéristique  des  Communs 
du  nord  et  des  Villes  du  midi. 

Les  détails  d'organisation  confirmeront  cet  apo^* 
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SECTION  IL 

ORCÀNISATlOIf   MVHICIPALI.  —  KÀPF0RT8   IT   DITIRSIT^. 

La  révolution  des  communes  a  éclaté  au  milieu  de  la 
société  féodale,  sous  Tempire  des  idées  extrêmes  de 
division,  de  gouvernement  local.  —  Elle  a  dû  participer 
à  Tétat  dominant  et  se  produire  en  souveraineté  locale 
et  indépendante.  La  féodalité  réunissait  dans  ses  centres 
partiels  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  :  les  com- 
munes réunirent  aussi,  dans  l'origine,  tous  les  pouvoirs. 

Le  mot  de  Commune ,  primitivement ,  ne  signifiait  pas 
une  circonscription  territoriale,  mais  une  organisation 
indépendante,  un  droit  de  gouvernement  municipal. 
Ville  de  commune  était  ville  libre  \ 

L'élection  populaire  fonda  les  pouvoirs  municipaux. 

Le  droit  d'élection  appartenait  à  tous  ceux  qui  avaient 
la  qualité  de  bourgeois,  c'est-à-dire  à  tous  les  habitants 
majeurs  et  domiciliés  dans  le  territoire  de  la  commune. 
Les  étrangers  obtenaient  )e  droit  de  bourgeoisie  par 
Facquisition  d'une  maison  et  par  un  an  et  jour  de  rési- 
dence sur  le  territoire*  ;  ils  participaient  alors  au  droit 
d*élection  municipale. 

L'assemblée  générale  des  bourgeois  nommait  ordi- 
nairement, par  suffrage  direct,  les  magistrats  de  la 
commune  et  les  membres  des  conseils.  Toutefois  il  y 
avait ,  même  pour  le  mode  de  nomination ,  des  diver- 

i  Goimnunio,  communitas,  frankisia,  libertas,  sont  termes  sy- 
nonymes dans  les  chartes. 
2  Charte  de  Laon. 

T.   IV.  9 
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sites  d'asages  ;  et  certaines  coiistitutioDS  municipales  éta- 
blissaient le  suffrage  oiédiat  et  à  deux  on  plusieurs  degrés. 

Dans  la  cité  d'Amiens,  par  exemple ,  TélectioD  du 
maire  se  faisait  à  trois  degrés  : 

1*  Qiaqite  corporation  de  .métiers,  on  ,  en  d*antres 
termes ,  chaque  bannière  nommait  son  meneur  '  ; 

fr  Le  maire  et  les  échevins  en  exercice  choisissaient 
trois  candidats  dans  Téchevinage  ou  hors  de  Pédie- 
vinage ,  et  les  présentaient  aux  maïeurs  élus  par  les 
diffërentes  bannières  ; 

S*  les  maïeurs  de  bannières  étaient  obligés,  soas 
te«iF  serment,  de  choisir  le  plus  sottffisant  des  (rois. 

Quant  à  la  nomination  des  échevins  d'Amiens,  i^ 
maïeurs  de  bannières  en  nommaîeni  douze ,  et  les  noa- 
veaux  élus  en  choisissaient  douze  autre». 

Ces  usages  d'Amiens  offrent,  en  outre,  un  exemple 
frappant  de  la  liberté,  telle  qa*on  Tentendait  dans  tes 
vtlle©  du  moyen  âge.  L*obligalion  et  mémB  ïa  contrainte 
étaient  presque  toujours  placées  à  côté  de  la  Rberté. 
Ainsi  le  maire  élu  devait  faire  serment  de  waîrfe/s'ilk 
refusait  on  abattait  sa  maison ,  et  il  demeurait,  par jog^ 
ment  de»  échevins ,  à  ta  merci  du  rog^  sans  être  tontefcis 
affranchi  de»  Toffice  de  maire.  —  De  même  encore,  s' 
qudqtt\iB  refusait  Féchevinage  d'Amiens  confëré  par 
élection ,  on  abattait  sa  maison  et  xï  était  condamilé  à 
une  aoaende  par  les  échevins  :  mais  fl  n'en  était  pas 
moite  temi  de  Toftce  d'échevinage  *. —  Le  devoir  * 

3  QbaquQ  corporation  avait  sa  bannière  sous  le  patsonag^^^''^ 
saint. 

k  Anciens  ysages  d'Anuiens  C13iOOX^pubUés.eA iQ40 par  VL  W^^' 
p.  140-1/rir  —  r.  aussi  Recueil  des  docuiiv  iniiiU  »  BiiU  i»  ^*^ 
4tat^  I,  p.  36  (AuG.  Thierry). 
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jtoyen  envers  la  commune  était  Bupérieur  à  la  liberté 
k  rbomme  individaeh 

Indépendamment  du  droit  d'élire  directement  on  à 
tlasieurs  degrés ,  qui  appartenait  à  rassemblée  générale 
b  bourgeois  y  la  Commune  organisée  comprenait  un 
Dsemble  de  sept  droits  différents,  qui  se  formulaient 
iosi  :  récbevinage;  —  le  conseil;  —  le  pouvoir  du 
wire;  —  le  sceau;  —*  le  trésor,  ou  droit  d'impôt;  — 
sbefiroi,  on  droit  d'appeler  la  milice  nationale;  —  la 
iridictioo  :  scabinatum^  collegium,  majoratm^  sigillum^ 
mpana^  beffredm  y  jurisdiciiQ» 

En  examinant  de  près  tous  ces  droits ,  en  les  rame- 
ant  aux  principes  du  Droit  public,  on  y  trouve  les 
(tributs  divers  du  pouvoir  exécutif ,  du  pouvoir  déli* 
érantoa  même  législatif,  du  pouvoir  judiciaire  ^  et,  en 
emière  analyse,  Torganisation  municipale  des  com- 
mues du  moyen  âge  présente ,  sous  des  formes  très- 
firiées,  Texercice  réel  de  ces  trois  pouvoirs.  Les  faits, 
ins  doute ,  et  les  variétés  d'organisation  sont  comme 
mombrables  ;  mais  nous  devons  exposer  ici  les  plus 
^portants ,  pour  mettre  en  évidence  les  principes  d'or- 
anisatioD. 

Le  pouvoir  exécutif,  qui  comprenait  Tadministration, 
i  police  et  la  guerre ,  était  confié ,  dans  certaines  villes, 

Qne  commission  dont  les  membres  ne  différaient  que 
ar  Tordre  de  leur  élection  ;  mais  le  plus  souvent  il 
Fait  pour  représentant  un  chef  unique  appelé  mairb, 
ans  les  communes  jurées  du  nord;  consul,  daus  les 
illes  du  midi  et  du  sud-est;  prévôt  des  marchands,  à 
aris;  PRETEUR ,  dans  les  villes  de  Normandie.  —  Quel- 
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ques  cités  avaient  deux  maires ,  comme  Beauvais  et 
Tournay;  d'autres,  comme  Bordeaux ,  Limoges,  ÀDgoa- 
léme,  un  maire  et  un  sous-maire ,  sans  qu'il  y  eût  entre 
eux  partage  du  pouvoir  municipal'.  Dans  la  cité  d'A- 
miens le  pouvoir  du  maire  était  annal ,  et  Ton  ne  pou- 
vait être  maire  deux  années  de  suite®. 

L'action  du  pouvoir  exécutif  était  subordonnée  an 
consentement  et  au  concours  d'un  conseil  ,  sauf  le  droit 
de  nomination  à  quelques  ofiSces  de  la  ville  ^.  Les 
membres  du  conseil ,  considérés  comme  officiers  muni- 
cipaux, s'appelaient  y  en  différents  lieux  :  jurés  ^  pairs, 
échevins  ^  jurais  y  conseillers^  consuls  ^  capxiouls.  Les  con- 
seils n'avaient  pas  un  nombre  égal  de  membres  :  ils 
étaient  composés  de  quatre-vingts  jurés  à  Cambray,  par 
exemple,  de  vingt  jurés  et  quatorze  échevins  à  Tournay, 
de  douze  pairs  à  Beauvais» ,  de  douze  échevins  à  Reims, 
de  vingt-quatre  à  Amiens.  —  Le  nombre  des  officiers* 
municipaux  varia  aussi  avec  le  temps,  et  n'était  pas 
toujours  réglé  sur  la  grandeur  et  la  population  des 
villes.  A  Toulouse ,  les  capitouls  furent  successivement 
au  nombre  de  douze  en  1 1 75 ,  de  vingt-quatre  en  1 2i7, 
de  huit  au  Iv*  siècle.  Guxac ,  simple  bourg  du  Lan- 

6  Pour  Bordeaux ,  Chroniques  et  Registres  secrets  du  parlement; 
pour  Limoges,  Chartes  du  cartulaire  de  la  mairie  ;  pour  Angoolème, 
Histoire  et  manuscrits  de  TAngoumois. 

6  Anciens  usages  d'Amiens ,  1300-1302 ,  publiés  par  M.  Mamier, 
p.  139. 

7  Ainsi,  dans  la  ville  d'Amiens ,  le  maire  pouvait  donner  quelque? 
offices  de  ville  sans  consulter  les  échevins  ;  mais  il  ne  pouvait  desti- 
tuer personne  sans  leur  avis.  U  n'aurait  pu  nommer  de  sa  propre 
autorité  le  gardien  du  beffroi,  et  même  il  ne  pouvait  appeler  pe^ 
sonne  au  conseil  sansTavis  des  échevins.  (Anciens  usages  d'Amiens, 
publiés  par  M.  Makrier,  p.  162.) 


CHAP.  m.   SEGT.  II.   ORGANISATION  MUNICIPALB.       133 

^uedoc,  comptait  vingt  et  même  trente  conseillers; 
Narbonne  avait  dooze  consuls  et  un  nombre  indéfini  de 
cooseillers,  excessivo  numéro  quam plurimi^. 

Le  système  municipal  des  villes  de  Normandie  et 
d^ Aquitaine  présenta  une  sorte  d'uniformité.  Les  rois 
d^ Angleterre,  pour  conserver  leur  influence  sur  les  pro- 
Tinces  françaises  de  leur  dépendance,  se  montrèrent 
toujours  favorables  aux  libertés  municipales.  La  com- 
mune de  Roaen,  qui  comprenait  un  maire ,  un  conseil 
de  vingt-quatre  jurats  (savoir,  douze  échevins  et  douze 
consuls),  et  une  seconde  assemblée  composée  de  cent 
pairs*,  servit  de  modèle  aux  constitutions  municipales 
des  autres  villes  placées  sous  la  domination  anglaise. 
A  de  grandes  distances  on  retrouve  une  organisation 
analogue,  notamment  dans  les  villes  de  Niort ,  de  la  Ro- 
chelle, de  Saint- Jean-d'Angély*®.  Et  quand,  plus  tard, 
en  1 373 ,  le  roi  Charles  Y  voulut  récompenser  la  ville 
d*  Angouléme  de  son  courage  à  repousser  la  domination 
da  roi  d'Angleterre,  il  lui  concéda  le  droit  de  s'appro- 
prier la  charte  communale  de  Saint- Jean-d'Angély, 
image  de  celle  de  Rouen,  payant  ainsi  d'une  charte 
anglaise  une  victoire  sur  l'Anglais  *\ 

La  cité  dOiBordeaux  se  rapprochait  aussi  de  ce  type 
d'organisation.  Mais  son  importance  et  sa  situation 
méridionale  avaient  introduit  dans  ses  statuts  un  carac- 

s  Ord.  du  Louvre ,  Recueil ,  tome  tl 

9  Ord.,  Rec^^il,  tome  !• 

10  Ord. ,  Recueil,  tome  xii.— Bouchet,  ffist.  d'Aquitaine.—  Rymer, 
oi^a,  1275. 

11  Histoire  manuscrite  de  TAngoumois,  par  L  Desbrandes,  Uv.  iy, 
p.  657. 
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tère  propre  à  la  ville  ou  relatif  aux  coDStitutions 
dpales  des  grandes  cités  de  la  Provence  et  du  Lan- 
guedoc. —  Les  Statuts  disent  que  la  ville  de  Bordeati 
doit  être  et  rester  en  la  main  et  au  pouvoir  d'an  maire 
(ou  sous^maire)  et  de  cinquante  jurais  (qui  forent  ré- 
dnits  par  la  suite  à  vingt-quatre  et  même  à  doue). 
Après  les  jurats  venait  un  conseil  de  trente  bourge&ii. 
Mais  pour  les  grandes  affaires,  pour  les  questions  d'im- 
pdts ,  de  paix  et  de  guerre,  on  convoquait  à  ce  coDsdl 
trois  cents  bourgeois  de  plus  !  ce  qui  formait  la  seconde 
assemblée  appelée  Conseil  des  trois  eent  trémie^ ^^ 

Dans  les  villes  du  midi  et  du  sud*est  j  le  conseil  des 
trois  cents  constituait  cette  seconde  assemblée  qui  d»^ 
tinguait  généralement  Forganisation  des  communes  mé- 
ridionales de  celles  des  communes  jurées  ^  qui  n^avaient 
Voulu ,  dans  le  nord ,  qu'une  seule  et  unique  assem- 
blée. Ce  conseil  des  trois  cents  fut  longtemps  makiten», 
même  après  les  restrictions  apportées  k  rautorité  mu- 
nicipale. On  en  trouve  la  preuve  ^  au  mi*  siècle ,  dans 
les  lettres  patentes  de  1639^  relatives  à  la  ville  de  Mar» 
seille.  tl  y  est  dit  :  k  A  Yexernple  dès  autres  tneillêunê 
r>  Villes  du  royaume,  il  sera  établi  un  Conseil  fixe,  per^ 
»  pétuel  et  immuable  du  nombre  de  trois  cmts^^,  » 

Au  moyen  Age ,  la  constitution  fnunicipale  de  Mar- 
seille et  des  villes  de  la  Provence  s^était  ressenti0  de  la 
révolution  commanale  de  Tltalie.  Marsalle,  oomnie  les 
villes  libres  de  la  Toscane ,  avait  des  consuls ,  un  con- 
seil de  quatre-vingt-trois  membres^  uneseiiQnde  assem- 

12  chronique  bordelaise,  par  Darnal.  Ce  conseil  fut  réduit  pos- 
térieurement à  cent,  et  dura  ainsi  Jusqa*aiix  dernieri  slèelsai 

13  RuFFi ,  Histoire  de  Marseille. 
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blée  de  cent  chefd  de  métiers.  Les  statuts  des  villes  de 
Provence  offrent  surtout  ce  caractère  remarquable 
qu'ils  stipulent  expressément  Tadmission  des  nobles 
dans  Torganisation  municipale.  Sur  les  douze  consuls 
de  la  cité  d'Arles,  en  1200,  il  devait  y  avoir  quatre 
nobles.  Les  gentilshommes  avaient  dans  la  ville  d^Âix 
te  même  droit'*. 

Cette  admission  de  la  noblesse  dans  les  municipalités 
provençales ,  tradition  des  colonies  romaines  et  reflet 
des  républiques  d'Italie,  fut  aussi  un  principe  reçu 
dans  les  villes  du  Lahguedoc.  Une  déclaration  du  comte 
Raymond ,  en  Tan  -1 S47,  ordonna  de  choisir  la  moitié 
des  capitouls  de  Toulouse  parmi  les  personnes  les  plus 
qualifiées,  et  Vautre  .moitié  parmi  celles  du  second 
ordre**. 

A  la  faveur  de  cette  libérale  organisation,  les  diverses 
classes  de  la  société  vivaient  en  harmonie  dans  ces  belles 
contrées  de  la  France.  La  liberté,  la  prospérité  des  villes 
méridionales  devinrent  éclatantes.  Le  nord  en  fut  jaloux  ; 
et  les  hommes  des  provinces  du  nord  de  la  France  se 
jetèrent  avec  acharnement  sur  cette  grandeur  renou- 
velée de  la  civilisation  romaine.  La  croisade  contre 
les  Albigeois  f  au  commencement  du  xii'  siècle ,  ne  fut 
pas  seulement  une  guerre  contre  Thérésie;  elle  fat  aussi 
la  lutte  de  la  force  matérielle  et  de  la  rudesse  féodale 
contre  la  ricbe  et  florissante<  civilisation  des  villes  méri- 
dionales *^ 

éh  PAl»iii,  Histoire  Ae  Arovonca. 
%b  lùeâiùrum  i^SUMîre  dtt  Léttgtied«e .  p^r  ».  VAissïrtÊ. 
16  Voir  infi^à.BJï  livre ,n  mv  lô  !>foftféodaï,  le»  réâultats  de 
la  conquête  de.Simon  dé  yiùMofi  par  rapport  ati  droit  do  paya. 
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En  dernière  analyse ,  les  villes  de  France,  érigées  en 
villes  de  commune,  avaient,  sous  des  formes  variées 
d'organisation,  un  pouvoir  exécutif  soumis  au  cootr^ 
d^un  conseil  ;  et  ce  conseil ,  assemblée  unique  dans  les 
communes  jurées  du  nord,  soutenu  par  une  seconde 
assemblée  de  cent  ou  de  trois  cents  bourgeois  dans  les 
villes  de  la  domination  anglaise  et  les  cités  da  midi ,  pos- 
sédait les  attributs  de  la  souveraineté  locale,  savoir  :  le 
droit  d'impôt,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  le  droit 
de  législation  municipale  pour  arrêter  les  statuts  locaux. 

Les  communes  du  moyen  âge,  qui  avaient  ainsi  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatifs  avaient,  » 
outre ,  le  pouvoir  judiciaire  :  elles  exerçaient  la  justice 
civile ,  criminelle  et  de  police. 

Les  jurisconsultes  ou  glossateurs,  qui  ne  trouvaient 
pas  dans  Torigine  des  villes  municipales  ou  dans,  les 
textes  du  Droit  romain  des  titres  suffisants  pour  justifier 
cette  juridiction  si  étendue ,  étaient  vaincus  par  la  puis- 
sance du  fait,  et  ils  recoAnaissaient  que  le  Droit  de 
glaive,  le  Merum  imperium,  pouvait. être  prescrit  an 
profit  des  villes  municipales.  C'était  la  doctrine  des 
légistes  du  moyen  âge,  Jasôn,  Angélus,  Panormitanos, 
ainsi  que  de  Bartbole  et  de  Jacobi,  dans  son  livre  de  pra- 
tique. Le  traité  de  paix  de  Constance,  entre  Tempereur 
et  les  villes  libres  d'Italie,  avait  reconnu  comme  ancien 
le  droit  de  juridiction  civile  et  Crinainelle  *''. 

Les  Coutumes  d*Abbeville,  en  Pontb'ièu,  doivent  être 

17  Glossateurs ,  et  Bartbole  ,  sur  la  loi  Nuper,^  God.  de  jurisd 
omnf.  Jud.  —  Petrus  Jacom  ,  practica  tit  de  j;(m fessa  in  fém  act. 

—  Fair  aussi  Petrus  Gregorids,  Syntagmà  furis  itritersi^  pi  3&0. 

—  Pax  Constantlae.  Ann.  1183,  $  1.  (Dig.  in  /in«.) 
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r  remarquées  sur  ce  sujet  de  la  juridiction.  Abbeville avait 

»  été  fondée  au  x'  siècle,  sous  Hugues  Capet,  sur  Tem- 

I  bouchure  de  la  Somme ,  pour  empêcher  de  nouvelles 

.  irruptions  de  Danois  et  de  Normands.  Elle  n'avait  été 

jusqu'alors  qu'un  domaine  dépendant  de  Tabbaye  de 

.  Saint-Riquier,  abbatis  villa.  Hugues  Capet  donna  le  gou- 

^  vernement  de  ce  pays  à  un  seigneur  nommé  Hugues, 

,  qui,  d'avoué  de  Saint-Riquier,  devint  comte  de  Ponthieu 

et  fut  la  souche  de  Tillustre  maison  de  ce  nom.  La  con- 

.  fttitution  municipale  d' Abbeville  fut  forte  et  durable^', 

.  et  la  Coutume  locale,  rédigée  seulement  en  1495,  ta 

^.  maintint  dans  toute  sa  force  ;  elle  porte  :  «  Les  maïeurs 

j  D  et  échevins  oni  la  cour,  juridiction  et  connaissance 

D  de  tous  leurs  sujets,  tant  en  action  réelle  que  persan^ 

r>  nelle;  et  ils  ont,  en  ladite  ville  et  banlieue,  toute 

f  »  justice,   haute ^  moyenne,  et  6awe**.  »  —  C'était  la 

juridiction  municipale  avec  toute  l'étendue  possible. 

Les  anciens  usages  d'Amiens ,  dans  la  même  région, 
témoignaient  du  même  principe ,  mais  avec  plus  de  ré- 
serve dans  l'expression  :  le  maire  et  les  échevins  avaient 
la  connaissance  de  tous  débats  éC héritage  et  de  possession^ 
excepté  en  matière  féodale;  et  ils  avaient  toute  justice 
criminelle  y  excepté  en  cas  de  rapt  et  de  meurtre,  dé- 
volue à  la  justice  du  roi'^. 

C^était  entre  les  deux  limites  ainsi  marquées ,  l'une 
par  la  nature  de  la  juridiction  féodale  appartenant  aux 

18  La  charte  conservée  d'Abbeville  est  de  118/^.  Celle  de  Saint- 
ftiquier  en  Ponthieu  est  de  ilb6  (^oir  Histoire  des  comtes  de  Pon- 
thieu, chap.  18). 

19  Coutume  locale  d' Abbeville  (rédigée  en  l/ii95),  art.  34  et  35. 
RlCH£BOUaG,  I,  p.  107. 

20  Anciens  usages  d*Amiens,  publiés  par  M.  MARHisa,  p.  13e. 
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seigneurs ,  Tautre  par  l'application  aux  crimes  les  plus 
graves  de  la  justice  appartenant  au  roi,  que  s'exerçAit 
la  juridiction  municipale ,  avec  le  triple  caractère  (te 
juslice  civile,  criminelle  et  de  police.  —  Ce  droit  de 
juridiction  se  tnaintint  généralement  an  profit  des  oooh 
munes ,  longtemps  après  TaS^iblissement  ou  la  dispari» 
tion  des  autres  attributs  de  la  souveraineté  comoiunala. 
Il  ne  fut  définitivement  aboli  qu*au  ivi*  siècle  par 
Tart.  71  de  Tordonnance  de  Moulins  de  1566. 

Les  trois  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciairp, 
que  renferme  Torganisation  municipale  du  moyen  âge, 
n'existaient  que  dans  les  citée  que  tious  avons  qualifiées 
de  viLLBs  DÉ  comiuinB. 

A  côté  de  ces  communes  indépendantes,  principa- 
lement au  centre  de  la  France  se  trouvaient  d'adlres 
cités  qualifiées  villes  de  bounoEOisiE,  qui  dépendaient 
originairement  du  domaine  royal ,  comme  celles  d'Or 
léans,  Lorris,  Montargis,  Compiègne,  Meinn,  Sentie,  ete. 
Leur  constitution  municipale  était  bien  diffiSrente  de 
villes  de  commune.  Elles  reçurent  le  privilège  de  PémaiK 
dpation  par  des  obartes  royales,  mais  sans  organisa^ 
tion  politique  et  méitie  sans  juridiction  qui  letir  flM 
propre.  Ces  villes  étaient  administrées  M  nom  do  rai 
par  le  prévôt;  elles  portaient  môme,  comme  on  Ta  va 
plus  haut ,  ce  titre  de  prévôtés  on  de  miles  prévâiakê. 
Lorsque  l'organisation  politique  des  communes  vint  à 
déchoir,  la  difTéreoce,  quant  au  droit  de  ioridî^^kHi, 
resta,  jusqu'au  xvi*  siècle,  la  différence  caracféristîqne 
entre  les  anciennes  villes  de  commune,  qui  conserverait 
le  droit  de  juslice,  et  les  villes  du  domaine  de  la  cou- 


CHAP.  m.  SBCT.  II.  ORGANISATION  MUNIGIPAU.       189 

ronne ,  qui  ne  Toot  jamais  exercé.  —  Quelquefois  il  y 
avait  partage ,  dans  les  villes  du  domaine ,  entre  la  ju- 
ridiction seigneuriale  et  la  justice  royale^  c'étajt  lorsque 
le  roi  y  avait  concédé  des  droits  de  fief.  Les  bourgeois 
alors  étaient  soumis  à  la  justice  des  seigneurs  quant  aux 
oboees,  à  la  justice  royale  quant  aux  personnes;  mais 
dans  cette  distribution  de  justice  réelle  et  de  justice 
personnelle^  aucune  part  n^était  faite  à  la  juridiction 
mnoicipale. 

La  révolution  communale  ne  s'est  accomplie,  au  sur- 
plas  ;  qu'au  profit  des  villes»  Les  campagnes  ne  furent 
point  entraînées  dans  le  mouvement  du  xu*  siècle.  Si  quel- 
ques bourgs  fermés  firent  exception  et  s'élevèrent  à  Tçr* 
ganisation  municipale»  ils  prirent  le  nom  de  villes.  Ainsi 
fbreni  qualifiés  AuberviUiers,  Saint^Mandé ,  Vitry,  près 
de  Paris.  Lorsqu'une  ville  émancipée  ne  se  trouvait  pas 
B88CZ  forte  pour  se  défendre  contre  les  seigneurs^  elle  de- 
mandait quelquefois  au  roi  d'incorporer  à  sa  commune 
CBTiains  bourgs  du  voisinage.  Ainsi  plusieurs  portions  de 
kM^riloire  furent  réunies^  en  4  484 ,  à  BeauHe  et  à  Vasay.; 
[ilueieurs  bourgades»  appelées  Forêt  furent  confondues 
koae  le  consulat  de  Lautrec^  dans  le  midi«  Mais  ces  érec- 
ioas  particulières  de  bourgs  fermés  en  villes  de  com- 
aone»  ces  réunions  de  bourgades  au  territoire  de  villes 
iBiancipéeSy  confirment  le  caractère  de  la  révolution» 
[ai  ne  s'accomplissait  géuécalement  qu'au  profit  des 
rfllee  ou  des  grands  centres  de  population. 

La. révolution  des  communes,  cependant,  était  un 
mouvement  trop  général  etlrop  profoud  dans  la  société 
onr  que  les  campagnes^  ne  dussent  pas  »  en  ressentir, 
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et  raflraDcbissement  des  serfs ,  en  s'étendant  sur  ane 
plus  grande  échelle,  était  nn  commencement  d^émanci- 
pation  q^ui,  sans  constituer  des  communes  rurales,  les 
préparait  dans  Tavenir.  Cet  affrancliîssement  s'opérait 
sur  plusieurs  points  de  la  France,  non-seulement  par  les 
chartes  que  les  rois,  depuis  Louis  le  Gros ,  accordaknt 
à  des  villes,  à  des  terres  de  leur  domaine,  mais  par 
celles  qui  émanaient ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  des 
seigneurs  mus  par  un  sentiment  religieux  ou  par  le 
besoin  de  se  procurer  des  ressourcés  pécuniaires.  Les 
serfs  de  corps,  les  colons,  les  mainmortables,  qui  com- 
posaient, dans  les  diversités  de  leur  condition ,  la  popu- 
lation des  champs,  se  faisaient,  par  leur  travail  individuel 
01}  collectif,  un  pécule.  Les  communautés  mainmor- 
tables ou  serves ,  répandues  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire ,  protégeaient,  par  leur  principe  d'association ,  la 
formation  et  la  possession  de  ce  capital,  qui  devenait  un 
fonds  de  liberté.  Les  seigneurs,  entraînés  par  le  mouve- 
ment des  croisades  et  par  la  nécessité  de  subvenir  aux 
dépenses  militaires,  vendirent,  à  prix  d'argent,  la  liberté 
à  une  partie  de  leurs  serfs  ou  à  des  communautés  main- 
mortables ,  qui  Tachetaient  à  titre  individuel  ou  collectif. 
Aux  XII*  et  XIII*  siècles,  un  fait  plus  général  encore 
et  d'un  caractère  permanent,  se  produisit  et  fut  de  na- 
ture à  exercer  une  grande  influence  sur  Tétat  social,  ce 
fut  Tusage  de  concéder  des  terres,  sous  des  conditions 
de  cens ,  de  redevances  et. de  corvées,  tant  t*éelles  que 
personnelles  ^^  Les  serfs,  qui  n'avaient  pas  pu  acquérir 

21  Voir  de  nombreux  exemple  de  chartes  de  ce  ^nre  du  iii* 
et  dn  xni*  siècle,  notamment  dans  le  Traité  du  Franc-aleo  de 
hk  TaACMAssiÈBB ,  p.  20 ,  et  dans  ses  Caulume$  heaUs  du  nen7. 
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leur  liberté  à  prix  d*argent,  devenaient,  par  ces  con- 
cessions et  cette  forme  d*affranchissement  ^  des  tenan- 
ciers, des  censitaires,  des  petits  vassaux.  Ils  se  rappro- 
chaient, mais  avec  pins  de  liberté ,  de  la  condition  des 
colons  qui  vivaient  sur  les  terres  domaniales  ou  ecclé- 
giaslîques ,  et  qui ,  plus  heureux  que  les  serfs  des  sei- 
gneurs particuliers,  ne  devaient  que  les  redevances  et 
corvées  fixées  par  les  polyptyques.  Ils  grossissaient  le 
nombre  des  tenanciers  de  condition  libre,  nés  des  ma- 
riages mixtes,  classe  de  personnes  dont  nous  avons 
Signalé  aussi  Timportance  sur  les  terres  de  TÉglise  et  des 
abbayes'^.  Ces  tenanciers  et  censitaires  d'origine  nou- 
velle ,  en  prenant  place,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
dans  la  société  féodale ,  apportèrent  une  grande  force  à 
la  classe  libre  des  roturiers  et  des  bourgeois,  d'où  devait 
sortir  le  Tiers-état.  La  population  agricole  n'a  marché 
que  lentement ,  mais  elle  a  marché  constamment  vers 
la  liberté. 

Les  habitations  des  serfs  récemment  émancipés  for- 
mèrent, dans  les  campagnes,  de  nouveaux  villages,  ou 
se  groupèrent,  plus  nombreuses,  auprès  de  celles  qui 
déjà  entouraient  Téglise  fondée  au  milieu  des  champs. 
Les  paroisses  rurales,  pour  l'établissement  desquelles  il 
ne  fallait  d'abord,  dans  les  principes  de  l'administra- 
tion ecclésiastique,  que  dix  maisons,  acquirent,  par 
rintervention  des  évêques,  une  éieiadue  de  circonscrip- 
tion qui  s'est  appropriée  par  degrés  aifct'kesoinsde  la  po- 
pulation et  qui  s'est  ensuite  immobilisée^  jusque  dans  les 
temps  modernes,  parles  habitudes  religieuses  et  locales. 
Mais  les  paroisses  prises  dans  le  sens  civil  et  adminis- 

22  roir  notre  tome  m ,  p.  288. 
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traiif,  les  paroisses  considérées  comme  municipalités 
rurales  on  communautés  de  campagne ,  sont  d'une 
époque  postérieure  de  deux  siècles  environ  à  la  révo* 
lution  des  communes.  Leur  institution  générale  est  seu- 
lement de  la  fin  du  xiv*  siècle  ^^  Le  premier  monument, 
ayant  le  caractère  de  généralité,  paraît  s'en  trouver  daM 
lês  lettres  patentes  de  1 380  ,  contenant  le  pouvoir  coin 
féré  par  Charles  VI  au  duc  de  Berri,  lieutenant  général 
du  Languedoc,  d'accorder  des  assemblées  aux  gens  de 
la  campagne''.  Les  paroisses  9ont  devenues  alors  des 
communautés  j  représentées  par  des  syndics  ou  par  on 
maire,  que  nommaient  le  plus  souvent  les  seigneurs  eux- 
mêmes,  lues  chartes  de  ces  communautés  sont  relatives 
aux  places  et  marchés  à  établir,  aux  pâturages  et  biens 
communaux  ^  aux  usages  des  bois  et  forêts.  La  commu- 
nauté n'a  aacune  espèce  de  juridiction.  Sa  forme  prinei^ 
pale  d'organisation  consiste  dans  l'assemblée  générale 
des  habitants,  convoqués  au  son  de  la  cloche  et  à  Tissoe 
de  la  messe  paroissiale  pour  délibérer  relativement  aux 
intérêts  communs ,  sur  la  proposition  du  maire  on  d'un 
syndic.  —  En  Bretagne,  la  communauté  civile  ne  se 
distingua  point  de  la  paroisse  religieuse.  Le  corps  méoM 
des  marguilliers  formait  ce  qu'oix  appelait  le  généré 
de  la  paroisse.  Rien  n'établit  mieux  le  rapport  qui  t 
existé  entre  la  paroisse  religieuse  et  la  paroisse  civile  : 
dans  le  pays  de  la  ii^ince  où  l'influence  ecclésiastiqne 
a  le  plus  l<èiif|IRif^s  prédominé,  l'administration  de  la 
communauté  rurale  n'a  pu  complètement  se  dégager  de 

0 

23  Foir  le  savant  travail  de  M.  Bbugnot  sur  les  commonautés 
rurales  (Revue  française,  tome  ix,  p.  81,  année  1839. 

24  Ordonn.  du  Louvre.  Recueil ,  tome  v,  p.  600. 
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radministration  de  la  paroisse  religieuse.  Dans  les  autres 
provinces,  les  éléments  d'administration  ont  été  séparés  ; 
mais  la  circonscription  de  la  paroisse  ecclésiastique  est 
resiée  celle  de  la  commune  rurale. 

En  résniné,  la  révolution  communale  de  la  France  du 
moyen  âge  contenait  une  distinction  profonde  entre  les 
VIUm  de  commune  et  les  Villes  de  bourgeoisie  ;  —  et 
quant  aux  Communautés  rurales ,  elles  ne  se  sont  éta- 
blies sur  le  sol  du  pays  comme  institution  générale  que 
longtemps  après  la  révolution  du  xii*  siècle ,  et  alors 
elles  n'ont  pris  aucun  des  caractères  constitutifs  des 
communes  urbaines. 

Passons  maintenant  aux  rapports  de  la  royauté  féo- 
dale avec  la  révolution  des  communes. 
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SECTION  Ui. 

ACflOH   Ol  LA   ftOTAITTi   pioDALB  DANS   §B§   RArPOKTS    ATM 
LB8  COXXVKBS. 

Les  communes  avaient  conquis  ou  reçu  leur  émanci- 
palion  au  milieu  des  divisions  féodales.  Elles  ne  for- 
maient que  des  sociétés  locales ,  isolées  et  sans  auM 
territoire  que  Tétroit  rayon  d'une  ou  quelques  lieaes, 
dans  lequel  la  ville  ou  le  seigneur  avait  droit  de  ban  et 
de  justice  et  qu*on  a  dénommé  BanUeue^.  Dispersés 
sur  tous  les  points  de  la  France^  elles  ne  pouvaient  con- 
stituer des  provinces  compactes  et  une  sorte  d'État 
fédératif  :  elles  sentirent  si  bien  leur  impuissance  à  cel 
égard ,  qu'elles  ne  cherchèrent  même  jamais  à  lier  ienre 
intérêts  par  des  traités  de  confédération.  Incapable  de 
se  suffire  à  elle-même,  la  liberté  communale,  pour 
tendre  à  Tunilé  politique  et  devenir  un  progrès  dans  le 
gouvernement  de  la  société  du  moyen  âge ,  avait  besoin 
de  s'unir  à  une  autre  puissance  qui  pftt  rayonner  do 
centre  à  la  circonférence. 

Cette  autre  puissance  fut  la  royauté. 

La  royauté  féodale  était  déjà  un  principe  de  centrali- 
sation par  son  caractère  de  pouvoir  siaermn  eijtutider. 
Elle  devint,  par  suite  de  la  révolution  communale,  oo 
pouvoir  c^nfra/et^ouv^rat/i.  La  société,  avant  l'émancipa- 
tion des  communes,  n'avait  que  le  caractère  de  société 

i  Ivo  Gaanotensis  ,  Epist.  138 ,  dit  :  Bannum  leugof,  Fair  le 
Glossaire  de  Ragukad  et  de  De  LAURiiCRE ,  v*  Banlieue. 
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iëodale }  après  l' émancipation  des  commanes  et  par  leur 
alliance  avec  la  royauté ,  la  société  prit  un  caractère 
général  et  national.  —  La  stizeratitei^  s'appliquait  à  des 
possesseurs  de  fiefs  ;  la  souveraineté  s'appliqua^de  suile 
aux-  habitants  des  villes  devenus  bourgeois  et  sujets  du 
roi.  Il  y  eut  gouvernement,  nation  ;  et  un  Ordre  nou- 
veau ,  le  tiers  état ,  se  produisant  sous  TinQuence  des 
libertés  locales,  il  y  eut  possibilité  d'assemblées  natio- 
nales et  d États  généraux. 

Pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  son  alliance  avec 
les  communes  nouvelles,  la  royauté  française  apparut 
sans  hésiter,  aux  yeux  des  villes,  comme  un  pouvoir 
revêtu  du  droit  de  protection ,  de  sanction ,  de  surveil- 
lance et  de  réformation  des  communes.  C'était  un  rôle 
hardi  au  moment  même  de  la  révolution  :  mais  les  villes 
émancipées,  que  la  puissance  féodale  menaçait  inces- 
samment de  remettre  sous  le  joug ,  sentirent  prompte- 
ment  la  nécessité  de  renoncer  à  leur  indépendance  poli- 
tique pour  conserver  des  institutions  municipales  et  des 
garanties  de  liberté.  £n  cherchant  à  se  i*endre  compte 
de  la  conduite  des  rois  envers  les  communes  et  des 
résultats  de  cette  conduite  soutenue  pendant  des  siècles, 
on  se  convainc  que  la  Couronne  s'est  proposé  de  ramener 
la  constitution  primitive  et  Tindépendance  des  villes  de 
commune  à  Tunilé  politique  du  royaume ,  et  de  sou- 
mettre les  villes  à  la  suprématie  administrative  et  judi- 
ciaire de  rÉtat,  sans  leur  imposer  un  système  uniforme 
pour  la  gestion  de  leurs  intérêts ,  et  en  respectant ,  au 
contraire ,  les  diversités  de  régime  local. 

Cette  haute  intervention  de  la  royauté  dans  la  révo- 
lution et  les  destinées  des  communes  peut  se  ramener  à 

T.    IV.  ^0 
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trois  modes  d*action  que  doos  distingaeroM  ainsi  :  ic- 
tion  législative,  action  politique^  dction  administrative. 
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traction  législative  s^exerça  par  les  chartes  que  te 
roi  accordait  directement  soit  aux  villes  de  commuoe, 
soit  aux  villes  de  son  domaine ,  et,  lé  plus  souvent,  par 
là  sanction  et  con6rmation  quMÎ  donnait,  comme  média- 
teur et  protecteur,  aux  chartes  rédigées  ou  renouvelées 
après  Tiûsurrection  des  villes  cotitre  les  seigneurs  féo- 
daux. 

Âiusi  Louis  le  Gros  intervint  dans  9  chartes,  au  moins, 
qui  font  partie  du  Recueil  des  Ordonnances;  Louis  VII 
dans  25  ;  Philippe-Auguste  dans  78 ,  imprimées  dans  le 
même  Recueil  :  et  par  le  progrès  de  leur  nombre  soas 
ces  trois  règnes  qui  s'étendent  des  premières  années 
du  xn'  siècle  au  commencement  du  xiii^  (de  H  Ô8  à  1 223}, 
on  peut  marquer  à  la  fois  le  progrès  de  TémancipatioD 
des  villes  et  de  l'intervention  royale*. 

Dès  les  premiers  temps,  sous  Louis  Vt  et  Louis  TU, 
les  chartes  s^appliquent  aux  deux  classes  différentes  de 
villes  de  commune  et  de  villes  de  bourgeoisie.  Les  unes 

1  Le  nombre  des  anciennes  Chartes  donné  par  le  RecaeU  des  Or- 
donn.  du  Louvre  se  trouvera  certainement  augmenté  quand  le  Recueil 
du  tierê  éfat,  âiHgé  par  M.  Aug.  TdiERRT,  aura  pu  ae  compléter. 
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■ont  des  traités,  après  gnerre  oo  insuirecUon,  dans 
lesquels  le  roi  interyieat  en  médiateur  et  garant  de  ta 
paix  y  comme  dans  les  chartes  de  Noyon  ^  de  BeauTSis , 
éb  Laon,  de  Potitenay,  d'Ëtamf)es;  -^  les  antres  soit 
lies  chartes  dé  bonrgedlski  on  de  simple  «flhinehlsde- 
tntfttt  octroyées  p^r  le  roi  aux  Tilleâ  on  terres  de  son 
éottiaine,  comme  les  chârtM  de  Lorris  M  d^Orléatiâ. 

I.  Les  diartes  de  la  première  dasde  formaient  des 
tois  d*ofdre  pnblic  qni  organisaient  quelqtierois  et  stip- 
posaient  le  plus  soùyent  les  poavoirs  préeiistants  de  la 
eommiinè  y  mate  qni  établissaieht  eipressément  des  g6- 
ttnties  m  fiivettf  de  là  liberté  îiidii^idâelle  et  de  la  jtis*> 
tice  par  Jerés.  Bllés  renfermaient  principalement  des 
diqK)^tioDS  de  droit  péda)  et  dé  police  municipale. 
Comme  lois  de  droit  civil  oo  privé  elles  n'avaient  qde 
des  dispositions  particulières  ordinairement  relatives  à 
là  liberté  des  mariages  et  atlt  conséquences  de  Tùnioù 
conjugale  par  rapport  Aux  biens  des  épobx;  elles 
éuient  muettes  sur  ta  divisioii  des  bien»  et  sur  res- 
semble des  objets  qni  constituaient  les  liens  du  droit 
civil  et  de  la  féodalité. 

Ces  chartes  qni  naquirent  de  Tinsurrection  des  villes, 
comme  des  traités  de  pâi5e  après  la  guerre,  eurent  te 
même  type  et  se  modelèrent  à  peu  prèâ  les  unes  sur  les 
antres. 

La  ville  de  Cambrai  qui ,  dès  Fan  967  avait  Tait  uti 
effort  pour  s'affranchir,  fut  la  première  qui  en  1 076  se 
constitua  en  commune  jurée  contre  la  seigneurie  tem- 
porelle de  révéque.  Détruite  en  1 4  07  par  Tempereur 
d'Allemagne,  elle  avait  été  rétablie  vingt  ans  après ^  et 
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sa  constitution  municipale,  qui  coinpreoail  un  conaeil 
de  80  jurés,  avait  excité  l'émulation  des  villes  qui  fré- 
missaient sous  le  joug  seigneurial.  Noyon,  en  s^insnr- 
geant  contre  son  seigneur  évéque,  avait  pris  Cambrai 
pour  exemple  ;  sa  charte  réfléchit  la  constitution  com- 
munale de  Cambrai.  Laon  suivit  l'exemple  de  Noyoa  : 
sa  charte,  rédigée  pour  la  première  fois  en  1  i  08,  d*après 
celle  de  Noyon ,  et  renouvelée  sous  les  auspices  de 
Louis  le  Gros  en  1128,  servit  de  modèle  aux  cbartes 
de  Crespy  et  de  Monldidier»  —  Il  y  avait  des  charleB 
qui  n'étaient  pas  seulement  imitées  mais  reproduites  en 
d'autres  villes.  Ainsi  la  charte  de  Soissons  fut  repro- 
duite par  celles  de  Sens,  de  Senlis  et  empruntée  même 
par  la  ville  de  Dijon  qui  abandonna  ses  usages  particu- 
liers pour  s'approprier  des  institutions  nées  ailleurs  et 
propagées  par  le  mouvement  de  l'émancipation. 

Dans  cette  première  classe  de  chartes,  adoptées  par 
suite  de  l'insurrection  contre  les  seigneurs  et  sous  la 
médiation  du  roi,  pouvoir  supérieur  et  protecteur,  nous 
nous  attacherons  à  celle  de  Laon  de  1 1 28  comme  offrant 
le  véritable  type  de  loi  communale  pour  les  villes  com- 
prises dans  la  région  nord  de  la  France  ^. 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  les  formes  d'organisa- 
tion que  nous  avons  appréciées  précédemment  dans 
leurs  variétés;  c'est  le  caractère  de  législation  municipale 
présenté  parla  charte  de  Laon  que  nous  voulons  fixer; 
et  en  cela  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la 
charte  elle-même  qui  ne  contient  pas  la  constitution  des 
pouvoirs  municipaux,  mais  qui  la  suppose  parla  men- 

2  Recueil  des  Ordonnances,  t  »,  p.  18S.  —  M. Ociiot  en  a  donné 
U  traduction  entière.  Histoire  de  la  civilisation,  t  v,  p.  105  etsoiv. 
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tiou  du  maire,  des  jurés,  de  révêque-seigneur  et  de 
leur  juridiction. 

La  charte  de  1 1 28 ,  donnée  sous  la  protection  du  roi , 
est ,  tout  à  la  fois,  une  loi  de  droit  public,  de  droit 
civil ,  de  droit  pénal  ou  de  police  et  de  règlement  des 
jaridiclions.  —  Nous  allons  en  faire  l'analyse  métho- 
diqae  sous  ces  différents  rapports. 

4*  Comme  loi  de  droit  public,  elle  abolit  la  main- 
morte ,  elle  établie  des  garanties  et  en  faveur  de  la  li- 
berté individuelle  et  contre  le  payement  arbitraire  du 
ceus  ou  des  tailles;  elle  stipule  ta  justice  parjurés;  elle 
exige  des  conditions  de  propriété  pour  la  participation 
des  nouveaux  habitants  à  la  jouissance  des  droits  de  la 
comaïune. 

Le  texte  porte  : 

«  La  mainmorte  est  abolie  (art.  9)« 

»  Que  les  hommes  de  condition  tributaire  payent  le 
cens  et  rien  de  plus  à  leur  seigneur  (art.  6). 

1»  Que  chaque  homme  qui  doit  la  taille  paye  aux  épo- 
ques où  il  la  doit  quatre  deniers  (art.  44). 

Tb  Nul  ne  pourra  arrêter  quelqu'un  soit  libre,  soit 
serf,  sans  Tintervention  du  juge  (art.  1). 

i>  Les  hommes  de  la  paix  ne  seront  point  contraints 
d*aller  au  plaid  hors  de  la  cité. 

»  Si  NOUS  (le  roi)  avons  quelque  sujet  de  plainte 
contre  quelqu'un,  justice  sera  faite  par  jugement  des 
jurés  ;  —  si ,  contre  tous,  justice  sera  faite  par  la  Cour 
de  révéque(art.  15). 

»  Quiconque  sera  reçu  dans  la  paix  devra ,  dans 
l'espace  d'un  an ,  se  bâtir  une  maison  ou  acheter  des 
vignes  ou  appeler  dans  la  ville  une  quantité  suffisante 
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4e  son  avoir  mobilier,  pour  pouvoir,  le  osm  échéiiii  ^ 
satisfaire  à  la  justice  (art.  13).  d 

2*  Comme  loi  de  pro^t  ciyil  ,  la  ch^rtq  ue  contient 
pas  de  disposition  spéci^ile  sur  la  nature  et  la  division 
des  biens  ^  mais  elle  prouve  q^e  dans  le  territoire  dQ 
Laon ,  il  y  avait  des  biens  possédés  ^  alteu  j  vel  si  m 
allodio  fuerirn  '  ;  elle  déclare  la  liberté  du  mariage 
sans  égard  à  I^  différence  des  conditions  «  stipule  en  fa- 
veur de  la  famille  le  retour  de  la  dot  constituée  par  les 
parents,  assure  à  Tépoqx  survivant  les  biens  acqois 
par  le  commerce  pendant  le  mariage  ^, 

9*  Gomme  loi  de  droit  pékal  et  de  police  noifioiPAiAt 
la  charte  conserve  la  tradition  du  système  germanique 
des  lois  personnelles  et  des  compositions  ;  elle  admel  le 
jugement  de  Dieu  et  la  loi  du  talion;  elle  ôlablil  des 
ffioyeus  de  répression  el  d^exécution  qui  révèlent  Fétat 
d'une  société  qui  sort  à  peine  de  la  barbarie ,  éo  dés- 
ordre et  qui  en  porte  encore  de  profondes  tpaoee. 
Les  textes  sur  ce  sujet  doivent  être  cités  : 
«  Que  celui  qui  a  fait  injure  à  quelque  clerc ,  dieva- 
lier,  ou  marchand  sojt  dté  dans  les  quatre  joupb  devant 
le  maire  et  les  jurés.  S^il  ne  veut  pas  réparer  l'injure, 
qu'il  soit  chassé  de  la  cité  avec  sa  femille.  -r-  S'il  a  des 
possessions  dans  le  territoire  de  la  cité,  que  le  maire  et 
les  jurés  demandent  justice  de  ce  malfaiteur  au  seigneur 

a  a  Si  aut^m  inîrh  ambitum  civltatis  possessiones  domonim  aot 
vinearum  habuerit,  a  domino  sive  a  domii^ij,  si  plures  fuerint,  iA 
quorum  dlstricto  possessiones  ^us'sunt,  vçl  si  in  aliodio  faeriot: 
ab  episcopo  major  et  jurati  justiciam  requirant  »  t  xi ,  arL  2. 

&  Pour  ces  dispositions  de  droit  civil  que  nous  nVivons  ûù  qfuln- 
diluer  Ici ,  voir  les  art.  7,  iO  et  il. 
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(nos  le  ressort  duquel  sont  fiitoés  les  biens ,  ou  à  Té- 
pèque  f  s'il  possède  en  alleu  ;  et  s*il  n'y  a  pas  de  satît- 
hction ,  qu'il  soit  permis  aui^  jurés  de  démêler  9(  d^ 
détrqir»  tous  les  biens  de  ce  malfaiteur  (^rt.  %). 

»  S'il  y  a  eu  ri^e  et  que  le  coupable  loit  oQuv^iuoii 
par  de  légitimes  témoignages ,  qa*il  r$par«  son  tort  t 
mkn  (a  (m  4qms  hgiieik  il  mt^^^  donna  satiafaçiîon  au 
maire  et  au:i^  jnrés  pour  avoir  troublé  la  paîi^  (arl,  S)< 
»  En  cas  de  meurtre  ou  de  membre  coupé,  à  T^nMi 
ou  à  la  sortie  de  la  ville,  par  suite  de  haine  noOFtisUe»  il 
tit  permie  d'invoquer  hjugenumi  dû  Aîm. 

»  Le  coupable  reconnu  donnera  tête  pour  iAe,  oion^^ 
peiur  membre ,  ou  il  y  aura  r&çkat  tomenable^j  à  Tarbi**» 
irage  du  maire  et  des  jurés  (art.  i). 

a  Si  qiu^que  personne  vile  et  déabonnéte  insulte  un 
haUtant  par  des  injures  grossièras,  qu'il  aoit  pemlià 
tout  prud'homme  de  la  paix  de  le  tancer  et  léprinMr 
pae  un  »  deux  fu  tt(Aê  aoij^M^  (art.  9)« 

4*  Conupe  ]q\  de  ^uaiDiçTiQ^^  çt  de  cowétwcs,  ]% 
charte  ^arde  lo  silence  ^ur  la  juridiction  civile  ^  qui  (Hait 
de  plein  droit  attribuée  au  maire  e(  au^  jurés  pour  iç9 
personnes  et  le^  biena  des  habitants  de  la  cité .  isx^^ 
ellQ  règle  expressément  le^  juridictions  en  matière  pé^ 
nale. 

Elle  reconnatt ,  à  cet  égard,  trois  juridictions  : 

Laçour  del'évéque, 

La  justice  seigpouriate  ; 

La  juridiction  du  maire  et  ^es  jurés, 

5  C'est  la  trace  visible  du  système  des  loU  periontielies. 

6  Cest  la  tradition  du  systtaie  cerinanique  de§  ^ompoHlieut. 
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La  cour  de  Tévéque  est  compétente ,  sMl  s'agit  daJ 
méraits  d'une  personne  possédant  des  biens  en  alleu  ci] 
ne  relevant  dès  lors  d'aucun  seigneur  du  territoirej 
d'une  personne  étrangère  à  la  commune  et  à  la  bani 
lieue,  et  s'il  s'agit  d'une  plainte  portée  par  le  roi  codM 
la  cité  elle-même.  \ 

La  justice  seigneuriale  est  compétente  s'il  s'agit  dei 
méraits  d'une  personne  ayant  des  biens  dépendants  di 
domaine  seigneurial  ou  relevant  du  seigneur  à  m 
titre  quelconque.  ' 

La  justice  du  maire  et  des  jurés  est  compétente  si< 
une  injure  est  faite  aux  clercs ,  chevaliers  ou  marchands, 
s  il  y  a  rixe  et  trouble  apporté  à  la  paix ,  et  si  le  roi  se 
plaint  de  quelques-uns  des  habitants  en  particulier. 

Le  maire  et  les  jurés,  quand  ils  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  juger,  ont  le  droit  de  poursuivre  la  répression 
des  méfaits  devant  la  juridiction  compétente  ;  ils  doi- 
vent veiller  à  ce  que  le  plaignant  ne  perde  pas  son 
droit,  et  contre  le  déui  de  justice  ils  ont  un  remède 
extrême  :  la  dévastation  des  biens  du  coupable. 

Du  reste ,  les  citoyens  de  Laon  avaient  par  leur  charte 
le  privilège  de  n'être  pas  contraints  de  plaider  hors  de 
la  cité.  C'était  déjà ,  daus  le  droit  municipal,  l'applica- 
tion du  principe  devenu  constitutionnel  dans  les  États 
modernes,  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. 

Par  cette  charte  de  commune ,  l'une  des  plus  com- 
plètes, on  voit  que  c'est  la  partie  du  droit  civil  on 
privé,  qui  est  la  plus  restreinte  :  évidemment  la  soarce 
du  droit  privé  n'est  pas  dans  les  chartes  communales; 
celles-ci  portent  aux  coutumes  le  tribut  de  certaines 
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(les  et  de  quelques  améliorations*  Mais  leur  but  prin- 
)9l\  est  de  garantir  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle 
r  l'association  des  bourgeois  et  par  un  ensemble  d'in- 
lotions  qui  placent  la  liberté  de  tous  sous  la  protec- 
D  et  la  juridiction  de  la  commune  jurée. 

Passons  aux  chartes  de  la  seconde  classe ,  celles  des- 
tées  aux  villes  de  bourgeoisie  ou  aux  territoires  dé- 
ndants  du  domaine  de  la  Couronne. 
Les  chartes  de  bourgeoisie  garantissaient  générale- 
sot,  en  faveur  des  personnes,^  les  droits  de  liberté  et 
i  propriété.   Elles  établissaient  des  exemptions  de 
targesy  ou  certains  usages  et  privilèges  relatifs  aux 
loses  ;  elles  posaient  des  règles  fixes  sur  les  tailles ,  les 
^ées ,  les  redevances  :  mais  elles  ne  conféraient  point 
IX  villes  les  droits  de  libre  administration  et  de  justice 
li  caractérisaient  la  commune. —  Les  chartes  octroyées 
^r  les  rois  aux  habitants  d'une  ville  ou  d'un  territoire 
^  son  domaine  n'étaient  souvent  que  des  chartes  de 
itple  affranchissement  de  la  servitude  de  corps ,  con* 
^léesy  selon  la  formule  chrétienne,  inluUu  pîetatisj  ob 
médium  animœ  nostrœ  et  antecessorum  nostrorum. 
^  même  mouvement  de  propagation  et  d'imitation, 
le  nous  avons  remarqué  à  l'égard  des  chartes  com- 
ûnales,  a  existé  à  l'égard  des  chartes  de  cette  seconde 
^se.  Mais  la  cause  d'impulsion  est  toute  différente, 
tos  le  premier  cas ,  c'est  rinsurrection  qui ,  en  s'éten- 
B^t  sur  diverses  contrées,  propage  Tesprit  et  répand 
^pe  de  la  charte  communale  ;  dans  le  deuxième  cas, 
FUa  réclamation  pacifique  des  villes  et  paroisses  qui 
wressent  au  roi ,  auteur  de  la  concession  première 
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envers  une  ville  on  un  territoire ,  et  solticiteni  Vappto 
tion  du  môme  bienfait.  Telle  est  la  cause  qui  9  prodo 
et  propagé  la  charte  connue  sous  le  nom  de  Contm 
ou  Charte  de  Lorrig ,  en  Gâlinois.  —  Noua  la  preodroi 
pour  type  des  chartes  de  bourgeoisie  {  -*^  ^  noi 
preudrons  celle  d'Orléans  comme  exemple  des  chart 
de  simple  affranchissement. 

La  charte  de  Lorris,  concédée  primitiveinôpl  pi 
Louis  le  Gros  aux  habitants  de  Lorris ,  confirmée  p 
Lo)]is  le  Jeune  en  1455,  et  accordée  par  Philippe 
Auguste,  en  1 487,  à  la  ville  deMontargis^,  fut  réclaJM 
par  un  grand  nombre  de  villes,  et  de  bourgs  de  ïOt 
léanais  et  du  Berry  '.•«-  Dans  la  suite,  soiia  Phjlipped 
Valois,  les  coutumes  du  hailliage  d'Orléans^  ayaslA 
rédigées  par  les  délégués  du  paya  réunis  an  to  ' 
Lorris,  reçurent  et  gardèrent,  jusques  au  xvi^ai^ 
le  titre  de  Couiumes  de  Lerris^i  mais  il  n'y  avsil  Hl 
de  oommun  entre  les  Coutumes  ou  la  Charte  A  i^ 
de  1155,  et  les  Contomes  d'Orléans  des  xiY*  $\Vif4 
eles  placées  sous  le  même  titre  de  Coiamw9  de  l<^  ^ 

7  Le  texte  de  1155  dQ0  Coutumes  ée  Lonia  est  dans  le  Recaefld 
Ord.,  t  II,  p.  200  (iaLorriacbi  parrochU),  —  Le  texte da  iiS^I 
dans  Galard,  Franc-aleu,  p.  375,  et  dans  Lathauhassière,  Coatg 
Berry,  p.  89â.  —  M.  Gdizot,  V,  166,  a  donné  la  tpaductfofl  Ai  ^ 
dd  1155. 

8  FoirLATHAUMAS5iÈ|iK,  Çout,  locahê  dé  Berry. 

9  Lalande,  préface  de  la  Coût  d'Orléans.  —  Et  L'nosri  J 
des  Coutumes  de  Lorris,  p.  696. 

10  La  1'*  rédaction  de  ces  coutuniea  d'Orléans  (sous  le  1 
Coût.  Lorris)  fut  faite  à  Lorris  au  xiv»  siècle;  la  2*,  de  1509, a 
à  Lorris;  la  3%  de  1531 ,  à  Montargis;  la  4*,  de  158S,  ftJt  faf 
Orléam. 

Pour  les  lieux  régis  par  les  anciennes  coutumes  deLorriSi 
le  procès-verbal  des  Ane.  coût  dans  le  Comment,  de  Lhostï»  P-^ 
T09  -  718. 
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La  djarle  de  Lorris,  de  1165  et  1187,  ne  contient 
mcune  forme  d'organisation  municipale  »  mais  un  eu^ 
l§[gble  de  garanties  qui  ont  pour  bqt  de  protéger  les 
Mbitaqts  du  pays  contre TacUon  arbitraire  dn  seigneur, 
5'est-à-dira  du  roi  ou  de  seç  officierai 

Ces  garanties  s'appliqgeqt  h  divers  ordres  d'idées 
lODt  le  but  est  commun  : 

1*  Protection  des  persanues  et  des  propriétés  contre 
i^rbitr^ire  de9  taises  et  des  4^ oitç  seigneuriaux  ; 

^  Protection  contre  les  abus  de  juridictioa  et  lei 
^igCQc^s  des  officiera  ou  sergents;  maintJQn  et  règle* 
ment  de  certaines  formes  judiciaires  d'ancieqne  tra^ 
fjUiou; 

y   2!"  Garanties  çq  faveur  de  lif  liberté  individuelle  et 
4a  libre  çj^rcice  du  droit  de  propriété  ; 

4*  Garanties  en  faveur  du  copiineroe. 

Nous  allons  classer  CQUforotéip^nt  à  c^s  divifionf 
Dripcip^les  Içs  dispositions  de  JA  Charte  de  Lorris ,  nfin 
d'en  rendre  rintelligenco  facile  et  complète, 

§  1".  Proteçtitm  cçnire  C^rbitrçire  4e^  U!uç$$  et  droits 
9^isneuriaii^r  -^  ((  Chaque  habitant  de  la  paroisse  de 
Lorris  payera,  pour  S9  maison  qu  pour  celle  dont  il  sera 
Tacquéreur  et  pour  chaque  arpeut  de  terre  dans  la 
paroisse,  un  droit  de  six  deniers  (art.  1). 

»  Personne,  qi  le  roi  (nec  90s),  ni  aucun  autre  n'exi- 
gera des  hommes  de  Lorris  taille,  offrande,  ni  subside 
(art,  9), 

9  Nul  habitant  de  Lorris  ne  payera  le  droit  de 
toii/iea  (droit  d'entrée),  pi  aucune  a,utre  taxe  pour 
les  objets  de  sa  nourriUirç  pu  pour  les  denrées  en  blé 
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ou  eD  via  provenant  de  son  travail  et  de  sa  terre 
(art.  2). 

»  Il  ne  payera  aucun  droit  à  raison  de  ses  achats  ci 
ventes  sur  le  territoire  de  la  banlieue,  ni  à  raison  deœ 
qu'il  achètera  au  marché  du  mercredi  (art.  33). 

»  Il  n'y  aura  point  à  Lorris  de  droit  de  portage  aoi 
fours  (art.  24). 

»  Il  n'y  aura  point  de  droit  de  guet  (art.  25). 

»  Il  n'y  aura  plus  de  corvée ,  si  ce  n'est  deux  foi 
l'an,  pour  amener  notre  vin  à  Orléans,  sauf  l'obliga- 
tion des  vilains  de  conduire  le  bois  pour  notre  service 
(art.  15). 

»  Nous  aurons  à  Lorris ,  pour  notre  besoin  et  oehn 
de  la  reine ,  un  crédit  de  quinze  jours  complets  pour  te 
fournitures  en  aliments;  et  celui  qui  aura  reçu  nn  gage 
du  roi  ne  le  gardera  pas  plus  de  huit  jours,  à  moins 
qu*il  ne  le  veuille ,  de  lui-même  (arL  11). 

»  Les  hommes  de  Lorris  prendront  le  bois  mort  po«r 
leur  usage  dans  la  forêt  (art.  29).  d 

S  2.  Protection  contre  les  abus  de  jurifRctm  et  '^ 
exigences  des  officiers  et  sergents;  maintien  de  certain 
formes  judiciaires  d ancienne  tradition,  —  «  Que  o» 
homme  de  Lorris  ne  soit  obligé  d'en  sortir  pour  plaid* 
avec  le  seigneur  roi  (art.  8). 

»  Nul  homme  de  Lorris,  ayant  maison ,  vigne,  f^ 
champ  ou  bâtiment  dans  la  terre  de  Saint-Benoit,  ^ 
sera  justiciable  de  l'abbé  de  Saint-Benott  ou  desonaer- 
gent,  si  ce  n'est  pour  la  dime  des  gerbes  ou  lecea* 
dont  il  est  tenu ,  et  alors  il  ne  sortira  pas  de  Lorris  po«^ 
le  jugement  de  son  obligation  à  cet  égard-  (nrt.  34). 
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j»  Si  un  homme  de  Lorris  est  accusé  de  quelque  chose 

qu*on  ne  puisse  pas  prouver  contre  lui  par  témoins, 
se  purgera  de  Timpulation  par  $a  main  seule  (par  son 
îrmenl)  (art.  32). 

j>  Siquelqu^un  a  fait,  envers  un  autre,  incursion  d'en- 
mi,  mais  sans  forcer  château  ni  bourg  et  qu'il  y  ait 
1  accord  sans  que  plainte  ait  été  portée  devant  le  prê- 
te, il  ne  sera  point  dft  d'amende  à  Nous  ou  à  notre 
révôt;  —  si  plainte  avait  eu  lieu ,  il  leur  sera  permis 
5  s'accorder  (de  composer)  dès  qu'ils  auront  payé 
I  droit.  —  Si  plainte  a  été  portée  par  l'un  contre 
siotre  et  que  celui-ci  n'ait  fait  aucune  réparation, 
n'y  aura  point  d'amende  pour  Nous  ou  notre  prévôt 
irt.  12). 

»  Si  les  hommes  de  Lorris  ont  remis  témérairement 
!iir  gage  de  balaille ,  et  que  du  consentement  de  notre 
révôt  ils  se  soient  accordés  avant  do  donner  leurs 
tages,  qu'ils  payent  chacun  deux  soU  et  demi;  —  si 
s  otages  ont  été  donnés,  qu'ils  payent  chacun  sept 
^s  et  demi;  —  si  le  duel  a  eu  lieu  entre  hommes  auto- 
8és  par  les  lois,  que  les  otages  des  vaincus  payent  cent 

douze  sols  (art.  14). 

^  Si  quelque  chevalier  ou  sergent  a  trouvé  dans  nos 
Dis  des  chevaux  ou  autres  animaux  appartenant  aux 
ommes  de  Lorris,  il  ne  les  doit  conduire  que  vers  le 
févôt  de  Lorris*  —  Si  quelque  animal  du  territoire  de 
orris ,  effrayé  par  les  taureaux  ou  tourmenté  par  les 
louches,  s'est  jeté  dans  la  forêt  ou  dans  nos  haies,  le 
maître  de  l'animal  ne  devra  aucune  amende  au  prévôt, 
^jarant  qu'il  y  est  entré  malgré  son  gardien.  Dans  le 
is  où  le  gardien  l'aura  volontairement  laissé  entrer,  il 
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sera  payé  douze  deniefs,  et  autant  par  chaque  animal, 
s'il  y  en  a  plusieurs  (art.  23). 

»  Nul  ne  plaidera  contré  un  autre  ai  ce  n'est  pom 
recouvrer  ce  qui  lui  appartient,  et  faire  exécuter  ce  q« 
lui  est  dft  (art.  19). 

»  Si  une  partie  a  déféré  en  justice  lô  serment  à  Taolrt 
il  sera  permis  à  celle-ci  de  le  référer  au  demanda 
(art.  43)**. 

p  Que  lès  forfaitures  taxées  à  soixante  sol»  sofe 
réduites  à  cinq  sols,  celles  de  cinq  sols  à  douze  dénia? 
et  le  droit  du  prévôt,  en  cas  de  plainte,  à  quatre  * 
niers  (art.  7). 

»  Aux  mariages ,  dans  la  paroisse  de  Lorriô,  tecrta 
public,  ni  celui  qui  fait  le  guet,  ne  pourra  réà^ 
aucun  droit  (art.  21). 

i>  Nul  cultivateur  de  la  paroisse,  cultivant  sa  tcrrt 
la  charrue,  ne  donnera,  au  temps  de  lâ  moisson,!* 
d'une  hémine  (demi-septier)  de  seigle  à  lous  les  aérgen 
de  Lorrîs  (art.  22).  » 

11  Le  sens  que  nous  donnons  ici  est  conforme  au  <^'^^^ 
ladélatfon  de  serment  :  c'est  le  sensde  Part.  1361  dd  nôtre Oo^^ 
et  il  nous  paraît  être  celui  de  la  charte  de  Lorria.  , 

Nous  ne  pouvons  adopter  le  sens  de  la  traduction  citée  da* 
livre  de  M.  Goizot  : 

«  SI  quelqu'un  doit  prêter  semieat  à  un  autre,  <i«i*tt  soit  p0* 
n  de  le  lui  remettre.  » 

Le  texte  porte  :  . 

«  S!  allus  alii  facere  sacramentum  debuerit ,  condonaw  « 
p  ceat.  »  '  .  , 

Un  article  de  charte  n'était  pas  nécessaire  pour  autoriser 
personne  à  décharger  quelqu'un  de  Tobligation  de  lui  prét^ 
ment.  ^ 

En  justice,  quand  un  serment  est  déféré  par  une  P^^^*fjl 
toujours  être  référé  par  l'autre  ;  mais  il  faut  que  cette  fac^ 
sanctionnée  par  une  loi  obligatoire* 
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§  8.  Garanties  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la,  propriété.  —  c<  Qu'aucun  homtoe  de  Lorris^ n'aille  en 
expédition  de  pied  ou  de  cheval  y  d'où  il  ne  puisse,  à  sa 
volonté,  revenir  dans  la  même  journée  à  sa  maison 
Cart.  3). 

3»  Que  nul  ne  soit  retenu  en  prison  s'il  peut  donner 
pleige  (caution)  de  se  représenter  en  justice  (art.  4  6). 

D  Quiconque  aura  demeuré  un  an  et  jour  dans  la 
paroisse  de  Lorris  sans  être  poursuivi  par  aucune  cla* 
meur,  et  à  qui  empêchement  de  droit  n'aura  été  fait  par 
Noat  ou  notre  prévôt,  y  pourra  demeurer,  dans  la  suite, 
libre  el  tranquille  (art.  18). 

m  Quiconque  aura  sa  possession  (ou  propriété)  dans 
la  paroisse  de  Lorris  n'en  perdra  Hen  pour  un  knéfait 
commis  au  dehors  ^^,  à  moins  qu'on  n'ait  ainsi  forjmt 
eontre  nous  ou  quelqu'un  de  nos  hôlGs.(art.  5). 

]»  Que  chacun  puisse  vendre  ses  biens,,  s'il  veut  les 
vBndre,  et  après  avoir  reçu  le  prix  de  ses  ventes ,  qu'il 
puisse  se  retirer  libre  et  tranquille  si  cela  lui  convient, 
à  moins  qu'il  n'ait  commis  quelque  méfait  dans  la  vitte 
(art.  17).  â 

§  4.  Garanties  en  faveur  du  commerce.  —  «  Que  per- 
éonne,  allant  auiL  foires j?t  marchés  de  Lorris,  ou  en 
revenant ,  ne  soit  arrêté  ni  inquiété,  à  moins  qu'on  ne 
lai  impute  un  méfait  commis  dans  ce  môme  jour  ;  —  que 
nul  ne  prenne  gffge  ^^  de  sa  caution ,  uo  jour  de  foire  ou 

12  Pro  quocumque/brt/flc/o.  La  charte  emploie  le  mot  forifactum^ 
sans  autre  addition ,  dans  le  sens  de  fait  commis  au  dehors.  Dans 
Fart.  17,  elle  dit  forifactum  in  villa  pour  crime  commis  au  dedans. 

13  l\  ^agit  ici  de  gage  saisi  par  le  créancier»  de  ses  propres 
mains,  sur  les  objets  dont  le  débiteur  peat  être  porteur. 
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de  marché  y  à  moins  qne  ie  caotionneoient  ne  lui  aitélé 
consenti  i  pareil  jour  (art.  6). 

»  Que  personne  à  Lorris  ne  vende  son  vin ,  avec  bas 
public  y  excepté  ie  roi,  qui  vendra  ainsi  le  vin  de  se» 
domaines  dans  son  cellier  (art.  1 0). 

»  Quiconque  dans  le  marché  de  Lorris  aura  acbeté 
ou  vendu  et  aura  par  oubli  retenu  le  droit  de  ronto 
pourra  le  payer  huit  jours  après,  sans  poursuite,  es 
jurant  qu'il  ne  Ta  pas  retenu  avec  intention  (art.  30). 

»  Tout  homme  de  Lorris  qai  conduira  du  sel  oa  &ob 
vin  à  Orléans  ne  payera,  par  charrette,  qu'un  deoier 
(art.  26). 

i»  Quand  les  hommes,  à  Lorris,  iront  à  Orléans  a^ 
marcfaaudises  en  dehors  des  jours  de  foire,  ils  payeroot» 
par  charrette^  un  denier  à  la  sortie  de  la  ville;  —  6& 
temps  de  foire^,  ils  payeront  deux  deniers  à  rentrée^ 
quatre  à  la  sortie  (art.  20). 

»  Les  hommes  de  Lorris  ne  payeront  aucun  droit 
d'entrée  à  Ferrières,  à  Chàteaulandon,  à  Puiseaux^^ 
Nibelle  (art.  28). 

D  Ils  ne  payeront  point  de  péage  jusqu'à  Étampes, 
Orléans,  Milly  (en  Gàtinais),  et  Melun  (art.  i).  » 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  de  la  charte  (k 
Lorris**  :  une  garantie  générale  de  religion  et  de  droit 
public  était  puisée  dans  le  serment  que  chaque  prévit^ 
à  son  entrée  en  charge ,  aiusi  que  les  nouveaux  ^ 
gents ,  devaient  prêter  d'observer  fidèlement  les  cou- 
tumes reconnues  par  la  Charte  (art.  35). 

ih  La  charte  a  35  articles  que  nous  avons  distribués  dans  Tct^ 
de  no9  quatre  paragraphes. 
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Les  chartes  de  simple  affranchissement  données  aux 
rilles  ou  territoires  du  domaine  ne  contenaient  pas  cet 
msemble  de  garanties.  Nous  présentons,  comme  type  de 
îes  chartes  particulières,  celle  d'Orléans  de  Tan  1180, 
looDée  par  Louis  le  Jeune  :  «  Reconnaissant,  dit  le 
>  texte,  que  la  miséricorde  de  Dieu  envers  nous  et  notre 
royaume  a  toujours  existé  et  existe  abondamment, 
nous  avouons  respectueusement  et  célébrons  ses  in- 
nombrables bienfaits  par  notre  dévotion,  non  autant 
que  nous  le  devons,  sans  doute,  mais  autant  que  nous 
le  pouvons.  De  là  vient  que  par  sentiment  de  piété,  par 
mouvement  de  clémence  royale,  pour  le  remède  de 
notre  âme,  de  celle  de  nos  prédécesseurs,  et  en  vue 
aussi  de  notre  fils  le  roi  Philippe  ",  nous  affranchissons 
tous  nos  serfs,  hommes  et  femmes,  que  nous  appelons 
serfs  de  corps  (homines  de  corpore)j  et  qui  se  trouvent, 
soit  à  Orléans  ou  dans  les  faubourgs ,  soit  dans  les 
bourgs  et  villages  à  cinq  lieues  à  la  ronde,  sans  dis- 
tinction quelconque  des  terres  sur  lesquelles  ils  de- 
meurent** :  nous  les  délivrons  de  tout  joug  de  servi- 
tude, eux,  leurs  fils  et  leurs  filles  à  perpétuité*'^.  » 
Quelquefois  les  chartes  d'affranchissement  appliquées 
»ar  les  seigneurs  aux  mainmortables  de  certaines  con- 

15  Philippe-Auguste  avait  été  sacré  roi  du  vivant  de  son  père , 
année  précédente  1179. 

16  In  cujuscumque  terra  manserit^  Charte  de  1180,  Ord.,  1 1 .  Le 
étenteur  du  sol  ne  pouvait  pas  opposer  qu'il  était  propriétaire ,  le 
ays  étant  du  domaine  de  la  couronne» 

i7  Manumittimus  et  ab  omni  jugo  servitutis  tam  Ipsos  quam  filios. 
Masque  eorum  in  perpetuum  absolvimus.  — On  était  loin  déjà  du 
imps  où  Guibert  de  Nogent  disait  :  Communio  «  novum  et  pessi^ 
^um  nomen,  sic  se  habet  ut  capite  censi  omnes  solitum  debiltim 
P»îort6u«  in  unum  solvant. 

T.  !▼.  II 
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trées  ou  territoires  stipulaient  la  résenre  de  droits  qui 
remplaçaient  la  mainmorte  par  des  corvées  et  des  re- 
devances seigneuriales.  Mais  ces  réserves  figurent  dans 
des  chartes  particulières  qui  sont  plutôt  des  conv^tioDs 
entre  les  anciens  serfs  et  leur  seigneur,  que  des  actef 
d'émancipation  revêtus  d'un  caractère  législatif,  telte 
que  les  chartes  royales  accordées  non  à  quelques  indi 
vidus  ou  à  quelques  communautés  de  mainmortables. 
mais  à  toute  une  ville  et  à  tout  un  territoire. 

L'autorité  royale ,  au  surplus,  dans  ses  rapports  aw 
les  villes  de  commune  et  de  bourgeoisie ,  ne  s'exerp 
pas  seulement  par  la  concession  ou  la  confirmalioD  de 
chartes  municipales  ;  elle  s'exerça  aussi  par  les  fer- 
ments donnés  aux  Corporations  (Taris  et  de  métien^  V^ 
formaient  la  partie  la  plus  active  des  populatious  nr- 
haines  et  dont  Thistoire  se  lie  à  l'émancipation  des 
villes  et  conmaunes. 

Nous  avons  étudié ,  dans  notre  tome  deuxième,  ïor- 
ganisation  et  le  développement  des  corporations  iodus^ 
trielles  et  commerciales  dans  les  cités  gallo-romaines 
Les  lois  de  Constantin  et  de  ses  successeurs  en  avaieni 
protégé  l'existence  par  des  dotations  et  assuré  la  durée 
par  l'hérédité  appliquée  à  la  transmission  d'industrie, 
de  père  en  fils,  dans  chaque  corporation.  Cette  for** 
constitution  leur  a  permis  de  survivre  à  l'invasion  des 
Germains  ;  mais,  comme  les  curies  gallo-romaines,  à^ 
ont  survécu  à  la  chute  de  l'Empire  en  passant  par  d^ 
lentes  transformations. 

Les  corporations  ont  attiré  l'attention  do  poQ^^^' 

18  roir  t.  II ,  p.  M9  et  suiv. 
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loyalfloos  les  trois  dynasties.  Un  décret  de  630,  émané 
do  Dagobert  II ,  sur  la  corporation  des  Boulangers,  en 
est  la  preuve  sous  les  Mérovingiens. — Des  Capitulaires 
de  800 ,  de  803,  de  864  en  offrent  le  témoignage  réitéré 
lous  les  Carlovingiens. — Sous  la  troisième  race,  Philippe- 
Auguste  parait  être  le  premier  qui  se  soit  occupé  des 
statuts  relatifs  aux  Corporations  ou  UéUers^^.  Au  com- 
mencement de  son  règne  il  donna  vingt-quatre  maisons 
à  la  corporation  des  drapiers  et  dix-huit  maisons  à 
cdle  des  pelletiers.  Mais  comme  rindustrie  et  le  com- 
merce avaient  pris  un  rapide  accroissement  au  moyen 
Age  et  qu'elles  n*étaient  régies  que  par  des  coutumes 
douteuses  ou  confuses,  Louis  IX,  qui  avait  toutes  les 
qualités  d'un  roi  législateur,  voulut  que  Torganisation 
des  métiers  eût  sa  charte  dans  la  ville  capitale  et  il 
chargea  le  prévôt  de  Paris,  Etienne  Boileau,  de  réunir, 
de  coordonner,  de  reviser  les  statuts  des  métiers  et  d'en 
faire  un  corps  de  législation.  S'il  n'exerça  pas  alors 
par  lui-même  l'action  législative,  il  en  délégua  l'exer- 
dce  au  prévôt  qui  remplit  dignement  sa  mission ,  ré- 
digea le  code  des  Métiers ,  sous  le  titre  de  Registre 
des  Métiers  et  Marchandises  y  et  lui  donna  force  obliga- 
toire par  son  ordonnance  prévôtaie,  en  1268^^. 

Ce  règlement,  qui  fait  aigourd'hui  partie  du  Recueil 
des  documents  inédits,  coordonna  les  statuts  de  cent  mé- 
tiers existants  dans  la  ville  de  Paris  à  cette  époque  '^  et 
plaça  les  membres  des  corporations  et  les  apprentis  sous 

19  Foir  le  Registre  des  métiers  d'EsTiSRNi  Boileau,  titre  i*'. 

20  Registre  des  métiers  et  marchandises,  publié  dans  le  Recueil 
des  documents  inédits  avec  une  introduction. 

21  On  se  rappelle  que  la  ville  de  Marseille,  au  moyen  &g^>,  avait 
100  chef»  de  métiers  dans  son  conseil. 
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la  juridiction  da  prévôt  de  Paris ,  comme  Auguste  avait 
placé  les  corporations  romaines  sons  la  juridiclion  da 
préfet  de  la  Ville.  Les  grands  officiers  du  palais  se 
partagèrent,  par  la  suite,  les  charges  et  les  bénéfices  de 
cette  juridiclion  qui  produisait  pour  eux  des  amendes 
et  confiscations  ". 

Les  corporations  recevaient  leur  institution  régulière 
de  la  puissance  royale;  toutes  n'avaient  pas  besoio 
d'une  autorisation  préalable  pour  s'établir;  celle  des 
orfèvres  notamment  en  était  dispensée  :  mais  toulft 
étaient  tenues  de  se  conformer  aux  règlements  éta- 
blis dans  le  Registre  des  Métiers  et  Marchandises.  U& 
corporations  qui  devaient  recevoir  l'autorisation  for- 
melle, comme  celles  des  boulangers  et  des  bouchers 
par  exemple,  devenaient,  par  la  limitation  de  leor 
nombre ,  une  sorte  de  monopole  héréditaire  dans  quel- 
ques familles;  et  quand  le  nombre  des  Métiers  se  tron- 
vait  trop  réduit  par  les  décès  des  titulaires,  le  pouvoir 
supérieur  intervenait  pour  étendre  le  cercle  rétréci  des 
autorisations*'.  L'hérédité  n'était  pas  le  principe  gé- 
néral comme  dans  les  corporations  romaines  :  mais  les 
règles  étaient  différentes  pour  l'admission  des  fils  et  des 
étrangers  à  l'apprentissage  des  métiers.  Les  fils  de  maî- 
tres étaient  plus  facilement  admis  que  les  étrangers  : 
et  par  un  juste  sentiment  de  respect  pour  le  mariage, 
les  fils  légitimes  étaient  seuls  favorisés  à  cet  égard;  1^ 
enfants  naturels  étaient  soumis  aux  mêmes  condilion^ 

22  Le  grand  Charobellan,  par  exemple,  avait  juridiction  sorie* 
merciers,  drapiers  et  fourreurs. 

23  C'était  le  parlement  qui  alors  était  juge  de  la  uécessité  (Tel- 
tension.  En  1260,  il  y  avait  12  familles  de  bouchers;  enl6Wf 
elles  étaient  réduites  à  3  :  le  parlement  intervint. 
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lue  les  étrangers.  Elles  étaient  au  nombre  de  trois  : 
(avoir  le  métier,  avoir  de  quoi  Texercer,  adopter  les 
x)utQines  de  la  corporation. 

A  partir  da  xiii*  siècle  les  métiers  tendirent  y  à  canse 
le  leur  grand  nombre,  à  se  grouper  autour  de  corpora- 
ioDs  supérieures  et  générales  qui  comprirent  un  grand 
lombre  de  métiers  sous  leur  patronage  :  de  la  vinrent 
es  Corps  d'arts  et  métiers  qui  furent  fixés  à  la  fin  du 
nr*  siècle  au  nombre  de  six ,  et  qui  furent  suivis  des 
lurandes. 

Les  ordonnances  et  les  lettres  patentes  des  rois  rem* 
^lacèrent ,  à  partir  du  xiv*  siècle ,  les  ordonnances  pré* 
ràlales;  et  la  royauté  reprit,  à  Tégard  des  corporations, 
'exercice  direct  du  pouvoir  qui  avait  été  délégué  par 
Louis  IX  au  prévôt  de  Paris  '*. 


S  3.  —  ACTION    POLITIQUE    DB    LÀ    BOTAVTÉ    PAR    RAPPORT 
AUX   COMMUNES. 

Eu  dehors  des  chartes  et  règlements,  Faction  politique 
du  gouvernement  fut  habilement  dirigée  par  les  rois  vers 
la  destruction  non  des  communes ,  mais  de  leur  indé- 
pendance et  de  leur  souveraineté. 

Premièrement,  l'abbé  Suger  établit,  sous  Louis  VU, 
la  maxime  que  tontes  les  nouvelles  villes  relèveraient  de 
la  Couronne  de  France*;  —  ce  qui  reçut  une  application 

^k  F(nr  Tordonoance  de  1358  sous  Charles  V.  Le  Dauphin  ré- 
cent reproche  aux  Métiers  de  s'occuper  plus  du  profit  de  chaque 
métier  que  du  bien  commun. 

1  De  1137  à  1180.  Vlta  Lddot.  Abb.  Suger.  auctore.  Il  y  eut  plU' 
sieurs  villes  qui  prirent  le  nom  de  HIU  neuvf. 
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împortatite  à  raison  des  Villes  neuves,  ouvertes  sur  di- 
vers points  da  teriîtoii^e  eomme  asile  aux  serllft  fiigitik 
et  aux  hommes  qui  s'avouaient  bourgeois  du  roi,  en 
abandonnant  les  terres  des  seigneurs. 

Secondement,  saint  Louis  posa  le  principe  qa'au  râ 
seul  appartient  le  droit  de  faire  ou  de  déclarer  des  Corn- 
munes  ';  —  droit  qui ,  en  devenant  purement  régalien) 
présentait  aux  peuples  là  royauté  comme  la  sourœdn 
libertés  municipales. 

Troisièmement ,  les  ordonnances,  à  partir  du  règne  de 
saint  Louis  (1 386) ,  reconnurent  le  titre  de  Bonnes  mlh 
aux  communes  antérieures  qui  se  placeraient  sous  le 
patronage  direct  et  la  protection  du  roi ,  et  il  fut  élaUi 
que  les  bourgeois  df&&  Bonnes  villes  devaient  fidélité  au 
roi  contre  tous  ceux  qui  peuvent  vivre  et  mourir  ^. 

Par  l'application  progressive  de  ces  règles  de  gou- 
vernement, les  villes  nouvelles,  les  futures  communes 
et  les  Communes  ancienne^  devaient  relever  directement 
de  la  Couronne  de  France.  Suger  et  saint  Louis  avaient 
ainsi,  par  leur  habile  politique,  rattaché  TémancipatioD 
du  peuple  au  sceptre  des  rois  ^. 

2 Fere  enim  maleYOlentiam  illias  Pimm  IxuomoLWSf' 

rit,  qui  ei  improperabat  quod  Autissiodorensem  civitatem  ipÂfl^ 
heredibus  suis  auferre  conabatur»  reputan*  eivitates  omnes  s»bs 
es$e  in  fuibui  Corànnunes  suent  Htetoire  latine  des  évoques 
d^Auxerre,  biblioth.  raanusc.,  publiée  par  le  Père  Iabbs.  t  b-- 
Vie  de  Guillaume  évoque  «  chap.  57.  — ^oir  De  LAtmiUi  OhIm 
t  i,p.82. 

3  12^2.  Serment  de  fidélité  des  habitants  de  Castelnandaii" 
Serment  de  la  ville  de  Narbonne  (ànt  Arèhlviêfe!  nattônàle^. 

t  P^ovr  rordonoancîe  dé  1286 ,  et  M  Uimiink ,  OhL ,  1 1»  P-  ^ 
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,    S  )•-*  ACTION  ÀDHINIStRATHrB  KT  l>fttaiIBIl  ACTE  DB  CBlf TRALISATIOlf . 

A  son  action  législative  et  gonvernementale  la 
royauté  ajouta ,  dans  le  xtii*  siècle ,  Taction  administra- 
tive. Saint  Louis  encore  fit ,  en  4  256 ,  le  premier  acte 
de  centralisation  administrative  à  Tégard  des  communes  : 
il  obligea  les  magistrats  municipaux  des  bonnes  villes  à 
soQinettre  leur  comptabilité  au  contrôle  de  la  Chambre 
des  comptes  :  le  premier  compte  qui  figure  enoof^  sur 
les  registres  de  la  Cour  est  de  Tan  1262*.  a  Nous  or- 
»  denons ,  dit  le  roi,  que  li  noviaux  maires  et  li  viez  et 

t>  quatre  des  preudhomes  de  la  ville viegnent  à  Paris 

»  à  nos  Gens,  aux  octaves  de  saint  Martin,  pour  rendre 
»  compte  de  leur  recelte  et  de  leurs  dépenses.  »  — 
LVdonnance  de  1356 ,  où  se  trouve  cette  disposition , 
contenait  un  règlement  général  d'administration.  — 
Nous  citerons  seulement  ici  ce  qui  concerne  les  missions 
des  Maires  ou  autres  représentants  des  villes  auprès  du 
it)i  et  la  gestion  des  bieM  et  deniers  :  «Que  nulle  ville 
»  deCommtBine ,  combien  qtse  elle  soit  grant ,  n'aille  ne 
^  Q(s  viegne  à  court ,  ne  ailleurs ,  pour  les  besoignes  de 
^  la  ville ,  fbrs  que  le  Maire  ou  celui  qui  sera  en  Kea 
Il  de  luy,  ne  ne  puisse  amener  aveo  II  fors  deux  de  ses 
^  compaignons  et  le  derc  de  la  ville  el  un  pour  parler, 
»  se  métier  en  aura ,  ne  oe  puisse  aller  ne  venir  li  Maire 
^  ou  cdui  qui  sera  en  son  lien  ne  ses  compaignons  à 

^  8iirlêB«ml«M««|IMMi^ia€tiêiiittred0Be^^ 
'^^  est  CmnmiÊmH  «e  MU  4e  Imém  De^ni,  eoMeiffeMni^tre  à  Ht 
^ur  des  comptes,  p.  193  (édit.  de  i9Bà). 
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»  plus  de  chevaux  et  de  gens,  que  il  iroient  pour  leurs 
»  propres  besoignes. 

p  Derechef  y  nous  ordenons  que  cil  qui  font  les  dé- 
D  peus  en  nos  Bonnes  villes  et  qui  font  les  paiements  ^ 
»  les  emprunts  9  que  il  ne  retiegnent  nuls  des  deniers  de 
»  la  ville  par  devers  eux  y  fors  que  cil  qui  font  les  dé- 
»  pens.  Et  cil  n'en  ait  ensemble  plus  de  vingt  livres. 
»  Mes  les  deniers  de  la  ville  soient  gardés  en  la  huche 
»  commune  de  la  ville. 

»  Nous  ordenons  et  deffendons  sur  corps  et  sur  avmr 
1^  k  nos  Communes  et  à  nos  Bonnes  villes  que  ils  ne 
»  presteot  ne  ne  doignent  à  nule  manière  de  prest 
»  ne  de  don,  fors  vin  en  potz  ou  en  bariz,  sans  notre 
»  congié  •.  » 

La  centralisation  administrative,  commencée  soasle& 
auspices  de  saint  Louis ,  fera  daus  le  siècle  suivant  de 
rapides  progrès  par  la  réception  des  Villes  de  commune 
en  Villes  de  bourgeoisie. 

En  1 325 ,  la  ville  de  Soissons ,  dont  la  charte  avait 
servi  de  modèle  à  plusieurs,  se  désista  de  son  droit  de 
commune  et  se  soumit  d'elle-même  à  Tadministration 
des  prévôts  royaux,  pour  ne  plus  payer  au  roi  les  droits 
stipulés  dans  sa  charte  de  fondation.  Plusieurs  villes  la 
suivirent  dans  cette  voie  de  désistement,  et  la  royauté 
encourageait  la  transformation  de  régime.  L'ordon- 
nance de  1 366  opposait ,  dans  ce  but ,  la  situation  floris- 
sante des  villes  administrées  par  les  officiers  du  roi  i 
l'agitation  intérieure  des  villes  qui  avaient  conservé 


6  Ordonn.  de  1256, 1 1,  i>i  82.  —  Une  ordonnuioe de  la  \ 
^nnée  concerne  Télection  des  malrai  dans  les  èomMif  vûUs  de  Nor* 
mandie ,  1 1 ,  p.  83. 
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leur  organisation  communale;  elle  disait  :  a  Plusieurs 
9  notables  villes  et  cités  de  notre  royaume  sont  tant 
n  seulement  gouvernées  par  nous  et  nos  officiers  qui  ont 
»  toujours  été  et  qui  sont  bien  honorablement  et  à  leur 
»  grand  profit  tenues  et  gouvernées  sans  avoir  aucune 
»  commotion  ni  discors  ^.  d 

C'est  au  xiv*  siècle,  qui  n'est  pas  Tobjet  actuel  de 
notre  exposition ,  que  finit  la  période  ouverte  par  la 
révolution  communale ,  et  que  commence  une  période 
nouvelle  dans  l'existence  des  institutions  municipales 
par  la  transformation  des  villes  de  commune  en  villes 
de  bourgeoisie  et  par  leur  soumission  progressive  à 
Tadministration  royale. 

Nous  passons  à  Tappréciation  d'une  autre  influence 
qui  s'unit  aux  destinées  des  villes  les  plus  importantes  : 
Vorigine  et  l'existence  des  Écoles  aux  diverses  époques; 
—  la  fondation  des  Universités;  —  la  renaissance  du 
Droit  romain  ;  —  la  propagation  et  l'enseignement  du 
Droit  civil  et  canonique. 

C'est  une  influence  dont  l'action  se  fit  sentir  dans  le 
droit  public  et  dans  le  droit  privé  du  moyen  âge ,  et 
dont  nous  plaçons  ici  l'appréciation  comme  devant  se 
réfléchir  également  sur  ces  deux  vastes  parties  de 
notre  exposition  historique. 

7  Ord.  de  1366  sur  la  ville  de  Toumay»  t  iv,  p.  706. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  ÉCOLES  AYANT  ET  PRfOAJIT  LE  MOTBH  AGE  ,  TCSQU'AII 
Xlir  SIÈCLE.  —  ORIGINES  ET  ORGANISATION  DE  L'UNITSRSDÉ 
DE  PARIS,  GOMIIE  INSTITUTION  DE  L*ÉTAT  ET  DE  L'ÊGLIU, 
Et  GOMME  QOttPORittOBr. 
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Les  croisades,  soas  Timpolsioa  des  papes,  avaient 
communiqué  à  TBototy^  nu  \mg  ébfiamleroent  ti  ouvert 
les  premières  voies  à  la  civilisation  par  Tanéantissement 
ou  la  suspension  générale  des  guerres  privées.  La 
royauté  féodale  du  xii*  siècle ,  en  s'alliant  à  l'esprit  da 
christianisme  et  du  clergé  pour  protéger  le  faible  contre 
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'oppression  des  seigneurs,  avait  rendu  effective  et  puis- 
ante la  suzeraineté  d*abord  purement  nominale;  les 
nlles,  en  faisant  la  conquête  ou  Tachât  de  leurs  fran- 
chises, avaient  secoué  le  joug  féodal  et  fortifié  la  royauté 
|>ar  leur  émancipation. 

A  toat  ce  mouvement  religieux ,  politique  et  social 
les  XI*  et  XII*  siècles  vinrent  se  joindre  le  réveil  général 
les  études,  rétablissement  des  Universités ,  la  renais- 
sance du  Droit  romain  et  renseignement  du  Droit  cano- 
nique. — Toutefois^ il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  travail 
les  esprits  et  Tinfluence  des  écoles  eussent  complète- 
ment cessé  en  France  depuis  le  règne  de  Charlemagne* 
L'Université  de  Paris  et  les  Universités  provinciales  se 
BOQt  développées  au  moyen  âge,  sous  la  protection  des 
rois,  des  papes  et  des  évéques;  elles  ont  eu  la  glorieuse 
mission  de  recueillir  et  de  répandre  les  principes  anciens 
et  nouveaux  d'un  enseignement  qui  embrassait  toutes 
les  branches  des  connaissances  humaines;  mais  elles 
avaient  leur  berceau  dans  les  écoles  antérieures ,  et  elles 
se  liaient  à  un  passé  que  Thistoirë  des  institutions  ne 
pourrait,  sans  iigustice,  laisser  dans  Tombre. 

Nous  allons  donc  reprendre  les  faits  d*un  peu  haut^ 
afin  de  mieux  marquer  Torigine  même  des  Universités, 
le  caractère  de  leur  enseignement  et  de  leur  organisa- 
tion cemne  instiUitioii  publique  de  TÉtat  et  de  TËgUse 
et  comme  Corporation. 
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SECTION  I", 

ORCAirifÀTIOll    DB8    icOLBS    AHTÉRIBUBBIUHT    k    I.A     GOHQOftn 

DBS   FRANCS, 

Pour  la  Gaale  romaine  des  premiers  temps,  noos 
nous  contenterons  de  rappeler,  avec  Tacite  y  que  la  cé- 
lèbre école  d'Autun,  dès  le  règne  de  Tibère ,  réunissais 
une  grande  partie  de  la  jeunesse  gauloise  des  ramillfê 
nobles^  Celte  école  fut  détruite  par  les  ravages  des 
Bagaudes,  qui  se  répandirent  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes du  pays  des  Éduens ,  vers  Tan  284  ^   :    mais 
douze  ans  après  y  elle  sortait  de  ses  ruines  sur  la  de- 
mande du  professeur  Eumène,  originaire  d\4uti]n  el 
disciple  de  l'école  d'Athènes ,  qui  consacra  généreuse- 
ment à  la  restauration  des  écoles  de  sa  patrie  la  forte 
pension  de  600,000  sesterces  que  lui  avait  accordée  la 
munificence  impériale'.  L'école  d'Autun,  relevée  par 
lui  y  sous  les  auspices  du  Président  de  la  province  lyon- 
naise, soutenue  et  protégée  par  Constance-Chlore,  l'ad- 
ministrateur et  l'ami  des  Gaules,  reprit  toute  sa  splen- 
deur; et  des  écoles  nombreuses,  rivalisani  avec  elle  de 

i  Foir  mon  t  ii,  p.  252. 

2  Edtropius,  lib  ixetmon  t.  ii,  p.  259. 

3  EoMEifius,  Oratio  pro  scholiê  inilaurandis  ^  in  prtActp.,  n*  xi 
(édit.  Delph.,  p.  153). 

0  Salarium  me  liberalissimi  principes,  ex  hujus  ReipubUc»  viribns 
in  sexcenis  millibus  nummûm  accipere  jusserunt  —  Ut  tercenâ 
illa  sestertia  quse  sacras  mémorise  magister  acceperam ,  in  honore 
privati  h^jlul  ma^sterii  addlta  pari  sorte  geminarent  —  Les 
600,000  sesterces  de  cette  époque  formeraient  une  valeur  actuelle 
de  126,000  fr. 
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èle  et  de  succès,  s'ouvrirent,  au  iv*  siècle,  dans  les  prin- 
ipales cités  gallo-romaines,  telles  que  Trêves,  Vienne, 
iyon,  Arles,  Narbonne,  Toulouse,  Bordeaux,  Cler- 
QiOQt  et  Poitiers. 

Le  poëte  Ausone,  né  à  BordeauK  en  310,  fut  élevé 
ians  les  écoles  de  Toulouse,  et  revint  dans  sa  ville 
atale,  on  il  enseigna  les  lettres  pendant  trente  ans.  Il 
eus  a  lui-même  donné  Ténumération  des  professeurs 
ai  se  succédèrent  dans  la  seule  école  de  Bordeaux ,  et 
ODtribuèrent  à  sa  grande  réputation.  Il  n'en  cite  pas 
loins  de  trente*. 

On  enseignait,  dans  les  écoles  gallo-romaines,  la 
mammaire  et  la  rhétorique.  Mais  les  grammairiens  ne 
e  bornaient  pas  aux  éléments  des  langues  latine  et 
[recque;  leur  esprit  était  enrichi  d'études  variées,  et  ils 
tppliquaient  souvent  la  connaissance  des  langues  aux 
objets  d'une  grave  instruction.  A  l'exemple  des  juris- 
«nsaltes  romains ,  curieux  investigateurs  des  étymo- 
ogies,  les  professeurs  de  grammaire  s'occupaient  beau- 
ioop  du  sens  juridique  des  mots.  Ausone  mentionne  un 
[rammairien  de  son  temps  qui  avait  entrepris  de  com- 
parer la  législation  de  tous  les  peuples*  :  c'est,  du  reste, 
^Q  cherchant  la  signification  complète  du  mot  ^4^  que, 
>lu8  tard,  Irnerius,  professeur  de  grammaire  et  des 
ettres  dans  l'école  de  Bologne ,  sera  entraîné  vers  l'étude 
ipprofoDdie  des  lois  romaines,  et  donnera  naissance  à 
ft  grande  école  des  glossateurs. 

Ausone,  après  avoir  professé  avec  gloire  à  Bordeaux 

4  De  Claris  professoribus.  —  Gommemoratio  professorum  Bardi- 
jalensium. 

5  Declarif  profeits.  et  M.  AMPiîRE,  Hist.  litt.,  i,  234. 
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(de  330  à  360),  fbit  appelé  par  l'empereur  Valemûn 
à  diriger  TéducalioD  de  bod  fila  Gratien.  Le  dïNifte 
reoonoaiaaant  éleva  son  précepteur  à  la  dîgoité  ia 
consul  ;  mais  il  fit  plus  pour  témoigoer  de  son  iolérè 
aux  lettres ,  et  par  une  loi  de  Tan  376 ,  insérée  au  Gode 
tbéodoaieo ,  il  constitua  le  professorat  dans  cbaqae  <âli 
importante  t  assigna  aux.  maîtres  de  grammaire  et  à 
rhétorique  un  traitement  dont  le  taux  devint  obligalm 
pour  les  villes ,  et  confirma  toutes  les  immunités  qv 
les  lois  de  Constantin  avaient  accordées  tant  aux  pn» 
fesseurs  qu'à  leurs  femmes  et  enfants.  —  La  consUtotia 
de  Gratien  est  relative  à  la  province  des  Gaules;  db 
est  adressée  au  préfet  du  prétoire ,  chargé  du  goow* 
nement  de  ce  vaste  diocèse  :  elle  est  fondamentale;  et, 
rapprochée  des  autres  lois  qui  avaient  pour  objet  Te»* 
seignement,  elle  soutient  tout  un  système  d'organisaiioi 
qu'il  importe  ici  de  résumer,  à  cause  de  l'infloeoce 
exercée  par  le  Gode  théodosien  sur  les  institutions  gaiio* 
romaines  et  sur  celles  du  moyen  âge. 

Le  Gode  théodosien  renferme,  sur  Tinstruction  pu- 
blique »  trois  sortes  de  lois,  qui  concernent  :  4*  l'^^ 
gnement  et  les  professeurs  ;  ^  les  villes  et  leurs  droHi 
ou  leurs  obligations  par  rapporta  l'instruction  publique! 
3""  les  étudiants,  —  Nous  allons  en  résumer  sacoessiv»* 
ment  les  résultats* 

L  En  premier  lieu ,  l'enseignement  dans  les  proTÎiK^ 
et  notamment  dans  les  Gaules,  ne  fut  pas  borné  à  1^ 
grammaire  et  à  la  rhétorique,  il  embrassa  aussi  la  pi^^ 
losophie  et  la  médecine.  Des  lois  d'Honorios  de  Tan  4'^» 
de  Tbéodose  le  Jeune  et  Yalentinien  de  l'an  427,  ^ 
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râflent  pas  le  moindre  doate  à  ce  sujet.  La  loi  de  487 
omprend  les  grammairiens  >  les  rhéteurs  et  les  philo- 
sophes sous  le  titre  général  de  Maîtres  des  leures  Ubé^ 
Ële$  et  de  professeurs  des  ans  libéraux^.  Elle  laisse  aux 
lédecins  leur  qualification  spéciale  de  medici,  et  leur 
bnne  celle  d'archiairi  quand  ils  étaient  attachés  an 
tlais  impérial.  «^  L'enseignement  du  droit  n*est  pas 
lentionné  dans  les  lois  relatives  aux  provinces.  Il  n'est 
Irmellement  reconnu  que  dans  les  écoles  publiques  de 
lome  et  de  Constantinople,  et  dans  celle  de  Béryte 
our  la  Phénicie  et  TArabie.  Mais  le  silence  des  lois 
i*était  pas  exclusif  du  droit  des  cités  de  favoriser  cet 
(Dportant  objet  d*étude.  Sidoine  Apollinaire  nous  ap- 
prend,  par  exemple,  qu'au  v^  siècle,  dans  la  ville 
l'Arles,  un  professeur,  Léon  de  Narbonne,  enseignait 
b  droit  des  XII  tables'' ^  qui  était  le  fondement  du  Droit 
t)main. 

La  loi  de  Tbéodose  le  Jeune  de  Tan  427  confirme, 
x>ur  tous  les  professeurs ,  les  privilèges  relatif  aux 
|>er8onnes  et  aux  biens,  décrétés  par  Constantin,  en 
^21  et  323,  et  sanctionnés  plusieurs  fois  déjà  dans  le 
K)nrs  des  iv*  et  v*  siècles.  Ces  privilèges  8*appliquaient 
principalement  à  l'exemption  des  charges  municipales 
^  de  celles  de  tutelle  ou  de  curatelle;  à  la  dispense  de 
milice  pour  le  professeur  et  ses  enfants;  à  celle  du  loge* 
ment  des  militaires ,  des  juges  et  généralement  des  hôtes 
de  F  Empire;  à  Taffranchissement  pour  lui  et  sa  famille 

^  Liberaliom  litterarum  magistri,  professores  artium  llberaliuin. 
(COD.  TH.,  lib.  ziii,  tit.  m,  ann.  427.  ) 

7  SiiK  ApoLLiiiAR.  Carmen  xxiii ,  v,  tiUS  et  aeq.—  Voir  mon  t  ii, 
P*369. 
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des  impôts  personnels  et  réels,  et,  chose  plus  renar 
qoable  encore,  à  TexempUon  de  la  juridiction  OTdi- 
naire  :  In  jus  eiiam ,  dit  la  loi ,  vocari  eos  protùbemu^* 

L'enseignement,  du  reste,  supposait  un  titre  reconno. 

Un  individu  n'avait  la  qualité  et  les  prérogatives 
de  professeur  que  lorsqu'il  représentait  le  témoignage 
et  l'assentiment  des  meilleurs  ou  des  plus  appromà 
de  cet  ordre  de  personnes*;  —  et  nul  n'était  agrégé i 
l'ordre  des  médecins  du  palais  s'il  n'avait  reçu  * 
sept  juges,  au  moins,  de  cette  classe,  le  témùignaf 
d'idonéité*\ 

IL  En  second  lieu ,  l'enseignement  était  libre.  — 
L'empereur  Julien  voulut  apporter  des  restrictions  à 
cette  liberté,  en  haine  des  professeurs  chrétiens.  Ing^ 
nieux  dans  ses  persécutions  contre  le  christianisme  et 
pour  l'atteindre  dans  les  générations  futures,  il  avait 
défendu,  par  un  édit,  d'admettre  les  enfants  des  chré- 

8  GOD.  TBEOD,,  libw  xni,  tit  nu  1*  i  et  3,  de  medicis  et  profeaorA 
et  GoDst  16, 17, 18. 

«  Medicos,  grammaticos  et  professores  al!os  litterarum,  îmmanes 
esse,  cum  rébus  quas  In  civitatibus  suis  possident,  pnecipimns: 
et  honoribus  fungi  :  in  jus  etiam  vocari  eos,  vel  pati  injuriampi^ 
hibemus.  — ...  Mercedes  etiam  eorum  et  salaria  reddi  prœcipimoi 

Bénéficia  divorum  rétro  Principum  confirmantes,  medicos  et  pro- 
fessores litterarum,  uxoreê  etiam  et  fiUoi  eorum  ab  omni  fimctioQ^ 
etab  omnibus  muneribus  publicis  vacare  praecipimus,  necadmili- 
tiam  comprehendi,  neque  hospîtes  recipere,  nec  ullo  funp  munereî 
quo  facilius  libêralibus  studiU  et  tnemoraiiê  artibus  muUos  i»*^ 
tuant, 

9  Optimorum  conspirante  consensu  {id.  ibid,  L  5.)  a  probatisâmi» 
adprobati.  (Id.,  ibid.,  1.  7.)  | 

10  Si  qui  in  Archiatri  deruncti  locum  promotionîs  meritis  a<ii[^^  ' 
gandus  ««(,  non  ante  eorum  particeps  fiât,  quam  pritnis  Qui  ^  i 
Ordine  reperientur,  septera ,  vel  eo  ampli  as  judicantibus  idooeus  | 
adprobetur.  (/rf.,  iàid.^  19.) 
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Ciens  dans  les  écoles  de  grammaire  et  de  rhéloriqae^^ 
Il  avait  privé  les  pères  do  Texercice  des  charges  pa- 
iDliques  et  des  droits  de  citoyen;  il  privait  les  fils  de 
l'^étude  des  poêles  et  des  orateurs  et  de  la  culture  des 
lettres  humaines,  voulant  assurer  leur  dégradation  dans 
l'État  par  rabaissement  de  leur  intelligence.  Mais  une 
leile  loi  ne  pouvait  être  recueillie  par  le  Code  de  Théo- 
close, et  Âmmien-Marcelliu  aurait  voulu  Tensevelir  dans 
vn  éternel  oubli  (  illud  inclemens  perenni  obruendum 
silentio).  Celle  que  le  Code  a  conservée  avait  un  carac* 
tère  général  et  déguisait  le  but  de  persécution  sous  une 
raison  d'intérêt  public;  elle  est  de  Tan  362 ,  et  porte  : 
«  Les  maitres  des  études  et  les  docteurs  doivent  exceller 
»  d'abord  par  les  mœurs,  ensuite  par  le  talent.  Mais 
n  comme  je  ne  pais  être  présent  dans  chaque  cité, 
9  j'ordonne  que  celui  qui  veut  enseigner  ne  s'élève  pas 
n  témérairement  à  cette  charge;  mais  qu'en  outre  de 
»  Vassentimeni  des  meilleurs  ^  il  présente  une  approba- 
9  tion  du  sénat  de  la  cité  et  un  décret  des  curiales.  Ce 
p  décret  sera  soumis  à  ma  sanction ,  pour  que  les  maitresy 
M  autorisés  par  moi  et  revêtus  d*un  plus  grand  honneur^  se 
9  produisent  dans  les  écoles  des  cités^^.»  —  Cette  res- 

ii  Histoire  de  lÉglise^  par  Sogratb,  liv.  m»  c  13;  Histoire  de 
V Église ^  par  Sosomènb,  liv.  v«  c.  iS;  Amhien-Marcbllin»  hist, 
lib.  XXII,  n*  10;  Épftres  de  Julien,  t^\  Gibbon,  Décad.,  c  23 
(traduct  de  M.  GoizoT,  t  iv,  p.  Û06). 

12  Magistros  studiorum ,  doctoresque  exceUere  oportet  moTlbas 
primum,  deinde  facundia.  Sed  quia  singulis  civitatibus  adesse  ipse 
nOD  possum,  jubeo,  QuLsque  docere  vult ,  non  repente  nec  temere 
prosiliat  ad  hoc  manus ,  sed  judicio  Ordinis  probatus  decretam  Gu- 
rialium  mereatur,  Optitnorum  conspirante  consensu  :  hoc  enim 
decretum  ad  me  tractandum  referetur,  ut  altiore quodam  honore, 
nostro  judicio,  studiis  ciyltatum  accédât.  (^Cod.  th.,  lib.  xiii,  tit .  ni , 
1.  5,  ann.  362  ) 

T.   IV.  12 
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triction  légale  fat  d'une  courte  darée.  Deux  ans  iprh 
sa  promulgation ,  en  364 ,  les  empereurs  ValentiiieD 
et  Valens  rétablissaient  la  liberté  d^enseignement  pn 
une  loi,  qai  suit  immédiatement  celle  de  Jalien  dan 
le  Code,  et  qui  est  congue  en  ces  termes  :  <!i  Qiiioav|« 
s  est  digne  par  sa  vie  et  par  son  talent  d'endSSM 
»  la  jeunesse  j  peut  ouvrir  un  nouvel  auditoire  o 
»  reprendre  les  cours  interrompus**.  »  —  La  loi  n'en 
geait  implicitement  que  le  témoignage  de  capaol 
morale  et  intellectuelle  :  les  villes,  dès  lors,  étaifl 
libres  d'admettre  dans  leurs  écoles  ceux  qui  se  prf 
smtaient  avec  ce  témoignage,  lequel  constîtoaili 
faculté  ou,  comme  on  a  dit  plus  tard,  la  tkencei'» 
signer. 

Mais  les  villes  n'étaient  pas  toujours  soudeuses  (k 
intérêts  de  Tens^gnement  ou  de  la  situation  pécaniiin 
des  professeurs  ;  et  c'est  pour  remédier  principale»* 
à  cette  sorte  d'incurie  que  l'empereur  Gratien  rea& 
.  en  376,  la  loi  qui  concernait  les  Gaules ,  et  dontoos 
avons  déjà  signalé  l'importance.  Cette  loi  veut  qœ  l* 
choix  des  professeurs  soit  foit  par  les  cités  métropoK' 
laines**;  elle  impoee  l'obligation  à  chaque  métropole 
de  créer  une  école  publique ,  et  elle  fixe  le  traitesMB) 
ordinaire  des  professeurs.  Le  savant  Godefroy ,  dansso^ 
Commentaire  sur  le  Code  tbéodosien,  dit  que  Veip^ 
sion  KÉTROPOLB ,  employée  dans  la  loi,  ne  doit  pas  t^^ 
prise  dans  sa  signification  ordinaire  de  ville  caphU* 

13  Si  qais  enidiendis  adoloscentibos,  vtta  jmxHli&r  et  A0>^ 
idoneus  erit,  vel  novum  institut  jâuéitorium^  yeà  wpt^  ^' 
màBsom.  (Coo.  th.,  ibéd.^  1.  6.) 

ih  GOD.  TH.,  xm,  ttt.  m,  I.  ii.  (  Tnie  de  l^MItioii  deSm^'^  • 
p.  kb.  ) 
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Hm  d»  provinces  de  la  Gaule ,  mais  dans  le  sens  de 
rUle  importante,  en  général  Nous  ne  pouvons  admettre 
^tte  interprétation.  Le  texte  dit  :  SlnguUs  urbibus,  quœ 
ifeTROPOLEis  nuncupaniuf;  cette  dénomination  est  trop 
in^cise  pour  qu^ii  soit  possible  de  lui  donner  une  signi- 
kation  générale  et  indéterminée.  La  loi  veut  donc  qu'il 
f  ait  des  professeurs  distingués  de  grammaire  et  de 
rtiétorique  dans  chaque  ville  appelée  Métropole,  c'est- 
islire  dans  les  capitales  des  dix-sept  provinces  de  la 
Banle**,  et  que  les  professeurs  Reçoivent  du  fisc  im- 
périal les  émoluments  déterminés  en  nature  par  la  loi 
Blie-méme  ;  elle  statue  particulièrement  que  les  profes* 
leurs  à  Trêves ,  siège  de  la  préfecture  du  prétoire,  au* 
font  un  traitement  plus  élevé.  —  Quant  aux  villes  non 
métropolitaines,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  encore  de 
très-importantes,  comme  Marseille,  Toulouse,  Paris, 
Mies  ne  sont  pas  obligées  d'ouvrir  des  écoles  publiques  ; 
Biais  si  elles  en  établissent,  elles  ne  peuvent  donner  aux 
maîtres  des  émoluments  moindres  que  ceux  assignés 
aux  professeurs  des  métropoles.  —  Cette  loi  créait  ainsi 
ou  consolidait  dans  chaque  métropole  de  la  Gaule  uue 
école  publique  pour  les  arts  libéHàux  ,  en  assurant  ho- 
îR)rablemént ,  sur  les  produits  du  fisc ,  Texistence  des 
professeurs;  et  dans  les  cités  du  Second  ordre,  selon  la 
division  administrative,  elle  protégeait  la  condition  du 
professorat  par  la  fixation  du  taux  des  émoluments, 
sans  leur  accorder  l^avantage  d'une  subvention.  Il  y 
avait  pour  les  métropoles  institution  obligatoire ,  géné- 

15  Les  dix-sept  capitales  ou  métrapoles  sont  Trèvee ,  Mayence, 
Cologne,  Besançon,  Moutier  (en  Tarentaise),  Embrun,  Aix,  Vienne^ 
Lyon,  Reims,  Sens,  Rouen,  Tours,  Bourges,  Bordeaux,  Aucb«  Nar- 
bonne.  (Foir  le  Tableau  ds  17  provinces ,  dans  notre  t  ii ,  p.  221.  J 
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reuseinent  secondée  par  une  subvention  sur  le  fisc  impé- 
rial ;  et  la  distinction  établie  entre  les  métropoles  elles 
cités  y  tout  en  ménageant  les  intérêts  du  fisc,  garantis- 
sait, dans  chaque  ville,  la  situation  des  professears.  U 
loi  de  Gratien  de  Tan  376  contenait,  on  peut  le  dire, 
l'organisation  de  Tinstruction  publique  dans  la  Gade 
romaine  :  il  est  naturel  de  penser  qu'elle  avait  été  insfûr 
rée  à  Gratien  par  son  précepteur  Ausone ,  qu'il  éleva, 
trois  ans  plus  tard,  aux  honneurs  du  consulat;  carli 
loi  qui  suit  celle  de  Gratien  et  qui  confirme  les  privi- 
lèges des  Archiatrij  fut  rendue  en  Tannée  379,  soos  k 
consulat  même  d' Ausone  ^^  :  cette  loi  n'était  que  le  coib- 
plément  de  la  précédente. 

Les  empereurs  d'Occident  qui  ont  succédé  à  Gratio 
n'ont  point  porté  atteinte  à  son  institution.  Ils  Tont  for- 
tifiée, au  contraire,  en  ajoutant  les  philosophes  anx 
grammairiens  et  aux  rhéteurs  et  en  confirmant,  deb 
manière  la  plus  explicite,  dans  la  jouissance  de  tonsleim 
privilèges  les  professeurs  des  lettres  et  des  arts  Iii)B- 
raux  ".Les  rois  des  Gotlis  eux-mêmes,  Théodoric  et  sob 
fils  Athalaric,  respecteront  l'institution  de  Gratien  et 
rendront  des  édits  pour  assurer  aux  professears  (b 
rÉcole  de  Rome  la  jouissance  de  leurs  traitements  i^ 
de  leurs  privilèges  ". 

m.  En  troisième  lieu  (comme  nous  l'avons  dit)  h 
législation  théodosienne   s'occupa  des  étudiants.  & 

i6  COD.  TH. ,  llb.  xm,  tit.  ni,  1.  iZ^Foir  aussi  Ausok.,  in  Gr^ 
otff.,cap.  37. 

17  COD.  tH.,  XIII,  tit  III,  L  16, 17, 18. 

18  Voir  tfi^rd,  eh.  y,  sect  i,  sur  renseignement  du  4p>itroiiiii^ 
et  Gassiod.,  Variar.  lib.  ix,  epist.  81. 
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Déme  Gratien,  lorsqu'il  n'était  pas  encore  emperenr 
nais  seulement  Auguste,  avait  pris  part,  en  370, 
ï  la  promulgation  d'une  loi  de  Yalentioien  appelée 
Lot  académique  et  relative  aux  étudiants  de  la  ville  de 
tome  *•. 

Les  Écoles  de  Rome  et  de  Constantinople  attiraient  un 
$rand  nombre  de  jeunes  gens  des  diverses  régions  de 
'empire  romain  et  bysantin.  L'École  publique  du  Capi- 
de,  qui  avait  servi  de  modèle  à  celle  de  Constantinople, 
ivait  trente-trois  proresseurs,  savoir  :  cinq  orateurs  la- 
tins et  grecs,  vingt  grammairiens,  latins  et  grecs,  cinq 
sophistes  ou  dialecticiens,  un  philosophe  et  deux  pro* 
fJBsseurs  en  droit,  a  De  tous  les  points  de  TEmpire  et 
»  surtout  de  l'Afrique,  dit  la  toi  de  370,  les  jeunes  gens 
9  se  rendaient  à  Rome  pour  suivre  les  cours  du  Gapi- 
»  tôle.  »  11  y  avait  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  donner  des  garanties  aux  familles,  aux  mœurs,  à 
la  paix  publique.  La  Loi  académique  prescrivait  des 
mesures  de  police  et  de  surveillance  que  Godefroy,  dans 
son  commentaire,  recommandait  aux  universités  du  xvr 
Biècle  et  qui  peuvent  être  encore  utilement  rappelées  : 
telles  que  l'inscription  des  étudiants  chez  le  magistrat 
du  cens,  l'indication  des  objets  d*études,  la  désignation 
du  domicile,  la  surveillance  des  demeures  communes 
t^nx  étudiants  (hospitia) ,  la  prohibition  des  affiliations 
sux  sociétés  secrètes  que  la  loi  qualifiait  de  voisines  du 
crime *^^  la  défense  delà  fréquentation  des  spectacles  et 
des  festins.  L'âge  auquel  les  étudiants  devaient  aban* 

^^  GOD.  TH.,  xiT,tlt.  1, 1.  I.  CircaStudioiOi... 
20  coD.  TH.  nvytit.  IX,  1. 1.  Gonsociationes  quas  proximas  putamus 
^^^crtmlnibaa  sestimont  fugiendaa« 
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donner  le  séjour  de  Rome  était  ordinairement  celai  de 
vingt  ans.  Mais  ils  avaient  un  moyen  assuré  d'échapper 
à  cette  condition  restrictive*  c'était  d'entrer  dans  une 
corporation  reconnue  et  d'en  payer  les  charges  '^  Les 
étudiants,  pour  la  plupart,  ne  manquaient  pas  d'user  de 
ce  moyen,  et  ils  finirent  par  former  un  corps  dans  la 
corporation  adoptée ^^.  —  Ainsi,  Tidée  de  corporation, 
qui  fut  ressaisie  au  moyen  âge  par  les  étudiants^  et  la 
privilèges  de  juridiction,  qui  caractérisèrent  U  naissance 
des  Universités,  étaient  en  germe  dans  les  Lois  tbéodo* 
siennes. 

Si  l'Afrique  fournissait  an  grand  nombre  d^élèves  à 
rÉcole  du  Gapitole  pour  les  diverses  branches  de  Tin- 
struclion,  il  est  certain  que  la  Gaule  en  fournissait  aussi, 
spécialement  pour  Télude  de  la  philosophie  et  du  droit. 
Des  passages  précieux  de  saint  Jérôme  et  de  Rutilios 
nous  en  donnent  la  preuve.  Saint  Jérôme  atteste  à  la  fois 
Tétat  florissant  de  l'étude  des  lettres  dans  la  Gaule,  et 
le  besoin  qu'éprouvaient  les  jeunes  gens  des  familles 
riches  de  perfectionner  leur  instruction  par  la  gravité 
des  études  romaines.  Il  rappelle,  dans  une  de  ses  épitreSf 
«  que  la  mère  de  Rusticus  le  fit  instruire  avec  soio  peo* 
»  dant  son  enfance,  et  qu'après  l'étude  des  lettres,  très* 
»  florissantes  dans  les  Gaules,  elle  Tenvoya  à  Rome,  sans 
t>  épargner  les  dépensés,  pour  que  la  gravité  romaine 

21  Hl8  dumtaxat  exceptie  qui  Corporatoram  sunt  oneribus  ad- 
juacti.  (GOD.  tHm  xiy«  tlt  u*  1. 1«)      . 

22  Neque  mirum  studiis  quoque  inibutos  Corporatorum  Gorpori 
sese  sociasse  ;  nam  et  qusddam  procul  dubio  Gorpora  erantt  in  (ff^ 
bus  Utterarum  perltla  desiderabatur.  (De  studiis  liberalibus  «vW 
l^om».  coD.  TH.,  XIV,  ibidff  Gomment  Gotbof.  p.  225«) 
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»  nourrit  et  sooitnl  l'abondance  et  Téclat  de  l*éloqaence 
n  gauloise'^.  » 

Rutiliua  Numatianas,  qui  naquit  à  Poitiers  et  fut  pré* 
Tet  de  Rome  vers  Tan  413,  dit  dans  son  Irinerarium,  en 
parlant  du  gaulois  Palladius,  a  que  ce  jeune  homme  élo- 
9  queot  fut  envoyé  de  la  terre  des  Gaules  au  forum  ro- 
»  main  pour  y  apprendre  le  droit  ^.  »  —  Un  passage, 
plus  remarquable  encore,  peut  être  emprunté  à  la  vie  de 
saintGermain^TAui^erroiSy  comte  d'abord  et  puis  évéque 
d*Auxerre,  mort  au  milieu  du  v*  siècle.  Sa  vie  fut  écrite 
par  uo  contemporain,  le  prêtre  Constance  de  rÉglise  de 
Lyon,  qui  s'exprimait  ainsi  :  a  Dès  qu'il  eut  puisé  une 
9  pleine  connaissance  des  lettres  dans  les  Auditoires  de 
»  la  Gaule ,  il  se  rendit  dans  la  ville  de  Rome  et  il  y 
^  perfectionna  ses  études  par  la  science  du  droit  '*.  » 
Ainsi,  réolat  de  renseignement  des  lettres  dans  la 

98  HleronymiM  Rostfoo  nonaohe  (Hieron.  opêr,,  1 1,  p.  3S,  édlt. 
Fraacf.)—  la.  ep.  seleotis  (in-18»  Paris,  1613),  lib.  il,  ep.  zni,  p.  lea. 

«  Audio  religiosam  te  babere  matrem ,  multorum  annorum  vi- 
dQam,  qu»  aluit,  qtite  erudfvit  f nfàntem,  ac  post  studia  Galliamm, 
q«9  val  floreatisBiinA  wint,  misit  Romam»  non  parcens  sumptibus, 
et  abseotiam  filii  spe  sustinens  futurorum  :  ut  ubertatem  GalUcl 
Qitoremque  sermonis  gravitas  Romana  condiret... 

24        Pacundus  Javenis  Gallorum  nuper  ab  arvis, 
Mlssus  Romani  discere  jura  fori. 

{Itiner.,  lib.  i,  vers.  207.) 

S5  Atque  ttt  la  eum  perfectlo  litteraram  plene  conflueret,  poit 
fmiitoria  Oalticana  intra  urbem  Romam  Jarit  scientiam  plenfca- 
<^  perfeotionis  a4]e<)it.  (Ftia  ieneti  ^irmuni  a  GonsTAiiTiHOt 
cap  1;  dam  Sdrivs,  au  81  juiUdt;  Ood.  th.,  t  v,  GomniM  P«  2S2.) 

Saint  Oermalln  est  mort  après  rannée  àUt.  C'est  luf  qui  tr^r^r* 
atat  le  bourg  de  Nanterre  distiogoa  la  Jeune  et  pieuse  bergère  qui 
fut  aaints  Geneviève.  »  (f^ot'r  Doimoil,  Anliquités  d»  F^rUy 
p.  262.)  ~  Sur  le  prêtre  Goastanoe,  eutenr  de  la  vie  de  saint  Ger-^ 
"Bitia.eefr  ainoiiiÊ  ArOLtiviiix,  liv.  m,  éptt.  ii,  et  Thistoirede 
V^ae  «attieaM,  t  ii,  p^  871, 
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Gaule  romaine  et  le  lien  de  la  province  avec  Rome,  pour 
le  perfectionnement  de  l'éducation  littéraire  par  l'étude 
des  lois ,  sont  des  faits  certains  aux  iv*  et  v*  siècles. 

rajouterai,  comme  complément  du  système  d*iQ- 
stmction  organisé  par  le  Code  théodosien,  qu'il  existait 
aussi  des  Écoles  palatines.  Ces  écoles,  mentionnées  dans 
des  lois  d'Honorius  de  396  et  413  et  dans  une  rormole 
de  Cassiodore,  étaient  placées  sous  la  direction  de  tri- 
buns et  de  comtes  ou  du  fonctionnaire  élevé  que  Cassio- 
dore  qualifie  de  ujAtkz  dans  sa  formule  de  magistem 
digniiate.  L'Ecole  palatine  avait  pour  principal  but  de 
foimer  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  nobles  el 
riches  aux  divers  exercices  nécessaires  pour  le  service 
intérieur  et  Téclat  de  la  cour  impériale**.  Ce  qu*il  nons 
importe  surtout  de  remarquer  à  ce  sujet ,  c'est  qa'il  y 
avait  dans  la  Gaule  une  École  palatine.  Son  existence 
est  attestée,  à  la  fin  du  iv*  siècle,  par  une  lettre  de  Sym- 
maque,  préfet  de  Rome  de  Tan  384  à  Tan  389.  Il  écri- 
vait à  Ëusèbe  :  a  Vous  vous  êtes  souvenu  que  depuis 
fi  longtemps  ce  jeune  homme  a  été  transféré  à  XÈcak 
D  gauloise  du  palais  :  Ad  Scholam  galUcam  palaiii  ^^.  ^ 

25  COD.  TB.,  lib.  n,  tit  De  eomiHhuè  et  tribunis  ieMam»^ 
11b.  vu,  tit  IV.  (RiTTER,  t.  n,  i.  22  et  23,  p.  97  et  3ià.) 

Agathias  dit  de  ces  Comtes  :  «  Non  rêvera  milites  neque  té 
beUic»  periti  sed  magnificenti»  causa  imperatori»  (Agath.,  iM'f 
Cassiodor,  f^ariar.,  lib.  ni,  Ep.  vi,  p.  58,  Sénat,  romano,  Llbetre- 
ferre  quam  magoo  tune  spectaculo  totiui  schoiœ  in  eum  converte- 
batur  adspectus.—  Liber  vi,  Form.  vi,  p.  130,  Reverendum  honcreiD 
sumit,  quisquis  Magistri  nomen  acceperit. — Ad  eum  nimiram  Pal*^^ 
pertinet  disciplina  :  ipse  insoleotium  scholarum  mores  procellosos 
moderatioDis  sue  terminis  prospère  disserenat 

27  Stmhagh.  .  epist ,  lib.  iz ,  ep.  52 ,  p.  230  ;  édit.  iSOit  Nam  du- 
dum  eum  ad  Seholam  gallicam  palatii  trandatum  esM  memio^* 
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Ainsi  j  et  en  résumé  : 

Écoles  publiques  subventionnées  par  le  fisc  dans 
chaque  métropole  ; 

Ecoles  purement  municipales  fondées  et  entretenues 
par  les  villes ,  mais  avec  un  taux  régulier  pour  le  trai- 
tement des  professeurs; 

École  palatine ,  ayant  une  succursale  dans  la  Gaule  : 

Telle  était,  avant  la  conquête  des  Germains,  Torgani- 
salion  des  écoles  gallo-romaines. 

Voyons  ce  qu^elles  deviennent  après  la  conquête  ger- 
manique. 
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SECTION  II. 

BG0L18   irai»    LÀ   GOHQUâTB   MÉBOTIKGIEiniB. 

Pour  bien  apprécier  les  conséquences  de  la  conquête 
de  Clovis  par  rapport  aux  écoles,  il  faut  d*abord  recoo- 
uattre  deux  faits  d*une  haute  portée. 

Au  moment  où  la  loi  de  Gratien  de  979  constituait  le 
professorat  dans  les  métropoles  de  la  Gaule  et  rencoora- 
geait  dans  d'autres  Tilles  importantes,  une  institution 
noavelle  etistait,  qui  avait  pris  de  suite  un  grand  ascen- 
dant sur  les  esprits,  les  dépenseurs  des  cités*  Ils  avaient 
été  créés,  quelques  années  auparavant,  par  la  loi  de 
Yalentinien  de  Tan  365,  en  vue  surtout  des  cités  delà 
Gaule*  ;  et  l'histoire  constate  ce  grave  résultat  que  les 
évéques  gallo-romains  devinrent,  dans  leurs  villes  é^isr 
copales ,  les  Défenseurs  des  cités.  Les  dangers  méiBes 
de  rinvasion  germanique  inspirèrent  généralement  aax 
peuples  la  pensée  d*élire  les  évéques  à  cette  charge  mu- 
nicipale; et  l'autorité  déposée  entre  leurs  mains  devint 
quelquefois  auprès  des  Barbares  la  sauvegarde  desvilles. 
Or  les  évéques,  comme  chefs  des  cités,  eurent  dans  leurs 
attributions  l'organisation  et  la  surveillance  de  cellesdes 
écoles  qui  survécurent ,  et  les  Écoles  municipales  prirent 
naturellement  le  caractère  d'Écoles  épiseopales.  —  Pre* 
mier  fait. 

Le  second  fait,  qui  commence  aux  iv*,  v*  et  vi* siè- 
cles et  se  continue  pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge, 

1  La  loi  de  Valentinien  était  adressée  au  Préfet  du  prétoire  de 
la  Gaule,  {roir  mon  t,  ir,  p.  294.) 
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l'est  rétablissement  des  monastères  et  des  églises  collé* 
gliales  qui  devinrent  non-seulement  un  asile ,  mais  des 
6ooles  permanentes  pour  les  lettres  antiques  et  les  lettres 
cbrétiennes. 

Ces  deux  faits  de  transformation  et  d'innoTatiou  sont 
attestés  par  des  documents  qui  suivent  de  près  la  çon* 
quota  de  Clovis. 

Saint  Rémy,  archevêque  de  Seims,  dans  une  lettre 
écrite  en  524  (sous  le  roi  Childebert)  à  Folcon  évéque 
deTongres,  se  plaint  de  rillégitimité  du  pouvoir  que  Fol- 
con avait  témérairement  exercé  sur  Téglise  de  Mourson , 
dépendante  du  diocèse  de  Reims»  Il  lui  reproche  no- 
tamment d*avoiri  à  son  préjudice ,  usurpé  le  droit 
d'instituer  des  archidiacres  et  le  chef  d'une  école  très- 
célèbre,  Primicerium  scholœ  clarimmcé^.  Cette  lettre 
de  saint  Rémy ,  qui  avait  été  rhéteur  lui-même  avant 
d'être  élevé  à  Tépiscopat ,  prouve  à  la  fois  et  Texistence 
d'une  école  renommée  dans  une  ville  du  second  ordre, 
et  le  droit  exercé  ou  revendiqué  par  Tévéque  d'insti- 
tuer le  chef  de  l'école.  —  Grégoire  de  Tours  constate, 
à  la  fin  du  vi*  siècle  ^  qu'une  école  existait  à  Paris  dans 
la  maison  épiscopale^.  — Il  constate  aussi  que  Clovis 

%  Aroliidiaoonos  lastitQeres,  Mmiœriu»  sobol»  clarisBim» 
mUitia&que  lectorum.  (Epist  S.  Remig.  de  Ecclesia  mosomagensi 
Conc.  galL  Sirmond.,  i,  205.) 

3  Greg.  Tur.,  X,  c  96-*  Cette  école  Ait  supprimée  quelque 
temps  par  suite  de  Téleotioii  d'un  évèque»  marchand  et  Syrien 
d'origine,  qui  avait  gagné  les  suffrages  par  de  nombreux  présents, 
^  qui  renvoya  Técole  pour  placer  dans  la  maison  ecclésiastique  des 
Syriens  conune  luL  «-  «  Ragnemodua  pariaiacas  urbis  episcopus 
obilt...  Ëosebius  quidam  negotiator,  gSDere  Syrus,  datis  maltis 
lAuneribus  in  locum  ejus  subrogatus  est;  isque acoepto  episoopatu, 
omnem  scholam  decessoris  sui  abjiciens,  Syros dégénère suo  ecc)«- 
^astlco  domus  ministros  statuit.  » 
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fit  bàlir  la  basilique  de  Saint-Pierre  sur  la  montagne 
qui  reçut  plus  tard,  comme  Téglise  elle-même,  le 
nom  de  Sainte-Geneviève  *.  Or ,  celte  église ,  avec  de 
vastes  dépendances  de  territoire,  fut  attribuée  à  un 
Chapitre  de  chanoines  séculiers,  qui  en  jouireDi  jusqu'à 
Tan  4 1 48  ;  et,  dès  les  premiers  temps,  cette  église  collé* 
giale  ouvrit  une  école  extérieure  qui  devint  célèbre 
sous  le  nom  d'École  de  Sainte-Geneviève,  et  où  pro- 
fessera, un  jour,  Pierre  Abailard  *. 

Les  monastères  de  la  Gaule,  dont  le  premier  fîil 
fondé  à  Ligugé  près  de  Tours  en  360  par  saint  Martin, 
eurent  des  écoles  intérieures  pour  les  moines  et  des 
écoles  extérieures  pour  les  laïques  :  c'est  la  règle  ordi- 
naire des  abbayes  créées  par  saint  Benoît  au  vi*  siècle^; 
et  le  deuxième  concile  de  Tours,  en  567,  ordonna  par 
une  prescription  générale  rétablissement  de  Técole  dans 
les  monastères  :  Schola^  labore  communi  comtruatwr^. 

Ainsi,  dans  le  passage  du  gouvernement  impérial 
au  gouvernement  né  de  la  conquête  germanique,  les 
écoles  des  lettres  ou  des  arts  libéraux  de  Tépoqoe 
gallo-romaine  perdirent  communément  leurs  carac- 
tères d'Écoles  municipales  et  laïques  pour  devenir 

k  Greg.  Tur.«  11-43  ;  T-19. 

ô  Ddbreoil,  Antiq.  de  Paris,  p.  271  et  591. 

6  HAUTESERRE,i^fC0/tcoii,  lib.  v,c.  X,  Scholœ  in  monasteriis  inte- 
riores  et  exteriores.  Benedictus,  monasteriorum  fere  auctor  et  pro- 
pagator  in  Occidente,  nobilium  virorum  liberos  in  monasterio  edu- 
candos  lubens  suscepit  —  Ab  eo  teinpore  in  monasteriis  Benedictioi 
Ordinis  scholœ  passim  institut»,  in  quibus  nobiles  et  Ingenui  pueri 
erudiebantor.  (Uautbsbrre,  t  ii,  p.  W  etl&8;  Œuvres  complétai, 
reniée^  an.  1777.) 

7  Concil.  çall,,  sermones. 
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des  Écoles  épiscopales ,  monastiques  on  ecclésiasti- 
qaes  ^. 

Un  élément  noaveaa  dut  prendre  une  grande  place 
dans  les  écoles  transformées  de  celte  manière  :  c'est  la 
théologie.  Les  écoles  des  Cathédrales ,  tout  en  cultivant 
renseignement  des  lettres,  devinrent  principalement  des 
écoles  théologiques.  Le  pape  Grégoire  le  Grand  blâmait, 
à  la  fin  du  vi*  siècle,  un  évéque  de  Vienne  de  ce  qu'il 
enseignait  lui-même,  dans  Técole  de  févéché,  la  litléra- 
tare  profane'.  Les  écoles  extérieures  des  monastères  ou 
des  églises  cdRégiales  représentèrent  plus  spécialement 
renseignement  des  lettres  ou  des  arts  libéraux.  —  L'É- 
cole de  Notre-Dame,  cathédrale  de  Paris,  était  une  École 
BB  THÉOLOGIE  ;  TEcole  du  chapitre  Sainte-Geneviève  était 
une  École  des  arts:  distinction  primitive  qui  s*est 
ensuite  perpétuée  dans  l'organisation  de  Tancienne 
Université  de  Paris. 

Du  reste,  les  écoles  intérieures  des  monastères >  des- 
tinées aux  moines ,  et  les  écoles  extérieures  destinées  à 
la  jeunesse,  embrassaient  à  divers  degrés  des  objets 
variés  de  culture  intellectuelle.  On  y  étudiait  avec  la 
grammaire  et  la  rhétorique ,  la  loi  romaine,  les  canons 
de  rÉglise;  quelquefois  même  on  y  recueillait  les  textes 

8  Charordas  fait  une  observation  très-jadicieuse  au  livre  i**  de 
ses  Repomeê  de  droil  fravçaU  :  «  En  Tancienne  Église,  dit-il,  les 
Collèges  tant  pour  institution  de  la  jeunesse  aux  lettres  saintes  que 
pour  la  doctrine  des  nobles  sciences  estoient  aux  religions  et 
églises  appelées  Collégiales  ;  mais  cette  disposition  a  été  par  suite 
de  temps  grandement  changée  et  corrompue,  bien  qu'elle  fût  le  plus 
nécessaire  pour  la  conservation  de  la  foi  chrétienne.  »  (Ghaaondas, 
Réponieê,  58\  p.  20.) 

9  S.  Grkgorii  MAGNf  Opwa,  t  ir,  p.  1140;  édit  de  Sainte  Marthe, 
6voLin-^;1705. 
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des  lois  on  (Coutumes  germanique^.  En  Auvergne,  ou, 
selon  le  témoignage  de  Grégoire  de  Tours ,  plusieurs 
monastères  s'ouvrirent  dès  les  premiei*s  temps,  saint 
Bonîtus,  évéque,  qui  devint  chancelier  de  Clotaire  II  f 
fut  formé ,  vers  la  6n  du  vi*  siècle ,  non-seulement  aux 
leçons  des  grammairiens ,  mais  à  la  connaissance  des 
lois  Théodosiennes ,  dans  laquelle  il  surpassait  ses  con- 
temporains, dit  un  contemporain  auteur  de  sa  vie*^ 
Saint  Priest,  quelques  années  plus  tard,  reçut  la  même 
instruction  dans  Técole  du  monastère  4'I^soire ,  situé 
danslaméme  province **.  Saint  Léger,  évéque d'Aiilun, 
le  collègue  de  saint  Ëioi  et  de  saint  Ouen  dans  an  con- 
seil de  régence  vers  Tan  656 ,  Padversaire  courageux 
d*Ebroin,  maire  du  palais,  et  Tauteur  du  premier 
recueil  de  canons  épiscopaux  connu  sous  le  nom  de 
canones  augustodunemes^^  ^  reçut  une  instruction  forte 
et  variée  dans  le  monastère  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers 
selon  Vusage  des  puissants  du  siècle ,  dit  un  ancien  texte 
recueilli  par  Mabillon**.  —  Le  moine  Marculfe,  au  vu* 


10  GramiBAlicanim  Imbuttts  initiis  umbOd  TlMôdosii  i 
cretis  cœteros  coœtaneos  excellens.  (  In  Actis  &  JaDuari  »  tome  i, 
p.  1070,  et  SArrcnr,  Hidt  dn  droit  romain  au  moyen  âge,  tome  i, 
p.  297.) 

il  Mabill.,  Actasanct.  ord.  sancti  Bened.,  Sœa  ii,  p.  647. 

12  Dans  la  BiUiolliè^ttedes  maa,  éa  P«  LéMt. 

18  Gomqiie  a  diversia  atudiis  quibus  ê€Sùuii  patentes  simâêtê  s^ 
iMtf,  de  plane  in  mnnibus,  diaeipUn»  lima  ettet  politoa.  *^Màk, 
ACTA  8A1ICT.  oao.  a.  BEMEAi  soeuL  Ut  p.  6Si.  (f^otr  aassi  M.  Aa- 
rtaiB,  Misi.  ktt.^  t  ni,  pw  A  )  —  S.  Lioaa,  né  en  616,  ftat  nnr9r 
et  décapité  «n  680^— Clotaire  III,  pendant  la  minoiilé  duquel  eat  liea 
la  régenee,  régna  de  666  à  670.~De8  eiemples  arnOo^^nea  en  ce  qai 
concerne  S.  Agile,  premier  abbé  de  Rebais  (en  Brie),  et  Eoatase, 
directeur  de  Técole  du  monastère,  vers  660,  se  trouvent  dan  les 
annotations  de  Daghrrt  ,  éditeur  des  œuvres  de  LAiipaAiic  (ia  vtu 
Lamfr.,  p.  35,  édit.  16A8). 


iiècle  aaasii  puisa  dans  uo  monastère  da  diocèse  de 
Paria  la  tradition  dee  coûtâmes  nationales  et  des  for- 
mules dont  il  nous  a  transmis  le  précieux  monument. 
Les  recueils  des  lois  germaniques  et  romaines  i  des  for^ 
moles  diverses,  des  constitutions  et  décrétales^  dont 
nous  possédons  encore  les  nombreux  manuscrits,  ont 
été  y  pour  la  plupart  ^  transcrits  daus  les  abbayes  à  partir 
du  Yiu*  siècle  jusques  et  y  compris  le  xi'  ^\  -^  Cette 
tradition  du  droit  et  des  coutumes ,  entretenue  par 
Tétude  et  la  transcription  des  manuscrits  dans  les  monas- 
tères, explique  la  conduite  des  religieux  qui  s'em- 
ployaient dans  les  assemblées  et  les  plaids  pour  les 
affaires  temporelles  :  ils  étaient  les  principaux  légistes 
du  temps.  Charlemagne,  par  ses  capitulaires  de  788  et 
789,  leur  fit  défeuse  expresse  de  vaquer  ainsi  aux 
affaires  du  dehors;  mais  dans  la  suite,  et  malgré  ces 
défenses  9  ce  sont  les  moines  qui  recueilleroatei  France 
avec  le  plus  d'empressement  le  droit  romain  propagé 
par  TÉcoIe  de  Bologne. 

Le  reflet  du  passé  dans  les  tiansforoiatiOtta  et  iiiih)- 
valions,  qui  ont  suivi  la  conquête  germanique,  ne  serait 
pas  entièrement  constaté,  si  Ton  ne  mentionnait  quelques 
traces  des  écoles  n»uBÎcipales  et  de  Técole  palatine  après 
la  conquête  des  Francs.  Une  école  municipale  paraît 
avoir  existé,  par  exemple,  à  Clermont,  au  commen- 
cement du  vi*  siècle  :  c'est  là  qu'enseignait  le  rhéteur 
Félix  et  qu'il  publia  la  grammaire  de  Martianus  Capella, 

ik  F&ir  dans  mon  tome  m  la  classification  des  66  mss.  des  Libri 
^«m,  qui  ont  été  consultés  par  M.  Pardsssos  pour  son  recueil  de 
ï»  Loi  Salique, 
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qui  fut ,  avec  celle  de  Priscien ,  d'une  grande  aulorifé 
dans  les  écoles  du  moyeu  âge*\ — Quant  à  i*Ecole 
palatine ,  elle  exista  quoique  obscurément  pour  les  iik 
du  roi  et  de  ses  Leudes.  Alcuin  a  rappelé  TexisteDce  de 
celte  ancienne  école  en  parlant  de  Childebert  insfmil 
dans  les  lettres  latines.  Les  évêques  que  Ciovis  avail 
auprès  de  lui  et  qui  composaient  son  conseil  dirigeabi 
probablement  ou  surveillaient  TÉcole  du  palais. 

Les  divisions  de  la  monarchie  sous  la  dynastie  xMérO' 
vingienne,  les  troubles  de  son  dernier  âge  et  pai$rifl- 
vasion  de  Charles  Martel  et  de  ses  guerriers  auslrasiew 
dans  un  grand  nombre  de  possessions  ecclésiastiques, 
répandirent  d'épaisses  ténèbres  sur  la  France ,  et  arrê- 
tèrent ces  premiers  efforts  de  l'Église  et  des  monastères, 
ces  premiers  germes  de  culture  intellectuelle.  Mais  a 
Charles  Martel  fut  très-peu  soucieux  des  écoles  mooaS' 
tiques ,  il  n'en  rendit  pas  moins  le  plus  éminent  service 
à  la  civilisation  chrétienne,  car  il  sauva  la  Chrétieot< 
de  la  domination  des  Sarrasins  et  prépara  la  voie  ao 
règne  de  Charlemague. 

15  Sur  renseignement  de  la  grammaire  de  Priscien,  voirntàcfi^ 
ment  publié  par  Daghbrt  dans  son  édition  des  œuvres  de  UamA 
(I6Z18),  et  sur  FAlix,  voir  TUistoire  littéraire  des  BénAdictjhs,  t  »< 
p.  193. 
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SECTION  III. 

icOtËB  CAELOTlNGlBimiS. 

Pépin  et  Gharlemagne,  en  assurant  l'indépendance 
delà  chaire  de  Saint-Pierre ,  en  affermissant  le  trône  de 
la  catholicité  avaient  fait  de  Rome  le  centre  de  la  civili- 
sation occidentale;  et  c'est  de  Rome  qae  partit ,  en 
retour  de  ce  bienfait  ^  le  premier  rayon  des  arts  libéraux 
qui  vint  luire  sur  la  France ,  alors  plongée  dans  une  nuit 
profonde. 

Si.—-  ORGANISATION   DBft  tCOLBS   PAR  GHARLEMAONB. 

Le  moine  d'Angouléme,  auteur  contemporain  qui 
écrivait  en  langage  vulgaire  et  rustique  et  dont  la  ver- 
sion latine  appartient  à  Réginon,  dit,  en  parlant  de 
Charlemagne  :  a  Le  roi  Charles  amena  de  Rome  en 
»  France  des  maîtres  dans  Tart  de  la  grammaire  et  du 
»  calcul  et  il  ordonna  que  Tétude  des  lettres  fût  répandue 
»  de  toutes  parts.  Avant  le  roi  Charles,  il  n*y  avait 
^  plus  dans  la  Gaule  aucune  étude  des  çrts  libéraux^,  f> 

i  «  Etdomntis  rex  Garolns  iterum  a  Roma  artis  grammaticœ  et 
compatatorîœmagistros  secum  adduxit  in  Franciam  et  ubiquestu- 
âiom  litterarum  expandere  Jussit.  Ante  ipsum  enim  domnum  regem 
Carolam  in  Gallia  nuUum  studium  fuerat  liberalium  artium.  »  - 
Regihon,  abbé  de  Prums  vers  Tan  81â,  en  traduisant  la  chronique 
du  moine  de  Samt-Cibard  (S.  Eparchus  d'Angoulême),  a  fait  quel- 
ques additions.  ^  La  vie  de  Charlemagne  fut  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  159/t  à  Francfort,  dans  le  Recueil  intitulé  :  Annaiinm 
el  hiiioriœ Francorum^de annoChristi 708 ad  ann, 990, Scriplorei 
toœlanei  xii,  ex  bibliotheca  P.  Pithai,  J.  G.,  p.  230. 

T.  IV.  13 


—  Éginhard  ajoute  :  a  II  cultiva  lui-même  avecleploê 
»  grand  zèle  les  aris  libéraux.  Il  respectait  beaucoup  les 
»  maîtres  qui  renseignaient  ;  il  les  entourait  de  gmài 
»  honneurs'.  »  Le  pape  Adrien ,  que  Charlemagae  appe- 
lait humblement  son  père^  secondait  les  prqj^  di 
monarque  de  tout  son  amour  des  lettres  et  de  toatesa 
libéralité'.  Il  détacha  du  palais  pontifical  et  de  TÉcok 
de  Rome  des  professeurs  habiles ,  munis  d'exemplaires 
authentiques  du  chant  grégorien  et  de  livres  relatifs  ans 
sept  arts  libéraux^.  C'est  aussi  le  pape  Adrien  qui  fit 
présent  à  Charlemagne  du  recueil  des  canons  de  Deofi 
le  Petit  j  qui  est  devenu  le  fondement  des  libertés  è 
rÉglise  gallicane.  Enfin ,  c'est  en  Italie  que  Charlemagne 
connut  Pierre  le  Pisan,  le  poêle  Théodulfe,  iepà 
évéquo  d'Orléans,  et  le  savant  Alcuin ,  chef  des  écoles 
d'York ,  envoyé  en  mission  auprès  du  pape  par  soa 
archevêque  et  heureusement  rencontré  à  Parnae,  en 
l'année  781 ,  par  le  roi  de  France,  alors  patrice  des 
romains.  Cette  rencontre  du  savant  Saxon  qui  avail 
continué  en  Angleterre  la  mission  scientifique  de  Bède 
le  Vénérable  et  que  Charlemagne  attacha  par  ses  libé- 
ralités à  la  gloire  de  son  règne,  décida  du  sorKto 
écoles  que  le  grand  roi  méditait  pour  la  Frauce.  1^ 

3  Artes  libérales  studiosissime  coloit,  earumque  doctores  plnn* 
mum  veneratus,  magnis  afficiebat  honorlbus.  (Egirbard.  VitaOl' 
roli  MagDi,  édita  a  BR£i>ow,  prof  essore  helmstadiensi^  1816,  c  sA 
p.  96. 

3  Adrien  l*'  fut  pape  de  772  à  795. 

U  Mittens  ergo  imperator  Carolus  Romam  ad  Adrlanom  (^ 
rogat  u t  ei  iterum  mittat  duos  Romanos  in  Franciam  ;  tune  I^  H 
mittit  cum  authenticis  antiphonariis  et  seplem  Uberalibus  ^rli^ 
dit  Tauteur  de  la  vie  de  Nolkerus,  abbé  de  Saint-Gall.  (EUSA^ 
MiNiMus  de  vitaB.  Nolkeri;  Bredow,  tita  C.  M.  appeni*tP'^^ 
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trammairieD  Pierre  de  Pise ,  Théodulfe^  Âtcuin  stirloot 
levinreDt  les  chefs  de  Técole  palatine  établie  avec  édat 
ii7S2.  Leur  premier  disciple  fut  Chariemagoe  lui-flotéine. 
1  se  mliprompt^neaien  état,  avec  TadmiraUe  ardeur 
le  son  génie,  de  revoir  et  corriger ,  dans  un  conseil  de 
avante  ecclésiastiques,  les  manuscrits  des  saintes  Écri- 
ares ,  corrompues  souvent  par  l'ignorance  des  copistes. 
I  animait  tout  autour  de  lui  ;  il  inspirait  des  œuvres  et 
réait  les  moyens  de  propagation.  jOa  le  voit,  dans  une 
iréface  qui  porte  son  nom  et  ses  titres  joomme  un  Capi- 
llaire, recommander  à  ses  sujets  un  recueil  d'homélies, 
^ur  chaque  jour  de  Tannée,  que  le  Lombard  Paul 
Nacre  av^it  tirées ^  par  «es  ordres,  des  œuvres  de 
pères  de  r Église». 

Pour  éclairer  son  temps  et  préparer  la  civilisation  des 
peuples  qu'il  avait  soumis,  il  établit  des  écoles  publiques 
sur  divers  points  de  son  vaste  empire,  à  Pavie,  à  Pa-- 
doue,  à  Paderbom ,  à  Osnabruk ,  à  Fulde»;  et  il  voulut, 
avec  le  secours  actif  d'Alcuin ,  pour  lequel  il  fit  copier 
les  principaux  manuscrits  4e  la  cathédrale  d'York, 
fonder  en  France  une  école  durable  qui  pût  ^rvir  de 
modèle  pour  renseignement  des  lettres  divines  et  hu- 
anaines^.  Après  quatorze  ans  d'une  vie  employée  soit  à 

5  Gaholi  Ukoni  Pnefatio  In  homeliaram  Paul!  Diaconfs  monachi 
^Mnensls.  (Mabill.,  Vet  anal.,  i,  p.  95.) 

6  Capital,  i ,  p.  418.^  Le  privilège  de  Téglise  d*Osnabnick  porte  : 
*  In  eodem  loco  gnecaa  et  latinaa  scholafl  in  perpetuum  manere 
ordinavimus.  »  —  La  preuve  de  Téublissement  de  ces  diverses 
^les  est  encore  donnée  par  Tart  30  du  concile  de  Paris  de 
l'an  830,  qui  rappelle  les  établissements  de  Gbarlemagne.  (Sirmoho., 
<îonciL  galL,  t  ii,  p.  549.) 

7  Malmesb.  in  prsfatione  ad  11b.  ui,  de  Pontif.  : 

«  Carolum  Magnum  alloquens  Alcuinus,...  Date  mibi,  inquit,  ex- 
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instruite  Cbarlemagne ,  soit  à  l*accompagQer  dans  ki 
assemblées  politiques  ou  les  conciles  ei  à  créer  des  éoole 
dans  des  villes  importantes  de  la  France,  de  T  Allemagne 
de  ritalie,  Âlcuin  cessa  d'être  associé  aux  mcovemait 
de  la  cour  du  roi  guerrier  et  législateur ,  et ,  poor  ré 
pondre  même  dans  la  retraite  à  une  grande  pensée  d 
Cbarlemagne ,  il  ouvrit  à  Tours  la  célèbre  école  de  Saiol 
Martin. 

L'école  palatine,  créée  la  première^  fut  une  puissaoc 
d'impulsion;  mais  elle  suivait  le  monarque  dans  se 
voyages,  et  elle  ne  prit  point  alors  le  caractère  d'oi 
établissement  sédentaire.  L'institution  sédentaire,  des 
tinée  à  former  des  maîtres  capables  de  diriger  reosé 
gnement  dans  les  écoles  carlovingiennes,  fut  établie  ai 
centre  même  de  la  France,  dans  le  monastère  deSaiot 
Martin  de  Tours.  C'^st  en  l'année  796  qu'Âlcuin  cm 
mença  cette  seconde  partie  de  sa  mission  civilisatrice 
et  il  rendit  compte ,  dans  ses  lettres  à  Cbarlemagne,  i 
la  direction  qu'il  imprimait ,  dès  le  début ,  à  cette  insti 
tution ,  que  l'on  pourrait  appeler  l'école  normale  de 
vni*  et  IX*  siècles. 

tf  Là,  dit-il 9  sous  les  toits  de  Saint-Martin,  selon vtt 
»  exhortations  et  votre  volonté  bienfaisante,  aux  (fl 
»  je  verse 4e  miel  des  saintes  Écritures,  aux  autres] 
»  m'étudie  à  faire  goûter  la  force  pure  et  vivifiante  di 
»  lettres  antiques.  Je  commencerai  bientôt  à  noai^ 
))  certains  esprits  des  difficultés  de  la  grammaire  ;f<4 

qalMUones  erudltionis  scholasticsB  libellos,  quales  in  patriabaM 
per  bonam  et  devotissîmam  magiitri  met  Egherti  %%duÈtTi^^*\ 
si  placet  ExceUentiss  vestr»»  remittam  aliquos  ex  puerfs  vestrisi 
excipiant  Inde  qasque  necessaria  et  revehant  in  Francinm  f^ 
^riianniœ.  » 
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•  élèverai  (Tautres  vers  l'astronomie;  je  m'efforce  aussi 
d'en  préparer  quelques-uns  à  l'art  de  la  peinture  pour . 
la  décoration  des  saints  édifices  :  je  m'empresse ,  je 
me  multiplie ,  afin  d'en  former  un  grand  nombre  pour 
le  progrès  de  l'Église  de  Dieu  et  l'ornement  de  votre 
règne  impérial  ^  d 

L'école  palatine  et  l'école  de  Tours  étaient  deux  foyers 
e  lumière;  mais  il  fallait,  en  outre,  une  vaste  organi- 
ition  qui  pût  faire  rayonner  l'instruction  sur  tous  les 
oints  du  territoire;  et  les  Capitulaires  ordonnèrent,  à 
iverses  reprises ,  l'établissement  et  l'entretien  d'écoles 
ans  tous  les  évéchés  et  toutes  les  abbayes.  Le  premier 
àpitulaire  sur  ce  sujet,  renferme  une  constitution  géné- 
aie,  sous  le  titre  de  F  Institution  des  écoles  dans  chaque 
véché  et  dans  chaque  monastère  ;  il  est  de  Tan  788.  Il  fut 
rrêlé  par  Charlemagne ,  d'accord  avec  ses  fidèles ,  et 
avoyé  à  tous  les  métropolitains  pour  qu'ils  en  assu* 
assent  l'expédition  et  l'exécution  dans  les  sièges  des 
véques  suffragants  et  dans  les  monastères  des  divers 
iocèses.  Il  peut  rappeler  à  notre  esprit  cette  loi  de 
rratien,  qui  établissait  des  écoles  dans  toutes  les  métro- 
oies  de  la  Gaule;  mais  il  était  conçu  dans  un  esprit 
lus  général ,  et  disposait  de  moyens  plus  efiicaces  pour 
ne  organisation  d'ensemble.  Le  Capitulaire  portait, 
ntre  autres  préceptes  :  «  Qu'il  est  nécessaire  d'associer 

8  Ego  vero  Flaccus  vestram  secundum  exhortatlonem  et  bonam 
idimtatem  Yestram,  aliis  par  tecta  S.  Blartini  sanctarum  mella 
^pturarum  minlstrare  satago;  alios  vlno  antiquarum  disciplina- 
un  mero  Inebriare  studio;  alios  grammaticœ  subtilitatls  enutrire 
omis  incipiam,  quosdam  stellarum  ordine, )seu  pictura  cujuslibet 
ttgn»  domus  culmen  inluminare  gestio  ;  plurimus  plurimis  factus, 
t  plorimos  ad  profectum  sanct»  Del  EcclesisB  et  ad  decorem  im- 
erialis  regni  vestri  eradiam.  (Epistola  Aixuiiu  ad  Carol.  Magnum.) 
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V  tim  règles  de  la  ftainti  religion  la  médUatàan  eu 
%  têitrei;  qtie  chacun^  êAùXk  m  capacité,  devait  t^ 
n  prendté  et  enseigner;  qoe  tton-^nleiDeot  il  ne  fallail 
)»  pas  négliger  Tétude  dw  lettres ,  mais  qa*avec  ane 
»  intention  trèê-bnmble  et  très-soninise  à  Dieu  on  d^ 
»  vait  s'instruire,  avec  un  vif  sentiment  d*ânolatioBf 
9  afin  de  mietiit  pénétrer  le  sens  des  saintes  Écritures.  > 
^  Le  Gapitulaire  eicprime^  en  outre,  le  vœu  foitud  qœ 
a  les  évêques  et  les  abbés  èhoisiseent  ded  hommes  qv 
montrent  la  volonté  et  Taptitade  pour  apprendre  et  le 
ferme  désir  d'instruire  les  autres  ;  et  que  les  soldats  de 
rÉgllse,  doctes  et  pieux  à  FintéHeur,  chastes  et  hounétei 
à  Textérieur^  soient  aussi  lettrés  dans  leur  langage  ^  t 

9  «  ttafx)luâ  gratiâ  Dél ,  reX  Frand^nim  et  Ltffi^bordoram  ac  p^ 
trleius  RoiiianortliiL.. 

»  Notum  igitur  sit  Deo  placit»  devodoni  vestrsB  qoia  nos  unacm 
Adelibus  nostrîd  constdéravimus  ttlle  esse  at  episcopia  et  mofiasi»- 
ris  fiobiSi  Gbrlftto  propltkr,  ad  gobemandlili  coiDaitaa«  prêter  rasa- 
larls  vit89  ordinem  atque  sanct»  rellgionls  conservationeiii,  etiaa 
in  litterarum  medltationibus ,  eis  qui  donante  Domiûô  disc^re  pus- 
fiunt,  seâbndum  anlusctijtisqtlè  câpAOltatëniy  flodeudl  StuâtudidS» 
béant  impendere  ;  quallter  siout  regrularla  norma  honestatem  moroiBi 
Ita  quoqae  docendl  et  dlscendi  instantta  ordinet  et  omet  aérien 
verborum  ;  ut  qiil  beô  plâcefè  appetuût  feete  tivôndo,  d  etiam  pia- 
dère  iion  fiegligsm  raete  loqtmtdo. 

» Quamobrem  hortamur  voa  Utteraron  atudia  iion  soloa 

non  negUgere,  verum  ettam  hiunllllma  et  Ùeo  placita  Intentione  ad 
hoc  certatlm  discefô  lit  fadllus  et  rë^^  dlvitiarmii  sânptorann 
mysteria  valeatls  penetrare...  TIM  vero  ad  faoe  opus  viri  eligantar 
qui  et  voluntatem  et  possibllitatem  discendi  et  dêsideriuia  habeaat 
âUos  tnâtroendl. 

* bptamus  enliii  vos,  sféut  aecèt  EifeetësM  flUlfm,  ettfilBfllf 

devotos  et  exterftts  doetoâ  câsîHsquë  bene  m^hôôi  Wt  leJMaiftow 
bene  loquenâo.  » 

La  formule  finale  est  ; 

u  Hujus  itaque  epistotië  exemplaffii  ad  ôlhiiêëittflfrigafItBi  tOBÊfê 
coepiscopos  et  per  universa  xnonaàterfa  dlHgt  non  ftegli|W|  il  p^ 
tim  tmtBm  habene  vîè.  n  (bàlo*,  Cspli  t,  p.  Ml'W^.} 
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C^étail  là  le  but  élevé  d'une  instructiou  chrétienne  à 
la  foiâ  et  littéraire.  -^  Mais  le  roi  législateur  n'avait  pas 
oublié  l'instruclioD  du  peuple.  Par  un  Capitulaire  de 
Tan  7â9,  reproduit  dans  le  Recueil  d'Ânsegise,  il  or- 
donna qu'on  établit  y  sur  le  territoire  des  évéchés  et  les 
possessions  des  monastères,  des  écoles  de  lecture  et 
d'écriture ,  dans  lesquelles  on  apprendrait  aux  enfants 
la  grammaire 9  le  calcul,  le  chant  d'église.  Il  recom«^ 
mandait  qu'on  se  servit  de  livres  catholiques  bien  cor- 
rects y  et  qu'on  ne  permit  pas  aux  enfants  de  corrompre 
te»  mots,  soit  en  lisabi,  soit  en  écrivant*®  :  c'était  tout 
on  systètaé  d' enseignement  primaire.  Et  les  archevêques, 
en  répandant  ces  instructions  du  pouvoir  royal ,  exhor^ 
taient  les  prêtres  à  ouvrir,  autant  que  possible,  des 
écoles  de  paroisse  et  à  se  procurer  des  livres  corrects  : 
ainsi  Hérard,  archevêque  de  Tours,  disait,  dans  ses 
Capitula  :  «  Ui  schotas  preshyieri  pro  posse  liobeant  et 
»  libros  emendatos** •  » 

La  même  pensée  pour  rinstructiod  générale  était 
appliquée  datis  le  Midi  par  le  fils  de  Ghariemagne,  Louis, 
roi  d'Aquitaine,  qui  suivait  les  inspirations  de  son  père. 
— En  81 7,  on  comptait  plus  de  monastères  dans  l'Aqui- 
taine que  dans  les  autres  parties  du  Midi.  —  Lquîs  le 
Débonnaire,  pendant  l'exercice  de  sa  royauté,  y  avait 
appelé  des  mattrea  de  lecture  et  de  chant ,  des  profes- 
seurs de  littérature  profane  et  sacrée  ^*. 
Ainsi ,  une  grande  organisation  avait  été  conçue  et 

10  Capit  Aquisgranensb  ,  a&n.  7S9,  art.  70.  (Balu2.,  i,  p.  237; 
AVBEGI9.,  lib.  i,art  7S;  Balus,  i»  7iA.) 

11  Capitula  Hbrardi,  ann.  858,  art  27;Gonc.  gall.  (Sirm.,  t.  m, 
p.  112,  et  Baluz.,  I,  p.  1283.) 

12  fhVhitihjHiit.  de  la  Gaule mérid,^  U  m,  p.  4S0. 
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réalisée  parCharlemagoe  en  vae  de  renseigoement  natio- 
nal. Poar  les  membres  de  la  famille  royale  et  les  enfants 
de  la  noblesse  de  cour,  l*écolb  PAtÂTiiŒ  ;  —  pour  for- 
mer des  maîtres  en  Tart  d'enseigner,  l*éoolb  db  Touis; 
—  pour  rinstruction  générale  dans  les  lettres  divines  et 
humaines ,  les  écoles  obligatoires  en  chaqub  évécbé  et 
en  CHAQUE  monastèrb;  —  enfin,  pour  rinstraction  des 
enfants  du  peuple,  lbs  écolbs  db  paroissb. 

Le  système  était  complet  dans  sa  conception ,  et  en 
parfaite  harmonie  avec  les  moyens  de  civilisation  que 
présentait  Tétat  de  la  société  carlovingienne.  —  Cest 
donc  à  juste  titre  que  dans  les  collèges  de  TUniversité 
Gharlemagne  est  célébré,  de  nos  jours  encore,  selon 
Tancienne  tradition ,  comme  Tauguste  patron  de  rensei- 
gnement public.  Il  n'a  pas  fondé ,  sans  doute ,  les  Uni- 
versités du  moyen  âge;  mais  il  a  donné  en  France, 
d'accord  avec  le  pape  Adrien,  la  haute  impulsion  qui 
a  créé  ou  ranimé,  dans  les  églises  et  les  monastères, 
des  écoles  de  théologie  et  des  écoles  littéraires ,  d*oà 
sont  sorties  les  Universités  des  xif  et  xnf  siècles. 


S  ?.  —  ÉTAT  DB  L'BlfSBTONBlIHIfT  80U8  LOUIS  LB  DBDOlfflf AIRE. 

Louis  le  Débonnaire,  qui,  roi  d'Aquitaine,  avait  favo- 
risé renseignement,  suivit,  empereur,  la  voie  ouverte 
par  Gharlemagne.  Dans  une  addition  aux  Capitulaires 
de  Tan  817,  il  rappela  Tobligation  imposée  à  chaque 
évéque  d'établir  et  d'entretenir  des  écoles  pour  Tutilité 
de  rÉglise  et  l'éducation  des  soldats  du  Christ.  Mais ,  de 
plus,  il  donna  ui)e  garantie  nouvelle  à  Finstitution  de 
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Charlemagne ,  en  statuant  que ,  a  lors  de  la  réunion  des 
»  conciles  provinciaux,  les  évéques  et  les  recteurs  des 
»  monastères  et  des  églises  seraient  tenus  de  présenter 
D  aux  conciles  leurs  sckolastiques  ou  chefs  d^écoles ,  afin 
»  qu'ils  fussent  connus  des  autres  églises»  et  rendissent 
»  manifeste  le  zèle  de  chacun  pour  le  service  de  Dieu*.» 
—  Le  sixième  concile  de  Paris ,  tenu  en  829  par  les 
quatre  métropolitains  de  Reims,  de  Sens,  de  Tours»  de 
Rouon  et  par  vingt-cinq  évoques ,  reproduisit  formelle- 
ment cette  prescription,  et  lui  imprima  ainsi  une  nouvelle 
autorité  auprès  du  clergé  de  ces  provinces  '.  —  Dans  ce 
même  concile  de  Paris,  les  évoques,  qui  avaient  apprécié 
tout  le  bien  qu'avaient  déjà  produit  les  grandes  écoles 
fondées  par  Charlemagne  dans  quelques  villes  impor- 
tantes, exprimèrent  le  vœu  que  le  prince,  en  suivant 
l'exemple  paternel ,  maintint ,  par  son  autorité ,  trois 
ÉCOLES  PUBLIQUES,  au  moius,  dans  les  lieux  les  plus  fa- 
vorables de  TEmpire.  Les  évéques  en  donnaient  ce  grave 
motif  :  «  Afin  que  l'œuvre  de  votre  père ,  ainsi  que  la 
»  vôtre ,  ne  souffre  aucune  atteinte,  et  que  le  bien  pu- 
»  blic,  rhonneur  de  la  sainte  Église  et  votre  gloire, 
»  reçoivent ,  au  contraire ,  par  ce  fait ,  un  immortel 
»  accroissement,  d  Les  expressions  du  concile  sont  très- 
remarquables  :  Scholœ  publicœ  ex  vestra  auctoritate 
fiant  ^.  Ce  sont  bien  des  Écoles  pubUques^  fondées  par 

i  «  Rectores  eccleslaruin  et  unusquisque  rectorum ,  »  dit  le  texte. 
(Capitul.  adcL  Baluz,  i,  p.  1137,  n°  5,  et  Canciaiii.  m,  p.  367.) 

2  Conçu.,  ann.  829,  tit  f,  art  30;  ConciL  galL,  Sirmond.,  ii, 
p.  505. 

3  Saltem  in  tribus  congruentissiiDis  imperii  vestri  locis  Sehola 
puhlieœ  ex  vestra  auctoritate  flant  (Conc.«gall.,  lib.  m,  c.  13; 
SlRMOin>,ii,p.  5Â9.)  ..  _. 
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Tautorité  royale  «  que  les  évéques  réolameoi  comme 
écoles  modèle». 

Malgré  riofériorité  du  prince  qui  donnait  rimpuliioD, 
les  éludes  furent  assez  florissantes  sous  Louis  le  Débon- 
naire. Nous  en  avons  le  témoignage ,  peut-être  exagéré, 
datis  un  discours  du  pape  Jean  VIII  et  dans  lesplaioles 
d'un  diacre  de  Lyon  sur  la  division  de  l' Empire  ^  après  la 
mort  du  fils  de  Charlemagne.  —  Le  pape ,  s'adressant 
aux  évéques  pour  la  proposition  d'un  empereur,  rappelle 
les  grands  services  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux, 
ek  il  célèbre  la  mémoire  de  ce  dernier  en  louant  surtout 
H  le  soin  avec  lequel  il  s'attachait  les  hommes  savants, 
»  honorant  les  prétree  et  les  formant  dans  ses  écoles  à 
D  funê  ei  Vautre  phileeophiey  et  sacehdotes  ad  utrimqui 
»  PHiLesoPHUH  iMFoaiiAiis  ^  9  »  oxpression  très-reffla^ 
quahle  d'un  pape  du  ix*  sièele.  —  Le  diacre  Florus,  dont 
Mabillon  nous  a,  le  premier^  transmis  les  vers,  présente 
ainsi  l'étai  des  choses  sous  le  règne  de  Louis  :  «  Uo 
»  prince  alors  ^  un  seul  peuple*  La  loi  et  les  magistrats 
»  régnaient  dans  tguies  les  villes.  La  paix  unissait  \& 
»  citoyens}  leur  eeorâge  contenait  l'ennemi*  La  vigi- 
»  lance  paternelle  des  prêtres  s'exerçait  dans  de  fré- 
»  quents  oonciles  et  faisait  jouir  les  peuples  des  droits 
a  de  la  religion»  Les  discours  du  salut  retentissaient  aa 
»  loin  pour  les  clercs,  les  peuples  et  les  grands.  L^ 
»  jeunes  gens  apprenaient  partout  les  divines  écritures, 
»  et  le  cœur  des  enfants  s'ouvrait  à  l'influence  des  lelires 
»  et  des  arts  ^.  o  ~  A  ce  tableau  le  poète  oppose  le  coo- 

6  Scrmo  D.  et  apostolici  Joannis  in  synodo  episcoporum.  (Ani»l- 
fHMKlor.,  eâiu  p4  PiiHdin,  p.  500.) 

ft  Funit  liUooii*  Luon.  Oinnioa  varia  ;  Querete  Hé  dirisione  la- 
perii  post  mortem  Ludov.  Pii.  (Vêler,  aoah  MabiU.,  i,  p,  3W.) 
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traste  des  troubles,  des  malheurs,  des  raines  qui  sui-* 
virent  les  guerres  des  fils  de  Louis  le  Pieux  pour  le  par- 
tage de  TËmpire.  —  a  Tout  le  bieu  de  la  paix ,  dit-il ,  est 
»  détruit  par  des  haines  cruelles;  tout  Thonneur  du 
»  royaume  est  obscurci  par  Tiniquité.  Les  droits  du  sa- 
»  cerdoce  sont  renversés  j  Tamour  et  la  crainte  de  la  loi 
n  divine  se  retirent;  les  règles  canoniques  sont  foulées 
»  aux  pieds.  Les  villes  célèbres  sont  tourmentées  par  les 
»  dissensions;  le  peuple  des  campagnes  est  réduit  à 
M  la  misère  par  un  pillage  incessant*  La  noblesse  divi- 
»  sée  s'épuise  en  de  mutuelles  funérailles.  Qui  dira  les 
j>  dévastations  des  monastères,  les  servantes  du  sei* 
1^  gneur  soumises  à  un  joug  infâme,  te  service  des  armes 
»  et  le  danger  du  meurtre  imposés  aux  chefs  même 
y>  des  églises  ?  Les  églises  veuves  de  leurs  pasteurs ,  les 
y>  chaires  privées,  pendant  plusieurs  années,  de  la  voix 
»  de  leurs  maîtres  1  —  Narbonne  languit  tristement  des 
»  suites  de  sa  blessure;  les  murs  de  Reims  sont  en  deuil. 
»  Un  déplorable  exil  frappe  les  hommes  éminents  et 
»  doctes.  L'improbité  siège  à  leur  place,  investie  de 
»  leurs  dignités  par  la  funeste  puissance  de  Tor  *.  » 

Ce  sombre  tableau  est  de  Tan  840  à  Tan  844;  il  est 
postérieur  à  la  bataille  de  Fontenay  où  périt  la  noblesse 
austrasienne,  et  au  traité  de  Verdun  qui  avait  démembré 
FEmpire,  en  laissant  à  Charles  le  Chauve  le  royaume 
de  France  dans  ses, limites  naturelles  du  Rhin  aux 
Pyrénées ,  moins  les  frontières  orientales  de  l'Allemagne 
et  de  ritalie. 

6  Le  diacre  Flonis  fait  allusion  à  Hildoin»  ancien  abbé  de  Saint- 
Denis,  archichancelîer  de  Louis  le  Keux;  à  Bernard  de  Vienne; 
à  Agobard  de  Lyon,  expulsés  de  leur  siège,  {f^oir  dans  les  Vcten^ 
f^alect»  les  remarques  d^  MAiii*Loii,  p.  410.) 
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S  3.  —  fiTAT  DBS  fiCOLBS  SODg  CBARLl»   LB  CBAUTB. 

Les  institutions  de  Gharlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire, en  faveur  de  renseignement,  furent  suspendues 
par  les  désastres  de  la  guerre  civile  de  succession^  mais 
elles  n'y  périrent  pas.  Le  premier  soin  de  Charles  le 
Chauve ,  des  évéques  et  des  grands  fut  de  se  réanir  en 
concile  national  à  Meaux  et  à  Paris,  en  845  et  846, 
pour  rétablir  Tordre ,  réparer  les  ravages  de  la  guerre 
et  ranimer  tous  les  principes  de  vie  et  de  civilisation. 
Ce  concile ,  dont  Hincmar  archevêque  de  Reims   fut 
rame,  a  laissé  un  ensemble  de  grands  et  beaux  règle- 
ments en  faveur  des  églises,  des  chapitres ,  des  monas- 
tères, de  l'intérêt  général  des  villes  du  royaume,  et, 
par  une  disposition  finale,  il  a  rendu  toute  leur  force 
aux  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire :  u  que  les  capitulaires  ecclésiastiques  promulgués 
»  par  Charlemagne  empereur ,  dit  l'article  78 ,  et  par 
»  Louis  le  pieux ,  Auguste ,  soient  strictement  observés 
»  comme  lois*.  » — Parla  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  rétablissement  et  à  Tentretien  des  écoles  dans 
chaque  évêché  et  chaque  monastère  reprenaient  leur 
caractère  obligatoire;  et  d'un  autre  côté,  le  concile  de 
Valence  de  l'an  855 ,  sur  la  demande  de  l'empereur 
Lothaire ,  ordonna  formellement  dans  les  provinces  de 
Lyon,  de  Vienne  et  d'Arles,  qui  étaient  devenues  une 
dépendance  de  l'Empire ,  la  restauration  des  écoles  de 

1  Conclu  gall.,  SiRM.,  t  m,  p.  25  etwq. 
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littératare  tant  divine  qu'humaiue,  tam  divinœ  qmm 
hunuinœ  lUieraturœ  '. 

Il  n'y  eat  donc  rien  de  changé  dans  l'organisatibn 
générale  fondée  par  Gharlemagne.  Seulement,  la  France 
étant  détachée  de  TEmpire,  les  évéques  sentirent  le 
besoin  de  nouvelles  écoles  publiques ,  comme  celles  de 
Tours,  de  Fulde,  de  Pavie,  pour  préparer  à  rensei- 
gnement :  ils  en  réclamèrent  rétablissement  sur  le  terri- 
toire même  de  la  France.  C'est  d'un  synode  de  Langres 
que  partit  la  demande  ;  et  les  décrets  de  ce  synode 
furent  approuvés  en  839  par  le  concile  national  de 
Savonnières  tenu  en  présence  de  Charles  le  Chauve  '. 
Les  décrets   du   concile  contenaient  d'une  manière 
expresse  «  l'établissement  d' Écoles  publiques  des  saintes 
z>  écritures  et  des  lettrés  humaines ,  à  l'instar  de  celles 
D  précédemment  instituées  par  le  zèle  religieux  des 
p  empereurs,  dont  l'Église  et  la  science  avaient  retiré 

2  Goaciliom  Valentinam  III, ann.  855,  art.  18,  De  sckolU  instau- 
randis  tam  divinœ  quam  humanœ  lUieraturœ;  Concil.  galL,  t  m, 
p.  lOA.  « ...  Quia  ex  hi^us  studii  longa  intermissione  pleraque  Ec- 
clesiarum  Dei  loca  et  igaorantia  fidei  et  totius  scientisB  inopia  in* 
vasit.  » 

Les  évêques  constatent  encore  le  mal  produit  par  les  guerres  ci- 
Tfles,  en  ces  termes  : 

«  Et  quia  indiscussi  etinexaminati ,  scientisque  lltterarum  pêne 
ignari,  minusque  apostolicse  prseceptioni  appropInquantes,peccatis 
nostrisagentibus,  per  civitates  episcopi  ordinautur.  » 

En  Italie,  TempcreurLothaire,  petit-fils  de  Charlemagoe,  rétablit 
ou  fonda  des  écoles  dans  les  neuf  villes  suivantes  :  Pavie,  Turin, 
Crémone,  Firmium,  Vérone,  Vicence,  Frioul  et  Florence.  (IIebrek, 
Gesehichle  der  elassisvhen  Lilltralur  im  Miltel-JUer,  i»  p.  168; 
M.  AMPÈRE,  Hist  litt,  m,  p.  232.) 

3  Les  neveux  de  Charles  le  Chauve,  savoir  :  Lothaire  et  Charles, 
fils  de  Tempereur  Lothaire  et  rois  de  la  Lorraine ,  assistaient  aussi  à 
ce  concile.  (Concil.  gall.,  t.  m ,  p.  137.) 


»  tant  de  gloire  etd'aUlité,  afia  de  former ,  sous  Pa* 
j)  8piratioQ  du  Dieu  toot-puissant ,  daa  hommes  propm 
n  k  eoseigtier ,  c'esUà-dire  (teloo  la  belle  expreasioo  da 
»  concile)  des  hommes  daw^$  duM  UuUigenoe  heuremu 
»  ei  de  l'onumr  du  vrai ,  loonaos  as  BOGSimuH,  u  nr» 
»  psLiotfn  n  tJBBACitn  iNTSLLieEirrts^.  » 

Au  nombre  des  ^véqees  qui,  dans  le  cooeîle  de 
Savonnières,  avaient  porté  le  staUilsar  rétablissenieBl 
d'écoles  publiques  des  9alnieê  Écritures  et  des  lettre 
humainêê  «  afin  qne  les  fruits  de  Tune  et  Taotre  science 
pussent  augmenter  dans  l'Église  de  Dieu  »  ^  se  trouvait 
Tévéqne  de  Paris  ^  ~Par  Teflist  du  traité  de  Yerdon, 
la  France  était  renfermée  dans  des  limites  moins  éten- 
dues qoe  du  temps  même  de  Gtovis,  et  la  cité  des  Pari- 
siens reprenait  le  caractère  de  ville  capitale  que  les 
premiers  Carlovingiens  avaient  conféré,  par  lear  rési- 
dence,  à  la  cité  d'Aix-la-Chapelle.  Paris  redevint,  comme 
sons  les  iMérovingicns ,  le  siège  principal  de  la  rési- 
dence royale;  et  dès  lors,  les  assemblées 4es  évéqnes 

6  Ut  schol»  sanctarum  scripturarum  et  iiumanse  quoque  littera- 
turse  unde  annis  priecedentibus,  per  religiosorum  Imperatorum  sta* 
dium  magpna  tlluminatio  Eccleslse  et  eniditlonis  militas  processit; 
deprecandi  sunt  pli  Principes  nostri  et  omnes  fra(res  et  coefnseopi 
noitri  Instantisslme  commonendi ,  ut  ubicomque  omnipotens  Deus 
iAoneos  ad  âocendum,  id  est  féliciter  et  veraciter  intelligenits 
donare  dignatur,  constituantur  undique  Seholœ  pubîicœ,  (ConciL 
apud  Saponarias,  cap.  vi ,  art  iO;  (SAVoifnriais,  diocèse  de  Tool)» 
ann.  859;  Goncil.  gall.,  t.  m,  p.  136  et  i5&.) 

5  Scilicet  ut  utriusque  eruditionis  et  divin»  et  humans  in  Ecele* 
sla  Dei  fructus  valeat  accrescere.  (ConciL  gali.,  ibid. ,  art  iO,ffi  fine.) 

6  P^oir  la  nomenclature  desévèques  du  concUe  de  Savonnières, 
en  tète  de  l*Epistola  synodalis  ad  Weniloneoi  arehieplscopum, 
ann.  S59.  —  On  y  trouve  :  Mseas  ,  Parisii  êpUeop%u.  —  L^évSqne 
^.neas  avait  été  Notaire  du  palais  de  Charles  le  Chauve, 
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Cl  des  grands,  qm  s*élaient  tenues  habituellement  dans 
les  villes  du  nord  de  !a  France ,  se  tinrent  le  plus  sou- 
vent au  cœur  du  royanme.  Le  dernier  concile  national 
auquel  avait  assisté  Femperenr  Louis  le  Débonnaire , 
en  836,  avait  eu  lieu  à  Aix-la-Chapelle*, — le  premier 
concile  tenu  en  présence  du  roi  Charles  le  Chanve, 
après  le  traité  de  Verdun ,  eut  lieu  ,  on  845 ,  à  Meaux 
et  à  Paris.  Charles  le  Chauve,  roi  de  France,  ht  abbé 
de  Saint-Denis  ^  ;  mais ,  chose  plus  importante ,  il  for- 
tifia la  nouvelle  capitale  de  manière  à  la  préserver  du 
ravage  des  Normands.  Adon,  archevêque  de  Vienne,  son 
contemporain,  rapporte,  dans  sa  chronique,  «  quMI  con- 
9  siruisit  un  pont  d'une  admirable  solidité  sur  le  fleuve 
D  de  la  Seine  et  qu'il  établit  auK  deux  extrémités  des 
»  châteaux  forts,  élevés  avec  beaucoup  d'art  et  dans  les- 
»  quels  il  mitdesgarnisonspour  la  gardedu  royaume*.» 
La  cité  de  Paris  étant  mise  à  l'abri  sinon  des  attaques, 
du  moins  d'une  surprise ,  le  vœu  du  concile  de  Savon- 
nières,  en  faveur  du  rétablissement  des  écoles,  auquel 
avait  participé  l'évêque  de  Paris,  yEneas,  put  se  réaliser 
dans  la  capitale  de  la  France.  L'école  de  la  cathédrale 
el  celle  de  Téglise  collégiale  de  Sainte-Geneviève,  l'école 
du  monastère  de  Saint-Germain-des-Prés  et  celle  de 
l'église  collégiale   de  Saint^Germain-l'Auxerrois,   qui 
s'appelait  au  ix*  siècle  l'église  de  Saint-Germain-le-Rond, 
prirent  une  activité  nouvelle*. 

7  Robeut  Gaguir ,  Annal,  franc,  lib.  iv,  P  68  (édit  tMA,  in-S^. 

8  Adonis,  Arcfa.  viennens.  Ghr.  tetas  sexta,  p.  2Aô  (édit  1501,  in-19) . 

9  L*église  de  Saint-Germain  TAux^rois  fut  fondée  par  Childebert 
en  rhonneur  de  saint  Vincent,  et  en  même  tein  ps  qne  l*abba3red6SaiDt- 
Oermain  des  Prés.  (Dubreoil,  p.  785.)  —  Le  poème  d*Abboii,  du-mo- 
nastcTe  de  Saint-Germain  des  Prés,  sur  le  siège  de  Papjs  de  l'an  385, 
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Mais,  de  plus,  la  résidence  du  roi  à  Paris  ou  dans 
les  maisons  royales  de  TUe-de^France  (notamment  i 
Compiègne)  y  amena  V École  palatine.  —  a  La  meilleore 
»  des  qualités  de  Charles  le  Chauve ,  dit  le  judideox 
»  Mézeray ,  fut  qu'il  se  rendit  très  savant  et  qu'il  gra- 
»  tifia  les  gens  de  lettres  d'honneurs  et  de  récompenses, 
»  les  envoyant  chercher  jusqu'en  Grèce  et  en  Asie  pour 
»  en  enrichir  la  France.  »  —  a  Sous  le  point  de  vue 
»  intellectuel,  dit  aussi  M.  Guizot,  il  avait  beaucoup 
D  plus  d'activité  et  de  liberté  d'esprit,  beaucoup  plus 
»  de  goût  pour  les  lettres  qu'on  ne  le  suppose  comma- 
»  nément.  L'École  du  palais ,  si  Qorissante  sons  Charie- 
»  magne  et  par  les  leçons  d'Alcuin,  était  fort  déchue 
»  sous  Louis  le  Débonnaire  ;  il  en  est  à  peine  queslioD 
»  sous  son  règne,  preuve  assurée  de  sa  décadence... 
»  Charles  le  Chauve  la  releva  ;  il  y  appela  des  savants 
M  étrangers,  surtout  des  Irlandais  et  des  Anglo- 
»  Saxons  ;  il  les  traita  avec  une  faveur  marquée.  Aussi 
»  rÉcole  du  palais  reprit-elle  un  tel  éclat  que  les  con- 
»  temporains  en  furent  frappés  comme  d'une  non- 
»  veauté*®.  »  Cet  aperçu  de  Mézeray  et  d'un  historien 
moderne  d'une  grande  autorité  est  complètement  jus- 

prouve  qu*elle  s^appelait  réglise  de  Saint-Germain  leJiond  (Tcrbs]. 
Germani  Teretiê  contemnunt  littora  sancti  ; 
^uivocique  legunt,  cuju$  faetii  bene  vescor. 

(Ub.  Il,  V.  35.) 
L'église  collégiale  de  Saint-Germain  le  Rond  était  aussi  dénommée 
abbaye^  ainsi  qu*il  résulte  du  privilège  accordé  par  le  pape  en  1163 
à  la  cathédrale  de  Paris,  et  dans  lequel  sont  énumérées  les  églis» 
collégiales  ou  abbayes  de  Paris.  -—  C'est  un  document  très-curjeax 
par  son  antiquité,  rapporté  dans  Chopin,  De  sacra  polUica^  lib.  ni. 
(tome  IV,  p.  464  de  Tédltion  française  de  Tournet.) 

10  MÉzcRAi,  I,  p.  279,  in-4*  ;  M.  Guizot,  Cours  d'histoire  moderue, 
U  III,  p.  141. 
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tifié  par  les  monuments  de  Tépoque  de  Charles  te  Cbauve, 
et  il  est  de  notre  sujet  de  donner  i^  une  attention  spé- 
ciale à  rÉcole  palatine  du  ix*  siècle. 

Dans  la  vie  d'Herfroy ,  évéqae  d'Auxerre ,  un  con- 
temporain disait  :  (c  Le  palais  du  roi  est  une  école  des 
i>  arts  libéraux  et  le  gymnase  de  toutes  les  sciences  *^.j> 
Là  maison  du  roi  elle-même  est  qualifiée  d'école ,  Domus 
REGIS  scHotà  DiciTUR ,  disaient  les  évéques  du  concile 
de  Chiersy  en  858". 

L'école  palatine  eut  pour  chef  ou  pour  premier  mode- 
rateur ,  sous  le  règfte  de  Charles  le  Chauve ,  l'Irlandais 
Jean  Scot,  surnommé  Érigèno,  du  nom  de  son  pays,  et 
accueilli  en  France  vers  l'an  846  ".  Jean  Scot,  très- 
versé  dans  la  langue  grecque ,  traduisit  du  grec  en  latin, 
vers  l'an  850,  à  la  demande  du  roi ,  le  livre  allinbué  à 
Denis  l'Aréopagite  sur  la  céleste  hiérarchie  y  que  l'empe- 
reur d'Orient  avait  envoyé  à  l'empereur  Louis  le  Dé- 
bonnaire, en  824;  et  cette  traduction  inspira  d'abord 
quelque  inquiétude  au  pape  Nicolas  P'*^.  Jean  Scot 
écrivit  depuis,  sur  la  rédemption  et  l'eucharistie ,  ëes 
propositions  qui  furent  condamnées  par  les  conciles  de 
Valence  et  de  Savonnières ,  en  855  et  859 ,  et  dans  les- 

il  Hist  litt  de  M.  AMPÈRE,  t  m,  p.  23^ 

12  Epistola  episcopor.  synod,  apud  Carisiacmn,  art  13;  GonciL 
galL,  t  ni,  p- 125.  —  HiRic,  dans  la  préface  de  la  vie  de  saint  Ger- 
main, dit  aussi  :  «  Merito  eocitatur  Schola  palatium, 

13  Jeah  Scot  était  né  de  800  à  815,  et  mourut  après  872.—  Toir  à 
la  suite  de  la  Perpétuité  de  la  foi^  par  Ant  Arnaud  (liv.  xn«),  la  pre- 
mière dissertation  sur  Jean  Scot  et  ses  ouvrages  ;  M.  Schluter,  dans 
sa  préface  de  1838  (voir  infrà,  note  17),  le  fait  naître  vers  828,  sans 
citer  aucune  autorité.  K.aussi  ScotÉrig.,  par  M.  Taillandier,  cti.  n. 

ià  Ivo  Garnotensis  Decretum,  pars  iv,  p.  129,  cap.  lOA  ;  -^Nicol. 
papas^  ^Ist  adCarol.  (GonciL  gall.,  Sirm.  t  m,  p.  352.) 
T.  iv.  M 
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quelles  il  eemblait  réduire  reucharistie  à  l'état  pureomt 
symbolique  *^«  Il  p#rat  prendre  aussi  un  parti  peu  or- 
thodoxe dans  la  grande  controversa  du  ix*  siècle  sur  la 
prédestination,  en  composant  un  traité  sous  ce  titre 
contre  le  moine  Gothescale ,  poursuivi  par  Hincmar  et 
défendu  par  Prudence,  évêque  de  Troyes**.  Enfin,  il 
écrivît  un  long  ouvrage  en  cinq  livres  de  divishne  nnturœ^ 
réimprimé  de  nos  jours ,  où  se  retrouve ,  aux  yeux  des 
uns,  le  panthéisme  de  l'école  d'Alexandrie,  ef,  aux  yeux 
des  autres,  une  doctrine  conforme  à  la  foi  chrétienne  ". 
Le  pape  Nicolas ,  vraiment  alarmé  des  opinions  de 
Scot  Érigène ,  écrivit  à  Charles  le  Chauve ,  a  en  le  priant 
»  instamment  d'envoyer  Jean  Scot  à  Rome,  pour  ôtre 
))  soumis  au  jugement  apostolique ,  ou ,  du  moins ,  de 
»  loi  interdire  formellement  V école  de  Paris  ^  de  peur 
»  qu'W  ne  mêlât  au  froment  de  la  parole  sacrée  Tivraie 
»  et  la  zizanie ,  et  qu'il  ne  donnât  le  poison  à  ceux  qui 
»  chercheraient  le  pain  ".  »  -^  Sur  cette  demande  d'éloi- 

# 
16  Goncll.  gall. ,  SiRMOND,  t  iif,  p.  9S  et  153»  :  Art.  4.  A  pfo  an- 
ditu  fidelium  penitus  explodimus.  '^ 

16  Traité  compris  dans  le  recueil  des  Vindicifi  predestinatioms 
et  gratis.  (1650,  2  vol.  in-^*.) 

17  JoHANifis  ScoTi  ERiGBNiE  De  dlvisioue  natur»  libri  quinqne. 
(Editio  recognita  ann.  1838,  a  G.  B.  Schluter.)  La  1''  édition  est  de 
1681,  à  Oxford.  —  M.  Ampèrb  (Hist  lltt,  t  m,  p.  ^58)  le  hagarde 
comme  un  panthéiste  alexandrin;  M.  Schluter,  profeéseor  de  pUio- 
sophie  à  Munster,  dans  la  pré/ace  de  ce  traité ,  le  place  pamft  Ibb 
philosophes  chrétiens,  inter  philoêophoM  ehrisUanos  prœ  ceitnt 
eminenteff.  -—  L^édition  de  1838  contient  plusieurB  pi^^es  de  Ters 
composées  par  Jean  Scot 

18  Huic  est  quod  dilectioni  vestne  vehementer  rogantea  mandi- 
mus  quatenus  apostolatui  nostro  prœdlctnm  Johannem  ropriceon 
tari  faciatis,  aut  oerte  Parisiuê^  in  stuiio^  ct^jam  olim  capiki 
f^issê  perhibetur  morari  non  sinatis.  (Lettre  rapportée  tf«fw  ia  pn- 
fétuilé  de  la  foû  App.,  p.  tl.) 
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gMœwt  y  Jeaa  Scot  fut  ren/oyé  dQ  Sr^nc^  a»  Angle-» 
terre ,  où  il  mourut  vers  Tan  S>72.  ^  Ces  délaile ,  puiiée 
dans  les  documents  cont^ipporaios  dû  Charles  la  Chauve» 
sont  importants  ;  ila  établissent  d'unQ  manière  iodol)!* 
table  que  TÉcole  palatine»  soutenue  par  le  roi  de  France, 
qui  appelait  Jean  Scot  le  Maître ,  avait  son  êiége  à  Pariê^ 
dans  la  deuxième  moitié  du  m*  siècle ,  et  avec  oertainea 
conditions  d'indépendance  philosophique. 

Scot  Érigène  fut  re oiplaq^  dam  la  direction  de^  cette 
école  par  le  savant  moine  Maonon ,  du  monasière  de 
Condat  (appelé  depuis  Saint-Claude)  :  celui-cî  eut  pour 
collaborateur  Loup  de  Ferrières ,  l'un  c^es  hommçs  les 
plus  distingués  de  soa  âge^  que  les  désordres  de  la 
guerre  avaient  privé  de  la  Jouissance  de  sotf  abbaye  de 
Ferrières,  et  qui  resta  quelque  temps  simple  professeur 
dans  Técoie  du  palais. 

Les  évêques ,  comme  nous  Itevons  dit ,  avaient  de- 
mandé à  Louis  le  Débonnaire ,  dans  le  sixième  concile 
de  Paris,  et  à  ChaiHs  le  Chauve ,  dans  plusieurs  con- 
ciles, qu'il  y  eût  dçs  écoles  puWiq»e3  fondées  par  auto- 
rité royale  :  Scholœ  pubUcœ  ex  veêîra  aucioritate  fiant. 
Il  est  très-probable  que ,  sous  Charles  le  Chauve ,  l'École 
palatine  prit  le  caractèn^  d'taohw  ^mii^u  et  séiH«BrTAiBB, 
car  le  pape  Nicolas ,  dans  sa  lettre,  donne  à  ïean  Scot 
la  qualité  de  chef  de  l'école  de  Paris ,  Pumm^  in  $tudio 
eujuê  capital.  Cette  éeole,  protégée  par  Charles  le 
Chauve,  et  jointe  aux  écoles  précédentes  de  Notre- 
Dame,  dé  Sainte-<jen8viève  et  des  abbayes  de  gaint^er^ 
main ,  avait  acquis  une  telle  importance  aux  yeux  des 
étrangers ,  qu'un  évéque  anglais  du  ix*  siècle ,  Asserius 
Menevensis,  dans  la  vie  d'Alfred  le  Grand ,  déeigiie  la 
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cité  parisienne ,  «OÙ  tant  d'écoles  étaient  déjà  rénnies, 
sous  le  nom  d'université.  C'est  soqs  l'année  887  qae, 
mentionnant  le  voyage  de  Charles  le  Gros,  roi  des 
Frâfncft,  pour  déliyrer  Paris,  investi  par  les  Normands, 
il  dit  que  «  le  roi  Charles  prit  la  rdUte  de  VUniversiié  : 
if>  eodem  anno  Karolus^  Francorum  rex,  viam  Uhiter- 
)>  siTÀTis  adiil ,  »  dénomination  qui  étonne  de  la  part 
d'un  auteur  du  ix'  siècle,  et  qui  justifierait  pleinement, 
au  besoin,  si  elle  était  bien  authentique,  le  titre  de 
Fille  aînée  des  rois  donnée  à  TUniversité  de  Paris  *•. 

Mais  l'école  palatine  ou  publique  de  Paris  et  les  écoles 
intérieures  ou  extérieures  des  monastères  et  des  églises 
collégiales^eurent  beaucoup  à  souffrir  dans  leur  stu- 
dieuse existence ,  à  partir  de  la  fin  du  ix*  siècle ,  tant 
par  l'effet  des  incursions  normandes  sur  les  bords  de  la 
Seine  et  de  la  Loire,  que  par  tous  les  désordres  des 
temps  si  laborieux  qui  précédèrent  et  préparèrent  le 
passage  de  la  deuxième  à  la  troisi^e  dynastie'^. 

19  Rerum  Jnglicanarum  ,  Hibernicarum  et  Cambriearmm 
Seriptores.  Asseri  Meneveiïsis,  Res  gestœ.  {Francfort^  1602.)  — 
Foir  le  fragment  inséré  dans  les  Jnnales  des  Francs^  recueil  de 
P.  PiTHOu  de  159Û,  p.  529.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consulter 
les  manuscrits  anciens;  car  ce  mot  d^ Universitas  •  employé  en  ce 
sens  de  généralité  d'études  ou  d'écoles,  a  une  physionomie  un  pea 
moderne  ;  et  nous  serions  tenté  de  croire  à  une  interpolation  ou  que 
rédlteur,  au  xvi*  siècle,  a  lu  le  manuscrit  avec  les  yeux  de  son  siècle^ 
Voir  Biographia  Britannica^  par  Thomas  Wrigt,  18/^2,  v"  Asser. 

20  En  8/i5  les  Normands  pillent  Tabbaye  de  Saint-Germain  des 
Prés.  —Eu  851,  853,  856,  857,  861  ils  ravagent  Tours ,  Orléaas ,  les 
environs  de  Paris,  y  compris  réglise  de  Saint-Denis.  —  En  865,  noo- 
veaux  ravages  dans  Tlle  de  France.  —  En  876,  les  Normands  prennent 
Rouen.  —  En  882,  le  chef  Uastings  se  convertit  et  reçoit  en  bénéfice 
le  comté  de  Chartres.  —  En  885,  prise  de  Rouen  par  Rolion;  si^ 
de  Paris.  —  En  887,  traité  honteux  de  Charles  le  Gros  avec  les  Nor- 
mands sous  les  murs  de  Paris. 
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Il  est  curieax  de  suivre,  à  travers  les  désordres  de  cet 
âge  malheureux,  la  filiation  littéraire  des  hommes  et  des 
écoles  qui  conservèrent  le  culte  des  lettres  divines  et 
humaines  et  le  transmirent  au  temps  où  apparaît  tout  à 
coup,  dans  Thistoire  des  origines  universitaires ,  cette 
foule  d'étudi^pts  qu'on  trouve  à  Paris,  au  commence- 
ment du  XII*  siècle,  /ans  qu'on* ait  bieo  pu  se  rendre 
compte  des  causes  de  leur  réunion. 

C'est  cette  période  obscure,  mais  digne  d'intérêt  et 
d'éclaircissement ,  que  nous  allons  maintenant  étudier, 
et  que  nous^ippellerons  l'époque  transitoire  des  Écoles 
carlovingiennes  à  l'Université  de  Paris. 
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SECTION  IV. 

TllÀNSlTIÔlt  Afcl  iCOttS  CÀttLOViilGlENNES  ▲  l'uRIYBRSITB  DB  FAMS.— 
son  ORKIIfre  LéGlLt.  --  dOfI  bCCBlB  CiAÂCrkltB  DB  COBPOBltlOll 
BT  D'iHtTItimOll  rOlLiQtB  M  L'ÉtAV  Bt  DB  ^'éCLIiB,  -^  QA- 
BAGT&HB  SPÉCIAL  DB  |.*B€l»ISft  ■«  DB  ^'bCOLB  DB  «Atim-aBKBtlàTB* 

Dr-MOKT. 

Loup  de  Fei  rières ,  disciple  de  Rhaban  y  qui  lui-m&ne 
avait  été  disciple  d*Alcuin  et  de  l'école  de  Tours ,  avait 
porté  au  plus  haut  degré  Taraour  de  la  littérature  pro- 
fane et  sacrée,  t^est  lot  qui ,  nommé  par  Charles  le 
Chauve  abbé  de  Ferrières  en  84S^,  avait  employé  on 
grand  nombre  de  moines ,  dans  un  couvent  situé  sur 
les  bords  de  la  mer%  à  copier  les  divers  manuscrits 
tirés  de  l'Angleterre ,  où  Bède  le  Vénérable  avait  fondé 
de  savantes  écoles  dès  le  commencement  du  viii*  siècle 
[673-735].  Le  recueil  de  ses  lettres,  publié  par  Bal uze, 
est  très-précieux  pour  faire  connaître  le  mouvement 
littéraire  du  ix'  siècle ,  et  le  soin  avec  lequel  les  abbés 
des  monastères  recherchaient  les  occasions  d'acquérir 
ou  de  faire  copier  intégralement  les  manuscrits  des  au- 
teurs sacrés  ou  profanes  qui  leur  manquaient,  en  partie 
ou  en  totalité.  Nous  trouvons  ainsi  mentionnés,  dans  les 
lettres  de  Loup  de  Ferrières ,  qui  vont  jusqu'à  Fan  862, 
époque  de  sa  mort ,  les  Commentaires  de  J.  César,  le 
traité  de  l'oratqpr  et  les  letti'es  de  Cicéron ,  Virgile ,  le 

1  L'abbaye  de  Ferrières  était  située  en  Gatinois  (près  de  Mon- 
targis).  La  succursale  du  couvent  dont  il  s'agit  était  la  €$11$  SmU' 
Josse  sur  Mer;  elle  avait  fait  partie  des  anciennes  possesstons 
d'Alcuin, 
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Commentaire  de  Donat  sur  Térence,  Âulugelle,  les 
douze  livres  de  Quintilien ,  Macrobe ,  des  fragments  de 
Trogue*Pompée,  ce  grand  historien  d'origine  gauloise 
dont  Justin  a  résumé  THistoire  universelle,  Ëginhard, 
les  pères  de  TÉglise ,  notamment  saint  Jérôme ,  et  enfin 
Bède  le  Vénérable,  dont  le  manuscrit  est  indiqué  dans 
ces  lettres  comme  très-volumineux  et  d'une  remarquable 
beauté^.  Loup  de  Ferrières  jouissait  d'une  grande  auto- 
rité parmi  l#s  évéques  et  dans  les  conciles;  il  en  rédigea 
plusieurs  fois  les  décrets,  et  notamment  les  Canons  du 
concile  de  Soissons  de  l'an  8^3  '.  Cpmme  professeur, 
il  forma  par  ses  leçons  un  homme  d'une  haute  dis- 
tinction, HÉKIG9  moine  de  Saint-Germain  ^Auxerre*, 
instruit  dans  les  langues  gprecque  et  latine,  et  qui;  dans 
un  recueij^  intitulé  Q>llecianea  ^  produisit  les  résultats 
des  entretiens  littéraires  de  Loup  de  Ferrites,  son 
maître^  et  de  Hannon  ^  savant  moine  de  Fulde^  devenu 
depuis  évêque  d'Halberstad  *. 

Héric  fut  chargé  par  Charles  le  Chauve  de  Téducation 
de  son  fils,  qui  mourut  encore  jeune.  Il  employa  dai^ 
plusieurs  de  ses  ouvrages ,  surtout  dans  le  récit  de  la 

2  Lupi  F£RRÂRiENSis,  Epist  —  Fid,  principal.  Epist.  1, 5,  8,  20, 
37,  76,.103  et  passim. 

3  LupiFerr.,  EpistçL  60.  —  Foir  aussi  Baldz£>  annotations  sur 
Heginon^  p.  589.  Dans  son  livre  De  tribus  quœêHonibus  il  avait  dit, 
p.  2lOj  Spes  impunitatiê  magna  est  peccandi  Ulecebra,  —On  retrouve 
^  peu'près  en  mêmes  termes  ce  pa3sage  dans  un  des  articles  du 
ooncUe  de  Soissons* 

U  HÉRic^tait  né  près  d'Auxerre,  dans  un  bourg  qui  a  retenu 
le  nom  de  Héry.  (Mab.,  FeU  anal^  i,  p.  415;  Leboeuf,  Recueil  de 
divers  écrits,  t  u,  p.  t070 

5  U  en  a  conservé  te  nom  ûeJia$mo  Halh$r$Ulenm  (  province 
eeclésiftstique  éè  «byence).  <OosiAT,  lust  du  0.  oso.,  p.  273  ;  Uas. 
Ff^.ana/.,  1,415.) 
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vie  de  saint  Germain  TAuxerrois ,  les  formes  de  la  poésie 
latine  avec  une  rare  élégance.  II  dédia ,  en  vers  aussi 
très-élégants,  à  un  évéque  d'Âuxerreses  CoUectaneaj  qui 
contenaient  des  fragments  de  Yalère*Maxime  à  côté  de 
ceux  de  saint  Jérôme,  de  saint  Augustin  et  de  Bède^. 
—  Dans  sa  préface  de  la  vie  de  saint  Germain ,  il  rend 
témoignage  de  l'éclatante  protection  donnée  par  le  roi  à 
Tétude  des  lettres  ;  et  dans  une  autre  épttre  au  roi ,  il 
montre  Tlrlande  émigrant  sur  nos  rivages  avec  an  cor- 
tège de  philosophes''.  Lui-même,  après  avoir  recneilli 
dans  récole  palatine  les  Ipçons  du  savant  moine  Mannon 
et  de  Loup  de  Ferrières ,  il  devint  Thabile  directeur  de 
Técole  établie  dans  Tabbaye  bénédictine  de  Saint-Ger- 
main, à  Auxerre;  et  là  il  forma  deux  principaux  dis- 
ciples, Hugbàlde  de  Toumay,  et  Rémi  d'Ai^erre,  qui 
furent  ]^r  la  suite  préposés  aux  deux  écoles  les  plus 
importantes  de  la  France,  celle  de  Reims  et  celle  de 
Paris. 

Nous  allons  parler  d'abojrd  de  Técole  de  Reims  ^  et 
accessoirement  de  certaines  écoles  qui  sentirent  à  divers 
degrés  son  influence. 


S    I .  —  ÉCOLS    DE    REIMS    ET   ACCEASOTRBIIB|hr  ,   ÉCOLES  DE  CDAETBBS  , 
DE  TOURS,   DE   LIÈGE  ET*DE'TOUL. 

Hugbalde ,  né  près  de  Tournay  en  840 ,  fut  moine  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît  à  utie  époque  où  l'instruction  la 
plus  variée  se  donnait  dans  les  écoles  monastiques  de 

6  La  dédicace  est  dans  les  Vet  anaL  de  BIabillon  ,  i,  413. 

7  Prsfatio  ad  lib.  S.  Germant;  et  Dcmusuii*,  Antiq.  de  Paris, 
p.  592  :  a  Totam  Hiberniam  cum  grege  phUdÈopkorum  a&  nostrt 
littora  migrantem.  » 
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cet  ordre ^  Il  était  poëte  et  philosophe^;  il  publia .d^s 
travaux  théoriques  et  originaux  sur  la  musique;  il  écri- 
vit la  vi0>de  plusieurs  saints  et  un  Commentaire  sur  la 
règle  de  Saint-Benott.  Sa  réputation  le  fit  appeler  par 
Farchevéque  Foulques  à  diriger  Técole  du  monastère 
de  Saint-Rémy  à  Reims.  Il  prolongea  sa  carrière  utile  à 
renseignement  jusqu'à  Tannée  930  ;  et  Fun  de  ses  suc- 
cesseors,  pour  le  grand  honneur  du  x'  siècle  et  de  Técole 
de  Reims  qu'il  avait  relevée ,  fut  le  célèbre  Gerbert, 
directeur  de  Técole  en  972 ,  archevêque  de  Reims  en 
992  y  et  pape  en  999^  sous  le  nom  de  Sylvestre  II  '. 

Un  monument  de  cette  époque ,  l'Histoire  écrite  vers 
l'an  995  par  Richer,  moine  de  Saint-Rémy,  disciple  de 
Gerbert,  nous  fait  connaître  le  mode  d'enseignement ,  le 
vaste  plan  d'études  qu'avait  embrassé  son  maître ,  et  le 
lien  philosophique  qu'il  établissait  entre  toutes  les  par- 
tieg  de  la  science.  Il  enseignait  la  dialectique  d'après 

1  TRiTHiME,  dans  la  chronique  d'Eirsange^  dit  au  sujet  d^Hé- 
rard,  abbé  du  monastère,  et  sous  Tannée  890  : 

«  Erat  autem  his  temporibus  In  monasteriis  nostri  ordinis  (S.  Be- 
ned.)  consuetudo  celeberrima,  ut  scholœ  monachoram  in  singulis 
penè  cœnobiis,  quibus  non  seculares  homines,  sed  monachi  mo- 
ribus  et  eruditioni  prsBâciebantur  nominatissimi,  qui  non  solum  in 
divinis  scripturis  docti  essent,  verom  etiamin  mathematica,  astro- 
nomia^  arithmetica,  geometria,  musica;  rhetorica,  poesi,  et  tu  cm- 
ierii  omnibus  sœcularis  lilteraturœ  et  scientiis  eruditissimi  ;  ex 
his  multi  non  solum  in  romana  lingua,  docti  erant  sed  etiam  in 
hebraîca,  gneca  et  arabica  peritissimi,  quod  ex  eorum  opusculis 
facile  dignoscitur.  (f^oïr  Dachbrt,  Lanfrane.  opéra  ^  p.  35.) 

2  II  composa  une  épître  ou  un  poème  en  l*honneur  de  Charles  le 
Chauve;  les  156  vers  de  cette  épttre  commencent  par  la  lettre  C, 
mécanisme  de  composition  passablement  puéril,  mais  usité  à  cette 
époqua  Quelquefois  on  formait  double  acrostiche  par  la  première  et 
la  dernière  lettre  de  chaque  vers. 

3  Gerbeat  suivit  de  près  dans  la  direction  de  TÉcole  le  moine 
Flodoard^  auteur  de  VHisioria  Eeelesiœ  RsmentiSf  mort  en  966. 
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riQjroductioo  de  Porphyre ,  traduite  du  grec  par  lerbé> 
teur  VicloriD  ;  il  expliquait  les  Catégories  d'Âristote, 
les  Topiques  de  Qcéron  commeutés  par  MattiosS  h 
nature  et  les  diflScuItés  du  syllogisme,  des  divisioDS,  des 
définitions.  Il  passait  de  la  dialectique  à  la  poésie:  il 
lisait  et  commentait  (nous  suivons  Tordre  des  citaûoos 
de  Rioher)  Virgile,  Btace  et  Térence,  Ja vénal,  Perse, 
Horace,  et  le  poëme  historique  de  Lucain.  —  De  la 
poésie  il  arrivait  à  la  rhétorique,  à  l'art  oratoire;  puis, 
à  la  logique  et  aux  exercices  sur  Tart  d'argumenie^ 
de  soutenir  les  controverses*  Telle  était  la  partie  litté- 
raire de  ses  legons*  —  La  partie  acientiflqae  embrassait 
les  mathématiques, Tastronomie,  la  philosophie*--!^ 
mathématiques  GOmpranaient,  dans  son  exposition,  la 
théorie  musicale,  la  géométrie  et  une  méthode  abrévia- 
tive  des  calculs,  représentée  par  une  table,  cooooe 
dans  la  science  sous  le  nom  de  Vaèatpm  ëe  Gerhai* 
H  rendit  Tastronomàe  perceptible  à  ses  élèves  p«r  la 
composition  de  la  Sphère.  —  Quant  à  la  philosophie, 
nous  avons  la  preuve  que  Gerbert  classait  sous  ce  nm 
général  toutes  les  parties  de  la  science  humaine  et  di- 
vine, selon  leur  nature  théorique  et  pratique.  Leiivi* 
de  Richer  nous  a  transmis  te  tableau  animé  d'une  mé- 
morable conférence  qui  eut  Heu  sur  ce  sujet  h  Ravennes, 
entre  le  scolastique  de  Reims  et  un  savant  saxon ,  1^ 
grammairien  Otric ,  en  présence  de  Temperear  Ottonll 
et  de  sa  cour,  ainsi  que  des  principaux  scotastique^  à 

à  Flavius  Mallius  Tbeodorus,  ocnsal  en  d99,  appelé  aussi  MaoHa^ 
par  CLAtJDiEN  et  par  Rtcssai  t  ii,  p.  53.  Porphyre  était  da  ni^sièel^ 

5  Richer,  iii-64.  —  roirk  ce  sujet  un  mémoire  ds  M.CHAai* 
professeur  d^astronomie  à  l^feoole  polytechnique.  (Oompte  n»dn  ^ 
TAcadémie  des  solenees,  année  lS4d.) 
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ritalie.  Gcrbert,  dont  les  divisions  avaient  été  recueillies 
inexactement  à  Reims  par  un  envoyé  d'Otric,  donna  de 
la  philosophie  et  des  sciences,  avec  tous  les  dévelop*. 
pements  nécessaires*,  la  cli(Miflcation  suivante  : 

Lft  philoso)3hie  est  le  genre  qui  se  divise  en  deux 
espèces ,  les  sciences  pratiques  et  les  sciences  théoriques. 

V  Les  sciences  pratiques  se  subdivisent  en  sciences 
âfêpensaiivê  f  distributlve  ei  civile ,  lesquelles  Conliénnent 
tel  règles  à  suivre  ddns  Tordre  de  la  famillt,  àeVEtat 
et  de  \a  SfHnété  civile  ; 

ï*  Lbs^sçîences  théoriques  se  subdivisent  en  physique 
HûlusteUe^  mùthématiques  et  théologie. 

Après  cette  classification  générale ,  dont  Richer  ré- 
sume brièvement  l'explication  Fournie  par  Gerbert ,  le 
chef  de  l'École  de  Reims  présente ,  avec  un  sens  remar- 
quable, comme  accessoire  à  la  philosophie,  la  philologie; 
romme  accessoire  à  la  physique,  la  physiologie^. 

La  base  de  la  classification  générale  difiêre  peu  de 
celle  posée  par  Gassiodore  dans  ton  traité  de  Dialectica^. 

6  HicHER  dit  que  là  conférence  dura  une  journée  entière. 

7  AiCRER,  Hlst,  llv.  nf)  ch.  63,  60,  61.  -*-  tl  edt  à  remarquer 
q«e  ViGO,  au  xvu*  sièole»  rattacha  la  phiM^is  à  la  pMloê^phif^ 
dans  sa  Scienza  nuova. 

8  gassiouore  donne  la  classlficatioti  de  la  maatère  suivante  : 

.  inspectivam ,  h»c  \  j^JLî„«î!îm    J  musî^*"™- 
Philosophiadl.  (d.««am{a)    (J^Sioaileam. 

actualem,  h»c  )j,,.^^^JJL 

(à)  Ce  qo«  CAsiloooftt  é^pt^H  sêMoM  éHiH»,  astMikt  npj^lH  mifk§U. 

(è)  Gt  fM  Gaui«»ohi  «p^ilè  leienoe  motmlê .  •'Ml  e«  ^e  Gmkkt  •fpdli! 
KieDca  dUtributivê  Mmprenant  !•§  riglt  dt  TÉiat,  tu  peui-éire  fci«nc«  éitpen- 
iative  comprenant  le^  réylei  de  îa  fttmiUe.ee  qui  imfiliquf)  Ift  morale  ou  publique 
ou  privée. 
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Mais  les  vues  sur  les  liens  qui  rattachent  la  philolo^ 
à  la  philosophie  et  la  physiologie  à  la  physique  ne  soot 
pas  empruntées  à  Cassiodore  et  paraissent  propres  i 
Gerbert,  qui  avait  un  esprit  bien  autt^jnent  étenda 
que  le  rhéteur  du  vi*  siècle ,  devenu  chancelier  de 
Théodoric. 

Gerbert  n'était  pas  avare  de  sa  science.  Il  la  répan- 
dait avec  le  même  libéralité  qu'il  Tavait  reçue.  Il  Tdvaii 
recueillie  sur  divers  points  :  en  France ,  dans  le^mo- 
nastère  de  Saint-Gérâuld  à  Aurillac ,  où  il  .étudia  les 
lettres  divines  et  humaines ,  lui  enfant  né  de  -parents 
obscurs ,  sous  la  direction  de  Raymon ,  abbé*de  ioble 
origine •;  — en  Espagne,  auprès  du  comte  de  Barcelone 
et  de  révéque  Hatton  qui  lui  avait  enseigné  les  inatbé- 
matiques  et  l'astronomie  ;  —  à  Rome  ^  auprès  du  pape 
Jean  xiii  qui  lui  procura  tous  les  moyens  d'étudier  la 
logique  et  la  philosophie*  C'est  à  Rome  qu'il  ooi^vt 
un  archidiacre  de  Reims,  très-célèbre  en  logiqae,dit 
Richer,  et  qui,  libre  de  sa  légation,  conduisit  Gerbert 
à  Reims  auprès  du  métropolitain ,  lequel  s'empressa  de 
lui  confier  l'École,  déjà  suivie  par  une  foule  d'élèves 
(972).  Gerbert  compta  parmi  ses  disciples  Robert, fils 
de  Hugues-Gapet  alors  duc  de  France. 

C'est  à  Gerbert  qu'on  rapporte  l'usage ,  dans  notre 

0  Quand  il  fut  pape,  il  conféra  par  reconnaissance  de  gnoà» 
avantages  au  monastère  et  donna  des  livres  précieux  à  son  maître 
Raymon.  (Vet  anal.,  u-24i.)  —  Richbr  rapporte  que  le  comte 
Borrel,  dux  Hitpaniœ  citerions  (celui  dont  Hugues  Capet  montrt 
la  lettre  à  Tarchevêque  de  Reims  pour  le  sacre  de  son  fils),ét»flt 
allé  visiter  le  monastère  d* Aurillac,  en  Auvergne,  fut  prié  par  Tab^ 
d'emmener  le  jeune  Gerbert  pour  qu'il  pût  se  former  aux  «cienc* 
mathématiques  auprès  d*Hatton,  évoque  de  Vfch,  en  Catalop* 
(RICHER,  iiM3«) 
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pays  y  da  chiffre  arabe ,  qu'il  avait  pu  Baisir  dans  ses 
relations  avec  les  Maures  pendant  son  séjour  en  Cata- 
logne,  et  qui  a  ouvert  à  la  science  du  calcul  Fimmen- 
sité  de  l'espace.  Une  lettre  qu'il  écrivait ,  en  qualité  de 
ieholasticm  de  Reims ,  à  son  collègue  du  monastère 
deFleary  sur  Loire,  eu  Orléanais,  contient,  avec  une 
admirable  précision  dans  les  détails,  les  instru(3tions 
nécessaires  pour  la  construction  de  la  sphère*®.  Les 
écoles  des  monastères  devenaient  par  l'intérêt  des  com- 
munications scientifiques  des  foyers  d'études  et  de  re- 
cherches. Richer  nous  apprend  avec  quelle  ardeur  lui- 
même,  en  l'année  991 ,  il  entreprit  le  voyage  de  Reims 
à  Chartres,  malgré  les  difficultés  de  la  route,  par  aller 
Étudier  dans  un  monastère  les  aphorismes  d' Hippocraie  *  * . 
Avec  cette  noble  passion  pour  la  science  et  pour  la  re- 
dherche  des  manuscrits  il  était  impossible  que  le  feu 
^cré  des  lettres  ne  se  conservât  pas  dans  plusieurs 
parties  de  la  France ,  malgré  les  désordres  publics  et  la 
transition  si  pénible  du  x'  siècle  à  un  âge  meilleur. 

Gerbert,  devenu  pape  et  s'adressant  aux  évoques 
du  haut  de  la  chaire  de  saint  Pierre ,  fut  encore  l'homme 
de  la  science  et  de  la  haute  philosophie.  Il  leur  recom- 
mandait d'être  puissants  par  la  sagesse ,  d'enseigner  les 
peuples  commis  à  leur  foi,  de  repousser  les  contradic- 
tions de  l'hérésie  et  de  l'erreur ,  et  de  ne  pas  offrir  aux 

10  Gerbsrti  sGHOLASTiGiepistola  ad  Gonstantinum  monachumflo- 
riacensem  de spherse  constructione.  (Mabill.,  Vet  anal.,  i»  p.  212.) 
—  On  peut  comparer  cette  description  avec  celle  que  Richer  en 
donne  11  v.  ni,  ch.  /k3.  —  La  bibliothèque  du  savant  De  Thou  conte- 
nait aussi ,  du  temps  de  MabiUon ,  une  Géométrie  de  Gerbert  et  un 
Traité  sur  le  rhytbme.  (Mabill.,  reL  anaL^  t  i,  p.  215,  anno- 
ftationeà. 

11  Richer,  Hist,  liv.  m,  cb.  50;  t.  m,  p.  219. 
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i$2;iiorant8  des  leçons  d'impérilie  :  «  Qu«  celui  qui  ne  m 
x>  sent  pas  assex  instrait  »  diuil ,  so  garde  d'ambiliomier 
»  le  sacerdoce  »  de  peur  d'occuper  la  place  d'uo  aatre, 
»  qui  par  l'éclat  de  sa  sagesse  pourrait  éctiirer  les  b^ 
»  prits^ 'i  »  Et  il  s'élevait  avec  force  contre  la  «iifu»tie,q« 
venait  trop  souvent  affliger  la  religion  d'aequiiitiotti,8 
prix  d'argent^  des  dignités ecclésiastiqoee,  et  à  Isqurik 
les  évéques  du  ix*  siècle  avaient  déjà  noblement  rénité: 
nous  en  avons  la  preuve  dans  les  exhortations  dtf 
évéques ,  de  Tan  855,  contre  Tindignilé  des  ordinatioBi 
prapier  pecunlarum  acceptianem^^i  dans  les  ancleones 
formales  des  promotions  épiseopales ,  notamm^ol  celle 
de  Tan  868  où  Tarchevéque  de  Reims  HincmaPt  procé* 
dant  k  la  réception  d'un  évéque  de  Cbalons ,  lui  fail  s» 
bir  un  interrogatoire  sur  son  instruction  et  sa  vie  anl^ 
rieure ,  en  présence  de  plusieurs  prélats ,  d'un  à&t^ 
nombreux  et  du  peuple  réunis  dans  relise  de  Ghiersy'^ 
et  enfin  dans  une  lettre  de  Charles  le  Chauve  infonftav^ 
le  pape  Nicolas  I*'  qu'nn  certain  Gîslemaru$ ,  récemoMii 

12  Sermo,  de  Informatione  episcoporum^  rapporté  par  Mabilu»i 
reur.  anai.,  tu,  p.  235,  d^apr^  m  m^  de  Is  Ubllothèqœ* 
Saint-Martial  da  Limoges. 

<c  Oportet  episcopum  irreprehensibilem  esse,...  prudentem,  c^ 
natum,  ho«p(talein  ;  et  Dotibiletn^  id  est,  gi  poUoat  sapientia,  ut  Di> 
solum  credjtuin  «ibl  populum  suffiçienter  edoçeat*  aed  et  coocti- 
rum  queat  hseresum  contradictiones  repellere  :  ne  sua  impérial 
imperitos  niinfme  doceat,  et  hujus  modi  cveniat  quod  scriptum  ^• 
CflBcufi  csBCO  ai  duoatum  prœbeat,  ambo  in  foveam  cadunt  Qui  ^ 
talem  se,  utdiximus,  ignorât,  sacerdotium  minime  appelât,  net^ 
cum  alteriua  adimatv  qui  fulgore  susa  sapienti»  cunctoscoolusQ^ 
poterat  » 

13  Gapitulane  interrogationis  ad  epiaeopes.  Reaerlptum  cQotà' 
vel  exhortationia  episcoporum,  ann,  S65,  art  à,  Bitujs.,  t  u,  p^ 

lA  Formulée  antiquœ  promotion um  episcoporum.  (Balux.i  ^i'* 
p*  SIS.) 
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élu  pour  l'arcbevdcbé  de  Reims ,  avait  été  réprowé  par 
le  jugement  des  évéques*^  Mais  la  simonie  était  sou* 
vent  plus  forte  que  les  institutions  :  ce  fut  la  gloire 
du  pontificat  de  Gerbert  de  lui  faire  une  guerre  écla* 
tante  et  de  revendiquer  pour  Tépiseopat,  au  nom  de  la 
religion,  les  seuls  titres  de  la  vertu  et  de  la  science.  Il 
coaunençait  ainsi  la  réforme  qui  devait  assurer  au 
Saint-Siège ,  pendant  le  xi*  sièole ,  la  souveraineté  mo<- 
rale  et  politique. 

L'Ecole  de  Râma  où  avait  brillé  ce  grand  homme 
répandit  son  influence  par  FctasaT  sur  divers  points  de 
la  France,  et  suscita  dans  des  villes  du  Nord  et  de  TEst, 
ibtamment  à  Liège  et  à  Toul  «  des  écoles  pleines  d'é- 
mulatioû. 

L'Ecole  de  Chartres,  au  centre  de  Tancienne  Gaule, 
dot  sa  célérité  à  Fulbert,  italien  d'origine^*  :  né  de 
parents  pauvres  et  nourri  par  le  Chrlêi ,  comme  il  le  dit 
lui-même,  il  avait  recueilli  directement  à  l'école  de 
^ims  les  leçons  de  Gerbert^^,  que  jeune  il  avait  proba- 
blement  accompagné   dans  son  voyage  de  Rome  à 

15  Reprobatus,  ac  velut  Insiplens  ab  omnibus  dejectas  est, 
(Balvz.  ad  REGiifONEM  ,  p.  5!i9.) 

16  Les  biographes  hésitent  sur  son  pajs  d*origine;  mais  deux 
passages  que  nous  avons  recueillis  de  la  lettre  2*,  p.  12  et  i  6  (édit 
1608),  ne  laissent  pas  de  doute  sur  son  origine  italienne  et  me  pa- 
raissent même  indiquer  Rome  comme  le  lieu  de  sa  naissance.  Voici 
ces  passages  : 

M  Haesitare  diutius  cœpi  an  mihi  adhuc  codlcem  fllum  unum  ha- 
berem  quem  a  natali  patria  inter  cieteros  devexeram,  in  quo  ejus 
modi  exemplarla  contlnebantur  (p.  12)...  Haec  pauca  ad  pr»sens 
sufficlent  dum  ego  codicem  de  ejusmodf  exemplaribns  a  Romano 
Mcrinio  prolatum  perlegam  (p.  15).  » 

17  Hist  de  l*Aglise  gall.,  t  ii,  p.  m. 


98&         Liy.    V.    ÉPOQUE   FÉODALE.    DROIT   POBUC. 

Reims  ^*.  Il  présida  plusieurs  années  à  Técole  extérieure 
OU  publique  du  monastère  de  Saint-Pierre  de  Chartre9*\ 
et  devenu  évéque  de  la  cité ,  en  1 01 0 ,  il  contiDua  son 
enseignement  qui  attirait  de  toutes  parts  de  nombreux 
auditeurs.  Il  mourut  en  1 029.  Ses  écrits  attestent  b 
haute  portée  de  son  esprit,  la  sûreté  de  sa  doctriDC^eth 
grande  autorité  que  son  caractère  et  son  talent  lui  doo- 
naient  auprès  des  princes ,  des  peuples  et  du  clergé^. 
Un  de  ses  disciples  qui  devint  maître  aussi ,  Adeifflani 
(  de  Liège),  nous  a  laissé  le  témoignage  du  respect  et  de 
Tadmiration  qui  s'attachaient  à  son  souvenir  : 

a  Gloire  de  la  cité  des  Chartrains  (dit-il  dans  des  vers 
»  consacrés  à  la  mémoire  des  hommes  illustres  de  soo 
»  temps),  immortel  pontife,  toi,  le  premier  des  maîtres^ 
»  ton  nom  seul  la  parole  me  fuit,  mon  cœur  se  trodbIe,D)es 

18  11  est  mort  en  1029.  Gerbert  quitta  Rome  en  972;  Fulbert  pouTSÛ 
avoir  alors  vingt  ans.  Dans  des  vers  qu'il  a  composés  de  seipio^  M- 

Conscendi  cathedram,  pauper  de  sorde  levatus... 

Te  de  pauperibus  natum  suscepit  alendum 

Christus... 

Etjuvenem  perduxit  ad  hoc  ut  episcopus  esses  (p.  129).     ^ 

19  Multis  annos  scholœ  pubUcœ  prsesidens  plurissimos  doctis- 
mos  iuditores  enutrivit  (  Tritheh.  ,  De  Scriptor.  ecclesiasticis. 
1512.)— L'épître  21  (p.  31;  de  Fulbert  prouve  qu'il  dirigeait,  coom* 
scholastique^  Técole  extérieure  du  monastère  de  Saint-Pierre  <is 
Chartres. 

20  Ses  œuvres  ont  été  recueillies  et  imprimées  en  1610,  sur* 
très-vieux  manuscrit ,  par  Charles  de  Villiers  ,  docteur  en  théo- 
logie. (Paris,  in-12,  édit  1610.  Fulberti  Carnotensis ,«/»«/•  fl*''*^ 
opercu  varia.)  Elles  contiennent  108  lettres  de  Fulbert,  16  lettre^ 
de  divers;  des  sermons  de  Fulbert  ad  populum;  un  pénitenci* 
pour  les  laïques  (p.  167  et  suiv.)  et  des  morceaux  variés  de prt* 
et  de  vers  de  se  ipso  (p.  179)  et  sur  d'autres  siyets;  dans  les  Tefl 
de  se  ipso  se  trouve  la  règle  de  conduite  qu'il  a  suivie  : 

«  Virtus  est  domino  parendi  firma  voluntas, 

»  Virtus  est  médium  retinendi  accepta  voluntas.  » 
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i>  larmes  coulent  !  quelle  digaké  dans  son  enseignement 
•  de  la  science  morale  !  avec  quelle  gravité  dans  les 
»  choses  /quelle  dovvçeur  dans  ie  langage ,  il  expliquait 
»  les  secrets  de  la  science  la  plus  élevée  !  —  par  lui  les 
»  études  florissaienè  dans  les  Gaules.  Il  cultivait  en 
»  même  temps  Tes  lettres  divines  et  humaines  y  et  il  ne 
»  souffrit  jamais  que  le  dogme  et  la  vertu  fussent  obs- 
>  corcis.  Comme  une  source  élevée  donne  naissance  à 
0  plusieurs  ruisseaux,  comme  un  astre  éclatant  verse 
»  au  loin  ses  rayons,  ainsi  sa  grande  École  a  répandu 
»  autour  d'elle  et  propagé  au  loin  Tinstruction  par  ses 
»  disciples  *\  » 

Souvent ,  au  moyen  âge ,  les  scolastiques  célèbres 
^ient  choisis  pour  évéques;  les  églises  profitaient  de 
leur  science  et  les  écoles  trouvaient  un  protecteur  na- 
turel dans  lear  ancien  directeur. 

Fulbert ,  devenu  évéque  de  Chartres ,  continua 
d'abord,  comme  nous  Ta  vous  dit,  à  diriger  lui-même 
Técole,  et  guand  il  cessa  de  professer  il  la  couvrit  de  son 
patronage.  Il  dit  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Le  frère 
fibrard ,  moine,  prend  la  direction  des  écoles,  et  dési- 
rant faire  pour  le  mieux ,  c'est  à  vous  que  je  réserve  les 
tables  de  Chancelier  **.  »  — L'un  de  ses  successeurs  à 
l'épiscopat ,  dans  le  même  siècle ,  en  1 091 ,  Yves  de 
Chartres,  Tauteur  dn Décret  ^  avait  aussi  commencé  sa 
carrière  par  l'enseignement.   II  était  le  disciple  d'un 

21  Adelmanni  8GH0LASTICI,  Rhythmi  alphabetici  de  viris  iUus- 
tribus  sui  temporis.  (Mab.  f^et,  Anal.^  i,  p.  420.) 

22  Epistola  iS.  Caro  suo  Heberto  Fulbertus  humilia  eplscopus  : 
f^ter  Ebrardus  monachus  evasit  scolarum  ferulam ,  et  CaneeUarii 
tabulas  tibi  servo,  bona  parans,  meUora  devovens.  Cela  prouve  Tan- 
cienne  origine  du  chancelier  dans  les  écoles.  (Folb.  Oper.,  p.  29.) 
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mattre  illustre  ^  de  LanfHltic  ^  chef  de  l^écote  du  Bec,  ea 
Normandie ,  avant  d'être  archevêque  de  Caniorbéry  ;  et 
au  xn*  siècle^  qyand  le  siège  de  TépiâCopat  était  encore 
occupé  à  Chartres  par  un  des  hommes  les  plas  savaDls 
de  son  époque,  par  Jean  de  Salisbury ,  qui  a  fait  de 
traités  si  remarquables  de  logique  et  de  philosophie , 
c^est  Hugues  de  Chartres  qui  est  indiqué  dans  les  docu- 
ments comme  Magister  liUerarum  ^\  L*écoIe  fondée  a^ee 
éclat  par  Fulbert  eut  donc  le  privilège  d'être  sonteni» 
par  les  évéques  les  plus  savants  et  les  plus  favorabla 
aux  progrès  de  Tinstruction. 

L*éioge  de  Fulbert  par  Adelmann  ^  que  nous  citions 
tout  à  rheure ,  était  adressé  à  Tun  de  ses  anciens  ooh 
disciples  de  Técole  de  Chartres ,  à  Bérbngëii  ,  qui  fui 
archidiacre  d'Angers  et  chef  de  Técole  de  Tours,  oà  i 
acquit  une  funeste  célébrité. 

L'école  de  Tours ,  fondée  par  Aicuin  y  avait  formé  des 
hommes  distingués  dans  les  sciences  divines  et  hu- 
maines. Rhaban  ^  disciple  du  fondateur,  et  successi?e- 
ment  abbé  de  Fulde,  archevêque  de  Mayence,  avait  ék 
poëte  et  théologien ,  grammairien  et  philosophe.  Il  stvtii 
publié  des  poésies  sacrées ,  telles  que  le  Yeni  creaim. 
des  commentaires  sur  la  Bible,  un  traité  de  la  pénitence, 
das  gloses  sur  l'Organum  d'Aristote ,  des  extraits  de 
Priscien ,  et  un  ouvrage  sur  la  recherche  des  langues, 
depuis  l'hébreu  jusqu'au  tadesque^'.  Il  avait  jeté  un  vif 

23  Mab.  FeU  AnaL^  t  tu,  p.  /ii66.  Hugonis  Metelli,  epIstolaSh 
Hugoni  Carnotensi  Magiêtro  tenerabUi  :  quo  nomine  (ait  MalnUo) 
litterarum  Magistri  designari  soient 

2U  De  inventione  llnguarum,  ab  Hebr»a  usque  ad  Theodisctfu 
(Rerum  alem.  script,  t  il) 


dat  d^abord  sur  Técotci  cle  Tours,  6ix  il  enseigoa  la 
;raiiiiiiaire  et  la  phlk^sophie,  et  eisuite  sut  celle  dé 
^alde,  dont  ii  fut  le  directeur  et  où  il  eut  pour  auditeuf 
lOup  de  Ferrières,  son  principal  disciple  en  théologie  **. 
lais  après  lui  Técole  de  Tours,  dont  il  était  la  gloire, 
tôt  à  souffrir  non-seulement  de  la  ruine  dé  Féglise  de 
iaint-Martin  par  les  Normands ,  en  863  y  mais  du  succès 
Déme  de  son  chef  après  le  rétablisseifient  de  Téglise  et 
lei*abbaye  au  x* siècle^*.  Bérëliger,  né  à  Tours,  disciple 
le  Fulbert  qui  avait  tranôporlë  à  Chartres  les  traditions 
le  Técole*  de  Reims ,  fht  choisi  pour  renouveler  le  glo- 
ieux  enseignement  d'Aléuiti  ei  de  Rhaban.  U  eut  d'a- 
îOrd  un  légitimé  succès;  tnâiS  l'esprit  de  rivalité  Tégara 
dus  tard.  Jaloux  de  la  rénommée  acquise  en  peu  de 
temps  par  l'école  de  Tabbaye  du  Bec,  où  enseignait  le 
Lombard  Lanfranc,  il  se  jeta,  pour  attirer  plus  vivement 
i'aUentlon ,  dans  des  nouveautés  théologiques ,  et  n*eut 
dès  lors  que  trop  de  célébrité.  8a  doctrine  sur  l'eucharistie 
Fut  condamnée  par  Un  concile  cle  Paris  de  Fan  fOâO.  Mais 
le  mal  de  son  enseignement  survécut  à  la  condamnation 
et  se  propagea  au  loin.  Nous  en  a\^ons  le  témoignage 
irrécusable  dans  une  lettre  écrite,  en  1 060 1  par  un  sco- 
1  Atiqne  de  Liège,  GozechitiuS)  qui  a  p^nl  avec  énergie  les 
tristes  effets  de  l'erreur  de  BéreUger  et  dé  la  liberté  (Ten- 
uignemenlj  réclamée  pour  la  première  fois  et  exercée  au 
moyen  âge  par  les  partisans  de  sa  doctrine  :  «  Quelques- 
i>  uns  se  sont  faits  maîtres  (dit  I^auteur  de  la  lettre)  par 

25  Loup  de  Ferrières  dit  lui-mèméqu^l  fat  in  theologia  auditor 
Rhabani.  (Epist.) 

26  Le  monastère  de  Saint-Martin  et  TÉcole  furent  rétablis  vers  la 
fin  du  X*  siècle  par  Herveus,  disciple  d'Abbon  de  Fleury,  mort  en 
1012.  (^(jr.  .^na/.,t  ir,p.  371.) 
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}>  lear  propre  insiitotion ,  et  tes  pseudo-profosuim^f^ 
p  ne  savent  rien  de  certain  et  quvne  peuvent  donner  ce 
»  qu'ils  n'ont  pas ,  s'en  vont  çà  et  là  par  les  villages ,  les 
»  bourgs  et  les  villes,  débitant  de  nouvelles  leçons  dtt 
»  psaumes ,  des  épttres  de  saint  Paul,  de  TApocalypseï 
D  entraînant  avec  eux  sur  la  pente  des  plaisirs  une  jeii- 
»  nesse  avide  de  nouveautés,  légère  et  ennemie  de  ta 
»  discipline.  Le  respect  de  la  science ,  le  sentiment  (To* 
3»  béissance ,  l'observation  de  la  religion ,  toutes  oa 
»  garanties  d'une  vie  bien  réglée  sont  par  eux  rejeléa 
x>  et  se  perdent  dans  la  corruption  des  mœdrs.  —  B 
i>  pour  que  vous  ne  supposiez  pas  que  je  me  plaise  i 
p  diriger  des  traits  envieux  sur  des  choses  nouvelles) 
»  mais  bonnes  en  réalité,  ne  vous  en  rapportez  pasi 
r>  mes  paroles  ;  croyez-en  seulement  vos  yeux  et  toi 
y>  oreilles.  Voyez  par  vous-même  quelle  saine  doctrioe, 
»  quelle  bonne  discipline  répandent  ces  théologiens  qui 
D  sortent  de  l'académie  de  Tours ,  à  laquelle  préside 
))  Bérenger,  cet  apôtre  de  Saim  ^^  l  x> 

Cette  liberté  d'enseignement,  qui  avait  son  point  d( 
départ  dans  l'hérésie ,  éprouva  une  vive  opposition  (k 

27  Mabill.  Vêter.AnaL^t,  iv,  p.  882.  GniLLAUMEDEMALicBSBCii 
(qui  écrivait  au  zii*  siècle)  a  recueilli  une  tradition  cTaprës  laqnA 
Fulbert  à  son  Ut  de  mort,  apercevant  Bérenger  au  milieu  de  ses  i» 
ciens  disciples,  Taurait  repoussé  en  disant  qu*il  avait  un  dragt» 
auprès  du  lui  :  Immanem  draconem  prape  eum  cansiêîere.  —  Mti 
Fulbert  est  mort  en  1029;  les  doctrines  de  fiéreoger  n^ontéti 
condamnées  qu^en  1050:  U  est  donc  très-possible  que  le  motr^ 
cueilli  par  Tauteur  de  Rehu$  gettis  AngL  ne  fût  qu^un  jugement  po- 
pulaire qui  condamnait  le  disciple  de  FulberL  U  est  bon  de  rappeler, 
au  surplus,  que  Bérenger  passa  les  dernières  annéesde  sa  vie,  depoé 
une  troisième  condamnation  au  concile  de  Rome  de  Tan  1078,  datf 
les  exercices  de  la  plus  rigoureuse  pénitence.  Il  mourut  en  iOS8. 
ftgé  de  quatre-vingt-dix  ans. 
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a  part  des  chefs  d*école  de  cette  époque  et  de  la  part  des 
conciles.  Bérenger,  qui  avait  paru  d'abord  abjurer  ses 
erreurs  et  qui  les  avait  ensuite  propagées  avec  plus 
l'activité  eu  abusaut  des  textes,  fut  condamné  de  nou- 
veau à  Rome  en  1059 ,  en  1078,  et  réfuté,  entre  les 
ieux  condamnations ,  avec  une  grande  supériorité ,  par 
Lanfranc,  dâus  son  livre  de  Corpore  et  sanguine  Dqmini^^. 
Bérenger  s'éloigna  aussi  de  la  doctrine  de  TÉglise  dans 
tin  autre  livre  de  Divina  Trinitaie;  et  Lanfranc,  en  ap-- 
préciant  ses  publications  sur  Teucharistie  et  la  Trinité , 
lui  donnait  la  qualification  de  Scinsmatique.  —  Ainsi 
l'erreur  était  partie  d'uue  chaire  de  professeur;  mais 
loin  d'être  accueillie ,  elle  était  vivement  dénoncée  et 
repoussée  par  les  chefs  des  écoles  les  plus  importantes, 
qai  avaient  mission  publique  d'euseigner;  et  à  cette 
occasion ,  un  rapprochement  instructif  se  présente  : 

Dans  les  écoles  romaines ,  avant  le  moyen  âge ,  la 
liberté  d'enseignement  était  le  principe  de  droit  public  ; 
et  nous  avons  vu  que  ce  principe  du  Code  théodosien 
n^avait  subi  une  atteinte  passagère  que  par  une  loi  de 
rempereur  Julien  l'Apostat,  dirigée  contre  les  professeurs 
chrétiens. — Au  moyen  âge,  le  principe  est  changé.  L'en- 

28  Oper.  Lanfrauci  (édlt.  deD'ACBSRT,  i6A8,  p.  230.)  Lanfranc 
était  devenu  abbé  de  Saint-Étiehne  à  Caen»  lorsqu'il  composa  son 
livre.  Le  Pape  Alexandre  n  (1061-1073)  rélama  de  Lanfranc,  devenu 
archevêque,  son  livre  contre  Bérenger;  la  lettre  de  Lanfranc  au 
Pape  est  Tépitre  Ail  dans  ses  œuvres,  p.  801  ;  il  dit  :  «  Epistolam 
quam  Berengario  Schismatieo  dum  adhuc  Cadonensi  cœnobio 
pr»easem  transmisi  Patemitati  Yestr»,  sicut  prscepisti  eam  trans- 
mittere. 

La  qualification  de  SchisnuUique  est  donnée  aussi  par  Lanfranc  à 
Bérenger  dans  une  lettre  écrite  à  Reginald ,  abbé  d>in  monastère  à 
Poitiers,  au  mjjet  d'un  autre  livre  de  Bérenger  de  Divina  Trinitate 
(epf8t50,p.  335). 
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Eeignemdnt  a  été  constitué  par  Charlemagne,  eu  chaque 
évéché  et  en  cha(}iie  ttiDrtaâtère,  aous  la  directioa  dei 
évéquea  et  des  recteura  d'abbaye;  Il  eat  exercé  comme 
une  charge  de  rÉgliae,  un  office  monastique,  on  comml 
une  délégation  directe  dé  TaUtorité  royale  dans  qnelquei 
grandes  écoles  publiquee^  La  liberté  d'et^ignement, 
dans  cptte  organisation ,  nd  se  produit  que  comme  acte 
d'hérésie  ou  de  schisme;  ~  Le  résultat  peut  paraître  sur- 
prenant ,  à  notre  époque  oà  la  liberté  d'enseignemaè 
a  été  réclamée  au  ndm  de  l'Église^  mais  il  est  cerlaii 
qu'en  recherchant  9  au  moyen  ège^  les  origines  de  rUni- 
Tersité  ou  le  caractère  de  renseignement,  oa  trouve  i 
l'origine  de  renseignemetit  public  et  national  TÉtat  et 
l'Église,  et  à  l'origine  de  la  liberté  d'enseignementi 
l'hérésie. 

L'une  des  écoles  d'où  partit  la  proteslation  contre 
lee  pseudo^-professeurs  de  la  secte  de  Bérenger  fut  oeik 
de  Liège  I  qui  était  née  ou  avait  grandi  sous  rinflueoce 
de  l'enseignement  de  Gerbert. 

L^école  de  Liège  avait  acquis  beaucoup  de  renommée; 
elle  avait  eu  pour  chefs  des  hommes  très-distingaés. 
Âdelmann,  ce  disciple  enthousiaste  de  Fulbert ,  en  prit 
la  direction  à  partir  de  4  048  ^^. 

Il  eut  pour  successeur  Gozecbinus. 

La  lettre  du  scolastique  Gozechinus,  de  Van  1060, 

que  nous  avons  déjà  citée  ^  est  une  œuTre  fort  étendue 

et  qui  annonce  une  grande  culture  d'esprit,  —  Elle 

90  Gela  résulte  de  textes  et  notes  insérés  par  MablUon  dans  lei 
r§t6r.  Anal.^  i,  p.  424.  Lsgia  magnariiia  quoqdaffl  arUuai  a«tri- 
cula  (dit  Adelmaan  in  Rhyt.  FeU  Anal.^  i»  p.  4tt)« 
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Contient  des  détails  très-précis  et  importants  à  recueillir 
sur  la  vie  des  écoles  du  son  teidps  et  de  Tâge  qui  avait 
précédé.  —  L'école  y  fest  appelée  Auditoire ,  expression 
que  nous  avohâ  trouvée  dans  le  Codé  théodosien  et 
dans  un  monuoient  du  v*  siècle*®.  L'école  était  ordiiiai- 
remenl  très-fféq^éJHée-.  L'emploi  de  la  flSrule  pour  la 
dîscitiline  était  en  pratique ,  et  la  férule  était  àlbrd  dahë 
TËglise  le  si§në  pdstoral  dU  gouvek*nefaiënt  et  dé  la  cot*- 
rection^*.  —[Le  chef  de  l'école,  Scholasticus  j  avait  des 
âdeessed^s  ou  cddflërâtëùrs  ptte  dans  l'Église  oti  le  mo- 
nastère. Lu  réunion  S'àpt)ëlàit  Acnlimié.  Le  professeur 
était  quêlclbefois  1-emplat*  par  léô  nieilleurs  étëVefe  pour 
te  lecture  (c'est-à-dire  Id  leçon)  et  pbtir  l'argiiihentation 
{in  Itsgendù  él  éispUtando).  L'étude  dfcs  lettres  et  des 
st^iencës  était  variée.  Oh  fdritlait  les  jëilneâ  gens  à  tout  ce 
qui  concerne  lêfe  mcëars  et  là  vie  civile.  —  La  maîtrise 
{biQffigîerlum)  pour  l'enseignement  des  lettres  humaiiies 
était  cotistitùée  dadô  l'égliôe  bU  le  mohastère  â  iiire 
if^e.  —  L'iffflee  ëôlllairë  était  Obmpé  rëghiièrëthcint 
pendant  l'espace  de  sept  âtinées.  Aprëâ  fcette  première 
période ,   dû  pouvait  être  considéré  fcdmme  émérite  à 
titre  d'bonnehi^  (^rîtlte  emerM  htmoris)^  sauf  à  présider 
fenebro  aux  emeréices  de  l'école  pôr  l'autorité ,  hon  par 
le  travaih  On  restait^  dii  surplus,  attaché,  même  malgré 
soi,  à  l'oflîcé  de  rënséigtlement,  si  le  chef  ecbléâiaMique 
Ou  monastique  l'exigeait. 

La  lettre  de  Gozechinus,  écrite  dans  uh  style  élëgdnt  et 

30  Q.  TnsoD.i  Hi  8-ft6  :  instituât  Auditorium.  Dans  la  vie  de  ftaint 
Oennain  d^Auxërre  v  Andiioria  galiieana,  (Foir  sup.,  p.  79  et  88.) 

81  DocAfiGEi  ^  Femia.  Bacuius  pastoralis,  iosigoe  pastoralis 
digoitfttifl  âtque  adeo  Pvpâii&  ^  Farula  sigoian  regitnin^  et  cor- 
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animé,  contient  quelquefois  des  traits  de  mœurs  pour  i 
rhistoire  du  xi*  siècle.  CiGéron9.florace9  Platon  et  plo- 
sieurs  philosophes  y  sont  cités  de  manière  à  prouver 
que  leur  commerce  était  familier  à  l'auteur  de  la  lettrej 
et  à  celui  qui  la  recevait,  Walcherus,  on  ancien  élève! 
devenu  chef  d'école  dans  une  ville  4b  Tesl  de  la  France, 
probablement  à  Dôle,  en  Franche-Comté,  où  le  mano-i 
scrit  de  la  lettre  fut  trouvé  par  Mabfllon  '^ 

L'une  des  écoles  les  plus  florissantes  dans  cettre  ré- 
gion de  la  France  était  Técole  des  arts  libéraux  établie 
dans  l'évéché  de  TouL  Son  existence  est  spécialement 
attestée  par  une  notice  sur  la  vie  du  pape  Léon  IK^  écrite 
de  son  temps.  Ce  pape  était  Brunon,  originaire  de  l'Al- 
sace ,  évéque  de  Toul  en  1 026 ,  élu  pape  en  i  049 ,  mort 
en  1054.  Son  éducation  dans  Técole  de  Toul ,  sous  les 
yeux  de  Tévéque  Bertholde ,  remonte  aux  premières  an- 
nées du  XI*  siècle.  Le  passage  sur  sa  vie,  retrouvé  par  Ma- 
billon,  est  très  important,  car  il  mentionne  expressément 
la  fameuse  distinction  du  trivium  et  du  quadrivium  qui  a 
partagé  l'enseignement  des  lettres  ou  des  arts  libéraux 
en  deux  parties ,  le  irivium  comprenant  la  grammaire , 
la  rhétorique,  la  logique; — \e  quadrivium  y  rarithmé- 
tique,  la  géométrie,  la  musique,  l'astronomie ''.  Le 
trivium ,  disaient  les  scolastiques ,  était  comme  la  triple 

32  Fet  AnaL^t  ir»  p.  860-99/11.— GozechiniEpistola  adWalcbe- 
rum  Scholasticum. 

33  Ut  primum  competit  rudibus»  decurso  artium  tnvio^  non 
Bolum  claruenmt  prosa  et  métro,  verum  et  forenses  controversias 
acuto  et  vivaci  ocôlo  mentis  deprehensas  expediebant  seu  remove- 
bant  sedulo.  Denique  quadruviutn  naturali  ingénie  vestigantes  de- 
gustaverunt,  atque  non  minimum  in  ipso  quoqne  valuerunt.  (Ma- 
BILL.,  Acte  8.  ord.  Bened.,  sect  n,  p.  6iUI.) 
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r4}ie  qui^condoisail  à  l'éloquence,  quasi  triplex  via  ad 
tioqueniiam  ;  le  quadrivium^  la  quadruple  voie  qui  con^ 
laisait  à  la  philosophie ,  quasi  quadruplex  via  ad  sa^ 
yieniiam  '^.  La  vie  de  Léon  IX  parait  être  le  premier 
document  où  les  mots  trivium  et  quadrivium  soient  em- 
ployés dans  ce  sens  technique  et  appliqués  aux  diverses 
parties  de  l'enseignement  des  lettres.  Antérieurement , 
par  exemple  dans  la  polémique  de  TÉglise  de  Lyon 
contre  Scot  Érigène,  on  trouve  le  mot  quadruvium ,  mais 
avec  une  autre  signification  et  pour  indiquer  les  règles 
fondamentales  de  la  philosophie  ''. 

Lo  trivium  et  le  quadrivium  des  écoles  du  moyen  âge 
représentaient  les  sept  arts  libéraux  enseignés  dans  les 
écoles  romaines  et  gallo-romaines ,  et  formellement  in- 
diqués ou  expliqués  par  Cassiodore,  dans  ce  même 
ordre  •• ,  grammaire,  rhétorique  ,  logique;  — arithmé- 
tique y  géométrie ,  musique ,  astronomie. — Cette  nature 
et  cet  ordre  d'objets  d'enseignement  y  formant  les  lettres 
libérales,  ont  passé  du  traité  de  Cassiodôre  de  arte  gramr 
maûca  vel  de  (Usdplinis  dans  les  éléments  de  philosophie 
de  Bède  le  Vénérable  (673-735),  qui  fut  le  père  de 
renseignement  du  moyen  âge ,  et  dans  le  traité  sur  les 
sept  arts  libéraux ,  composé  par  Alcuin  (73i-80i)  et 

3/1  DucAHGE»  v«'  Trivium  et  Quadruvium  ^  donne  cette  définition 
empruntée  aux  écoles  du  moyen  â^,  d'après  Ugdtio,  lequel  igoute  : 

«  Unde  triviales  dlcuntur  qui  docent  vel  student  in  trivio ,  slcut 
quadriviales  qui  in  quadrivio.  » 

35  Quadruvium  regulanim  totius  phUosophls.  Mundan»  doc- 
triniB  quaâruvia.  (Eccles.  lugdun.  advers.  Johannem  Erigenam, 
DocAiiGS ,  ▼*  Quadruvium.) 

36  Prsefatio  de  Arte  grammatica,  sive  de  Rhetorica^  vel  de  Disci- 
plinis.  CA88IOD.,  p.  379  (édit  1589).-*  U  les  appelle  «  fandamentum 
litterwrum  liberalium,  » 
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dédié  a  Charlemagne  '^.  Mais  les  sept  artê,  dans  Bède^ 
dans  Aicnin ,  formatent  seulemenl  les  degrés  par  le& 
quels  rhotnme  deVait  s'éiever  de  ]'éludedes  lettres,  de 
arts,  de  la  nature  créée ,  à  la  science  de  Dieu  et  de  I 
l'eligion,  à  la  théologie.— Au  yi*  siècle^  Cassiodore,  qi 
est  sur  la  limite  de  deux  mohdes  (470-562)  etqi 
transmet  au  tnénde  ôtiVahi  par  les  Barbares  la  doctrin 
des  andennee  écoles ,  comprend  dans  la  philosophie  I 
science  dininé ,  sails  l'appeler  par  ce  nom ,  Id  théologie 
qui  a  indiqué  dde  science  à  part  et  sut  genéri$^^*  -- Aa 
vui%  IX'  et  X'  siècleô,  Bêde$  Albuiri,  GerblHi  sartoi 
rappellent  par  aoii  abm  {yroproi  M  distingheol  <i( 
autres  branches  de  eonhàiësënces  et  la  placent  dans  a 
ordre  sujiéneur  :  renseignement  scolaire  les  a  mn 
Le  irivium^  le  fjuaériêUùh  j  dans  les  écoles  d«  moyen  à^ 
ont  représenté  ptiretnent  et  simfilement  les  sept  arts  lib 
rauK;  Ils  ont  laissé  en  d^ors  la  théologie  propreoiei 
dite  qui  a  été  enieigoée  spécialenteat  et  pOur  elle-diéflM 
Or  eeHe  difiérënêe  èiitte  les  éléments  d*insthiotio 
pterement  humaine  itiarqués  par  Gdssibdôre^  ojfti 
des  écolefc  dé  Tanticldité,  ûl  Ceux  reconnus  néd^ssain 

37  BEDiE  Elementa  philosophîse ,  en  U  livres,  compris  dans  s 
«eiitrëd  complétée  impHniéél  ft  Gdlogné  en  i6Sft»  ëii  6  ràl  In-f- 
Voir  le  t  ii,  p.  229,  où  se  trouvent  rénumération  et  la  doctriï 
relative^  «ux  se^ft  ftHs  libèfsU)t.^AL€utN!  opéra,  édit.  4^  lM7,S^<i 
in-^.  -^  FtÀT  âttssl  tWfiWBiJiL,  Aii«q.  m  Paris,  p.  B9S.  —  L'ôîW 
Tb£oddl^é,  dd  V^fy^  palatiiiè;  a  dbntiS  aussi  en  tersUtiosl 
description  des  sept  arts  libéraux*  (Apud  Siniioiiti;,  opéra  varii 
p.  206.  )  ^  NouB  avons  Indiqué  déjà  que  le  pa|>e  Adrien  tra 
adressé  aussi  à  Oharlemagne  un  traité  éeà  stpi  arts  Hbérmis;  ^ 
êuprà^  p.  194. 

S8  GASSiOD.)  de  Dinieeiica*  —  Philosophia  est  divinarum  ^^, 
oanamqQe  rerumi  io  quantum  homioi  posjribiie  est,  probibi^ 
scientiarp.  393). 
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dans  Tordre  ecclésiastique  par  Bède  et  Alcuin ,  plac^ 
sur  le  seuil  d'Uhe  époque  nouvelle  ,^a  créé  \k  distinction 
fondamentale  dabs  les  universités  du  moyen  âge  entre 
les  écoles  dêh  ùtts  et  les  écoles  de  théologie,  distinction 
itifirësentée  ^  dans  rUniversité  de  Paris  ^  poUi*  les  arts 
pH^  Técdle  dfe  Sainte-Geneviève ,  pouf  la  théologie  par 
t^écoie  de  Nothe-Dame,  devenue  au  tiii"  siècle  le  éOllége 
l4è  Sorbottne. 

Gedi  nous  ratnène  aux  écoles  de  Paris. 


§   2.  «^  ÈtOhËÈ  dft   fAâis   tt   NOTAmiHT   ÊCOLB   DB   fcAINtl-QBRKiriÉTS 
BU  MONT.  —  OaiGIRB  SGOMIRE  DB   l'uNIVKRSITÂ. 

I^ous  avons  Vii  ^u'uti  disciple  de  Hsittib  qui  l^aVâit  été 
lui-même  de  Lott>  de  FfiRiilÊRËS,  Hugbaldë^  aVdit  pré- 
sidé, vers  la  fin  dîi  iî'  siècle  6t  le  fcommehtîement  du  i% 
aux  heureuses  destinée^  dé  TÊcole  dé  Reims  c(ai 
rayonna  sur  divers  points  de  la  France  et  de  4h  Bel- 
gique.—Cest  un  autre  disciple  des  mêmes  maîtres, 
Rémi  d'âuxeurè  ,  qui  soutint  ei  sdnva  TËcole  de  Pàrft, 
gravement  atteiiitë  par  la  codtusiôn  des  événdmëUts  et 
les  ravages  des  homrties  du  Nord. 

En  882  un  chef  normand ,  Hastings ,  avait  reçu  en 
bénéfice  le  comté  de  Chartres  pour  cesser  ses  ravages  ; 
dans  cette  métne  dbtiée  Garlomao,  roi  de  France, 
avait  acheté  la  paix  d*un  autre  chef  de  pirates,  tes 
écoles,  suspendues  pendant  les  dernières  guerres  (}e 
piraterie ,  purent  se  rotivril*,  et  Hemi  d'Auxehre ,  qui 
avait  d'abord  enseigné  à  Reims,  vint  enseigner  à  Paris. 
Il  commença  ses  leçons ,  selon  toute  probabilité ,  dans 
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l^cole  de  la  cathédrale  de  Notre-Dame.  Le  caractère  de 
ses  ouvrages ,  qui  portent  principalement  sur  la  théolo* 
gie  et  la  liturgie,  semble  indiquer  que  s'il  fut  profes- 
seur en  dialectique 9  selon  Topinion  commune,  il  ap- 
puyait ses  leçons  sur  un  fond  théologique*.  Ramy 
d'Àuxerre  forma  des  disciples  qui  lui  firent  le  plus 
grand  honneur,  notamment  âbbon ,  religieux  de  Saint- 
Germaiir  des  Prés ,  Tauteur  du  poëmo  sur  le  siège  de 
Paris ,  qu'il  a  raconté  comme  témoin  ^ ,  ^t  Odon  ns 
Clunt,  qui,  d'abord  initié  aux  lettres  dans  l'école  de 
Saint- Martin  de  Tours,  alla  se  perfectionner  sous  la  di- 
rection de  Remy  d'Âuxerre,  fut  lui-même  directeur 
d'iine  école  dans  une  abbaye  de  la  Bourgogne ,  et  de- 
vint abbé  du  monastère  de  Cluny,  fondé  en  910  près 
de  Màcon  par  Goillaume,  duc  d'Aquitaine,  le  patron  de 
sa  famille*.  De  ce  monastère  de  Cluny  sont  sortis,  au 
x'i'  siècle,  Grégoire  VII  et  deux  papes  français,  Urbain  II 
et  Pascal  II. 

•  Après  Remy  d'Auxerre,  qui  mourut  en  908,  l'histoire 
ou  les  documents  ne  mentionnent  pas  les  noms  des 
mattres  qui  furent  ses  successeurs  immédiats  dans  la 
direction  des  écoles  de  Paris  ;  mais  nous  avons  la  preuve, 

1  Ses  ouvrages  sont  notamment  des  commentaires  sur  les  Épttres 
de  saJûpt  Paul  et  sur  les  petits  prophètes»  une  exposition  sur  Tordre 
de  la  messe,  où  est  expliqué  le  sacrement  de  TËucharistie.  (Voir 
VHist.  de  rÉglise  gallid  t  viii,  p.  293,  et  la  dissertation  sur  Jean 
Scot  Érigène,  à  la  suite  de  la  Perpétuité  de  la  /<n\  par  A.  Arnaud.) 
.  2  De  obsid.  Paris.-^  U  dit  positivement  qu*il  était  de  Tabbaye  de 
Saint-Germain  {êuprà,  p.  208,  note  9).  Il  mourut  vers  923.* 

3  Odon,  deuxième  abbé  de  Cluny,  était  né  en  870  et  mourut  en 
9/i2.  Il  fut  appelé  en  9à0  en  Italie  pour  la  réforme  des  monastères, 
(Hfst.  jg;a|lic,  t.  VIII,  p.  293. 
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par  la  vie  d*M(^on  de  Fleurymr^Loire ,  autre  que  l'aQ- 
leur  da  poëme  sur  le  siège  de  Paris ,  qo'au  i*  siècle  la 
philosophie  était  enseignée  à  Paris  comme  à  Reims.  Un 
trè&>ancien  manascrit  publié  par  P.  Pithou  contenait  ce 
qui  suit  :  a  Abbon,  né  dans  le  territoire  d'Orléans,  fut 
»  élevé  dans  le  monastère  de  Fléury  sous  Gninhol  et 
»  Christian  ses  parents,  et  il  reçut  Thabit  monastique 
»  des  mains  de  Yuirad ,  abbé  de  Saint-Benott^  :  désigné 
é  pour  devenir  le  préfet  de  l'école  du  monastère,  il  se 
))  rendit  à  Paris  et  à  Reims ,  auprès  de  ceux  qui  alors 
n  professaient  la  philosophie ,  parisios  bt  remos  ad  eos  qui 

n    TUH  PBILOSOPHIAM  PROFITERENTDR ,   VENIT '.  »    G'CSt    Ce 

même  Abbon  de  Fieury  qui  adressa,  en  996,  aux  rois 
Hugues  Gapet  et  Robert  le  recueil  de  canons  que  nous 
avons  plus  haut  mentionné  comme  un  monument  de 
discipline  ecclésiastique  et  de  droit  public.  Ce  recueil, 
fait  avec  discernement,  prouve  que  l'instruction  de  Tau- 
teur,  disciple  des  écoles  de  Reims  et  de  Paris,  avait 
été  puisée  à  bonnes  sources,  et  que  le  monastère  de 
Fieury  y  auquel  appartenait  Abbon,  avait  conservé  la 
direction  savante  qui  lui  avait  été  imprimée,  dès  le  ix* 
siècle,  par  Tbéodulfe,  évéque  d'Orléans,  l'un  des  fon- 
dateurs de  l'École  palatine  de  Charlemagne*. 

à  Le  monastère  est  appelé  de  Fleury-sur^Laire  ou  de  5at7)/- 
Benatt, 

5  De  Abbone  in  veteri  membrana  monasterii  Régals ,  ordinls 
&  Benedicti  ad  Garuninam  abbaye  de  la  Réole).  — AnnaL  hist  franc. 
ex  bIbL  P.  PiPHiBi ,  159A,  p.  526. 

6  Mabill.  reler.  AnaL,  1. 1*%  p.  426  etû30;  t  lî,  p.  212.—  Une 
ancienne  chronique  rapportée  par  Duchesnk,  t  iv,  p.  36,  porte  : 

«  Floruit  etiam  hîs  temporibus  apud  urbem  Aurellanensem  Teo- 
dulfus  episcopus  qui  propter  scientiaB  prsero^ativam  qua  pollebat 
a  memorato  imperatore  Karolo  ab  Ttalia  in  Gallias  addiictus  et 


Ce  qite  Charlemagoe  avait  fait  pour  Téfiole  du  palais 
ol  l'école  de  Tours  ^  ce  que  Gbarleci  le  CliauVe  avait  Ml 
pour  récote  palatine  ou  publique  de  Paris  ^  le  roi  Ro- 
bert^  qui  régna  seul  de  996  à  1031 ,  le  fit  pour  Tégliae 
et  Técole  dé  Sainte^Oenevièvei 

Le  fila  pieux  de  Hugues  Capet  eut  pour  Sainte^veue- 
viève^  patronne  de  Paris,  le  même  culte  que  les  fonda- 
teurs de  la  dynastie  mérovingienne.  L'église  était  <x>lié- 
giale  et  desservie  par  des  chanoines  réguliers  ;  Robert 
leur  accorda  le  droit  de  prendre  leur  doyen  dans  leur 
congrégation  seulement  »  le  droit  de  conférer  eux-mêmes 
leurs  prébendes  ou  bénéfices  à  qui  bon  leur  semblerait, 
et  concéda  d'autres  immunités  et  franchises  qui  don*- 
naient  une  nouvelle  importance  aux  vastes  possessions 
dépendantes  de  Téglise.  Les  anciens  registres ,  que  le 
bénédictin  DulH*euil  pUt  librement  consulter  au  com- 
mencement du  xvii'  siècle^  constataient  ces  immunités  et 
les  présents  d'or  et  d'argent  dont  le  roi  avait  eoricbi  le 
grand  autel.  Ils  contenaient  aussi  le  témoig^iage  que  son 
fils^  Henri  P',  avait  confirmé  tous  les  droits  et  immu- 
nilés  par  des  lettres  patentes,  datées  de  l'an  103&^. 

L'église  de  Sainte- Geneviève  jouissait  anciennement 
déjà  d'un  grand  privilège  :  elle  n'était  passons  la  juridic- 
tion ordinaire  de  l'évêque  de  Paris  ;  elle  relevait  directe- 
ment du  pape  ;  elle  était  placée  sous  sa  juridiction  imfiié- 
diate.  L'appel  des  sentences  de  l'official  ressortissait  aa 

florianensem  ab  eo  abbatiam  aurelaniensem  simul  meruit  efAxKh 
pum  (f  821).  » 

On  voit  dans  les  Œuvres  de  Lanfrang,  p.  36,  que  TÉcole  d'Or- 
léans ou  de  Fleury  a  fourni  quatre  professeurs  aux  écoles  de  Cam- 
bridge, du  temps  de  Guillaume  le  Conquérant. 

7  DuBREuiL,  Antiq.  de  Paris,  p.  27/|. 


SaiDt-Siége«  —  Celle  prérogative  loi  fouetle  accordée  dès 
le  temps  de  sa  Toûdâtion  ^  lorsque  Féglise  étaii  dédiée  à 
saint  Pierre  et  à  saint  Paul  ?  —  C'est  probable.  Mais  si 
Torigitie  peai  être  douteuse,  )a  qualité  A'églUê  prMU^ 
giée  xie  Test  pas  :  la  preuve  authentique  en  est  consi*- 
gnée  dans  une  bulle  du  pape  Pascal  II  de  Tan  1408  *, 
et  dans  une  autre  bulle  donnée  en  1165  par  le  pape 
Alexandre  III,  laquelle  contient  l'énumération  des 
églises  collégiales  et  des  abbayes  placées  sous  lajuriéUy 
lion  de  févéque  de  Parié ,  et  n'y  comprend  point  l'église 
de  Sainte*6eneviève  ^. 

Cet  antique  privilège  de  juridiction  eut  une  grande 
inflaence  sur  la  coutume  des  papes  de  régler  en 
France,  au  moyen  âge,  l'organisation  et  l'enseigne- 
ment des  universités.  Le  droit  des  papes  s'étendit  na- 
iarellement  de  l'église  Sainte-^Geneviève  à  l'école  des 
arts  ou  des  leiiren  qui  en  dépendait;  et  l'extension  fit 
ensuite  un  autre  progrès  :  de  ÏÊcalê  des  arts  de  Sainte- 
Geneviève  et  de  l'Université  de  Paris  ,  dont  cette  école 
formait  une  partie  importante,  le  pouvoir  du  pape  passa, 
par  analogie ,  aux  autres  écoles  et  universités  de  pro- 
vince; et  cela,  sans  aucun  obstacle  de  la  pari  du  pouvoir 
royaL  —  Les  écrivains  du  x^i*  siècle ,  comme  Pasquier, 
qui ,  dans  leur  jugement  du  passé ,  niaietil  te  droit  des 
papes  du  moyen  âge  sur  les  Universités ,  n'avaient  pas 
fait  attention  à  la  source  de  laquelle  le  droit  et  l'tisage 
étaient  dérivés.  Pour  réfuter  leurs  attaques  rétrospec- 
tives et  justifier  en  droit  la  conduite  des  papes,  d'autres 

8  La  bulle  porte  :  Subjectis  nostn's.  (Dobrbuil,  p.  2W.) 

9  Choppin  donne  le  texte  de  la  boUe  d'Alexandre  Hf  à  l'église 
épiscopale  de  Paris,  dans  son  traité  de  la  Police  ecdéHuêtique,  t  iv 
de  ses  œuvres,  p,  464  (édit.  française). 
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aateurs,  même  parmi  les  modernes  *^y  ont  dit  qoe  la 
théologie  faisant  partie  de  renseignement  dans  les 
écoles ,  rintervention  du  Saint-Siège  dans  la  fondation 
des  Universités  était  appelée  par  la  force  même  des 
choses.  Mais  cette  raison  n*a  pas  de  valeur  juridique; 
car  ce  sont  les  évéques  qui  avaient  juridiction  ordinaire 
et  naturelle  sur  les  écoles  de  théologie ,  et  môme  sur 
les  écoles  des  lettres  et  des  arts  libéraux  instituées  dai^ 
leurs  diocèses ,  comme  Tout  expressément  reconnu  aux 
m*  et  xuf  siècles  les  papes  Eugène  III  et  Clément  IV  ". 
Il  avait  donc  fallu  que  Tintervention  des  papes  vint 
d'un  autre  principe ,  et  elle  était  venue  de  la  juridiction 
directe  et  extraordinaire  qui  appartenait  légitimement 
au  pape  sur  Téglise  de  Sainte-Geneviève  et  son  école. 
Le  principe  étant  une  fois  donné  en  faveur  du  pape ,  il 
n'en  fallait  pas  d'avantage  au  moyen  âge  ;  la  loi  d'ana- 
logie dans  les  faits  de  civilisation  et  la  haute  suprématie 
qui  s'attachait  au  Saint-Siège  ont  fait  le  reste. 

Le  roi  Robert ,  en  favorisant  l'église  collégiale  de 
Sainte-Geneviève  y  favorisait  Técole  qui  en  avait  too- 
jours  dépendu.  Il  fit  bâtir  un  clottre  auprès  de  Tégiise,  et 
rendit  l'école  extérieure  plus  accessible  et  plus  vaste**. 

10  roir  roQvrage  de  M.  Râtral  ,  avocat  général,  sur  Phistolre  do 
Berry,  liv.  ix,  ch.  1"  (t  ni,  p.  351). 

il  Lettre  du  pape  Clément  IV  au  roi  d* Aragon ,  comte  de  Mont- 
pellier, au  sujet  de  Tévèque  de  Maguelonne  (1268).  —  Vernm  în 
^Dodo  papsB  Eugenil  (11/^5-1153)  canon  pnecipit  ab  oniversis 
episcopis  omnem  curam  habendam  ut  magistri  et  doctores  consti- 
tuantur^  qui  studia  litterarum ,  liberalium  artium  dogmata  assidue 
doceant  :  quia  in  his  maxime  divina  manifestantur  atque  mandaU 
declarautur.  (GASENfUYE,  Franc-aleu^  liv.  1",  p.  /i/i.) 

12  DuBREUiL,  p.  27/i,  rapporte  :  «  Vobil  de  Tégllse  de  Sainte- 
Geneviève  portant  :  Obiit  Francorum  rex  Robortus  qui  dédit  clans- 
truro ,  etc.  » 
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Soas  son  règne,  nu  prêtre  de  la  savante  église  de 
Liège,  Hubolde,  vint  à  Paris  et  se  joignit  aux  cha- 
noines de  Sainte-Geneviève  pour  enseigner  dans  leur 
école  des  arts.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un 
document  authentique,  une  épitaphe ,  que  nous  a  trans- 
mise ritinéraire  d*0rte11ius;  le  texte  porte  :  a  Que  dirai- 
j>  je  de  Hubolde ,  qui ,  jeune  encore  et  après  avoir  sa- 
»  iisfait  à  la  discipline  scolaire,  se  rendit  à  Paris  et 
p  8*attacha  aux  chanoines  de  Sainte-Geneviève?  Bientôt 
7^  il  fut  le  directeur  de  plusieurs  écoles.  Uévéqne  de 
]»  Liège,  Notger,  l'y  laissa  pendant  un  certain  temps; 
j^  mais  enfin  il  le  contraignit ,  par  Texécution  canonique 
9  d^une  sentence  épiscopale,  à  retourner  dans  son  dio* 
»  cèse,  laissant  derrière  lui  d'insignes  témoignages  de 
1»  sa  science  et  de  sa  moralité*'.» 

L*évéque  Notger ,  dont  il  est  fait  mention  ,  vivait  au 
temps  du  roi  Robert ,  et  ce  document  nous  reporte  par 
<x>Dséquent  au  commencement  du  xi'  siècle.  —  A  partir 
de  cette  époque,  nous  avons  l'indication  certaine  de 
professeurs  qui  ont  enseigné  à  Paris  dans  le  cours  du 
jEDéme  âge.  Parmi  les  scolastiques  contemporains  dont 
Aldemann ,  directeur  de  l'école  de  Liège  en  i  048  et 
plus  tard  évéque  de  cette  ville ,  a  célébré  les  services, 
se  trouvent  Rainault  à  Tours ,  Engelbert  à  Orléans  et 

13  Texte  emprunté  à  uDe  épitaphe  de  Notger  en  Téglise  de  Saint- 
Jean-révangéliste  à  Liège  (Itinéraire  d'Ortellius  et  de  Jean  Vivien). 

Quid  de  Hulbodo  dicam?  Qui  dum  adolescentulus  e  scholari  disci- 
plina aufugisset,Parislis  veniens  sanctœGenovefœ  canonicis  adbœsit; 
in  brevi  multarum  Scholarum  instructor  fuit,  ubi  cuin  aliquandiu a 
Domino  Notgero  ignoraretur,  tandem  canonicaepiscopalis  sententi» 
executione,  compulsus  est  redire ,  pluribus  ibi  relictis  studiorum  ac 
moralitatis  insignibus.  (Texte  cité  par  Ddbrbuil,  p.  281.  Ex  Abrah. 
OrteUii  elJoann,  riviani  ItinêrariOp  per  nonnullas  Galliœ  parles.) 

T.   IT.  16 
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Lambert  à  Paris  ^^.  —  Le  scolasiiqae  GoiedimiiSy  dm 
la  lettre  ai  remarquable  de  Tan  4060,  que  nous  avons 
déjà  oîlée ,  signale  aussi ,  au  nombre  des  profeaseon 
d'une  grande  autorité ,  Herimann  à  Reims,  Bérengerde 
Tours  9  dont  il  déplore  les  erreurs ,  et  Drogon  à  Paris  ^^ 
Vers  la  fin  du  xi*  siècle,  sous  le  roi  Philippe  I**,  un  élève 
deBérenger,  plus  fidèle  que  son  maître  aux  bonnes  doo 
trines,  saint  Bruno,  professa  successivement  à  Paris  et  i 
Reims  avant  de  fonder,  en  4  0S4,  TOrdre  desChartreax. 
Parmi  les  disciples  et  les  mattres  oélèbrea  de  rÉoole 
de  Sainte^Geneviève ,  dans  la  deuxième  moitié  de 
II*  siècle,  fat  un  chanoine  de  Compiègne,  Rosceur, 
Breton  d'origine,  lequel  chargé  d'enseigner  la  dialec- 
tique professa,  le  premier,  la  doctrine  du  Nomno' 
lisme.  Comme  Scot  Érigène,  chef  de  Taneienne  école 
palatine ,  comme  Bérenger ,  chef  de  Técole  de  Toars, 
Roscelin  voulut  passer  de  la  philosophie  à  Tapplicatioi 
théologiqae,  et  il  tomba  dans  Terreur  ;  il  attaqua  le  mj» 
tère  de  la  Trinité ,  dans  lequel  le  professeur  nominaliste 
voyait  trois  dieux;  il  fut  oondanmé,  en  4092,  dans  m 
concile  tenu  à  Boissons ^^.  Pour  couvrir  son  hérésie,  il 
s'était  abrité  du  grand  nom  de  Lanfranc,  ardievéqaede 
Gantorbéry,  mort  en  4089,  et  de  l'autorité  d'Ânseliiief 

ik  AldilmaiviSgholastigi  Rhythmialphab6tici46  v)ria  iUustribas 
sui  temporis.  (Màb.,  Fet,  anal.^  i,  p.  li^O.) 

16  Beriman  Remeoflis,  Droso  parisikrsis...  j^rnstaotee  et  prsel- 
pufi  auctoritatis  viri.  (Mab.  f^et,  analn^  ir,  p.  885.) 

16  FuBURT  indique  Compiègne.  NUU  eeeléiioitip^  ^  iiv,  Sft«(t.iT, 
p.  327*  édit  1840).  Le  concile  fut  tenu  par  Reoauld^  arcber.  * 
Reims.  L*hi8toire  de  Tégiise  gallicane,  Iiv.  22,  t  z,  p.  390,  dit  q« 
le  coneile  s'est  tenu  à  Saissonê;  c'est  aussi  rindioation  donnée  pir 
une  lettre  insérée  dans  la  collection  des  Gonc,  de  Làbbb,  t  >* 
p.  48.  —  Av£NTii«us,  lib.  Yi,  AnnaL  Boir.,  dit  Rosoelin  Br^'* 
Mucelinum  Briiannum,  magiêtrwn  PMH  APeiardù 
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abbé  dq  Bec ,  en  Normandie  #  avant  d'être  arcbevôqoe 
da  môme  siège.  Saint  Aaaelme  démentit  ces  imputations 
de  doctrine  par  une  lettre  destinée  au  concile,  dan9 
laqudle  il  disait  :  a  Pour  ee  qui  me  regarde ,  je  veux 
»  que  tout  le  monde  sache  que  je  crois  de  coeur  et  ooq- 
»  fesse  de  bouche  les  trois  Slymboles  des  apôtres  9  du 
»  concile  de  Nioée,  de  saint  Athanase;  et  qu'en  parti- 
M  culier,  j'anathématise  le  blasphème  qu'on  m*a  dit  que 
»  Rosoelin  proférait}  et  quiconque  le  soutient |  fut-il  un 
m  ange  ^  je  lui  dis  anathème  ^^.  »  ~  Rosoelin  se  rétracta 
en  plein  concile }  mais  bientôt  il  retomba  dans  Terreur 
des  Trithéistes,  et  saint  Anselme  le  réfuta  dans  w  traité 
intitulé  :  D$  laFoi^  ée  la  Trinité,  de  l'Incarnation  »  qui 
posait  la  vraie  limite  entre  la  philosophie  et  la  religion» 
en  établissant  «  qu'il  ne  faut  pas  raisonner  contre  les 
j>  enseignements  de  la  foi  et  de  TÉglise,  et  que  loin  de 
»  rejeter  ce  que  Ton  ne  peut  oomprendre,  il  faut  hum- 
n  blement  avouer  que  plusieurs  choses  sont  au-dessus 
m  de  notre  intelligence^'.  »  •*«-  Roscelin  fut  obligé  d'a- 
bandonner la  chaire  de  Sainte^Geneviève.  Il  voulut  alors 
enseigner  dans  Tancienne  école  de  Fulbert  ;  Yves  de 
Chartres  Ten  détourna  »  en  lui  conseillant  d'écrire  contre 
les  doctrines  pernicieuses  qu'il  avait  professées ,  et  de 
réparer  ainsi  publiquement  le  scandale  produit  dans 
rÉglise^'.  —Repoussé  de  France,  il  dogmatisa  en  An- 
gleterre; il  y  attaqua  saint  Anselme,  devenu  archevêque 
de  Canlorbéry.  —  Repoussé  d'Angleterre,  il  dirigea  ses 
attaques  contre  son  successeur  dans  la  chaire  de  Sainte^ 

47  Goncll.  coll.,  t.  X,  p.  kStu 
iS  Arsblm.,  IW.  2,  ep.  85,  p.  âl. 
19  YroHis  Garrot,  epist  7, 
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Geneviève.  Ce  professeur,  appelé  Pierre,  el  qui  élaît 
probablement  Pierre  Abailard,  écrivit  pour  sa  dérense 
à  révéque  de  Paris  une  lettre  où  il  prenait  l'offensive  : 
«  Tai  appris,  disait-il,  de  quelques-uns  de  mes  disciples, 
»  que  cet  ancien  ennemi  de  la  foi ,  convaincu ,  au  con- 
»  ciie  de  Soissons ,  d'avoir  enseigné  qu'il  y  avait  trois 
r>  dieux  j  s'est  déchaîné  contre  moi  à  l'occasion  d'un  petit 
»  ouvrage  que  j'ai  composé  sur  la  Trinité...  Je  remercie 
A  le  Seigneur  et  je  me  glorifie  d'avoir  pour  ennemi  TeiH 
x>  nemi  de  Dieu,  et  pour  adversaire  celui  de  la  foi.  Depuis 
»  qu'il  m'a  attaqué,  il  me  semble  que  je  suis  au  nombre 
»  des  gens  de  bien,  car  il  n'a  jamais  été  opposé  qu'à  ceux 
»  qui  se  distinguent  par  leur  vertu....  Ce  faux  dialec4i- 
»  cien ,  ce  faux  chrétien  ne  fait  aucun  cas  des  saints 
»  Pères,  et  il  abuse  sans  pudeur  des  saintesÉcritares  **.  i^ 

L'École  des  arts  de  Sainte-Geneviève  n'avait  pas  de 
chaire  spéciale  pour  l'enseignement  théologiqoe  ;  elle 
ne  se  rapprochait  de  celui-ci  que  par  la  dialectique  et 
ses  applications.  C'est  à  l'École  de  Notre-Dame  que 
la  théologie  était  légitimement  enseignée ,  et  à  la  fin  du 
XI*  siècle  Guillaume  de  Champeaux  y  professait  avec 
un  grand  succès,  opposant  à  la  doctrine  hardie  et 
agressive  du  nominalisme  de  Roscelin  la  doctrine  élevée 
et  plus  orthodoxe  du  réalisme. 

C'est  le  moment  où  un  autre  Breton ,  de  famille  noble, 
Pierre  Abailard ,  vint  à  Paris  se  mêler  aux  nombreux 
étudiants  qui  suivaient  les  diverses  écoles  des  lettres  e< 
de  la  théologie.  Le  disciple  devint  bientôt  mattre  a  son 
tour;  et  avec  Abailard,  qui  put  successivement  occuper, 

20  Conçu,  coll.,  P.  Ubbb,  t.  x,  p.  /i87. 
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comme  professeur,  la  chaire  de  Guillaume  deChampeaux 
à  l*École  de  la  cathédrale ,  et  celle  de  Rosceliu  dans  TÉ* 
cole  de  Sainte-Geneviève  f  nous  touchons  au  xii*  siècle  et 
aax  origines  les  plus  apparentes  de  TUniversité  de  Paris. 

La  scolastique  appliquée  à  la  théologie  a  communiqué 
un  grand  mouvement  aux  intelligences  dans  le  xii* 
siècle,  à  l'époque  même  où  les  croisades  venaient  de 
donner  une  secousse  au  monde  politique. 

«  La  philosophie  scolastique,  a  dit  un  illustre  his- 
»  lorien  de  la  philosophie,  est  une  époque  de  barbarie 
»  à  la  fois  et  de  lumière;  c'est  Charlemagne qui  l'ouvre 
»  avec  Aristote  et  Boëce ,  c'est  Abailard  qui  la  résume 
»  et  la  couronne*'.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  comment  le  livre 
de  Boëce,  contenant  les  trois  premières  parties  de  l'or- 
ganum  d' Aristote  et  quelques  fragments  de  l'introduction 
de  Porphyre ,  a  servi  de  lien  entre  la  philosophie  de 
l'antiquité  et  celle  du  moyen  ftge*'.  Ce  sujet  a  produit, 
en  tète  du  Sic  et  Non  d' Abailard  publié  de  nos  jours,  un 
chef-d'œuvre  d'exposition  historique  et  philosophique. 
Il  nous  suffira  de  rappeler  que  le  problème  posé  et  non 
résolu  dans  l'introduction  de  Porphyre,  philosophe  grec 
du  MX*  siècle ,  sur  les  genres  et  les  espèces ,  a  servi  d'exci- 

21  Introduction  au  Sic  et  Non  d^ABAiLARD,  par  M.  Cousin,  dans 
le  Recueil  des  DoeumenU  inédits  sur  Tbist  de  France. 

22  ^oir  ce  sujet  traité  à  fond  dans  TintroductioD  de  M.  Cousin 
au  Sic  et  Non,  Collection  de  documents  inédits,  ^'bdic^  a  écrit 
en  latin  du  ti*  siècle;  au  ix«  siècle,  Rhaban  avait  fait  une  glose  sur 
Boêce;  au  x*  siècle,  Gerbert  avait  fait  une  dissertation  sur  Tintro- 
duction  de  Porphyre;  et  M.  Cousin  a  découvert  un  autre  manuscrit 
du  X*  siècle  d*un  anonyme ,  sur  Porphyre  et  Boêce  (ootr  son  intro* 
duction,  p.  197). 
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tation  et  d*alimenl  aux  esprits,  et  que  les  solatiom  di- 
Terses  des  commentateora  ont  donné  naissaiiGe  an 
Écolea  divergentes  do  nominalimie  et  do  réaligme:  FoDe 
soutenant  que  les  indivléit$  seuls  extetent  ou  cônstitoeol 
V  essence  des  choses,  et  que  les  genres  et  les  espèces  y  ap- 
pelés alors  les  univÉnaux^  n'étaient  que  des  mots  et  on 
Jeu  do  langage  ;  -^  l'autre  enseignant  que  l'essenoe  des 
individus  est  dans  le  genre  auquel  ils  se  rapportent  et  que, 
comme  individus,  ils  sont  des  accidents.  La  phrase  de 
Porphyre ,  devenue  célèbre  dans  les  écoles  est  celle-ci  : 
a  Je  ne  chercherai  point  si  les  genres  et  les  espèces  exisleut 
»  par  eux-mêmes  ou  seuletnent  dans  l'intelligence,  oi 
%  dans  le  cas  où  ils  existeraient  par  eux-mêmes  s'ils  sont 
»  corporels  ou  incorpoœls ,  ni  s'ils  existent  séparés  da 
s  objets  sensibles  ou  dans  ces  ot^ets  et  en  font  partie*^l' 

Dans  l'antiquité,  les  deux  termes  opposés  de  cette at 
tamative  étaient  Platon  et  Aristote  :  pour  Platon,  les 
genres  el  les  espèces,  ou  les  fniis^  sont  l'essence  des 
choses;  -^  pour  Aristote,  les  genres  et  les  espèces  sool 
dans  les  immovs  eûx«mémes;  les  idées  hors  des  cfaostf 
sont  des  chimères. 

Au  moyen  âge,  les  deux  termes  de  l'alternative  se 
renouvelèrent  dans  les  systèmes  contraires  des  unwff- 
saux  et  des  nominaux. 

Le  MOMiNALisMfi,  favorablo  à  la  notion  absolue  des 
individus  et  des  objets  sensibles,  se  produisit,  le  premier, 
à  la  fin  du  xi*  siècle  par Roscelin  ;  le  réalisme,  favoraU^ 

23  Mox  de  generibus  et  speeiebud  illud  qufdem  slve  snMsUa^ 
slve  In  vobîs  nudls  intellectibus  posita  ôfnt,  sive  subslst«ntla  cor 
poralla  sint  an  incorporalia  et  utruffl  separata  asenslbillbasanll*' 
sensibiljbus  posita  et  circa  haec  coûslstentiat  dicere  reoQMt^ 
(Introduct.  au  Sic  et  Non  y  Içe.  cit.) 


CHAP.  IV.  SBCT.    IV.  NOMINALISIIB  ET  B^ALISMB.      2&7 

à  la  doctrine  sur  Fessence  nécessaire  et  la  permanence 
des  idées  9  se  produisit  le  second  et  comme  dérense^  au 
commencement  du  xu*  siècle,  par  Guillaume  de  Cham- 
peaux.  Quand  la  querelle  du  nominalisme  et  du  réalisme 
passa  de  la  spéculation  dans  la  pratique,  les  deux 
écoles  philosophique  et  théologique  furent  représentées 
par  les  deux  plus  grandes  intelligences  du  xii*  siècle, 
Técole  nominaliste  et  hétérodoxe,  par  Abailard  ;  Fécole 
réaliste  et  orthodoxe,  par  saint  Bernard. 

C'est  du  mouvement  intellectuel  imprimé  par  ces 
deux  écoles  et  de  la  réunion  des  étudiants ,  affluant  de 
toutes  parts  Vans  la  capitale,  qu'est  née  l'Université  de 
Paris,  comme  Corporation. 

Guillaume  de  Champeaux,  chef  de  l'école  réaliste, 
était  archidiacre  de  Notre-Dame  et  enseigna  dans  Técole 
de  la  Cathédrale  ou  du  Cloître  jusqu'en  1 1 08.—  Il  fonda 
ensuite  l'abbaye  de  Saint- Victor  et  l'école  de  ce  nom  qui 
jeta ,  dès  son  origine,  un  vif  éclat  sous  sa  direction  per- 
sonnelle. Il  fut  plus  tard  évéque  de  Chàlons-sur-Marne, 
se  lia  intimement  avec  saint  Bernard  et  mourut  en  1 1 21 . 

P.  Abailard  né  près  de  Nantes,  en  1079,  se  rendit 
jeune  à  Paris ,  mais  déjà  plein  d'ardeur  pour  la  contro- 
verse; et  dès  l'année  11 08  il  commença  contre  l'école 
des  réalistes  sa  lutte  retentissante^^.  Il  releva  la  doc- 
trine des  nominalistes  vaincus  en  la  modifiant  ;  il  en 
écarta  la  rudesse  agressive  que  lui  avait  donnée  Ros- 
celin.  Il  ne  dit  plus  que  les  genres  et  les  espèces  ou 

2/1  Les  œurres  d'ABAiLiRD  ont  été  publiées  en  1616  à  Paris,  inr4r; 
en  171Set  1728,  ik  Londres  et  Oxford  (in-S).  —  Foir  Abailard  et 
Héloîse  avec  an  «perfu  da  xu*  sièele»  par  Tabbé  Îoblot  (1822).- 
roir  sanout  riiMoire  d'àbaUaM»  par  IL  Ga.  i»  Mmkt. 


3&8         LIV.    V.    EPOQUE   FEODALE.    DROIT    PUBLIC. 

les  iiniversaux  ne  sont  que  des  mots;  il  les  considéra 
comme  des  classes  plas  ou  moins  étendues  de  qualités 
similaires  appartenant  aux  individus,  ou  comme  des 
conceptions  et  des  produits  réels  de  Tesprit ,  ce  qui  fit 
donner  à  son  système  la  dénomination  de  conceptua- 
lisme^^. — Dans  cet  ordre  d'idées,  il  enseigna  d'abord, 
avec  un  grand  succès,  la  théologie  dans  recelé  de 
Notre-Dame ,  la  dialectique  dans  Técole  des  arts  de 
Sainte-Geneviève.  Mais  il  entra  imprudemment  dans 
le  domaine  des  controverses  théologiques  et  il  se  heurta, 
comme  Bérenger,  comme  Roscelin,  contre  le  mystère 
de  la  Trinité.  Traduit  devant  le  concile  de  Soissons 
en  H2i,  il  reconnut  son  erreur.  —  ftus  tard  il  y 
retomba.  Dénoncé  alors  à  saint  Bernard,  il  fut  com- 
battu par  lui  devant  le  concile  de  Sens,  en  1140 ,  à 
raison  de  Tensemble  de  ses  doctrines  sur  la  Trinité, 
snr  la  grâce,  sur  la  personne  du  Christ;  et  le  père  de 
rÉglise  du  moyen  âge  le  fit  condamner  par  le  concile, 
sous  Tempire  de  ce  reproche  accablant  :  «  Lorsqu^il 
»  parle  de  la  Trinité,  il  respire  Arius  ; — lorsqu'il  parle 
»  de  la  grâce,  il  respire  Pelage;  — lorsqu'il  parle  de  la 
»  personne  du  Christ,  il  respire  Thérésie  deNestorius*^.  » 

Abailard ,  voué  au  silence  et  au  repentir ,  mourut 
en  11&S,  dans  le  monastère  de  Saint-Marcellin ,  de 
Tordre  de  Cluny*^. 

Ses  nombreux  disciples  avaient  suivi  le  mouvement 
imprimé  aux  esprits  sans  suivre  le  professeur  dans  ses 

25  Ses  partisans  furent  dénommés  conceptualUUs.  —  /^ot'r  Tin- 
troduction  de  M.  Cousin,  p.  197. 

26  Cum  de  trinitate  loquitur,  tapit  Arianum^  eum  de  gratta  y 
sapit  Felagium;  eum  de  perêona  Christi,  tapit.  Neetorium. 

27  Andreaa  Quercetani ,  net»  ad  hist.  Oalamit  (Aba)l.,  édit.  1616;. 
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aberrations  théologiques.  Il  avait  trouvé  à  Paris  deux 
écoles  principales  :  celle  de  la  cathédrale  ou  du  cloître 
die  Notre-Dame  pour  la  théologie;  celle  de  Sainte-Gene- 
viève du  Mont  pour  les  lettres  et  la  philosophie. 
Guillaume  de  Champeaux  et  Abailard  en  laissèrent  après 
eux  beaucoup  d'autres  qui  s'étaient  formées  dans  les 
éfçlises  ou  les  monastères^  comme  celle  de  Saint-Yictor, 
pour  soutenir  ou  combattra  leur  système.  Au  nombre 
des  principaux  disciples  d' Abailard  et  des  imitateurs  de 
sa  méthode  fut  Pierre  Lombard,  mort  évéque  de  Paris 
en  1 1 60,  le  véritable  créateur,  par  son  Liber  sententiarum 
de  la  théologie  scolastique,  celui  qui  imposa  par  la  force 
de  sa  doctrine  aux  écoles  du  moyen  âge  un  enseigne- 
ment orthodoxe  et  inflexible  comme  le  dogme  lui-même, 
et  celui  qui  aurait  le  plus  de  droits  au  titre  de  fondateur 
de  rUniversité  de  Paris,  si  l'histoire  pouvait  attacher 
privativement  à  quelqu'un  ce  titre  glorieux  *•. 

Mais  ce  droit  exclusif  ne  peut  être  revendiqué  ni  pour 
Pierre  Lombard ,  ni  pour  aucun  autre. 

En  se  reportant  aux  faits  que  nous  avons  successive- 
ment rappelés  dans  ce  chapitre ,  on  voit  que ,  pour  ren- 
seignement des  lettres  divines  et  humaines,  Charle- 
magne  avait  pris  une  grande  et  féconde  initiative  ;  que 
depuis  la  fin  du  vni*  siècle  la  mission  de  l'enseignement 
avait  été  protégée  en  Franco  et  que  Chariemagne  avait 
eu  des  successeurs  pour  le  patronage  des  écoles  dans 
Louis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve,  Robert  fils  de  Hugues- 
Capet  et  Henri  P';  que  la  tradition  d'un  enseignement 
public  des  lettres,  des  arts  libéraux  et  de  la  théologie 
n*a  pas  été  interrompue ,  depuis  la  fin  du  viii*  siècle 

38  P^oir  Pasqqier.  Reeherehei^  liv.  ix*,  ch.  it,  p.  901. 
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jusqu'au  milieu  du  xu*«  depuis  Alcuin  jasqu^à  Pierre 
Lombard  ;  qu'elle  a  été  soutenue  à  travers  les  désordres 
intérieurs,  les  ravages  des  Normands ,  les  oppressons 
féodales»  par  les  mains  fortes  et  habiles  de  tous  ces 
hommes  d'étude  et  de  conviction  qui  se  tran^adettaienl 
dans  les  écoles  monastiques ,  ecclésiastiques  oq  pala- 
tines, les  destinées  de  Tune  et  de  l'autre  philosophie, 
selon  la  belle  expression  d'un  pape  du  moyen  4ge.  Li 
loi  que  Charlemagne  avait  promulguée  en  788  qu'il  y 
aurait  une  école  par  chaque  év^hé  et  par  choqué  imimb- 
tére;  les  dispositions  votées  par  les  conciles  de  Paris  et 
de  8avonnièreS|  ea  846  et  869,  sur  l'entretien  perma- 
nent d'écoles  publiques  et  normales  fondées  par  l'anlo- 
rité  des  rois»  ont  aauvé  la  civilisation  et  consUtué  des 
foyers  d'instruction  qui  ont  préparé,  sur  divers  points 
de  la  France,  de  grandes  lumières  pour  l'Église  ^  pour 
les  lettres^  pour  la  société  politique  et  civile. 

L'origine  apparente  et  légale  de  TUniversité  de  P^ris 
comme  Corporation  ne  prend  date  dans  l'histoire  qu'après 
le  xu*  siècle  ;  mais  l'établissement  des  Écoles  ^  comme 
inêtUuîion  (tenselgtiemeni  public  ^  est  bien  antérieur  à  la 
naissance  légale  de  la  Corporatim  univerritaire  ;  et  re- 
trancher les  écolesi  qni  ont  produit  l'Université  à  travers 
les  labeurs  de  quatre  siècles,  des  origines  môme  de  l'Uni- 
versité» c'est  faire  l'histoire  naturelle  d'un  arbre  antique 
et  majestueux ,  sans  s'occuper  des  racines  et  du  soi  oà 
ces  racines  ont  puisé  leur  sève  et  leur  force  productiva 

Pasqcibr  ,  dans  le  ix'  livre  de  ses  Ret^erehêê ,  a  com- 
battu ,  avec  son  érudition  toujours  facile  et  intéressante 
et  avec  plein  succès,  l'opinion  de  Vincent  de  Beauvais 
et  de  Dubreuil  qui  attribuent  expressément  à  Charte^ 
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inagne  la  création  de  TUniversité  de  Paris.  Mais  il  a  trop 
oublié  peut-être  que  dans  les  écoles  antérieures  au 
x.iir  siècle  il  y  avait  un  caractère  d'institution  publique 
lie  tÊtai  et  de  ''Êgthe  qui  appartient  aussi  aux  origines 
de  l'Université.  Il  a  fait  prédominer  les  vues  du  juriste 
sut  celles  de  l'historien,  et  n'a  pas  distingué  l'origine  âro- 
t^iite  de  l'Université  de  Paris,  comme  institution  publique, 
dtô  f  origine  légale  de  l'Université ,  comme  corporation. 
Nous  avons  tâché  d'éviter  celte  confusion  ;  et  après 
avcMf  recherché ,  dans  le  travail  qui  précède ,  l'origine 
scolaire  de  TUtiiversiié  comme  institution  publique, 
nous  allons  déterminer  Tôrigine  légale  de  la  Corporation 
titiiversitairë. 


Si.—  Mi0tll«  l4«AtB  BB  L'ONlTBftMTt  «MIMB  aORFORATlON. 

L'origine  apparente  et  légale  dé  TUniversité  de  Paris, 
comtUe  Corporation ,  se  trotive  au  commencement  du 
««•  siècle.  C'est  lorsque  le  nombre  toujours  croissant 
des  étudiants ,  soUs  lôs  règles  protecteurs  des  fraticbises 
communales  de  Louis  VI ,  Louis  VII  et  Philippe-Auguste, 
a  intéressé  Tordre  public  de  la  cité ,  qu'on  voit  appa- 
raître la  Corporation  des  Scholares  dans  les  Ordonnances 
des  rois  et  les  Décrétales  des  papes.  La  dénomination 
d*Université  naît  alors  de  l'idée  même  de  Corporation. 
Univerêltas^  dans  te  langage  romain  et  classique,  signifiait 
Corporation}  la  langue  vulgaire  en  fit  le  nom  d'Univerrité^ 
qui ,  d'une  qualification  générale  et  applicable  à  toute 
Corporation,  est  resté  spécialement  attaché,  en  fran- 
^is,  à  la  grande  Corporation  de  l'enseignement  pul)lic. 

La  Corporation  apparaît  la  première  fol$  pour  recevoir 
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des  droits  ou  des  privilèges  :  c'est  là  ce  qui  constitue  le 
caractère  légal  de  toute  corporation  reconnue  par  rÉlat. 
Le  premier  document  authentique ,  en  cette  matière ,  est 
le  privilège  de  juridiction  accordé  par  Philippe-Auguste, 
en  1 200 ,  aux  Parisienses  Scliolares.  Il  résulte  de  ce  pri- 
vilège que  les  Scholares  (écoliers  et  maîtres)  sont  placés 
sous  la  protection  de  \di  Justice  du  roi  quand  ils  ont  à  se 
plaindre  d'injures  ou  d'ofleirses;  etqu'ils  sont  justiciables 
seulement  de  la  Cour  ecclésiastique ,  quand  ils  sont  eax- 
mêmesTobjetdela  plainte  des  tiers.  Le  privilège  de  juri- 
diction a  donc  deux  faces  et  offre  deux  garanties  diffé- 
rentes^ selon  que  les  Scholares  sont  demandeurs  ou  défeih 
deurs.  —  Demandeurs  ^  ils  doivent  traduire  les  citoyens 
devant  la  justice  royale;  —  défendeurs  ^  ils  doivent  être 
appelés  devant  la  cour  ecclésiastique  ^ —  L'ordonnance 
portait  que  le  prévôt  de  Paris,  qui  était  l'officier  de  la  Jus- 
tice du  roi,  devait  jurer,  à  son  entrée  en  charge,  dans  une 
église  de  Paris  et  coram  Scliolaribus ,  qu'il  garderait  de 
bonne  foi  les  privilèges '.  Les  Scholares^  du  reste,  étaient 
réputés  clercs,  d'après  les  termes  de  l'ordonnance'. 
Les  lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  ne  concer^ 
naient  que  la  juridiction  criminelle.  En  cas  de  flagrant 
délit,  la  Justice  du  roi  pouvait  arrêter  les  ScludareSy  msàs 
seulement  pour  les  remettre  au  juge  ecclésiastique.  — 
Quanta  la  juridiction  civile  pour  les  dettes  des  étudiants 
et  les  réclamations  qui  leur  étaient  adressées ,  le  mattre 

1  Lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  à  Bethisi,  1200,  art.  6, 
li  et  8.  {roir  Ordonnances,  Recueil,  t  i,  p.  23.) 

2  Lettres  pat.  de  1200 ,  manuscrit  du  Trésor  de  Chartres.  (OixL  u 
p.  25,  note  9,  in  fine.) 

3  De  securitate  scholarium  elericorum  in  posterum  parisienaoB 
h»c  Ordinavimus  (Ord.,  1. 1,  p.  24). 
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ai-méme  l'exerçait  sur  Télève  :  Quilibet  magister  (di- 
raient les  statuts  de  121 5), /ortim  sui  scholaris  habeal^. 
Si  une  cause  intéressait  la  Corporation  tout  entière  on 
"UDiversilé  en  corps  ^  la  connaissance  en  appartenait 
siQ  roi  lui-même  y  et  fut  déférée,  à  partir  du  xv*  siècle, 
lu  parlement'. 

L'ordonnance  de  1200  reconnaît  une  classe  de  per- 
sonnes privilégiées  ;  elle  suppose  la  corporation ,  mais 
elle  n^emploie  pas  expressément  cette  dénomination. 

Le  document  authentique  et  législatif  qui  contient, 
pour  la  première  fois,  la  qualification  (ÏUniversitas^^ 
est  une  lettre  décrétale  de  Fan  1 208  :  le  pape  Innocent  III 
répond  à  une  demande  des  Sclwlares  d'avoir  un  syndic 
on  procureur  pour  défendre  ou  poursuivre  les  intérêts 
de  la  Corporation ,  et  il  les  y  autorise.  La  décrétale  est 
adressée  aux  Scholares  Parisienses.  Dès  les  premiers  mots 
elle  porte  :  Vestra  Universiîas ,  ce  qui  signifie  bien  clai- 
rement votre  Corporation.  Elle  est  ainsi  conçue^  : 

&  statut  1215.  BuLiins,  lib.  ni,  p.  82.  Grétier,  Hist  de  TUniv., 
t  II,  p.  382.  Cette  Juridiction  civile  fut  attribuée  en  13À0  au  Chft- 
telet  de  Paris. 

5  G*est  une  ordonnance  de  Gharles  VU  de  iUàB  qui  soumit  &  la 
juridiction  du  Tarlement  de  Paris  FUniversité  en  corps. 

6  Nous  disons  le  document  authentique  et  législatif,  car  nous 
avons  rapporté  plus  haut  un  document  historique  du  ix*  siècle  qui 
emploie  Texpression  d'universitas,  mais  il  n'y  a  pas  d'authenticité 
incontestable.  {Suprà,  p.  212.) 

7  «  Quia  in  causis,  quae  contra  vos,  et  pro  vobis  moventur,  Ves- 
»  TRA  DNivERsiTAs  ad  agcudum  et  respoodendum  commode  intéresse 
»  non  potest,  postulatis  a  Nobis,  ut  Procuratorcm  instituere  super 
»  hoc  vobis  de  nostra  permissione  liceret  —  Licet  igitur  de  jure 
»communi  hoc  facere  valeatis,  instituendi  tamen  pfocuratorem 
•  super  his,  auctoritate  praesentium ,  \obis  concedimus  falculta- 
tem.»  Décret  Greg.  IX,  i,  t.  xxxviii,  G.  7  de  procurai.  (Corpus 
Can.,  t  II ,  p.  64  (édit.  Pithou). 
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«  Comme  dans  les  causes  qui  sont  mues  contre  vood 
»  el  pour  vous ,  votre  CorporQiUm  {vestra  Universitas)  ne 
»  peut  facilement  intervenir  pour  agir  et  répondre,  vous 
»  Nous  demandez  qu*il  vous  soit  permis ,  par  notre  ao- 
»  torisation ,  d'instituer  un  procureur  à  cet  eflet«  — 
i>  Bien  que,  d'après  le  droit  commun,  vous  puissiez  faire 
))  cela  y  nous  vous  accordons  ^  cependant ,  par  rautorii^ 
D  des  présentes,  ia  faculté  d'instituer  procureur  dam 
9  ces  circonstances.  » 

Innocent  III  Jurisconsulte  versé  dans  la  connaidsaafle 
du  droit  romain  ,  ne  manque  pas ,  comme  on  le  voit 
dans  la  décrétale ,  de  rappeler  que  la  faculté  demandée 
par  les  Schotares  d'avoir  un  syndic  ou  procureur  éiail 
de  droit  commun ,  c'est-à-dire  conforme  au  droit  romain, 
par  cela  même  quMIs  étaient  une  Corporation  reconnoe 
par  Tautorité  publique.  Mais  les  Schotares  avaient  m 
grave  motif  pour  former  cette  demande;  ear ,  d'après 
Tusage  de  France,  attesté  par  Jean  Faber,  le  droit  tfafoir 
un  syndic  n'était  pas  celui  de  toute  Corporation*,  elIt 
faculté,  expressément  accordée  &  cet  égard  par  le  pape, 
était  de  sa  part  la  reconnaissance  et  l'autorisation  for- 
melle de  ia  Corporation ,  d^à  reconnue  par  le  pouvoir 
temporel.  Les  deux  puissances  concouraient  ainsi,  aa 
commencement  du  xiii''  siècle,  à  sanctionner  et  à  pro- 
téger l'existence  de  la  Corporation  de  renseignement  ti^ 
roi  en  accordant  le  privilège  de  juridiction  ;  le  pape,  en 
concédant  le  droit  4e  syndicat.  Le  pape  exerça  bientôt, 

s  Le  Jurisconsulte  Jxan  Pàbbr  ,  du  xiv*  siècle ,  établit  que  (fftp^s 
Vusage  de  France  (en  cela  non  conforme  au  droit  romain)  le  étd^ 
d'avoir  un  syndic  ou  procureur  n^était  pas  le  droit  de  toute  corpo- 
ration (Instit.,  Mb.  w,  tit,  de  reruœ  division.,  $  i.  Unit>ersitâi) 
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tu  4215,  son  droit  de  joridiction  direete,  d'ane  manière 
iBCore  plas  précise)  car  il  chargea  le  cardinal  légat,  Ro^ 
wrt  de  Courçon ,  de  faire  des  règlements  poar  les  écoles. 
Telle  est  Vorigine  légale  de  TUniversité  de  Paris 
somme  corporation  ou  personne  civile;  elle  date  de 
1200,  el  de  1208.  Là  évidemment  n'est  pas  Yarigine 
tolaire  de  TUniversité.  Les  écoles  et  l'institution  d'un 
Aseignemrat  public  sont  bien  antérieurs  à  Fétat  d'as* 
(ociation  on  de  personne  morale.  Les  écoles  de  Notre- 
Dame  et  de  Sainte**6eneviève ,  celles  des  monastères 
le  Saint-Germain ,  de  Saint-Yictor  et  beaucoup  d'au-* 
les,  sont  devenues  par  le  fait  les  écoles  de  TUniver* 
ôté  de  Paris.  Mais  aucun  diplôme  de  roi ,  ni  aucune 
Dalle  de  pape  ne  les  a  érigées  en  Université.  Les  statuts , 
^igés  en  1 21 5  par  le  cardinal-légat  Robert  de  Cour- 
^n,  règlent  quelques  points  particuliers;  ils  ne  disent 
lîensur  la  constitution  générale  de  renseignement  public, 
établie  depuis  longtemps  dans  les  mœurs  et  née  de  ce 
grand  mouvement  des  esprits,  qui  avait  reçu  son  im- 
polsion  de  Gbarlemagne  et  dont  les  résultats  éclairaient 
le  règne  de  Philippe-Auguste.  —  Sons  les  nobles  aus<*> 
pices  de  Philippe-Auguste,  comme  roi ,  et  d'Innocent  III, 
t^mme  pape ,  l'Université  de  Paris  a  été  reconnue  et 
déclarée  Corporation  de  maîtres  et  d'étudiants,  ayant  ses 
droits,  ses  privilèges,  ses  intérêts,  ses  affinités  et  la 
possibilité  de  ses  exclusions*.  Mais  la  Corporation  por- 

d  Une  décrétale  de  1259  emploie  Texpression  Universitax  ma- 
^frorum  et  seholarium  (BoLiSus,  ih^ôS).  Ubm  ooUéges  qui  ftirent 
^^oàés  par  la  suite,  à  partir  du  milieu  du  xiii*  siècle,  ({iepuis  celui 
te  Sorbonne  et  de  Gluny ,  furent  compris  en  TUniversité.  C'est  an 
fait  reconnu  en  ikU3  par  une  ordonnance  de  Charles  VII  rapportée 
par  DuBRBUiL ,  Antiq.  de  Paris ,  Uv.  ii ,  p.  733, 
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tait  en  elle  quelque  chose  de  plus  grand  que  Tidée  de 
corporation  privilégiée;  elle  contenait  une  institutior 
PDBLiQUB  DE  l'état  ET  DE  L  ÉGLISE  qui  remontait  aa  règne 
même  de  Cbarlemagne  et  qui  embrassait  dans  sa  vaste 
et  progressive  unité  toutes  les  branches  de  la  science 
divine  et  humaine,  la  théologie,  le  droit ,  la  médecioe, 
les  lettres  ou  les  arts  libéraux  ;  et  qui  fut  proclamée,  à 
juste  titre,  la  fille  ainéedes  rois  par  le  pouvoir  tempord. 
V appui  de  la  foi  par  le  pouvoir  spirituel  *^. 

Les  conditions  d'organisation  s'approprièrent  succes- 
sivement aux  besoins  de  Tens^gnement  et  de  la  corpo- 
ration elle-même.  Nous  allons  en  marquer,  au  xiii*  siède, 
les  principaux  caractères. 


S  4.  •—  OROAMISATION  DB  L'UNITBRSITÉ  DB  PABI8  AU  XIII*  SlftCU.  — 
EfiSÛMfi.  ^  TRARSITlOlf . 


Un  passage  très-précieux  de  Rigord,  contemporain  de 
Philippe-Auguste  et  Thistorien  de  sa  vie,  établit  que, 
sous  CQ  prince,  les  écoles  de  Paris  réunissaient  toutes 
les  branches  d'enseignement;  il  dit  :  a  A  celte  époque 
»  Tétude  des  lettres  florissait  à  Paris  ;  dans  cette  très- 
f>  noble  Cité  non  seulement  le  trivium  et  lequadrivium, 
x>  le  droit  canonique  et  civil,  et  cette  science  qui  s'ap- 
»  plique  à  la  guérison  des  maladies  et  à  la  conserva- 
>i  tiondela  sauté,  étaient  pleinement  enseignées,  mais 

10  Liber  de  translatione  imperii  (xiii*  siècle) .  (Bulseus,  m,  p.  466.; 
—  Lorsque  le  pape  Paul  II  sanctionna  Texistence  de  runiversié 
de  fiourges,  il  dit  dans  la  bulle  du  12  décembre  iiiSà  :  ut  Fiéet 
ip$a  dilateiur.  Chenu  ,  Preuv.  et  Antiq,,  p.  6û.  —  M.  Ratital,  Hia 
du  Berry,  tome  m ,  p.  351. 
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n  on  8*y  livrait  avec  un  zèle  encore  plus  fervent  à  Télude 
»  des  saintes  Écritures  et  de  la  théologie ^  » 

L'école  des  arts  de  Sainte-Geneviève  où  s'enseignaient 
le  trivium  et  le  quadrivium  ouvrait  l'entrée  aux  autres 
Facultés,  la  théologie,  le  droit ,  la  médecine,  et  elle 
6tait  naturellement  la  plus  considérable  par  le  nombre 
des  élèves  qui  la  fréquentaient  avant  de  se  consacrer 
aux  écoles  spéciales.  Elle  fut  le  pivot  de  toute  Torgani- 
Bation.  Celle-ci  reposa  principalement  sur  la  division 
des  étudiants  en  nations; — sur  la  nomination  et  les 
prérogatives  du  recteur;  — sur  la  charge  de  chancelier 
et  son  droit  de  conférer  la  licence  d'enseigner  :  trois 
éléments  d'administration  que  nous  allons  rapidement 
examiner. 

L  C'est  dans  Yécole  des  arts  et  pour  elle  que  la  divi- 
sion des  étudiants  en  quatre  nations  fut  établie.  Les 
quatre  nations  étaient  celles  de  France ,  de  Picardie . 
de  Normandie  et  d'Allemagne.  Tous  les  étudiants ,  de 

1  RiGORDDS,  in  vita  Philip.  Augosti;  DncHÈifE,  Hist  franc,  script. , 
^  ▼,  p.  50  ;  D.  Bouquet,  t.  xvii. 

«  In  ditbus  mit  itudium  titlerarum  florebat  Parisiiê,  Nec  legi- 
■nos  tantam  aliquando  fuisse  scholarium  frequentiam  Athenis  vel 
^pti .  vel  in  qualibet  parte  mundi,  quanta  locum  prœdictum  stu- 
^di  gratia  incolebat  :  quod  non  solum  fiebat  propter  loci  illius 
idmirabilem  amœnitatem  et  bonorum  omnium  superabundantem 
iffluentiam ,  sed  etiam  propter  libertatem ,  et  specialem  praerogati- 
nim  defensionis  quam  Philippus  rex  et  pater  ejus  ante  ipsum  scho- 
É*ibus  impendebant.  Igitur  in  eadem  nobilissima  civitate,  non 
modo  de  trivio  et  quadrivio,  verum  et  de  quaestionibus  juris  cano- 
Inci  et  civi1is,et  de  ea  facultate  quœ  de  sanandis  corporibus  et  sani- 
tatibus  conaervandis  scripta  est  plena  et  perfecta  inveniretur  scri- 
!>tara,  ferventiori  tamen  desiderio  sacram  paginam  et  theologicas 
loc«»bant.  » 

T.   IV.  17 
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quelque  contrée  qu'ils  fussent,  devaient  être  répartis 
entre  ces  quatre  nations  qui  se  subdivisaient  en  pro- 
vinces, et  dont  une,  la  province  de  Bourges,  recevait 
les  étudiante  venus  de  ritaliê,  de  l'Espagne,  de  laSyrie, 
de  rÉgypte,  de  TArménie,  de  la  Perse,  et  généralement 
d6  tous  les  autres  pays  du  monde  non  express^ent 
compris  dans  les  autres  provinces'.— *  Chacune  dm 
quatre  nations  élisait  un  procureur  qui  représentait  ses 
intérêts  et  concourait  à  Télection  du  recteur  de  F  Uni- 
versité. 

II.  Le  recteur  était  nommé  d'abord  tous  les  mois,  et 
cet  usage  remontait  à  des  temps  très-anciens.  C*était 
un  grand  trouble  pour  les  études.  Un  règlement  du 
cardinal-légat  de  Sainte-Cécile ,  de  Tannée  1 278 ,  éta- 
blit que  l'élection  ne  serait  plus  que  tous  les  trois  mois*. 
C'est  dans  l'école  des  arts  seulement  et  parmi  les  maîtres 
es  arts  que  l'élection  pouvait  se  faire.  Cet  usai^e  s^est 
toujours  maintenu  et  a  perpétué  ainsi  la  prépondérance 
de  l'école  des  arts.  L'élection  se  faisait  sur  le  territoire 
de  la  juridiction  de  l'église  de  Sainte-Geneviève;  et 
lorsqu'à  la  fin  du  xiii'  siècle  les  grandes  écoles  pour  la 
Faculté  des  arts  furent  bâties  dans  la  rue  du  Fonarre,  qui 
relevait  de  cette  juridiction,  le  lieu  de  la  réunion  fal 
dans  l'église  la  plus  voisine,  celle  de  Saint-Jatien  le 
Pauvre*. 

a  Foir  DuBREQiL  9  p.  60À»  606. 

3  BuLiEUS,  t.  u,  p.  662;  Pasqdier»  liv.  ii,  c  Si;  Savight,  His^ 
D.  R.,  t  m,  p.  31. 

k  La  bulle  du  pape  Grégoire  IX  (1237-1241)  eontient  la  dédan- 
tion  que  la  paroisse  et  juridiction  de  SainMjermam,  comprise  ei 
rendes  des  murs  de  la  cité  de  Paris,  s'éteadait  entre  ies  Aêws 
ponts ^  et  faisait  défense  au  chancelier  de  Notre-Dame  de  licencier 


Si  led  procureurs  déd  quatre  nations  ne  pouvaisnt 
8*entendre  sur  le  oholx  du  nouveau  recteur  de  TUnt» 
versité,  le  recteur  en  exerciee  était  appelé  peur  reeueillir 
les  voix  ;  -  si  Taccôrd  n*avait  pu  se  faire  sous  sa  md»* 
Aatiot) ,  chaque  nation  désignait  quatre  éleoteurs  pour 
procéder  à  la  nomination  du  recteur  à  la  majorité  d06 
voix.  Les  électeurs  étaient  enfermés  en  conclave ^  sani 
prendre  aucune  nourriture  et  sans  oomoiûnication  avec 
le  dehors  pendant  tout  le  temps  que  brûlait  une  bougie 
d*an  certain  poids.-** Si  la  majorité  n*avaitpu  se  former, 
las  maîtres  es  arts  envoyaient  d'autres  électeurs  pour 
remplacer  les  preoiieri*.  ^  AÎQsi  réieetieo  du  Moteur 
se  faisait  non  directement ,  mais  à  deux  degrés^ 

La  procession  pour  l'inauguration  rectorale  avait 
lieu  avec  grande  pompe  et  une  exacte  observation  des 
rangs  et  des  titres;  et  comme  tous  les  ordres  religieux  de 
Paris  auxquels  il  était  permis  de  prendre  degré  en  l'Uni" 
versité  y  étaient  représentés^  il  arriva  quelquefois  que 
Il  tête  de  la  procession  entrait  à  Saint^De^is^  lorsque 
h  recteur  était  encore  à  Paris  au  point  de  départ*^. 

pôurrt^f  entre  1$$  âeuâp  poHtt.  (^Mt  ÏHjBrboil,  Jnfi^.,  p.  181 
Il  parle  d^  Écoles  de  Is  rue  du  Foatni^  p,  Q3S»} 

Lame  du  Fouarre,  tracée  au  commencement  du  xiu*  siècle |  au 
pied  de  là  montagne  Sainte-Gêfiëvlëve,  réunissait  les  quatre  Écoles 
tequati^naciona  M.  Victoa  Lecuhmxh  ftitt  Justement  remarquer 
qœ  ces  Écoles  existaient  ^  la  un  du  xxu*  siècle  i  pglsqu'eUes  sont 
citées  dans  le  poème  du  Dante ,  à  Toccasion  du  professeur  Siger  : 
«  Essa  e  la  luce  eterfia  df  StoiEAs , 
Ghe  leggeado  nal  vioo  ^qu  stsahi...  h 

(Canto  X,  V.  136.) 

(P'oir  la  notice  de  M.  V»  LBCLSRa  pur  Siptr  d^Mr^boHts  MMoires 
eèrAcad.  des  Inscript,  t  lu^  p.  107.) 

ê  DOBRBDlLf  ^nfi'f.,  p.  SO/I. 

S  DvBRKuiL ,  p.  S06;  PAtfQOiu^  tiv.  tu  »  |k  967»  eitt  spéelAlsasnt 
une  proceaslon  de  1409,  d*après  JdyAnal  des  UBsiiii. 
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Dans  les  actes  publics  des  facultés ,  le  recteur  précé- 
dait le  nonce  du  pape  et  les  cardinaux.  Quand  le  légat 
du  pape  faisait  son  entrée  à  Paris ,  le  recteur  se  présen- 
tait à  lui ,  maïs  sans  sortir  de  la  ville  et  lui  faisait  jurer 
de  n'altérer  ni  diminuer  les  privilèges  conférés  par  les 
papes  à  l'université  de  Paris.  —  Il  ne  sortait  de  la  ville 
que  pour  le  pape  en  personne  et  pour  le  roi.  Lorsque 
te  roi  devait  faire  son  entrée,  le  recteur  allait  aa-devant 
de  lui;  il  lui  jurait  obéissance  au  nom  de  rUnîversîté, 
et  recevait  du  prince  la  confirmation  des  privilèges  uni- 
versitaires. —  Au  mariage  des  rois,  le  recteur  prenait 
siège  et  rang  comme  représentant  \di  fille  aînée  des  rois 
de  France. 

IIL  Le  chancelier  de  TUniversité  fut  primitivement 
le  chancelier  même  de  Téglise  de  Sainle-Geneviève,  qui 
seul  avait  le  droit  de  conférer  la  licence  d'enseigner  pour 
les  arts  et  les  autres  facultés  Toutorois  la  liceace  ou 
promotion  qu'il  accordait  en  théologie  ne  valait  que 
pour  renseignement  théologique  en  la  paroisse  et  juri- 
diction de  Sainte-Geneviève^.  Le  théologal  ou  chance- 
lier de  l'église  de  Notre-Dame  licenciait  pour  la  théo- 
logie en  dehors  de  ces  limites.  —  Mais  en  1 238 ,  le 
chancelier  de  Notre-Dame,  qualifié  par  le  pape  de 
chancelier  de  Paris ^  reçut  d'une  bulle  de  Grégoire  IX 
la  confirmation  expresse  et  extensivo  de  son  droit ,  afin 
de  régir  les  facultés  de  théologie  et  de  droit  et  de  licen- 

7  Ddbreuil,  p.  281,  cite  à  ce  siiget  une  décrétale  de  Grégoire  IX, 
sans  date.  Ce  pape  occupa  le  saint-^iége  de*i227  à  1241.  Selon  toole 
probabilité ,  la  décrétale  sans  date  est  antérieure  à  celle  de  1338 
dont  nous  allons  parler  dans  le  texte,  et  qui  est  rapportée  en  seccHMt 
lieu  par  Dcbaeuu. 
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cier  en  ces  facultés.  — A  partir  de  cette  époque  il  prôta 
serment  devant  l'évéque  ou  le  chapitre ,  en  présence  de 
deux  maiires  de  rUniversiiéj  qu'il  n*accorderait  la  li- 
cence d'enseigner  qu'à  des  sujets  dignes ,  en  ne  consi- 
dérant que  l'intérêt  de  la  cité  et  l'honneur  des  facultés 
elles-mêmes^.  Depuis  cette  décrétale  qui  associait  les 
TDattres  es  arts  de  rUoiversité  au  chapitre  de  Notre- 
Dame  pour  la  réception  du  serment,  le  chancelier  de 
Sainte-Geneviève  perdit  beaucoup  de  son  ancienne  pré- 
pondérance; il  finit  par  ne  plus  accorder  de  licence  que 
pour  les  lettres;  et  de  là  vint  le  titre ,  qu'il  a  conservé 
jusque  dans  les  temps  modernes,  de  Omncelier  des  arts. 
—  Celui  de  Notre-Dame,  en  vertii  d'un  règlement 
de  1272,  exerça  même  concurremment  avec  lui  le  droit 
de  licencier  pour  les  arts*.  L'aspirant  à  la  maîtrise 
choisissait  dès  lors  entre  le  chancelier  de  Notre-Dame  et 
le  chancelier  de  Sainte-Geneviève  pour  recevoir  solen- 
nelle Aent,  après  examen,  l'insigne  de  la  maîtrise  es 

8  Quilibet  caneellarius  Paritiensiê  ex  tune  creandus  coram  epis- 
copo  vel  de  illius  mandate  in  capitule  Partsiensi,  vocatù  ad  hoc  et 
prœsentibuê  universiiatis  icholarium  duotut  magùtrU ,  in  sua  in- 
stitutione  jurabit  quod  ad  regiinen  théologies  et  decretorum  bona 
ftde  secundum  conscientiani  suam,  loco  et  tempore  :  secundum  sta^ 
tum  Civltatis  et  honorem  ac  honestatem  Facultatum  ipsarum.  Non 
nid  dignis  lieentiam  largîetur  :  ncc  admittet  indignos,  personarum 
acceptione  submota.  (Dat  Viterbli  sept  pontlf.,  ann.  xi  (1238.)— 
Pasquier  parlant  de  Tétai  des  choses  au  xvi*  siècle,  dit  :  «  Toutes  les 
bulles  qui  s'adressent  de  Rome  au  Chancelier ^  s^entendent  du  chan- 
celier de  Notre-Dame,  et  sont  ainsi  adressées  :  Dileeio  filio  Can- 
ceUario  Parisiensi  ;  les  autres  s^adressent  Diiecto  filio  Sanetm 
Genovefœ  :  reconvaisêant  talsiblement  par  cela  le  premier  avoir 
plus  de  part  en  V  Université  que  le  seeovd.  (  Pasquier.,  Beeh,^  ix, 
eÏL  XXI,  p.  8âl.) 

9  Ddbreuil,  p.  283;  Pasquier,  liv.  rx,  ch.  xxi,  p.  8û0  (Règlement 
arrêté  par  les  délégués  du  pape  Grégoire  X.) 


«rts,  iaureom  mo^istrqlem^^'i  C'est  ainsi  que  par  les  mû- 
4iQçatiQaa  successive  de»  Msages  et  règlemeots,  lee 
fôlçs  des  (}eux  çHa^oeli^r^  ^  soot  trouvés  iatervertis 
quçijpit  ^  l^ur  importance  respective.  Mais  si  la  préroga- 
ttve  originaire  du  ofeauceliw  de  Saiete-Geneviève  tf«it 
amoindrie  deystpt  ce)le  de  Taucien  théologal  de  Notre- 
Dame  9  le  pouvoir  en  lui-même  a  subsisté  :  seulement, 
à  n^esure  que  Técote  de  théologie  croissait  en  impoi^ 
tance ^  le  pouvoir  (lu  chancelier  diminuait  danaVégliaB 
de  Sainle^eneviève  et  ^  (orUfiçiit  dans  Tégliae  de 
Notre-Pame^ 

Dans  les  premiers  temps,  la  promotion  on  la  licence 
d*enseigner  n'était  accordée  par  le  chancelier  qa*à  la 
charge  d'une  rétribution  d*un  marc  d*argent  ".  Une 
décrétale  d'Alexandre  III ,  de  Tan  1180,  porta  que  la 
licence  d*enseigner  serait  accordée  gratuitement  ";  el 
trente  ans  après,  le  droit  absolu  du  chancelier  de^onfé- 
rer  ta  licence  regut  une  limitation ,  qui  fit  la  force  et  la 
dignité  des  professeurs  de  rUnivaraité*  Su  4  il  3  Je 
pape  Innecent  lil  statua  que  lé  ehaneelier  ne  pourrait 
refuser  la  licei\tia  ioç^ndi  à  ceu?t  qvie  Iça  maîtres  présen- 
teraient oômme  eapaUes^'.  Les  arefaivw  de  rUniveni^ 
contiennent  la  preuve  manuscrite  qn^en  cette  ©Ane 
année  ^  1213 ,  les  processeurs^  en  ^it  €m0H  ei  enéfé 
dvil  obtinrent,  comme  tes  théologiens,  tes  artistes  et  les 

10  Quapropter  in  bvùus  poteittatis  gjjgnum  i^otie  Ump^ni^  m^' 
trcUem  capiti  tuo  impoao  :  Fonaula  rappelée  par  M.  Ats.  Honiv 
dans  sa  Notice  ^^intér^çssaate  aur  lea  théêe$  êe  Doctarat  es  UUff^ 
(4852). 

11  Ddbreoil,  Antiq.  de  Paris,  p.  281. 

12  çiorp.  jur,  canon.  Décret.  G.,  Uv.  y,  Ut.  ^  t  m, 

13  BoL^us,  II, p.  370-655;  Crbvwr,  HUt.dfrUniv.,UV\]^i^ 


nédeciqs,  le  droit  de  faire  leurs  prégentations  ^u  chan- 
celier pour  la  liceqee  legetuH  de  OeoreiH  «/  cfe  Leffibuê^^. 

IV.  L'église  collégiale  de  Saiote-GeDeviève ,  qui  q§- 
cppe  une  si  grande  place  dans  les  origiuee  de  TUniver- 
8ité  de  Paris  «  avait  subi,  au  milieu  du  xii®  siècle^  uqe 
.  transformation  qu'il  importe  de  constater,  et  qui  ^  ga- 
ranti la  durée  de  sa  suprématie^*. 

Elle  av^it  appartenu ,  ainsi  qu'on  Ta  vu ,  dès  son  ori- 
||iqçy  à  de^  chanoines  ^éeutier^j  comme  église  collégiale!  ; 
0n  1U8)  elle  devint  une  abbaye,  i'abbé  Suger  en  fi|t 
Torganisateur  :  il  la  composa  de  douze  chanoines  régu- 
liers de  Tordre  de  âaint-Augustin,  détachés  de  Tabbaye 
({e  $()int- Victor*  -r  Au  livre  des  Évangiles ,  qui  était 
déposé  en  T^liee  d^i  Sainte-Geneviève  du  Mont ,  se  lisait 
l{i  ipention  §uiY9]^t^  •  ^  Anno  MGXLYIII ,  ecclesia  nostra 
»  d?  statu  oanonicorum  sadcularium  ad  regularee^  or- 
^  dinem  est  mutata ,  ope  atque  industria  Suggerii , 
»  ))onda  m^oriœ ,  sancti  Dyonisii  ahbatis  :  iqjungente 
y>  eidem  Abbati  domjno  Eugénie  Pap^  tertio ,  recorda- 
x>  tionis  sanctae ,  et  illustri  Francorum  Rege  supra  dicte.  t> 
?7-  C'était  I  4*apr^^  ^  ^^^^  9  ^^  exécution  des  volontés 
unies  du  pape  Eugène  lU  et  du  roi  Louis  YII  que  la 
(ransfarmation  de  Téglise  collégiale  en  abbaye  avait 

m  ArebiTM  du  Mintotère  de  Tinstr*  publique.  Une  thèse  remar- 
quable de  doctorat  4s  lettres  «  De  for^ani^iitm  4«  V^meiynemmÊâ 
dans  V  Université  de  Paris  au  moyen  âge,  par  M.  Ch.  Thurot,  ancien 
élève  de  l'École  normale  (1850),  p.  166  \  a  déjà  signalé  ce  fait—  Les 
archiveg  de  TEcole  de  droit  sent  nulles ,  ou  à  peu  près ,  pour  l'his- 
toire ;  elles  ne  possèdent  que  deux  registres  des  xvii*  et  xviii*  siècles. 

15  C'est  une  querelle  scandaleuse,  |  reço«9i9«  d*ua«  <li9eu«k>n 
cotre  le^  gens  du  p^pe  Eu^e  lll  et  ceu\  do  TÉglise,  qui  amfiia, 
sous  Louis  VII,  la  réorganisation. 
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été  accomplie  par  Tabbé  de  Saint-Denis ,  régent  du 
royaume.  L'accord  des  deux  autorités  spirituelle  et 
temporelle  I  qui  avait  présidé  à  la  fondation  deTéglise 
ancienne ,  présida  aussi  à  l'organisation  nouvelle.  En 
Tan  1150,  le  pape  Eugène  III  confirma  tous  les  pri^- 
léges  accordés  par  ses  prédécesseurs  à  Téglise  collégiale 
et  la  jouissance  des  biens  temporels  qui  en  avaient  dé- 
pendu; il  renouvela  le  privilège  de  juridiction;  il  dé- 
clara Tabbaye  de  Sainte-Geneviève  exempte  du  poQVoir 
de  tout  primat  y  archevêque  ou  évéque,  et  soumise  di- 
rectement  au  saint-siége**.  —  Le  pape  Alexandre  m 
statua,  en  outre,  que  Fabbaye  ne  cesserait  jamais  d'être 
placée  sous  la  règle  ordinaire  de  Saint-Augustin  et  qae 
les  rois  de  France  ne  pourraient  la  donner  en  bénéfice^  œ 
qui  assurait  l'indépendance  future  de  l'abbaye  royale. 
D'autres  papes  permirent  à  l'abbé  de  porter  la  mîlreet 
les  grands  anneaux  de  prélat  et  lui  accordèrent  le  droit 
de  conférer  les  ordres  mineurs  *''.  —  L*église  et  Técole 
de  Sainte-Geneviève,  dans  la  réorganisation  de  1U8, 
n'avaient  donc  rien  perdu  du  côté  de  l'autorité  spiri- 
tuelle. 

Les  rois  de  France,  bien  loin  de  contrarier  les  vues  da 
saint-siége  à  cet  égard ,  abondèrent  dans  tous  les  pri- 
vilèges de  juridiction  accordés  à  cette  église ,  et  seule- 
ment, ils  firent  participer  à  la  jouissance  de  ces  privi- 
lèges les  personnes  qui  les  louchaient  de  près,  et  les 
membres  des  grands  corps  de  l'État.  Les  enfants  de 
France,  les  ofiiciers  du  Roi,  les  aumôniers,  conseillers, 

16  DUBRSUIL,  ADtiq.,  p.  276. 

17  Privilèges  accordés  en  1226  et  1266  par  les  papes  Grégoireï^ 
et  Clément  IV.  fDuBRBuiL,  p.  277.) 
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clercs  de  chapelle  et  secrétaires  ;  les  conseillers  de  la 
Coar  du  parlement ,  procureurs  et  avocats  du  Roi  ;  les 
menibres  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  grand 
Conseil  :  tous  étaient  privilégies  en  Téglise  de  Sainte- 
Geneviève  ,  et  placés,  comme  tels ,  sous  la  juridiction 
immédiate  de  sa  Ommbre  apostolique*^ .  L'abbé  de  Sainte- 
Geneviève  était  juge  et  conservateur  des  privilèges  apos- 
toliques, institué  par  le  saint-siége  pour  juger  de  toutes 
causes  tant  ecclésiastiques  que  civiles.  Lorsqu'il  déléguait 
le  jugement  à  un  vice-gérent  il  déléguait  aussi,  pour  le 
cas  de  recours  contre  la  sentence,  les  juges  d'appel  qui 
devaient  prononcera  deux  degrés  successirs;  et  quand 
il  connaissait  lui-même  de  la  cause,  on  ne  pouvait  rele- 
ver appel  de  sa  sentence  qu'en  cour  de  Rome.  —  L'ex- 
communication, de  sa  part,  était  si  redoutée  que  le  parle- 
ment ,  au  temps  de  sa  puissance,  finit  par  établir,  comme 
jurisprudence  obligatoire,  que  nulle  censure,  nul  moni- 
toireneseraitréclamédelachambreapostoliquedeSainte- 
Geneviève  sans  l'ordonnance  expresse  de  la  Cour**. 

18  ^oir  Ddbredil,  Jntiq,^  p.  279. 

19  Un  proverbe  populaire  disait:  «  Il  ne  faut  pas  s^ébahir  s*il  ne 
profite*  il  est  excommunié  de  Sainte-Geneviève.  »  vDdbrjbuil»  ^n/i^., 
p.  278) 

Va  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  k  juillet  1688,  rendu  sur  la 
provocation  de  Tarchevêque  de  Paris,  réduisit  pour  Tavenir  les  pri- 
rilég:es  ecclésiastiques  dont  TAbbé  de  Sainte-Geneviève  avait  joui 
jusqu'alors.  «  //  fait  déftnse  àTAbbé  de  Sainte-Geneviève  d'assister 
i  la  cérémonie  de  la  procession  du  Saint-Sacrement  en  habits  pon- 
ificaux,  d'y  donner  la  bénédiction,  défaire  promouvoir  des  religieux 
fcux  ordres  par  aucun  autre  que  par  l'archevêque  de  Paris,  ny  de 
lécemer  aucuns  monitoires  sinon  dans  les  causes  qui  lui  seront 
-envoyées  par  arrest  ou  par  sentence  d'un  juge  séculier  ou  qui  lui 
leroDt  dévolues.  »  (  Extrait  des  registres  du  parlement  dans  Tap- 
^endice  au  Synodicon  Eeelmm  Parisiensii ,  édit  177à  »  in-8" , 
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Tous  les  privilèges  qui  entouraient  Téglise  profitaiept 
aux  écoles  qui  en  dépendaient  et  assuraient  ainsi  pour 
l'avenir  les  prérogatives  de  1^  faculté  des  arts  dans 
Torganisation  de  l'université  de  P^ris.  Cette  prépondé- 
rance s'est  toujours  oiaintenue;  et  la  suprématie  de 
l'église  Sainte-Geneviève  n'a  faibli  que  sur  un  point ,  fe 
pouvoir  du  chancelier,  dont  la  supériorité  primitive  a 
passé,  selon  l'expression  usitée  dans  les  écoles,  do 
chancelier  d'en  /wiiif  au  chancelier  d'en  bas. 

En  dernière  analyse  : 

Deux  caractères  étaient  imprimés  à  l'organisation  de 
l'Université  de  Paris,  au  xin*  siècle.  Elle  formait  une 
institution  de  l'État  et  de  l'Église  et  yne  corporation.  Vxtt 
stitution  d'enseignement  public  touchait  par  ses  racines 
au  règne  de  Charlemagne  et  au  pontificat  d'Adrien  ;  b 
corporation  était  née  et  avait  grandi  spus  la  protec^oi 
du  roi  Philippe-Auguste  et  d\i  pape  Innocent  III.  La 
deux  pouvoirs  temporel  et  spirituel  avaient  créé  Tinsù- 
tution  et  autorisé  la  corporation  :  mais  les  deux  origine 
étaient  séparées  par  un  intervalle  de  quatre  siècles.  Ai 
moyen  àgç  l'idée  de  carporatiop,  $i  profondément  eiO' 
preinte  dans  les  mœurs,  pouvait  facilement  l'emporter 
syr  celle  d^jnstitutiqo  publique  \  c'était  l'esprit  de  l'é- 
poque. Aussi  par  une  bulle  de  l'an  4234  ,  Or^oire  K 
permit  à  l'Université  de  suspendre  ses  leçons^  exercice? 
et  sero^ons ,  quaud  ses  privilèges  seraient  violés  ^- 
C'était  la  suspension  de  l'enseignenoent  des  écoles  «t 
d*une  partie  importante  du  culte  dans  les  églises  cathé- 
drales» collégiales  et  abbatiales  de  Paris  ;  c'élait  le  s«* 

20  DuBREUiL,  Antxq,^  p.  475. 
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^ifice  exorbitant  de  Tialérét  général  à  Fiatérét  de  cor* 
jlorîi^jaQ.  Mais  ce  privilège  iTinterdU  qui  absorbait  Tm- 
Itjlution  publique  dans  1^  corporation  cessa  on  1 499 , 
î^ealrà-dire  à  la  fiq  du  moyeu  àg^  ;  et  à  partir  du  xvr 
K^le,  là  nature  d'institution  publique  Ta  emporté  sur 
pelle  de  cof^pQration  privilégiée. 

te  caractère  doipinant  dans  l'Université  i  considérée 
HUQwe  institution  et  corporation ,  c'est  |e  caractère 
Dixta.  lUmdtMUion  relève  de  TÉtat  et  de  rÉglise ,  et  la 
^pûjatioii  tieq(  de  ces  deux  pouvoirs  ses  privilège^  de 
gridiction  e^  de  conservation.  L'Université  av^it  ses 
îQnservateqrs  Isiïques  pqur  les  privilèges  royaux ,  no- 
jimment  le  prévit  de  Paris  **  ;  ses  conservateurs  ecclé- 
î^stiques  pqur  ^es  privilège^  apostoliques ,  notam.ment 
Bs  évêque^  de  Idéaux ,  de  Beauvais  ou  de  Senlis.  Elle 
io^tenait  en  el|e  de^  éléments  divers ,  ecclésiastiques  et 
î^ïqi^es,  séculiers  ou  réguliers,  par  les  nombreux  col- 
les qui,  à  partir  des  collèges  de  Sorbonne  et  de  Çluny 
oodés  en  1250  et  MiG.%  se  mu\tiplîèreut ,  par  des  fon- 
ctions à  Utre  perpétuel,  autour  de  la  iqoqtagne  Sainte- 
îefleviève. 

Le  professorat  était  aussi  constitué,  au  xiii' siècle,  sous 
9  double  rapport  de  Tintérêt  de  corporation  et  de  la 
^rantie  de  capacité  que  réclame  une  institution  publi- 
[ue.  Lei  célibat ,  imposé  à  tous  les  professeurs  séculiers , 
pliera  on  )a¥q«es  feisait  participer  la  corporation  à 
i  nature  d'un  étabHssemenf  ecclésiastique.  L'exception 
i  la  loi  du  célibat  ne  fut  faite  qu'à  la  fin  du  moyen  è^go  ; 

21  Lq  prévôt  a  été  conservsteurdes  privilèges  jusqu'en  1592. 


368         LIY.  T.    BPOQOB   FÉODALE.    DROIT  PCBLIG. 

en  i  452,  pour  les  professeurs  de  Técole  de  médecine;  e& 
1600,  pour  les  docteurs  régents  en  droit  canoniqBe.l£i 
artistes  ou  mattres  dans  la  faculté  des  arts  demeurerai 
soumis  à  la  loi  primitive  jusqu'aux  temps  modentt»i 
~  Quant  à  la  garantie  de  capacité,  les  conditions d*aà 
mission  au  professorat  se  résumaient  ainsi  :  Jogemoi 
d'aptitude  émané  des  mattres  et  présentation  faite  pt 
eux  ;  réception  au  grade,  après  un  examen,  et  nomiitt-| 
tion  faite  par  le  chancelier  de  Notre-Dame,  s'il  s'agis6ail| 
des  facultés  de  théologie,  de  droit  ou  de  médecine;  -^ 
parle  chancelier  de  Sainte-Geneviève  (  et  même  aassi, 
dans  les  derniers  temps,  celui  de  Notre-Dame),  s'ils'i'i 
gissait  de  la  Faculté  des  arts.  Les  chanceliers  de  Notn- 
Dame  et  de  Sainte-Geneviève  étaient  considérés  comoi 
les  délégués  du  pape ,  bien  qu'ils  fussent  nommés  Tio 
par  Tévèque  de  Paris,  l'autre  par  l'abbé  de  Sainte- 
Geneviève.  Us  ne  reçurent  l'institution  du  pape  qo^j 
d'après  une  bulle  de  1 446  '*.  Ils  avaient  respectivemefil 
la  surveillance  et  l'inspection  des  écoles.  Ils  confcrai^ll 
la  licence  d'enseigner  au  nom  de  Vautorité  apostoli(l^^ 
ceux  qui  avaient  obtenu  le  grade  universitaire;  et  de» 
le  droit  attaché  au  titre  de  licencié  de  Paris  d'eDseigo«^ 
en  tous  lieux.  La  formule  était  ainsi  conçue  :  Ego^o^ 
torUate  apostoUcaj  do  tibi  licentiam  legendi^  Tege»&\ 
disputandif  docendL...  lue  et  ubique  terrarum...^^- 

22  La  lettre  de  Fulbert  que  nous  avons  citée  plus  haut  prtnn» 
que  le  chancelier  existait  dès  le  commencement  du  xr  f^^^ 
les  écoles.  (Pdlbert,  Oper,,  p.  27.)  La  Bulle  d'après  laquelle  J^/^  | 
donuait  Tinstitution  au  chancelier  est  de  IMS,  29  septembre. 

23  Quand  il  s'agissait  de  la  théologie,  la  formule  portait  ^^ 
in  sacra  theologia  hic  et  ubique  terranim  in  nomine  Patris«  Fil" 
SpiritusSancti.  iGersopt,  éle  Doctr.,  i-lO.) 
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Le  concoars  pour  la  nomiDation  des  professeurs  dans 
Facollé  des  canouistes  fut  postérieur  au  moyen  âge. 
3  plus  ancien  statut  relatif  à  la  Faculté  de  Décret  est 
1  statut  resté  manuscrit  de  Tan  1340'^;  il  est  muet 
ir  le  concours ,  dont  l'institution  résulta  surtout  d'un 
rrèt  de  règlement  que  rendit ,  le  1 3  mars  4  553 ,  le  par- 
ment  de  Paris,  auquel  une  ordonnance  de  Cfiarles  YII, 
dTan  1 446,  avait  conféré  juridiction  sur  rUniversité^'. 
L'Université  était  donc  mixte  dans  sa  nature  comme 
istitution  et  comme  Corporation  :  mais ,  en  résultat, 
lie  tendait  à  l'unité  par  la  direction  de  son  enseigne- 
kent  catholique  y  et  par  la  force  du  pouvoir  déposé 
atre  les  mains  du  recteur  et  de  l'assemblée  des  profes- 
BUTS.  Je  l'ai  dit  ailleurs  :  «  l'union  du  catholicisme  et  de 
Université  est  un  des  plus  grands  faits  du  moyen  âge. 
«a  religion  catholique ,  institution  divine  contenant 
Dute  vérité I  s'adressait  à  Funiversalité  des  peuples; 
'Université,  institution  humaine  contenant  les  principes 
le  toute  science,  s'adressait  à  l'univei-salité  des  esprits, 
/une  et  l'autre  avaient  également  en  vue  la  vérité  : 
^nne  agissant  par  la  foi  et  la  vérité,  l'autre  agissant  par 
es  lettres ,  les  sciences  et  la  philosophie  d'alors ,  la  sco- 
astique ,  sous  l'empire  des  dogmes  consacrés  par  l'an- 
orité;  et  c'est  pourquoi  l'Université,  du  xn*  siècle  à  la 
m  du  xy%  remplit  une  si  grande  mission.  Fille  du  ca- 
holicisme  et  de  la  royauté  nationale,  elle  a  contribué  à 
préserver  l'Église  de  France  des  erreurs,  des  nouveau- 
^^  des  usurpations  qui  s'établissaient  avec  la  puissance 
temporelle  des  papes  du  moyen  âge  :  par  la  science 

24  WbL  de  l'Arsenal,  hist  latine,  n*  i'i?  in-A*,  n*  13S  in-8% 

25  BuLvCus  (Du  BODLAY) ,  ▼,  p.  539  et  862, 
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appuyée  sur  la  fol ,  elle  a  fortemenl  concouru  à  wm- 
tenir  les  Iradilions  de  TÉglise  vihiverselle  dans  la  Ibié 
le»  lihtMaés  de  l'Église  gallicane*^.  » 

Le  gouvernement  de  TUnlversIté,  comme  celui  d 
rÉglide,  avait,  on  peut  le  dire,  le  caraeière  reprfeé» 
tallf  :  Vaeflon  était  représentée  par  le  recteur,  la  rfrtM 
ration  par  rassemblée  des  professeurs.  Le  Recteur,  (pi 
devait  avoir  l'action  directe  et  immédiate  sur  des  jeuflc 
gens  nombreux ,  indépendants,  indisciplinés ,  venus é 
tous  les  points  de  l'Europe,  et  souvent  d*uû  ègetp 
touchait  à  la  majorité  de  vingt-cinq  ans,  était  choisi  pi 
les  délégués  des  étudiants  et  des  maîtres  es  arts  paru 
les  gradués  dans  les  arts  libéraux.  C'était  là  le  poavd 
démocratique  de  TUnlversilé.  Mais  ce  pouvoir  pttfaJ 
dans  sa  source  même  ^autorité  morale  qui  donne  à  * 
chef  la  vive  sympathie  du  Corps  qui  a  ffeit  sa  neminaCio» 
et  qui  sent,  dans  la  soumission  au  chef  tômpôraiw 
rintérêt  prochain  de  ehacun  de  ses  membres.  Les  M' 
leurs  de  l'organisation  universitaire ,  au  moyefl  âg*f 
avaient  admirablement  compris  que  la  jeunesse,  « 
préfence  d'un  pouvoir  créé  par  elle  et  d'un  bat  acce^ 
sible  à  louis,  peut  porter  son  sentiment  de  génèrent* 
émulation  jusque  dans  le  respect  el  Tobéissance.  -*" 
y  avait,  d'ailleurs^  deux  garanties  contre  l'unilëif^^^ 
tion  du  pouvoir  déposé  entre  les  mains  du  reclcor- 
c'était  le  peu  de  durée  de  la  charge  rectorale,  et  la  p^ 
manence  de  l'assemblée  des  professeurs. 

I^edroil  d'avis,  de  contrôle,  de  dispositions  réglefl*cO" 

27  fi^&ir  moa  Gours  de  Droit  publie  et  adtnlnf^ratff ,  \^'  ^' 
tit.  vni,  ch.  1 ,  p.  368  (3*  éditfon). 
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lire  et  inlérieure  appartenait  à  l'assemblée  ordlwmrc  des 
rofedseurs.  Les  délibératiotisde  cette  assemblée  embrds- 
Bietii  tout  ce  qui  concernait  Tinstilution  publique  et  la 
orporatioD  de  l'enseignement.  Les  professeurs  ou  ffiagis- 
H  régentes ,  qui  composaient  exclusivement  l'assemblée 
ualifiée  ordinaire^  avaient  Un  intérêt  permanent  à  l'ob- 
^rvation  des  règles  d'enseignement  el  de  disciplitie,  au 
laintien  des  droits  et  privilèges  de  la  Corporation.  Les 
impies  gradués ,  magisiH  non  régentes ,  ne  Taisaient  par- 
e  qae  des  réunions  extraordinaires  y  dont  l'objet  était 
tranger  aux  grands  intérêts  de  l'enseignement.  La  per- 
lanence  de  l'assemblée  ordinaire  répondait  à  celle  des 
itéréts,  et  les  dangers  qui  s^attachent  à  la  permanence 
es  assemblées  politiques  ne  s'appliquaient,  en  aucumô 
lanière  ^  à  une  assemblée ,  à  im  conseil  qui  représen- 
lîl  les  principes  ^  les  traditions ,  les  intérêts  d'une  Cor- 
o ration  constituée  en  vue  d'un  long  avenir.  Quand 
Universilé  s'est  trouvée  entraînée  à  prendre  part  aux 
louvements  politiques,  aux  demandes  tumultueuses 
10  rérormes,  comme  en  1413,  sous  Charles  YI,  c'était 
la n«  des  réunions  exiraordinaires  où  l'esprit  dutnoitoent, 
esprit  politique  pénétrait  du  dehors  et  dominait  le 
iouvement  régulier  des  études'".   C'était  là  un  des 
ocidenis  de  la  vie  d\i  moyen  Age ,  si  passionnée  quel- 
fuefois  par  ces  luttes  de  Corporation  engagées  an  nom 
ie  rintérêt  public.  Mais  dans  les  temps  ordinaires ,  la 
iprp^oiion  de  l'enseignement  protégeait  V Institution  fou- 
lée sur  l'intérêt  de  l'État  et  de  l'Eglise.  L'intérêt  coIIecUf 

28  f^oirPHistoire  de  France  par  M.  Micbelet,  t  iv,  p.  353  et  Tln- 
(>oduction  à  mon  cours  de  droit  public  et  administratifs  p,  22 
3«  édition). 
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et  énergique  de  TUniversité  garantissait  la  tradition  elle 
développement  des  principes  inhérents  à  rinstitotioi 
d*un  enseignement  public  et  national  ;  et  les  inlàfll 
particuliers  de  TÉtat,  de  TÉglisb  et  de  I'Unitersité,  an 
et  confondus ,  s'identifiaient  avec  la  cause  élevée  et  pr 
gressive  de  la  société  française  et  de  la  civilisation. 

C'est  là  ce  qui  a  fait  Tesprit  et  la  grandeur  de  cd 
institution  publique  et  de  cette  corporation  mixte 
moyen  âge  qui  s'est  appelée,  au  xui*  siècle,  TUiiiveiisii 
DE  Paris. 

y.  Le  passage  de  Ricord ,  relativement  à  renseigne* 
ment  du  droit  canonique  et  civil  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste, et  le  manuscrit  de  Tan  1 21 3 ,  que  ootf 
avons  plus  haut  cité,  sur  la  présentation  à  la  liceoce 
par  les  maîtres  en  droit  canon  et  en  droit  àivil ,  prouvent, 
d'une  manière  indubitable ,  qu'au  commencement  di 
xiii*  siècle  le  droit  civil  j  c'est-à-dire  \e  droit  romain  ^  étail 
compris ,  comme  le  droit  canonique ,  dans  Veus^^ 
ment  des  écoles  de  TUniversité  de  Paris.  Mais  coouDeot 
et  à  quelle  époque  le  droit  romain  de  Justinien  s'esl-il 
introduit  en  France  dans  la  pratique  et  renseignemeof' 
—  Comment,  après  avoir  été  enseigné  à  Paris,  a-l^l 
cessé  de  l'être  pour  faire  place  à  une  Faculté  de  droit 
canonique  seulement,  appelée  Faculté  de  Décreû^ 
Quelle  influence  a  exercée  l'enseignement  du  droit  ro* 
main  et  du  droit  canonique  sur  la  formation  et  ledé^ 
loppement  de  nos  Universités  provinciales  du  moyeo 
âge?  —  Ce  sont  des  points  de  recherche  d'une  haute 
importance  pour  rhistôire  du  Droil ,  et  qui  formeront k 
principal  objet  du  Chapitre  suivant. 
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OBSBRYATIONS    PRÉLIMINJLIRES    SUR    L*llïFLUEIfCE    DU    DROIT    WtiM 

Nous  avons  attentivement  étudié,  dans  les  deux  ] 
miers  volumes  de  cet  ouvrage,  le  Droit  civil,  à  Ro 
aous  la  République  et  FEmpire  jusqu'au  Code  de  1 
dose ,  et  dans  la  Gaule  romaine  jusqu'à  Tinvasioa  ( 
Barbares  et  à  la  transformation  du  Code  théodo 
en  Loi  romaine  des  Yisigoths  et  Loi  romaine  des  M 
gondes. 

Nous  n*avons  pas  alors  traité  du  Droit  de  Jastiov 
Nous  Tavons  réservé  pour  Tépoque  où  il  entrerait  am 
d4P3  U  pratique  et  les  mœurs  de  la  France. 

La  persistance  du  droit  romain  au  moyen  âge,  cha 
plusieurs  nations  de  TOccident,  et  l'application  da  droit 
de  Justinten  en  Italie,  i  cette  même  époque,  sont  des 
faits  irrésistiblement  établis,  de  nos  jours,  avec  une  Iib* 
lieuse  érudition  par  M.  de  Savigny. 

La  question  générale  est  épuisée. 

Qpant  à  la  France  spécialement,  il  n'ea  est pasaiosi. 

Au  XVII*  siècle  Caseneuvb  ,  dans  ses  curieuses  et  pa- 
triotiques Recherches  sur  lefranc-aleu  du  Languedoc,  ^ 
P.  Hévin,  savant  jurisconsulte  de  la  Bretagne,  dans  sa 
Dissertation  sur  te  droit  romain,  ont  essayé  d'avaDft 
pour  notre  pays  ce  que  M.  de  Savigny  a  démontré  pom 
l'Europe ,  en  général ,  et  pour  l'Italie  en  particulier  : 
mais  les  résultats  n'ont  pas,  dans  leurs  écrits  sur o 
sujet,  la  précision  rigoureuse  qu'exige  aujoard'hui 
rhistoire  du  droit;  et  le  travail  de  M.  de  Savigny,^ 
ce  qui  concerne  Taction  persistante  du  droit  de  Josti* 

1  Foir  mon  tome  ir ,  p.  301  et  /k07. 
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lien  sur  la  France,  dans  les  siècles  qui  ont  suivi  la 
enquête  des  Germains,  n'a  pas  résolu  le  problème 
iistorique ,  comme  Tautear  Ta  fait  avec  tant  de  sapé- 
îorité  pour  rilalie  et  la  Lombardie. 

Afin  d'apprécier  avec  une  parfaite  exactitude  l'action 
lu  droit  romain  sur  la  France  du  moyen  âge ,  il  nous 
)arait  nécessaire  de  distinguer  deux  périodes  sqcces- 
ûves  :  Tune,  qui  s'étend  jusqu'à  la  fin  du  xr  siècle;  — 
l'autre,  qui  commence  alors  et  s'étend  jusqu'à  la  fin 
Ju  xm*. 

Du  VI*  à  la  fin  du  xi*  siècle ,  le  Droit  romain ,  tel 
qu'il  résultait  du  Code  théodosien  et  du  code  d'Alaric, 
Appelé  aussi  Loi  romaine  des  Yisigoths  ou  Breviarium , 
Bxerçait  une  action  réelle  et  étendue  qui  s'est  plus  ou 
DDioins  affaiblie  par  le  mélange  des  coutumes  germa- 
niques ou  des  usances  locales  et  par  l'empire  progressif 
de  la  féodalité  :  l'influence  du  droit  de  Justinien  pen- 
dant cette  période  esX  problématique.  Hévin,  Caseneuve, 
UM.  de  Savigny  et  Guizot  l'admettent  d'une  manière 
générale;  Montesquieu  n'en  tient  aucun  compte. 

De  la  fin  du  xi*  à  la  fin  duxiir  siècle  s'étend  l'époque 
où  la  mise  en  lumière  des  Collections  Justiniennes  donne 
BU  Droit  romain ,  dans  les  écoles ,  les  tribunaux  et  les 
livres  l'éclat  d'une  véritable  renaissance  et  de  la  plus 
active  propagation.  Là  est  un  fait  qui  rayonne  de  toutes 
parts  et  dont  l'historien  n'a  qu'à  réfléchir  avec  discer- 
nement la  féconde  application. 

C'est  de  la  première  période ,  de  celle  où  la  lumière 
ne  s'est  pas  faite,  qu'il  s'agit  dans  la  section  suivante. 


276         LIV.    V.    ÉPOQUE    FlÉODAtE.   DROIT    PUBLIC. 

Je  rae  propose  de  rechercher  : 

1*  Quelle  partie  da  droit  de  Justinien  était  connneet 
suivie ,  en  France ,  avant  la  fin  du  xi°  siècle; 

^  Quels  sont  les  premiers  monuments  ,  d'origiiK 
française,  qui  ont  employé  les  diverses  collections  JQ^- 
niennes  ; 

3"*  Quel  est  Tautenr  présumé  de  leur  introduction  ei 
France  pendant  le  moyen  âge. 
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SECTION  I-^ 


L  — *  Colleetionê  de  Juêtinien ,  leur  propagatiùn  en  Italie  au 
Yi*  iiicle.  —  Recherchée  sur  la  partie  du  droit  de  Jue^ 
tinien  connue  et  suivie  en  France  ju$qu*à  la  fin  du 
XI*  êUde.  —  Epitome  Novellarum  Jaliani  antecessoris  ; 
son  importance  historique. 

n.  —  Premiers  monuments  gui  aient  employé  en  France  les 
diverses  Collections  de  Juttinien.  —  Décret  d^Yves  de 
Chartres  ;  Pétri  Rxceptiones  legum  Romanonim  :  —  on- 
quel  des  deux  appartient  la  priorité;  examen  d*une 
opinion  de  M.  de  Savigny  à  ce  sujet, 

UL  —  Comment  les  diverses  Collections  du  droit  de  Justinien 
ont  été  connues  et  introduites  en  France. -- Appréciation 
de  rinfiuence  de  Lan  franc  et  de  V  École  du  Bec^  en 
Normandie.  —  Belations  de  Lanfranc  et  d'Yves  de 
Chartres. 


L  Le  Gode  de  Théodose  (divisé  en  douze  livres ,  qui 
comprenaient  les  constitutions  des  empereurs  chrétiens 
depuis  GoDstautin  jusqu'à  Théodose  le  Jeune)  avait  été 
promulgué  en  438. 

Pour  ritalie  il  avait  été  remplacé  ^  en  Tannée  500, 
par  Fédit  de  Théodoric ,  dont  la  rédaction  barbare  cou- 
vrait des  dispositions  toutes  romaines  ^ 

Pour  les  Gaules ,  il  avait  été  transformé ,  avec  bien 
plus  d'intelligence  et  d'habileté,  dans  le  Code  d'Alaric  II, 

i  EdJctum  Theodorici  régis.  —  Dans  les  œuvres  de  Cassiodore  , 
dansCAiiciANL  et  le  Corpus  juris  Germanici  antiqui  (édit.  Waltib, 
t.  i,p.  39-413). 

L'édit  portait  :  « ,...  qu»  Barbarl  Romanique  sequl  debeant  super 
»  expressis  articulis,  edictis  prœsentibus  evidenter  cognoscant, 

Théodoric  avait  soum    ritalie  aux  Ostrogoths  en  Â93, 
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de  l'an  506  et ,  d'une  manière  beaucoup  plus  impar- 
faite,  dans  la  loi  romaine  des  Burgondes  de  Tau  517  ^ 

C'est  un  siècle  environ  après  la  promulgation  du  Code 
théodosien ,  et  vingt  ou  trente  années  après  les  pnblica- , 
lions  barbares  de  la  lex  romana  que  Justinien  entre]^ 
(à  Constantinople)  les  diverses  collections  de  droit  aux- 
quelles il  a  conféré  le  caractère  législatif  et  obligatoire, 
et  qui  ont  immortalisé  son  nom. 

Son  Code  fut  promulgué  pour  la  première  fois  ei 
&S8.  —  Le  Digeste  9  qui  renferme  dans  ses  cinquante 
livres  9,100  décisions  extraites  des  anciens  juriscoD- 
sultes  romains  et  dont  Ulpien  et  Paul  ont  fourni  environ 
la  moitié ,  fut  publié  en  533 ,  après  trois  ans  de  tra- 
vaux accomplis  par  une  commission  de  jurisconsultes  et 
de  professeurs  en  droit ,  sous  la  présidence  de  Tribo- 
nien ,  questeur  du  palais.  —  Les  Instilutes ,  qui  con- 
tiennent les  éléments  du  droit ,  puisés  principalement, 
sauf  les  changements  de  jurisprudence ,  dans  les  losti- 
tûtes  de  Oaius ,  furent  publiées  aussi  en  Tannée  533. 

La  seconde  édition  du  Code ,  qui  est  restée  dans  le 
droit  (Codex  repeiitœ  prœlectionis)^  fut  donnée  en  534*. 

Depuis ,  et  dès  Tannée  535  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée 
en  565,  Justinien  ne  cessa  de  légiférer  par  de  nouvelles 
constitutions  qui  ont  porté  le  titre  de  Novelles  ou  d'An- 
thentiques^,  et  formé  une  collection  totale  de  168  con- 
stitutions d*une  rédaction  diffuse  et  prolixe ,  mais  sou- 
vent d'une  haute  portée  pour  le  progrès  de  la  législation 
verB  le  droit  le  plus  conforme  aux  principes  de  la  nt 

2  f^air  mon  tome  ii ,  liv.  m ,  ch.  5 ,  p.  390  et  ûOl. 

B  Constitutio  de  emendatlone  Godicis,  S  4  et  $  5. 

4  NoveUi»,  Eiber  anihentieorum  ou  lentement  JnihênHfim- 
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are  ou  de  la  raison  et  aux  inspirations  du  christia- 
lisme^.  La  célèbre  Novelle  118,  qui  a  changé  les  bases 
lu  droit  civil  de  succession  et  consommé  la  révolution 
commencée  par  le  droit  prétorien  en  faveur  des  liens  du 
lang ,  fut  promulguée  en  Tannée  543. 

Le  patrice  Julien,  ancien  consul  et  professeur  en  droit 
k  Constantinople ,  publia,  en  {>70  (cinq  ans  après  là 
nort  de  Justinien),  une  traduction  latine  et  abrégée  des 
'lovelles ,  qui  étaient  presque  toutes  rédigées  en  grec. 
l'EpUome  Novellarum  JuUani  antecessoris  contient^  selon 
a  diversité  des  manuscrits,  125  ou  131  Novelles  dislri-^ 
iuées  en  deux  livres,  d'une  rédaction  brève  et  claire^ 
ïuî  pouvait  en  rendre  l'application  facile  et  prompte. 
—  Du  temps  de  Justinien,  il  fut  fait  aussi  à  Constante 
aople  une  traduction  textuelle  des  Novelles,  qui  a  été 
publiée  au  xvi'  siècle  par  Le  Conte,  sous  le  titre  :  de  Veteri 
Iranslatione  Novellarum^. 

La  première  question  qui  se  présente ,  pour  apprécier 
le  droit  de  Justinien  dans  ses  rapports  avec  l'Europe 
occidentale  et  la  France ,  est  celle-ci  : 

Comment  les  Collections  justiniennes  passèrent-elles 
de  rOrient  dans  l'Occident;  quelle  en  fut  Tautorité? 

5  II  y  â  deux  grandes  collectîons.  —  Les  ahcîens  mss  et  leS  an- 
ciennes éditions  contiennent  les  uns  97  Novelles,  le^  autres  131  èû 
i3û  —Les  mss.  complots  et  les  dernières  éditions  en  contiennent  16è. 

6  n  y  ert  a  125  dans  l'édition  donnée  par  Ant.  Augustin  (souvent 
fautive)  et  131  dans  Tédltlon  donnée  par  Fn.  Pithoo,  en  1576,  rélril- 
pHmé  en  1689  avec  le  Code  et  les  notes  de  P.  et  Fr.  Pithod, 

La  Collection  complète  des  Novelles  a  été  l'objet  de  deux  traduc- 
tions latines  :  l'une  ancienne  (à  peu  près  contemporaine  de  Justinien) 
a  été  publiée  par  Contics  (Leconte,  professeur  à  Orléans) ,  l'autre  a 
été  faite  au  xvi«  siècle  par  IIaloander.  Les  deux  sont  comprises  ôktà 
1»  belle  édition  du  Gode ,  de  Gharondas  (1575) . 
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L'Italie  avait  été  soumise  par  Théodoric  à  la  puis- 
sance des  Goths,  vers  la  fin  da  y*  siècle,  en  493.  Mais 
Théodoric ,  surnommé  le  Grand ,  et  son  fils  Athalaric, 
qui  lui  succéda  en  526 ,  n'étaient  pas  ennemis  de  la  civi- 
lisation romaine.  L'école  de  Rome,  dans  laquelle  on 
enseignait  le  droit ^,  fut  conservée  par  Théodoric,  qui 
assura  même  Texistence  et  la  dignité  des  professears  &k 
subvenant  à  leur  traitement  par  des  dispositions  réga- 
lières.  —  Le  roi  son  fils,  en  534,  dans  une  lettre  au 
sénat  de  Rome  (rédigée  et  rapportée  par  Cassiodore), 
exprima  aussi  sa  volonté  que  Técole  de  Rome  fût  main- 
tenue :  il  confia  spécialement  au  sénat  le  soin  de  veiller 
à  ce  que  les  professeurs  des  lettres  libérales  (grammai* 
rien  et  orateur)  et  le  professeur  de  droit  jouissent  de  tous 
les  avantages  et  des  émoluments  qui  leur  étaient  attri- 
bués par  son  prédécesseur;  il  plaça  Tinstruction  sous  la 
sauvegarde  particulière  du  sénat  romain,  sans  préjudice 
des  devoirs  imposés,  sur  ce  point,  au  préfet  de  la  ville ^ 

Les  successeurs  de  ces  premiers  rois  conquérants  ne 
furent  que  des  barbares.  Justinien ,  qui  regrettait  Tltalie 
perdue,  fit  deux  fois  de  grands  efforts  pour  rétablir  sa 

7  GOD.  THÉOD.,  XIV,  tit  9, 1.  3,  de  Stud.  libéral, 

8  Rex  Athalaricus  ad  Sénat  Rom. 

Qûa  de  re,  Patres  Conscriptî,  banc  vobis  curam,  hane  aoctori- 
tatem  propitia  divinitate  largimur  ut  successor  Scholse  llberaliam 
litterarum,  tam  grammaticus  quam  orator,  nec  non  eijurii  expontor 
commoda  sui  decessoris  ab  eis,  quorum  interest  sine  allqua  immo- 
tatione  percipiat....  neque  de  transferendis  »  neque  de  imminuendis 
annonis  a  quolibet  patiatur  improbam  quœstionem.  Sed  vobis  ordi-  1 
nantibus  atque  custodientibus  emolumentorum  suorum  securîtata 
potiatur.  (Cassiodor.,  Variarum  lib.  ix ,  epîst  31,  p.  209  (édit.  1669.)   ! 

P^oir  la  Pragmaiica  sanctio  de  Justinien  après  la  conquête  de 
ritalie,  à  la  suite  du  Code.  (AlisB  Constitutiones.  Pragmaticanmetk 
Justin,) 
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puissance  dans  TOccident,  et  il  y  employa  successive- 
nent  Bélisaire  et  Narsès.  LMtalie  fut  reconquise,  en  554, 
par  les  armes  de  Narsès,  vainqueur  du  féroce  Tortila,  roi 
des  Ostrogoths ,  qui  démantelait  toules  les  villes  qu'il 
laissait  derrière  lui,  et  avait  résolu,  dans  sa  fureur, 
Tanéantissement  de  Rome.  —  L'Italie ,  replacée  sous  la 
domination  de  l'empereur,  fut  gouvernée  par  un  repré- 
sentant de  sa  toute-puissance ,  un  exarque ,  qui  avait 
son  siège  à  Ravennes,  ville  dont  la  situation  et  le  port 
dominaient  alors  l'Adriatique  '.  Le  premier  soin  de  Jus- 
tinien  ,  qui  attachait  tant  de  gloire  à  ses  œuvres  législa- 
tives, fut  d'ordonner,  par  la  Pragmatique-sanction  de 
cette  même  année  554 ,  que  «  le  droit  et  les  lois  insérés 
i>  dans  ses  Codes ,  déjà  (dit-il)  depuis  longtemps  envoyés 
i>  en  Italie^  seraient  exactement  observés,  et  qu'en  outre 
p  les  constitutions  postérieures ,  par  lui  promulguées 
j>  en  Orient,  seraient  publiées  aussi  et  observées  dans  les 
9  diverses  parties  de  Tlialie,  afin  que  l'autorité  fût  uni- 
»  fermement  appliquée  dans  la  république ,  une  par  la 
»  volonté  de  Dieu  ^^.  »  L'empereur  ne  craignit  point,  et 
ce  fait  l'honore,  de  rappeler  et  de  confirmer  pour  l'ave- 
nir l'édit  de  Théodoric  qui  assurait  un  revenu  aux  pro- 
fesseurs des  lettres  et  du  droit  dans  l'école  de  Rome  ^*. 

9  Le  premier  préfet  ou  gouverneur  envoyé  sous  le  nom  é^Fxarehe 
fut  Longin ,  envoyé  en  Italie  par  l'empereur  Justin.  —Il  y  eut  aussi 
un  Exarche  pour  l'Afrique  (  Foir  Hauteserre  ,  Notae  et  Obser.  ad 
libr.  epist.  D.  Gregorii  Papaî,  epist  32  :  t  m,  p.  127,  Oper.  omnia. 

10  Ali»  Constitutiones.  Pragmatica  sanctio  Justin,  c.  11  (à  la 
suite  du  Code.) 

11  Pragmatica  sanctio ,  c  22.  Annonam  etiam  quam  Theodoricus 
dare  sortitus  erat  et  nos  etiam  Romimis  indulsimus  in  posterum 
dari  pnecipimus....  grammaticis  ac  oratoribus  vel  etiam  medicis 
yel  jwriiperiiii. 
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—  Le  droit  de  lustinien  fut  donc  pratiqué  et  enseigné  k 
Rome  pendant  la  vie  même  de  cet  empereur. 

L'Italie ,  à  la  vérité ,  fat  envahie  de  nouveau  par  les 
Lombards  en  570 ,  cinq  ans  après  la  mort  de  Juslinien. 
Mais  Rome  et  Texarchat  de  Ravennes  (qui  coaiprenait 
la  province  appelée,  depuis,  la  Romagne,  la  vallée 
de  Ferrare  et  les  villes  maritimes  de  Rimini  jusqu'à 
Ancône  )  restèrent  soumis  à  la  souveraineté  directe  de 
l'empire  d'Orient  et  à  l'observation  des  lois  romaines  ". 

—  L'établissement  des  Lombards  n'anéantit  point ,  au 
surplus ,  le  droit  de  Jiistinien  dans  les  parties  mêmes  de 
l'Italie  par  eux  occupées.  Nous  en  avons  le  témoignage 
certain ,  à  deux  siècles  de  distance ,  pour  les  temps  les 
plus  obscurs  :  au  vin'  siècle  *  Paul  Diacre  d'Aquilée 
(f  801),  l'historien  des  Lombards  ses  compatriotes,  le 
secrétaire  de  Didier  leur  dernier  roi,  a  donné  la  des- 
cription des  diverses  collections  du  droit  de  Justinien  : 
il  mentionne  expressément  le  Code  de  Justinien  ea 
douze  livres ,  le  Digeste  en  cinquante ,  les  quatre  livres 
des  Institutes  et  la  collection  des  Novelles".  —  Au 
Kl''  siècle,  un  recueil  de  i^uœsiiones  et  Monitùy  composé 
vers  l'an  1 006 ,  constatait  en  Lombardie  la  présence  et 
la  connaissance  du  droit  de  Justinien;  des  fragments 
en  ont  été  transmis  par  Muralori  et  Canciani  :  ils  men- 
tionnent positivement,  à  l'occasion  de  l'âge  de  capacité, 

12  Les  provinces  de  Venise  et  de  Naples ,  sans  être  comprises 
dans  la  circonscription  territoriale  de  Texarchat,  recon naissaient 
cependant  la  suprématie  de  Texarque.  (Fotr  Gibbon,  Hist  delà 
décad.  de  TEmpire ,  t.  viii ,  p.  3/i7.  ) 

i3  Padli  DiAcoNis ,  Hist.  Lomb.,  lib.  i ,  c.  25,  /^otr  aussi  Savioht, 
t.  n,ch.  i/i,  p.  iiiB. 
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le  livre  qui  nominaiur  Instituta ,  et  ils  indiquent  parallè- 
lement au  droit  barbare  les  règles  du  droil  de  succes- 
sion établies  par  la  Novelle  118,  d'après  le  livre  émis 
par  l'empereur  Justinieu ,  in  libro  qui  nominaiur  Novellœ, 
quem  egit  Jmiinianus  imperator  in  legibus  suis  ^^. 

De  Rome,  de  Ravenned  et  des  villes  de  l'exarchat , 
de  la  colonie  romaine  â'Amalfi,  que  sa  situation  ma- 
ritime dans  la  Fouille  mettait  en  relation  de  commerce 
avec  l'Orient  et  l'Occident^*,  de  la  Lombardie  enfin, 
qui  eut  toujours  de  fréquents  rapports  avec  la  France, 
les  collections  du  droit  de  Juslinien  auraient  pu  certai- 
nement, à  partir  du  vi*  siècle,  s'introduire  dans  les 
Gaules,  et  passer  dans  l'usage  surtout  de  la  France  mé- 
ridionale. —  Mais  l'étude  des  documents  propres  à  la 
France  nous  donne  la  conviction  que  dans  la  première 
période  du  moyen  âge,  du  vi*  à  la  fin  du  xi*  siècle,  le 
droit  de  Justinien  est  resté  inconnu  dans  notre  pays, 
sauf  le  droit  des  Novelles  contenu  dans  VEpitome  Novel- 
tarum  Juliani  antecessoris. 

Cet  abrégé  des  Novelles,  distribuées  en  deux  livres 
de  peu  d'étendue,  était  joint  quelquefois,  depuis  Chaf- 
lemagne ,  dans  les  Livres  des  lois ,  à  la  Lex  romana 
d'Alaric,  qui  avait  pris,  dans  la  pratique  générale,  la 
place  de  Code  théodosien.  Il  se  trouve  notamment,  en 

iU  CAîfcîANi,  1. 1 ,  p.  221  et  222.— Ouœstiones  et  Monita  veterum 
jurisperitorum  In  Leges  Longobardicas  ex  codicibus  mss.  Ambro- 
sianiB  bibliothecse. 

C'est  un  Recueil  qui  était  fait  en  vue  des  juges  ou  pour  rinstruc- 
tion  des  jeunes  gens. 

45  Sur  la  colonie  ou  république  d'Amalfi ,  voir  la  dissertation 
de  Brencbmann  à  la  fin  de  son  histoire  deS  Pandectes. 
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France  (Bibliothèque  nationale,  q""  4418),  dans  un  ma- 
nuscrit du  IX*  siècle^  sous  le  titre  de  Lex  Justinianea, 
à  côté  de  rinterprétation  de  la  Lex  romana  Visigoîhorum 
(Code  d'Âlaric)  et  des  Lois  salique,  ripuaire  et  bor- 
gonde  "• 

Les  NovelleSy  d'après  le  texte  de  Julien,  sont  citées 
ou  employées  en  France  dans  des  ouvrages  du  ix*  et  do 
x'  siècle.  —  Les  œuvres  d'Hincmar,  archevêque  de 
Reims,  qui  contiennent  doute  emprunts  faits  aa  Code 
original  de  Théodose  et  quatorze  au  Gode  d'Alaric, 
offrent  environ  huit  emprunts  ou  citations  tirés  des 
Novelles  de  Julien  *^.  —  Les  faux  Capilulaires  de  Bene- 
dictm  Levita ,  qui  contiennent  huit  emprunts  au  Code 
original  de  Théodose  et  vingt  et  un  au  Code  d^Alaric, 
en  présentent  vingt-trois  qui  se  rapportent  aux  Novelles, 
d'après  le  recueil  de  Julien  **.  —  Abbon  de  Fleury, 
moine  de  l'abbaye  de  Fleury-sur-Loire  en  Orléanais, 
dans  son  recueil  de  canons  dédié  dans  les  dernières 
années  du  x*  siècle  aux  rois  Hugues-Capet  et  Robert, 
place  aussi,  à  côté  des  lois  empruntées  au  Code  d'Alaric, 
quelques  fragments  extraits  de  YEpiiome  de  Jalien  **. 

16  Bibloth.  nat,  manuscrit,  n""  ZiMS,  in-f*  (90  pages),  fonds 
Colbert,  venant  du  président  De  Thou. 

17  HiNGMAR,  Opéra,  t  ii,  p,  Zi/iO,  501»  509,  700,  etc....  Epi- 
stola  VII  :  a  Sacri  Africœ  canones  et  lex  Justinianea  decernunt  ut 
clerici  de  judicii  sui  cognitione  non  cogantur  in  pubUco  dicere 
testimonium.  {Vid,  Epit.  Novellar...  Juliani  115,  c.  ii.) 

18  f^oir  la  table  des  textes  d'après  Tordre  des  sources  du  mojen 
ftge,  2«  table  en  appendice  (n*  V)  à  l'histoire  du  Droit  romain  de 
M.  DE  Sa  VIGNY,  t  IV,  p.  425. 

19  BlABiLL.  fréter.  AnaîecU  ,  t.  ii,  p.  2Zi8,  vid.  suprà,  p.  lA,  et 
Walter,  Droit  ecclésiast,  $9b. 
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—  Ces  trois  autours,  tes  seuls  connus  pour  s'être  servi, 
en  France ,  des  Novelles  de  Justinien  avant  la  fin  du 
XI'  siècle  y  paraissent  avoir  ignoré  les  autres  collections 
faites  par  Tordre  de  cet  empereur.  Et  certes,  Benedigtus 
Lbvita  ,  qui  a  mis  à  contribution  tous  les  manuscrits  du 
riche  dépôt  de  Tarchevêché  de  Mayence  pour  composer 
ses  faux  Gapitulaires»,  n'aurait  pas  manqué  d'employer 
aussi  le  Gode  et  les  Institutes,  s'il  les  avait  connus  et 
possédés. 

Les  documents  législatifs  de  la  France,  compris  dans 
la  même  période,  font  aussi  des  emprunts  plus  ou  moins 
nombreux  aux  dispositions  des  lois  romaines.  Ils  les 
font ,  tantôt  sans  aucune  indication  de  la  source  où  ils 
puisent,  tantôt  en  employant  le  mot  général  secundum 
Legem  romanam ,  plus  rarement  en  disant  la  loi  justi- 
nienne,  Lex  justinianea.  —  Or,  les  recherches  les  plus 
scrupuleuses  nous  ont  conduit  à  ce  résultat  certain  que 
les  emprunts ,  faits  avec  ou  sans  indication ,  se  rap- 
portent toujours  soit  au  Code  original  de  Théodose,  soit 
au  Gode  d'Âlaric  et  à  ses  accessoires,  soit  enfin  aux 
Novelles  de  Justinien,  d'après  YEpitome  Novellarum 
Juliani  antecessoris. 

Nous  citerons  quelques  exemples  relatifs  seulement 
au  droit  de  Justinien ,  l'objet  actuel  de  nos  recherches  : 
l^'Un  Gapitulaire  de  Gharlemagne  ou  de  Louis  le 
Pieux  (compris  dans  la  collection  d'Ânsegise  et  repro- 
duit dans  VÀdditio  tertio)  sur  l'inaliénabilité  des  immeu- 
bles appartenant  aux  églises  et  aux  monastères,  est  taci- 
tement emprunté  dans  ses  dispositions  et  sa  rédaction 
à  la  Novelle  7,  chapitre  1  "  du  recueil  de  Julien  *®  ; 
30  Gapitul.  Ansegis,  lib.  ii,  c.  29  (Baluz.,  I-7A6).-- Additio  tertia. 
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2*  Uq  documeut  de  Louis  le  Pieux  de  Tan  816,  qm 
s'appuie  expressément  sur  la  Lex  romanay  établit  que  la 
prescription  de  quarante  ans  peut  seule  être  opposée  à 
FÉglise  pour  les  choses  immobilières  :  c'est  le  drdl 
fondé  sur  la  Novelle  131,  chapitre  6  ^*  ; 

S""  Un  Capitulaire  du  même  Louis  le  Débonnaire,  8la- 
tuant  que  les  emphytéoses  préjudiciables  à  r£gli»e  se- 
raient annulables  conformément  à  la  Loi  romaine  j  m 
rapporte  à  la  Novelle  1 20 ,  chapitre  8  da  recueil  A 
Julien,  d'après  laquelle  TÉglise  peut,  dans  ce  cas, 
évincer  de  Temphytéose  **  ; 

4""  Un  Capitulaire  de  Charles  le  Chau?e  de  Tau  98i 
soumet  réchange  des  biens  du  clergé  à  Tinterv^ios 
nécessaire  du  pouvoir  suprême,  sicut  Lex  romana  pr(^ 
eepii;  et  cette  restriction  du  droit  d'échange  est  établie 
par  la  Novelle  7  du  recueil  de  Julien  *'. 

On  peut  donc  poser  en  thèse ,  dans  Tétat  actuel  de 
nos  connaissances  historiques,  que  tous  les  emprantSi 
que  toutes  les  citations  qui  se  rapportent  au  droit  de 
lustinien ,  dans  les  documents  privés  ou  publics  ic  ^ 
France  du  moyen  âge  jusqu'à  la  fin  du  xi*  siècle,  se  ré- 

ç.{($  (/4')P*  1166.— Epitom8iioveUarumJuVaniaiitec68soriftitfb.ii 
nov.  7,  c.  1. 

21  Hist.  du  Languedoc  de  D.  Vaïssett,  t  i,  preuves  p.  A**' 
V.  Savigry,  I,  p.  100.  L'article  389  du  livre  v  de»  CapîtulaireB  (œoTï« 
de  Benediclus  levUa)  conUent  même  disposition  (Balviz  ,  p.  907)." 
Novell.  authentic.  cum  veteri  iranslatione ,  dans  l'édition  du  ^'^' 
par  Ch ABONDAS,  p.  212  (édlt  1575). 

22  Leg.  Longob.  55,  Ludovic!  pli.  —  NovelL  120,  c.  8,  Jo^*>* 
antecesg.  —  f^oir  aussi  la  collection  des  Novelles  cum  Feteri  tT<^ 
lalione  portant  les  mots  ejicere  de  emplyleusi [collection  CBAAONt^ 
p.  191). 

23  roir  aussi  Novelle  48 ,  c.  2  de  rancieune  traasUtioii. 
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ferent  aDiquemeot  aux  Novelles  de  Jastinien  comprises 
lans  la  collection  de  Julien. 

Nous  ne  trouvons  qu'une  objection  possible  au  carac- 
tère absolu  de  cette  conclusion  : 

Cest  la  constitution  faite  par  le  pape  Jean  VIII,  sur 
la  peine  du  sacrilège,  dans  le  concile  de  Troyes  de 
rao  878. 

Nous  devons  prévenir  ou  écarter  l'objection  par  une 
explication  précise.  La  constitution,  remarquable  sous 
plusieurs  rapports,  est  ainsi  conçue;  nous  traduisons 
liUéralement  ^*  : 

a  Constitution  de  Jean  YIII,  sur  la  composition  du 
»  Bacrilége,  rendue  en  présence  du  roi  Louis ,  dans  le 
»  concile  de  Troyes  par  cinquante-trois  évéques,  et 
n  jointe,  de  leur  autorité ,  à  la  Loi  Gothique.  » 

€  Jean,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  : 

;»  à  tous  les  évéques  résidant  dans  la  Narbonnaise  et 

9  les  provinces  hispaniques,  aux  abbés  et  prêtres,  à 

»  tous  les  ordres  dépendant  du  divin  ministère  ainsi 

j>  qu'aux  comtes,  vicomtes,  vicaires,  centeniers ,  juges 

9  et  à  tous  ceux  constitués  en  pouvoir  dans  les  provinces 

xf  d'Espagne  et  de  Gothie  (Bas-Languedoc)  et  à  tout  le 

»  peuple  catholique  de  l'Occident,  salut  et  bénédiction 

»  apostolique.  —  Sous  la  conduite  du  Dieu  tout  puis- 

M  sant.  Tan  878  de  l'incarnation  de  notre  seigneur 

»  Jésus-Christ,  iudiction  XI,  15'  jour  des  kalendes  de 

»  septembre,  l'année  première  du  règne  de  Louis,  prince 

D  sérénissime  (Louis  le  Bègue),  un  concile  a  été  tenu 

»  par  NOUS  dans  la  ville  de  Troyes  sur  l'état  de  la  sainte 

y>  Église  de  Dieu.  Pendant  la  session ,  est  venu  en  notre 

SA  SuMom),  ConeU.  GaU.,  t.  m,  p.  490,  et  Garguiii,  t.  ir,  p.  203. 
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»  présence  notre  fils  Sigebord ,  évoque  da  siège  priiDft- 
»  tial  de  Narbonne ,  avec  ses  évêqaes  saffragants,  et  3 
»  nons  a  présenté  le  livre  de  la  Loi  gothique  où  ne  ae 
D  trouvait  aucune  disposition  concernant  les  sacriiégtfi 
»  et  dans  les  mêmes  lois  il  était  écrit  que  les  causes  sd 
»  lesquelles  ces  lois  ne  statuent  pas  ne  seraient  poial 
7i  entendues  par  les  juges  du  pays;  et  ainsi ,  le  droite 
»  la  sainte  Église  était  étouffé  par  les  habitants  de  cett 
D  partie  de  la  Gaule  et  de  TEspagne.  C'est  pourquoi, 

9  NOTRE  sÉNÉRiTÉ,  aiusi  quo  les  susdits  évéques,  ayul 

10  consulté  les  Lois  romaines  où  il  s'agissait  du  sacril^ 
»  nous  y  avons  trouvé  une  loi  établie  par  C empereur!^ 
»  tinien  sur  la  composition  du  sacrilège ,  en  cinq  liîres 
»  d'or  pur^*.  -«-Mais  nous  ordonnons  qu'une  loi  plu 
»  douce  soit  suivie,  c'est  celle  établie  par  Charte 
»  prince  pieux,  sur  la  composition  du  sacrilège  0 
»  trente  livres  d'argent,  c'est-à-dire,  soixante  sols  tfar 
))  gent  très-pur.  —  Et  ainsi  quiconque  sera  trouvé  cm 
»  pablede  sacrilège  payera  cette  composition  pluslégèp 
»  aux  évéques ,  aux  abbés  et  autres  personnes  aux 
»  quelles  appartiendra  légitimement  la  plainte  en  » 
»  crilége.  —  Que  si  le  coupable  ne  veut  pas  s'y  coufcf 
y>  mer ,  qu'il  soit  soumis  à  l'excommunication  jusqu'au 
);  payement  de  la  composition  de  soixante  sols  ;  et  si 
»  meurt  dans  l'obstination,  que  son  corps ,  au  moioeB 
»  de  la  sépulture ,  soit  privé  des  prières  et  des  hymoc 
»  de  l'Église. — Et  nous  ordonnons  que  cette  loi  soii 
r>  écrite  à  la  fin  du  code  de  la  loi  civile  précitée  :  ^ 

26  Inspectis  Legibus  Bornants^  invenimus  ibi  a  JuitinU»»^ 
peratore  legem  compositionis  sacrilegxi  composilam,  scilioej»* 
qulnque  libras  aurl  optimi.  (Constit.  Johann,  Papœ  viii,  loc*  «*•' 
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prcecipimus  ut  in  fine  Codicis  legis  mimdanœ  scribaiur 
œc  lex.  p 

Une  première  remarque  est  à  faire  sur  les  termes 
mployés  dans  ce  document  :  la  constitution  dit  qu'on 
[  consulté  les  lois  romaines;  elle  ne  dit  pas  qu'on  a  con- 
alté  les  lois  ou  le  Code  de  Justinien;  mais  elle  ajoute 
[ue  dans  ces  lois  romaines  on  a  trouvé  une  loi  établie  par 
^empereur  Justinien  sur  le  sacrilège.  La  citation  relative 
i  l'empereur  Justinien  s'applique,  par  conséquent ,  non 
lu  recueil  lui-même ,  mais  à  la  loi  spéciale  qui  contient 
a  peine  de  cinq  livres  d'or.  —Eh  bien ,  le  rédacteur  du 
iexte  a  commis  dans  sa  citation  une  erreur  matérielle  : 
iette  loi  sur  le  sacrilège  n'est  pas  de  Justinien ,  et  elle 
i*en  porte  point  le  nom  ;  elle  est  des  empereurs  Arca- 
lius  et  Honorius  qui  sont  mentionnés  expressément  dans 
le  titre  de  la  loi.  — La  citation  erronée  du  nom  de  Justi- 
nten  n'aurait  donc  d'importance,  dans  la  question,  que 
A  la  loi  sur  le  sacrilège  se  trouvait  uniquetnent  dans  le 
Code  de  Justinien. — Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  loi  sur 
le  sacrilège  était  dans  le  Ck>de  tliéododen  ;  elle  s'y  trouve 
ïous  le  titre  de  Episcopis^  Ecclesiis  et  Clerids  ^•,  et  c'est 
ie  là  qu'elle  a  passé  dans  le  code  de  Justinien  sous  le 
litre  (/e  Episcopis  et  Oericis^''.  Or,  il  est  certain  qu'à 
cette  époque,  dans  le  ix*  siècle,  le  Code  original  de 
Tbéodose  était  entre  les  mains  des  évéques  français,  que 
notamment  ce  Code  était  employé  (les  œuvres  d'Hincmar 
in  font  foi)  dans  la  province  ecclésiastique  de  Reims,  de 
laquelle  dépendait  la  ville  de  Troyes;  et,  circonstance 
remarquable,  ce  même  archevêque  Hincmar ,  qui  avait 

26  GoD.  THEOD.  Liy.  xvi ,  titre  ii ,  1.  Sa» 

27  GOD.  JusT.  Lir.  I ,  tft.  m ,  1.  13. 

T.  !▼,    *  19 
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à  M  disposition  le  Code  Théodosien  et  qui  en  ffii«it« 
fréqueDt  usage,  était  présent  au  concile  tenu  parle  pif 
imn  VIII  :  sa  signature ,  dans  les  actes  du  concile,  {Ké 
oède  celle  de  Sigebod  qui  a  dt^uandé  la  loi  sar  la  peii 
dtl  sacrilège  ••. 

Cette  constitution  de  Tan  S78  ne  prouve  donc  pas  qi 
te  code  de  Justinien  ait  été  à  l'usage  des  évéqoes  il 
France  ;  elle  prouve  seulement  que  le  nom  de  Instinifl 
«1  été  mis ,  par  erreur  de  copiste ,  à  la  place  da  nom  (h 
bt&perears  qui  avaient  rendu  la  loi  du  sacrilège,  il 
«éti£e  au  code  de  Tfaéodose. 

Si  cependant  l'on  admettait,  malgré  toutes  ces  ni 
sdns,  que  les  lois  romaines  consultées  au  concile é 
Tfoyes  formaient  le  Code  de  Jmiinien ,  il  ne  ftoA« 
)Mft  ibncofe  en  induire  que  le  code  de  lustiaien  fl 
«bn&ll  et  appliqué  dans  la  France  du  ix*  siècle.  ^^ 
pè^  Jètn  YIH  avait  quitté  l'Italie  après  la  mort  de  l'es 
]^eVèur  Charles  le  Chauve ,  à  cause  des  ravages  exercé 
p»  les  Sat'rasins  et  des  violences  de  quelques  seigoeii 
(ju'il  avait  ^^communiés".  Il  s'était  rendu  en  Frani 
dttns  l'année  878,  avec  l'intention  préconçue ,  eli* 
nifeStéé  par  une  lettre  au  roi  Louis  le  Bègue ,  d'y  * 
vdquèr  un  concile  pro  statu  eccleske  ;  il  en  avait  dois 
avis-,  paf  l'intermédiaire  du  roi ,  à  tous  les  roétrop* 
tftins  *^.  Il  serait  donc  possible  qu'au  nombre  des  li^ 
utiles  à  l'Autorité  et  aux  décrets  de  l'Église,  dont  il  A 

58  nd.  Concil.  Gallîœ,  Sirmond,  t  in,  p.  480. 

59  Notamment  les  comtes  Lambert  et  Adalbert. 

30  Cet  avis  du  pape,  remarquable  par  sa  forme,  est  mentionw<*" 
l'Histoire  de  TÉglise  gallicane,  par  les  PP.  Lowgcival ,  Ft)in^ 
Bronot  et  Berthibr  de  la  Comp.  de  Jéstts,  t  viii,  p.  135  (édit.  1* 
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lit  fait  suivre  en  vue  du  concile  futur ,  eût  élé  placé 
^  Code  de  Justinien ,  qui  bien  certainement  était  connu 
D  Italie  et  employé  par  les  papes  et  le  clergé.  Ainsi , 
ar  exemple  y  les  instructions  données  en  603  par  le 
ape  Grégoire  le  Grand  à  Jean ,  son  commissaire  en 
!spagne,  contiennent  un  fragment  des  Pandectes ,  plu- 
leurs  fragmenis  du  Code  et  deux  fragments  des  No- 
elles^^  —Un  recueil  manuscrit  de  droit  canon  com- 
losé  en  Italie  vers  la  fin  du  ix"*  siècle  et  dédié  à  Anselme, 
rchevéque  de  Milan ,  donne  plusieurs  extraits  des  In* 
titutes  et  du  Code  sous  le  titre  de  Capiia  legis  romanœ^^j 
i  la  bibliothèque  du  Vatican  possède  encore  aujourd'hui 
le  très^anciens  manuscrits  du  Code  de  Justinien  ''.  ~- 
I  ne  serait  pas  dès  lors  étonnant  que  le  pape  Jean  YIII 
jût  produit  au  concile  de  Troyes  un  Code  de  Justinisn 
[ui  aurait  été  consulté  par   les  évéques:  mais  cette 
K>ssibilité  ne  donne   aucune   force  à  la  constitution 
le  878  pour  établir  Topinion  que  les  lois  de  Justinien , 
mires  que  les  Noveltes  de  CÉpitome  de  Julien,  fussent 
lonnues  et  suivies  à  cette  époque  dans  la  pratique  de 
a  France. —  L'État  des  manuscrits,  du  reste,  confirme 
complètement  notre  conclusion  à  cet  égard  :  les  trois 
nanuscrits  du  Code  de  Justinien  et  d'une  partie  du 
digeste,  les  plus  anciens  qui  soient  connus  en  France, 

31  Gregorii  Magri  Epist.y  epist.  Ub  ad  Johannem  (lib.  13),  p- 1 252 
ièdition  de  Parie,  1705).  —  M.  de  Savigny  (tu,  ch,  lA)  fait  re- 
iarquer  à  ce  stget  que  les  fragments  des  NoveUes  se  rapportent 
uix  Novelles  123  ch.  21 ,  et  90  ch.  9,  de  recueils  autres  que  celui 
le  Julien ,  et  probablement  celui  connu  sous  le  titre  de  Feitri 
(rctfisi«(ton«. 

32  Voir  infrà  sect.  iv  >  Droit  canonique. 

33  Ils  diffèrent  du  Gode  imprimé  par  Tomission  de  constitutions 
întîèrep,  (Savignt,  t.  ni,  p.  336.) 
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sont  seulement,  l'un  du  xf  siècle,  et  les  deux  autres 
du  xu*.  C'est  la  bibliothèque  de  Montpellier,  si  riche 
en  manuscrits ,  qui  en  est  propriétaire**. 
Je  passe  au  second  objet  de  mes  recherches. 

II.  Les  deux  premiers  monuments  du  moyen  âge  oî 
se  trouvent  employés  et  cités  expressément  en  Frana 
les  collections  du  droit  de  Justinien  sont  le  recueil  ca- 
nonique appelé  Décret  d* Yves  de  Chartres,  et  le  recnei 
de  Petrus ,  intitulé  Pétri  exceptiones  legum  romcmorum 
l'un  composé  au  centre  de  la  France  par  le  célèbre 
évéque  de  Chartres,  qui  mourut  en  1 1 15;  Tautre  dan 
le  sud-est,  à  Valence,  par  le  légiste  Petrus ,  dont  k 
nom  seul  est  connu. 

Le  Décret  d'Yves  de  Chartres,  rédigé  à  Timitation  do 
Décret  que  Burchard,  évéque  de  Worms,  avait  publia 
vers  Tan  10S0 ,  fut  supérieur  au  recueil  de  celui-ci  paJ 
deux  caractères  :  le  progrès  des  mœurs  qui  s'était  faii 
sentir  dans  le  cours  du  xi*  siècle  '^,  et  l'emploi  des  kb 
romaines ,  dont  il  n'existe  aucune  trace  dans  le  livre  à 
l'évéque  de  Worms.  Yves  de  Chartres  transcrit  des  texte 
fidèlement  empruntés  au  Code  de  Justinien ,  aux  PaiH 
dectes ,  aux  Institutes ,  aux  Novelles  ;  en  tête  de  chaqni 
passage ,  il  cite  le  livre  et  le  chapitre  des  lois  romaiiMl 
qu'il  transcrit.  Il  est  évident ,  à  la  lecture  du  Décrt 

ZU  Voir  le  tableau  des  mss.  par  Haenel.  (Tbémis,  t  viii  et  ilj 
35  Voir  tn/rd  sect.  iv.  Droit  canonique.  Rien  n'est  plus  grossit 

que  la  description  donnée  par  Bukghard  des  divers  moyens  eflj 

ployés  par  les  impudiques. 
Le  même  chapitre ,  dans  Yves  de  Chartres ,  prouve  que  la  piofl 

du  rédacteur  se  refuse  à  rappeler  cette  série  dMmpudicités  :  il  y  ^ 

plus  de  chasteté  ou  de  réserve  dans  le  style,  et  cette  diflérenc 

réfléchit  le  progrès  dans  les  mœurs. 
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(ouvrage  considérable  divisé  en  17  parties),  que  l'au- 
teur avait  sons  les  yeux  les  différentes  collections  de 
'Justînien.  II  en  fait  usage  dans  plusieurs  parties  de  son 
recueil ,  notamment  dans  la  xin*,  qui  traite  des  choses, 
de  l'usure  et  des  testaments  '•,  et  dans  la  xvi%  qui  traite 
de  Officiis  et  causa  Idicorum^^  :  cette  dernière  surtout, 
qui  est  composée  de  362  chapitres,  est  puisée  presque 
entièrement  dans  les  différentes  sources  du  droit  de 
Justinien,  —  L'indication  des  mêmes  sources  est  donnée 
dans  un  autre  ouvrage,  la  Pannormiey  attribué,  tantôt  à 
Yves  de  Chartres,  tantôt  à  un  chanoine  ^e  Châlons,  son 
contemporain  :  c'est  un  premier  essai  refondu  par  Tau* 
teur  Iui*même  dans  son  recueil  plus  vaste ,  le  Décret  ; 
ou  c'est  un  abrégé  qu'une  autre  main  aurait  pu  faire. 
—  LesÉpttres  d'Yves  de  Chartres,  qui  sont  réunies  dans 
une  collection  distincte  du  Décret  et  de  la  Pannormie , 
contiennent  aussi  plusieurs  citations  tirées  des  collec- 
tions de  Justinien'^. 

Le  recueil  de  Petrus  (d'environ  1 00  pages  in-8*)  ren- 
ferme une  exposition  très-abrégée  du  droit  romain ,  en 
quatre  livres  qui  concernent,  le  1",  les  personnes;  le  2% 
les  contrats;  le  3%  les  délits;  le  4%. la  procédure.  L'au- 
teur n'indique  point,  en  tête  de  ses  chapitres,  la  partie 

36  Decretum  Yvoms,  xiii'  pars,  vid.  capit,  19,  35,  86,  87,  89, 
90,93, 109. 

37  XVII'  pars ,  vid.  passim  et  principaliter  capit  60 ,  61 ,  62 ,  63 , 
71,  72,  7/i,  75,  76,  78,  79,  86,  87,  88,  103,  lOû,  105,  106,  107, 
408,  109,  113,  115,  116,  117,  118,  119,  120,  121,  122,  123,124. 
125, 126, 127, 128, 129, 130,  etc.  (Je  renonce  atout  indiquer  sur 
362  chapitres.) 

38  rid.  principaUter  Epiât.  99-13/u 
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du  droit  de  Jnstinien  qu'il  a  suivie  ;  mais  dans  le  cba* 

pitre  66,  de  Juris  solemnilate  (livre  T'),  il  mentioaiN 

expressément  les  Institutes,  le  Code,  le  Digeste  et  la 

Novelles^',  Les  textes  sont  très-rarement  copiés;  il 

sont  pour  la  plupart  abrégés  et  modifiés.  Le  livre  ol 

dédié  à  un  magistrat  de  la  cité  de  Valence ,  le  vieair 

Odilon.  Il  est  composé  en  vue  de  rexercice  de  la  justio 

dans  le  territoire  même  de  Valence  ^^.  II  distingue  nette 

ment  en  France  les  pays  de  droit  romain  et  les  paysd 

droit  coutumier  ^* .  Il  contient  des  dispositions  prise 

quelquefois  dans  les  coutumes  locales,  dans  le  droi 

féodal  ou  dans  le  dwit  ecclésiastique  **.  On  y  trouve 

en  faveur  de  la  juridiction  civile  des  évéques,  la  fi 

meuse  constitution  de  Constantin  de  Audientia  efàfcopà 

que  le  Code  d'Alaric  n'avait  pas  admise  ;  mais  celi 

constitution  est  donnée  ^  par  une  erreur  volontaire  oi 

involontaire ,  sous  le  nom  de  l'empereur  MarcieD  c 

comme  adoptée  par  lui  dans  le  concile  de  ChalcédoiD 

de  l'an  451^». 

89  Et  hoc  in  Institutionibns ,  in  Godice,  et  in  Digestis  élis  Ad 
vellis.  (Lib.  i,  c.  66,  édition  de  Savigny  à  la  fin  de  l'hist.  dalXK. 

40  Pétri  Except  Lib.  iv,  c.  1. 

61  Lib.  H ,  c.  31.  Omnis  hœc  solemnitas  necessaria  ^  hisptf 
tibos  in  §uibu$  juris  legisque  prudentia  viget  ;  -—  aUis  vero  partibi 
ubi  sacralxBsimœ  leges  incogtiitœ  sunt,  sufficit  sola  oblatio,  etc. 

/ii2  Pourlesusageslocaux,t?oirliv.  i,c.80,  37;Uv.  n,clài3î 
liv.  III ,  c.  2 ,  ûl  ;  liv.  iv,  c.  34.  —  Pour  le  Droit  féodal ,  voir  liy-  » 
e.  10;  liv.  ir,  c.  19,  à(^.—  Pour  le  Droit  eccléaiastîque,  liv>  ii  <^'^ 
Uv.  IV,  c.  37  et  passim. 

43  Liv.  IV,  c  37.  La  6*  session  du  Concile  de  Cbalcédoine  fut  cob 
sacrée  &  rappeler  les  droite  des  évéques  :  c^est  ce  qui  aura  peot^ 
motivé  l'erreur  de  Petrus ,  si  elle  est  involontaire.  —  Du  reste,  * 
Concile  de  Valence  de  Tan  855  avait  déjà  rappelé  la  coo^^^ 
sur  la  juridiction  des  évéques  en  matière  civile.  (  f^oir  SiJ^ 
t  il,  p.  93.) 
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On  peat  se  demander  quel  est  le  plus  ancien  du  Décret 
d^  Yve9  de  Chartres  ou  du  livre  de  Peirm. 

M.  de  Savigny  est  disposé  à  attribuer  la  priorité  h  e« 
dernier  et,  sans  être  très-affirmatif  à  ee  sujet»  il  qsI  d'stvit 
que  le  livre  de  Petrus  est  antérieur  au  pape  Grégoirci  YU 
[1073-1086],  par  ee  motif  surtout  qu'il  contioat,  au?  le 
mariage  des  personnes  engagées  dans  les  ordrM,  des 
diapoaîtions  plus  anciennes  que  le  droit  établi  par  Gi^ 
goîre  YII  :  il  en  conclut  que  cet  ouvrage  a  été  rédigé  119 
peu  après  le  milieu  du  xi*  siècle  ;  ce  qui  lui  doweraît 
une  existence  antérieure  au  Décret  ou  recueil  oompoié 
par  Yves  de  Chartres,  lequel  fut  promu  évéque  senlciv 
ment  en  1090. 

Je  ne  puis  me  rendre  à  Topinion  présentée  eoeMn# 
irè»»probabl6  par  riUustre  historien  :  je  pensa  qua  If 
livre  intitulé  PetH  e^DceptiMeê  est  postérieur  au  Déafit 
d'Yves  de  Chartres. 

Voici  mes  motifs  ;  le  lecteur  appréciera  : 

4^  Le  recueil  de  Petrus  et  le  décret  dTves  de  ChartN» 

citent,  Tun  et  Fautre,  la  constitution  de  Jean  V]IIatda 

concile  de  Troyea  de  Tan  878,  dont  j'ai  précédemmaat 

parlé.  Mais  je  trouve  la  preuve  matérielle  qua  la  eita^ 

tioH  de  la  constitution  papale  a  été  empruntée  par  Par 

tms  au  décret  d'Yves  de  Chartres  :  je  vais  tàcbap  da 

rendre  cette  preuve  sensible  à  l'esprit.  —  le  recuaîl 

de  Tévéque  de  Chartres  donne  in  extenso  la  constitutiaii 

du  pape  telle  que  nous  l'avons  rapportée  plus  himt ,  at 

après  la  phrase  (qui  termine  le  texte)  ainsi  couQua: 

«  Et  prœcipimus  ut  in  fine  Coéiois  legiê  munéanœ  itHfihum 

hœc  tex,  »  il  y  a,  dans  le  décret  d'Yves  de  Chartres,  cas 

mets  séparés  ou  formant  parenthèse  :  «  Huauifta  tar 
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Papœ  (ici  s'arrête  la  loi  da  pape).  »  — Pais,  le  prélat, 
auteur  du  recueil,  ajoute  ses  propres  réflexions,  qui 
commencent  par  les  mots ,  SacriUgium  enim  commitA' 
tufj  etc.,  et  fournissent  un  développement  d'environ 
douze  lignes. 

Maintenant,  que  fait  le  légiste  Petros  pour  son  livre? 
~II  transcrit,  en  l'abrégeant,  le  texte  de  la  constitQ- 
tion  du  pape  Jean  VIII  sur  le  sacrilège,  en  commen* 
çant  par  les  mots  :  Johannea  episcopusy  servus  urvorm 
Deiy  et  il  transcrit  intégralement  la  phrase  dernière  du 
texte  Et  prœcipimtis  ut  in  fine  codicis  legis  mundanœ  scri' 
batur  hœc  lex,  mais  il  la  termine  par  le  mot  Imcwpte^ 
qu'il  emprunte  tout  seul  à  la  parenthèse  d'Yves  de 
Chartres  et  qu'il  unit  à  la  phrase  finale  de  la  constîla- 
tion  elle-même.  — Ce  mot,  ainsi  détaché  de  la  pbraie 
incidente  d'Yves  de  Chartres  et  lié,  par  inadvertance,  au 
texte  de  la  constitution ,  n'a  plus  aucun  sens.  — Pfetrw 
continue  son  procédé  de  composition  :  il  copie  immédia- 
tement les  réflexions  additionnelles  d'Yves  de  ChartreSf 
Sacrilegium  enim  committitur ,  et  il  les  confond  dans  le 
texte  comme  si  elles  faisaient  partie  intégrante  de  It 
constitution  même  de  Jean  YUI  !  —  L*examen  atteotir 
et  la  comparaison  des  deux  textes  ne  laissent  pas  ie 
moindre  doute  sur  ce  procédé  de  composition»  Or,  ce 
mot  hucusque ,  joint  tout  seul  à  la  phrase  finale  de  b 
constitution,  au  lieu  des  mots  particuliers  et  séparés 
hucusque  lex  Papœ ,  qui  forment  la  transition  d'Yves  de 
Chartres  à  ses  réflexions  personnelles,  et,  de  plus,  J* 
confusion  des  observations  d'Yves  de  Chartres  avec  le 
texte  de  la  constitution  de  Jean  VIII  :  c'est  là  certaifie- 
ment  la  preuve  matérielle  et  évidente  que  Petnis  ae0- 
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pmoté  la  constitution  de  878  au  décret  d'Yves  de 
Chartres;  et  en  accompagnant  son  emprunt  d'une  si 
BÎDgalière  confusion  de  mots  et  de  choses ,  il  nous  donne 
la  certitude  que  la  rédaction  de  son  livre  est  postérieure 
aa  recueil  d'Yves  de  Chartres  **. 

2**Beste  cependant  à  apprécier  l'objection  de  M.  de 
Savigny  relative  aux  passages  du  livre  de  Petrus  qui 
CDDcement  le  mariage  des  prêtres. 

€  Deux  passages  du  livre  V  (chapitre  58  et  64)  sur 
»  le  mariage  des  prêtres,  dit  le  célèbre  auteur,  semblent 
»  reporter  la  date  du  recueil  de  Petrus  jusqu'au  miheu 
m  du  XI*  siècle.  D'après  ces  passages,  tirés  textuellement 
»  du  droit  de  Justinien ,  il  est  défendu  aux  prêtres , 
»  diacres  et  sous-diacres  de  contracter  mariage,  mais 
9  le  mariage  antérieur  subsiste^  et  même  les  clercs  ma* 
»  liés  t  d'un  rang  inférieur ,  peuvent  obtenir  des  fonctions 
»  plus  élevées.  Cette  faculté  contraire  aux  lois  cano- 
1»  niques  se  conserva  dans  l'usage  jusqu'au  xi*  siècle 
»  où  Grégoire  YII  rétablit  la  règle  dans  toute  sa  rigueur 
»  ei  frappa  d excommunication  non-seulement  les  prêtres 

Ui  Conférer  Pctri  Eaceptiones^  lib*  m»  c  36  (édit.  de  Savight, 
append.,  t.  iv,  p.  341).  —  Decretum  Tyonis  Camotensis,  pars  m» 
c.  98  de  Compontione  tacrilegii  (édIt.  de  Lonvain ,  p.  92).  —  f^oir 
aussi  le  texte  de  la  Gonstitation  de  Jean  VIII  dans  Ganciaui  ,  t.  ir, 
qui  se  termine  par  les  mots  prœeipimus  ut  in  fine  Codieis  legis 
mtundana  icribatur  hœe  lex.  Les  réflexions  additionnelles  d*Yves  de 
Chartres  ne  s'y  trouvent  pas»  ni  par  conséquent  les  mots  hueusque 
lex  papm. 

Dans  le  texte  rapporté  par  le  Décret  de  Gratien  (Decreti ,  ii*  pars, 
causai?, q.  A,  c.  21,  de  multiplici génère sacrilegii  et pœna  ejuidem) 
il  n'est  pas  question  de  la  loi  de  Justinien  ;  mais  la  doctrine  partl- 
lière  qa*Tves  de  Chartres'  avait  igoutée  à  la  Constitution  de  Jean  vni 
devient  une  partie  du  texte  placée  sous  la  rubrique  Johannes  Papa 
omnihus  episeopii.  (Voir  Corpui  eananieum^  édition  PimoD,  i» 
p.  382.  —  Fotr  aussi  le  Déeret  de  Bobchard,  Ut*  u,  c.  22.) 
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»  mariés  j  mais  même  les  laïques  qui  eatendaieni  Imr 
»  messe.  —  Ainsi  donc  Petros  écrivait  avant  le  poBli« 
i>  fioat  de  Grégoire  VU ,  car  comment  eAuil  igwré  m 
»  décrété  qui  agitèrent  toute  f  Europe  ^^?  » 

Je  réponds  : 

Si  Targoment  tiré  da  ailenoe  de  I^trfia  sur  ie  droit 
que  Grégoire  Yll  voulut  rétablir  relativement  au  oiariaife 
des  prêtres  était  concluant  pour  prouver  que  Petros  fi- 
vaît  ou  écrivait  avant  le  pontificat  de  Grégoire  VII,  il 
prouverait  aussi  que  I^nfranc ,  archevêque  de  Cantop* 
béry,  mort  en  1089,  et  qu'Yves  de  Chartres,  nort 
en  1 4 1 5 ,  vivaient  et  écrivaient  avant  Grégoire  VU,  car 
Tarclievêque  Lanfranc ,  dans  son  épitre  SI  ,  prescrit  la 
chasteté  an  diacre  marié ,  mais  ne  lui  interdit  nuUemai 
l'exercice  du  sacerdoce  *^  ;  et  Yves  de  Chartres  formule 
dans  son  décret  (6*  partie)  des  règles  anciennes  sur  le 
mariage  des  prêtres  et  nullement  les  prescriptions  éoia* 
nées  de  Grégoire  VIL  Le  Décret  porte,  en  eflfot,  aqaeles 

l\5  Savigny,  Hist.  du  D.  R.,  t.  ii ,  p.  89. 

46  Lanfranci  Opéra ,  p.  312  (édition  D'Achery}. 

Lanfrancus  arohiepiscopus  confratrl  et  coepiscopo  Botrssto: 

dericus  iste....  testatus  est  se  Inordinate  ordinatum,  vide))0fl( 
cum  nullius  esset  ordlnis  a  fraternitate  vestra  factam  esse  Disc(h 
num  ;  interrogatus  a  me  si  uxorem  haberet,  uxorem  $e  hebere,  «^ 
eQm  se  velle  dimittere  respondit.  —  Propterea  tali  paeto  consul* 
dum  ei ,  divina  fultus  auctoritate ,  decerno,  Diaconatum  ei  9XjS&^ 
ad  cœteros  minores  ordines  congruis  cum  temporibus  proffiofett; 
Diaconatus  vero  ordinem  nusquam  recipiat,  nisi  caste  vitat^^ 
de  relique  se  caste  victurum  canonica  atteslatione  fromiUi^^ 
Si  vero  cœlibem  vitam  egeril  et  aclurum  se  omni  lemport  f9*l^ 
4ere  voluerii ,  non  quidem  eum  ad  ordinem  Diaconatus  itgn0 
ordinabis ,  sed  ipsum  officium  per  textum  sancti  Erangelii  vei  ^ 
Synodo,  vel  in  muitorum  clericorum  conventu  reddetis,  (AIbs^^^ 
est  évident  qu'alors  le  préire  pouvait  être  marié ,  selon  W^ 
vêque ,  mais  à  la  condition  de  vivre  ehaslemeat  ) 
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prêtres  doiveot  habiter  dans  le  temple  et  loin  de  leurs 
maisons,  afin  qu'ils  ne  puissent  avoir  de  conamerce  chari- 
nel  avec  leurs  épouses,  »  et  il  contient  en  outre  cette  dis* 
position  :  «  Que  celui  qui  aura  épousé  une  seconde 
9  femme  ne  soit  pas  reçu  clerc ,  parce  qu'il  est  écrit  : 
»  homme  (Tune  seule  femme  (uniusi  uxoris  virum)]  et, 
»  ailleurs,  que  mes  préires  ne  se  marient  qu^ une  fois, 
»  (^eiiierumj  sacerdotes  met  semel  nubant)  *^.  » —  L'ar- 
gument de  M.  de  Savigny  ne  prouve  donc  pas  coutre 
Petrus,  précisément  parce  qu'il  prouverait  trop.   Un 
archevêque  et  un  évéque  des  xi*  et  xii'  siècles  ayant 
maintenu  dans  leurs  écrits,  après  Grégoire  VU ,  l'usage 
qui  était  pratiqué  ou  toléré  dans  les  anciens  temps  de 
rÉglise,  il  n'est  pas  étonnant  qu'un  simple  laïque  de 
Yal^ce,  le  légiste  Petrus,  faisant  un  recueil  extrait  sur- 
tout des  lois  romaines ,  ait  suivi  seulement  le  droit  des 
Novelles  de  Justinien.  — Ainsi  l'autorité  irrécusable  des 
écrits  de  Lanfranc  et  d'Yves  de  Chartres  repousse  com- 
plètement l'induction  sur  laquelle  M.  de  Savigny  avait 
fondé  la  probabilité  que  Petrus  écrivait  son  ouvrage 
avant  le  pontificat  de  Grégoire  YII. 

Aces  raisons,  qui  me  paraissent  péremptoires,  j*ajou- 
terai  une  observation  de  fait  tirée  de  l'état  des  manus- 
crits et  de  certaines  expressions  du  prologue.  Les  ma- 
nuscrits des  Pétri  exceptiones  ^  M.  de  Savigny  en  fait 

47  Ytonis  Camotensis  Decretum  sexta  pars,  c.  50,  51 ,  56  :  Cur 
etiain  procul  a domibus  suis,  anno  vicis  su»,  in  teraplo  habitarejussi 
sunt  sacerdotes  :  hac  videlicet  ratione  ne  vel  cura  uxoribus  posslt 
carnale  exerceri  commerclum  (cap.  50,  p.  211).  —  Nec  is  qui 
seeundam  duxerit  vxorem  clericus  fiât,  quia  scrlptum  est  unius 
uxoris  virum  :  et  iterum ,  iocerdoies  met  semel  nubani  (cap.  56, 
p.  213). 
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lui-même  la  remarque,  sont  du  xui*  siècle.  Un  s€ul(èà 
la  bibliothèque  nationale) ,  et  encore  le  point  est  fort 
douteux,  pourrait  être  du  xu**'.  L*état  matériel  des 
manuscrits  n'autorise  donc ,  en  aucune  manière,  Topi* 
nion  qui  placerait  le  livre  de  Petrus  vers  le  milieu  du 
XI*  siècle.  — Enfin  les  expressions  du  Prologue  sup- 
posent que  de  grandes  controverses  se  sont  déjà  élevées, 
au  milieu  de  la  diversité  des  lois  et  des  causes ,  enlre  ta 
docteurs  les  plus  sages  du  droit  et  des  lois  **.  Or ,  sans  vou- 
loir tirer  trop  grand  parti  du  mot  de  docteurs  qui  pou- 
vait s'appliquer  aux  jti^e^  (  comme  le  fait  observer  M.  de 
Savigny),  on  ne  peut  méconnaître  du  moins  que  le  Pro- 
logue indique,  par  la  mention  de  la  diversité  des  opi- 
nions et  des  lois,  une  époque  où  les  esprits  s'éiam^ 
éveillés,  depuis  un  certain  temps,  pour  l'interprétation 
et  l'application  des  lois  de  Justinien  :  or ,  cette  époque 
ne  peut  être  placée  avant  le  mouvement  imprimé  à 
l'étude  des  lois  romaines  par  l'école  de  Bologne,  avant 
le  commencement  du  xn*  siècle. 

En  résumé,  nous  avons  établi  qu'en  France,  du 
VI'  à  la  fin  du  xi*  siècle,  le  droit  romain ,  dont  ractioo 
s'est  fait  sentir  dans  la  pratique  et  les  mœurs,  était  non 
le  droit  de  Justinien ,  mais  le  droit  de  Théodose  el 
d^Alaric; 

Que  cependant,  au  ix*  siècle,  les  Novelles  de  Jus^' 
nien,  contenues  dans  l'Abrégé  du  patrice  Julien,  étaient 
connues  et  employées  dans  les  écrits  et  documents; 

Qu'à  l'égard  du  droit  des  Pandectes,  du  Code  et  des 

àS  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  r  n*  4719. 
A9  PETRI  Except.  Prologus. 
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Institutes ,  il  n*a  commencé  à  être  connu  et  pratiqué  en 
France  que  vers  la  fia  du  xi*  siècle  ou  dans  les  premières 
années  du  xu*;  et  que  les  premiers  témoignages,  à  ce 
sujet,  résultent  du  Décret  d'Yves  de  Chartres  et  du  livre 
de  Petrus. 

Le  Décret  d'Yves  de  Chartres,  qui  avait  sur  Touvrage 
du  légiste  de  Valence  la  priorité  de  date,  comme  nous 
l'avons  prouvé,  a  conservé  aussi  une  importance  bien 
supérieure  dans  Thistoire  et  renseignement  du  droit  '®. 
—  C'est  le  premier  monument  qui  atteste  l'introduction, 
en  France ,  des  diverses  parties  du  droit  de  Justinien  : 
il  est  donc  naturel  de  se  demander  comment  Yves  de 
Chartres  a  connu  et  possédé  les  textes  qui  composent 
les  Collections  justiniennes  :  troisième  objet  de  cette 
exposition. 

III.  Yves  de  Chartres  est  antérieur  à  l'école  de  Bo- 
logne :  toutefois,  c'est  un  rayon  venant  de  l'Italie, 
et  précurseur  de  la  grande  école  des  Glossateurs ,  qui 
s'est  communiqué  au  saint  évéque. 

C'est  par  Lanfranc,  de  Pavie,  devenu  directeur  de 
l'abbaye  du  Bec ,  en  Normandie ,  qu'Yves  de  Chartres, 
son  disciple ,  a  dû  être  initié  à  la  connaissance  des  lois 
de  Justinien. 

La  destinée  du  bienheureux  Lanfranc  fut  grande  dans 
l'histoire  de  l'enseignement  et  de  l'Église. 

50  Le  livre  de  Petrus  (de  100  et  quelques  pages)  avait  été  imprimé 
pour  la  première  fois  en  1500  à  Strasbourg.  Il  était  resté  obscur  et 
inconnu.  C'est  M.  de  Savigny  qui  lui  a  donné  de  la  notoriété  en  le 
réimprimant,  en  appendice  &  son  histoire  du  Droit  romain  au  moyen 
ftge.  Le  titre  d^Bxceptiones  est  dans  le  sens  d^Excerptiones,  ou 
Bxcerpia  (Extraits). 
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Il  était  oé  vers  Tan  1 005  d'une  illustre  famille  de  Pam^ 
qui  appartenait  à  Tordre  sénatorial  chargé  de  confiai 
ver  les  droits  et  les  lois  de  la  cité  :  c  Dès  ses  plus  jevMI 
»  années,  dit  un  auteur  presque  contemporain,  il  aval 
»  été  instruit  dans  les  écoles  des  aus  libéraux  et  des 
»  séculières^  selon  Tusage  de  sa  patrie.  Parvenu  à  Tâj 
»  mûr,  il  enseigna  et  développa  des  principes  dont  les 
»  jurisconsultes  y  les  juges  ou  les  préteurs  de  la  cilé 
»  acceptaient  la  sagesse  avec  applaudissement.  Pavie  eo 
»  a  conservé  la  mémoire  ** .  » 

Sa  ville  natale  fut  assiégée  et  prise  par  Fempereor  en 
'10&7;  Milan  eut  le  même  sort,  et  Tarchevéque  prison- 
nier se  sauva  en  fugitif.  C'est  au  milieu  de  ces  troubles 
que  Lanfranc  chercha  un  asile  en  France.  On  rapporte 
qu'il  se  produisit  à  l'école  de  Sainte-Geneviève  à  Paris, 
qu'il  enseigna  la  dialectique  à  Âvrancbes,  où  il  eut 
pour  disciple  Jean  d'Avranches,  fils  d'un  comte  d'Ë- 
vreux  et  l'auteur  d'un  traité  imprimé  sous  le  titre  et 
Officiis  ecclesiasticis  '^.  Ce  qui  est  certain  j  c'est  qu'en 
1042,  à  la  suite  d'un  péril  extrême  pour  sa  vie,  il  se 
présenta  pour  être  moine  dans  une  abbaye  de  bénôdic- 
tins,  qui  venait  d'être  fondée  non  loin  d'Ëlbeuf,  au  con- 
fluent de  deux  petites  rivières  et  qui  en  reçut  le  nom , 
devenu  célèbre ,  d'abbaye  du  Bec.  Le  seigneur  Herluin, 
qui  l'avait  fondée  sur  ses  propres  terres ,  en  devint  le 
premier  abbé.  II  accueillit  avec  empressement  le  savant 
Lombard,  en  lui  mettant  la  règle  de  Saint-Benoit  entre 

51  Lanfrangi  Cantuarensis  archiepiscopi  Vita  ex  pervetusto  Co- 
dice  manuscripto  Beccensis  monasteril  (édit.  D'Achert.  Lahib. 
Opéra  (i6/i8). 

52  De  officiis  ecclesiasticis  (imprimé  à  Rouen  en  iaA2). 
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00  mains  ^\  Ea  lOië,  Lanfranc  fat  chargé  de  Técole 
Dtérieure  et  extérieure  da  monastère,  et  sa  réputation 
attira  bientôt  tant  d'élèves  et  d'auditeors  de  nobles  fa- 
[nilles  que  Bérenger,  chef  renommé  de  Tancienne  école 
Ae  Tours  y  fondée  par  Alcuin>  en  fut  jaloiix.  Sons  ce 
matire  puissant,  venu  de  Tltatie,  les  lettres  divines  et 
homaines  jetèrent  un  grand  éclat.  L^un  de  ses  contem- 
porains ,  Willeram ,  né  en  Franconie ,  le  félicite,  dans  sa 
préface  de  la  Paraphrase  du  Cantique  des  Cantiques, 
d'avoir  renoncé  à  l'enseignement  de  la  dialectique  pour 
s^atlacher  principalement  aux  saintes  Ecritui^s'^*.  Plu- 
sieurs de  ses  disciples  devinrent  des  évêques  célèbres  •*  : 
il  gaffira  de  citer  ici  le  pape  Alexandre  II,  saint  Anselme 
et  saint  Yves  de  Chartres.  Un  chroniqueur  du  xii'  siècle, 
Robert  de  Monte,  dit  de  saint  Yves  :  «  Lorsqu'il  était 
i>  jeune ^  il  eut  pour  maître  Lanfranc,  prieur  du  Bec, 
)»  qui  traitait  des  leiires  séculières  et  divines  dans  cette 
9  école  célèbre  où  se  trouvèi-ent  réunis  des  hommes 
)>  distingués  par  la  noblesse  de  leur  origine  et  Thonné- 
»  ieté  des  moeurs ,  et  qui  depuis  parvinrent  au  faite  des 
9  dignités  de  TÉglise  ^®.  »  —  LanfVanc,  qui  n'avait  quitté 

53  Vlta  sancti  et  gloriosissimi  patrîs  Berluini ,  primi  pastoris  et 
tanflalDriB  Decoensis  Cœnobii  (  par  Gilbert  Crispin  ,  abbé  de  West- 
mlnster^  daoa  les  œuvres  de  Laiifrang  ,  édit.  D'Acherv,  p.  32). 

Sk  Dans  Martene,  Veterum  scrlptorum  ampllssima  coUectio  (t  i, 
p.  507,  col.  i). 

55  Oq  cite  priDcipalemeat  parmi  les  disciples  de  Laofranc,  Guiti- 
mond,  de  NormaDdie,  évêque  d*A versa  dans  la  Poullle  ;  Gondulfe» 
évoque  de  Rochester  ;  Paul ,  abbé  de  Saint-Alban ,  après  la  conquête 
de  TAngleterre  et  Guillaume,  archevêque  de  Rouen,  (rotr  Notice 
iMOgraphique  et  littéraire  sur  Lanfranc ,  par  M.  Charma  ,  Caen  1850). 

56  Robert  de  Monte  a  continué  la  Chronique  de  Sigebert  de 
Gemblousde  Tan  lliA  jusqu'à  Tan  iSiO. 

Ad  annum  MCXVK  :  Mortuus  est  hoc  anno  vir  religiosus  et  magnse 
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ritalie  que  dans  Tàge  mûr  et  après  avoir  brillé  du^ 
renseignement  et  la  pratique  des  lois ,  connaissait  népl 
cessairement  les  lois  romaines.  i 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contenté  de  l*indoctifl| 
cependant  y  et  nous  en  avons  curieusement  cherché  M 
justification  dans  les  écrits  théologiques  qui  nous  resteri 
de  lui  :  nous  Tavons  trouvée  dans  son  Commentaire  sm 
tes  ÉpUres  de  scdnt  Paul. 

Les  remarques  et  le  style  de  Lanfranc  annonoent  ei 
plusieurs  passages  (que  nous  transcrivons  en  noie)  les 
habitudes  et  le  langage  du  droit  romain. 

Ce  qu'il  dit  du  droit  à' hérédité ,  de  testament  ^  de 
pupillarité,  de  tutelle; 

La  distinction  qu*il  fait  à  l'occasion  des  impubèro 
entre  infantes  et  pueras; 

Ses  explications  de  la  Ratia  dati  et  accepûj  pratique 
toute  romaine  pour  la  preuve  par  registre  de  Fai^ient 
prêté  et  rendu  ; 

Sa  distinction  du  stigma  comme  marque  imprimée  a 
l'esclave  fugitif,  et  des  stigmata  comme  signes  indicatib 
qu'un  soldat  était  de  la  milice  impériale; 

Sa  définition  des  plagiaires ,  qui  transportent  elao- 
destinement  des  hommes  libres  d'un  pays  dans  un  autra 
et  les  vendent  comme  esclaves; 

litteratorao  Ivo  Garnotensis  episcopos.  ~  Hic  dam  esset  Javesis 
audivit  magistrum  Lanfrancum  Priorem  Becci  de  aecolaribos  et 
divînis  litteris  tractantem  in  îUa  famosa  schola  quam  Becci  tenait:  îû 
qua  malti  et  nobilitate  seculari  et  honestate  monim  conTeneruDtnri 
prœditi  et  qui  postea  ad  summum  apicem  ecclesiastic»  dignitalis 
et  religionis  attigerunt  (D'Achert  a  publié  cette  chronique  en  160 
et  l*a  citée  manuscrite  dans  ses  annotations  m  rita  Lamfrem% 
éd.  1«4S,  p.  38;. 


GHAP.  V.  SEGT.    I.    LANPRANG,    JURISTE.  305 

Ses  citations  relatives  à  des  dispositions  qai  se  trou- 
vent in  mundana  Lege^  ou  qui  sont  établies  secundum 
Leges  seculi  : 

Tout  concourt  à  établir  pour  nous  la  preuve  que  Lan- 
, franc  était  versé  dans  la  connaissance  du  droit  romain.— 
Iln*en  pouvait  traiter  spécialement  dans  un  Commentaire 
sur  les  épltres  de  TApôtre  :  mais  de  telles  et  si  fréquentes 
applications  révèlent  Tancien  légiste ,  et  confirment  le 
récit  consigné  dans  le  vieux  manuscrit  de  Tabbaye  du 
Bec  sur  l'éducation  juridique  de  Lanfranc  et  sa  pre- 
mière profession  ". 

Rien  de  plus  naturel ,  au  surplus,  que  l'étude  des  lois 

57  Voici  les  passages  qui  nous  ont  le  plus  frappé  dans  le  com- 
mentaire tfi  EpUtol.  B.  Pauli  apostoîi  : 

Ad  Romanos,  c.  19;  n»  8,  p.  27.  Omnes  filiù  —  Fllios  vocat  liberos 
ex  liberali  conjugio  procreatos  :  il  soli  patris  heredes  sunt. 

Ad  CORiNTHios,  c.  7,  u?  13.  NuUi  empli  iuni  suù  —  Est  enim 
senms  Christi,  nam  ejus  est  emptitius ,  —  p.  86,  infantes^  pueros. 

Ad  Galatas  (p.  127).  Teslamentum^  quia  in  humana  consuetudine 
itaest  quod  posterius  testamentum  non  destruit  primum,  mortuo 
eo  qui  fecerit. 

Ad  Galatas  ,  p.  130.  —  Sunt  tutares  et  auetores.  —  Sed  pro  diver- 
Bitate  causarum  diversa  nomina  sortiuntur.  Tutores  dicuntur  qui 
pertonam  pupilli  et  res  ejus  contra  calumnias  tuentur.  Auetores» 
quia  injuriis  pupille  vel  rébus  ipsis  îUatis ,  agunt. 

/d.,  p.  138.  Stigma^  propria  nota  fugitive  servo  impressa.... 
Stigmata  erant  signa  qusedam  per  quse  cognoscebantur  esse  de 
militia  imperatoris. 

Ad  Philipp.  (p.  162).  Est  ratio  dati  et  accepti,  quoties  perpendltur 
quid  accipitur  et  secundum  id  aliquid  rependltur.  (Voir  Dig.^  lib.  ii» 
tit.  13, 1.  6,  S  3,  et  mon  tome  i,  p.  1Û9.) 

Ad  Tivoth.  (p.  18/i).  Plagiarii  sunt  clam  transferentes  homines 
de  patria  in  patriam  et  yendentes. 

Id.  (p.  190).  Tota  progenies  parentela  dicitur  ;  unde  et  in  mim- 
dana  îege  parenU  et  a  parente  jam  succedere  ju&en fur. 

Ad  HEBRiBOs  (p.  221).  Secundum  Leges  tœculi  loquitur^  in  quibus 
precipitur  vivente  testatore  testamentum  non  esse  ratum. 

T.  lY.  20 
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romaines  eût  lait  partie  de  Téducation  juridique  oe 
Lanfranc,  destiné,  par  TOrdre  auquel  tenait  sa  famille, 
à  la  défense  des  lois. 

Les  collections  de  Justinien,  depuis  le  yi'  siècle^  avaieiit 
teiJÛ^^i*^  é^  connues  en  Italie  et  en  Lombardie  :  la  ville 
natale  de  Lanfranc,  Pavie,  le  théâtre  de  ses  premiers 
Auccès  dans  renseignement  et  la  pratique  des  lois,  a  été 
longtemps  la  ville  capitale  des  Lombards  '^;  et  nous  avons 
d^à  rappelé  que  le  recueil  des  Questiones  et  Monita,  oo 
sont  citées  les  Institutes  et  les  Novelles  de  Justinien ,  est 
un  recueil  lombard  datant  précisément  des  premières 
années  du  xi*  siècle ,  auquel  appartient  Lanfranc.  —  D 
est  donc  permis  de  conclure  que  c'est  par  Tancien  légiste 
de  Pavie  qu'Yves  de  Chartres,  son  disciple  ,  a  été  initié 
a  là  connaissance  dés  lois  de  Justinien. 

PKf  lui  W&A  il  a  pu  postéder  les  collectîotiÀ  Justi- 
nienhés,  car  il  est  certain  que  deux  fois,  avant  d'être 
•T«faevéqub  de  Gantorbéry^  Lanfranc  s'est  rendu  de 
France  à  Rome.  Une  fois  dans  les  intérêts  de  Guillaume, 
due  de  Normandie^  dont  le  mariage  avec  la  duchesse 
MSHiiidë;  M  cousine  gèrtiiâine,  était  attaqué  comme 
contraire  aux  règles  canoniques  *•;  —  une  autre  fois. 
pe«r  combattre  dans  un  concile  l'hérésie  de  Bérenger, 
directeur  de  l'école  de  Tours ,  sur  le  sacrement  de  l'cti- 
charistie.  Après  ces  deux  missions  accomplies  par  an 
homme  que  sa  réput'ation  et  sa  haute  prudence  avaient 
àèsigné  au  choix  àe  ses  chefs  pour  la  défense  de  grands 

%6  Sbùs  iè  nom  dé  Tiàtnum  vel  Pâpîà. 

69  G*est  par  suite  de  ràrrangement  conclu  à  Rome  que  Végllse 
àé  ^hl-Étiénne  fut  fondée  à  Caen  par  Guillaume  et  une  abbaje 
par  la  duchesse  Mathilde.  Leur  tombeau  ou  pierre  tumulaire  est 
dans  tes  deux  monuments  fondés  par  eux. 


CH.  Y.  SBCT.  I.  COLLECTIONS  JDSTINIENNES  EN  FRANGE.    S07 

intérêts  temporels  et  spirituels,  Lanfranc  reprit  la  direc- 
tion des  écoles ,  soit  dans  Tabbaye  du  Bec ,  élevée  et 
agrandie**,  soit  dans  le  monastère  de  Saînt-Élienné  de 
Caeo  :  il  ne  s'en  éloigna  qu'à  regret  en  1077,  pour 
prendre  possession  du  siège  primalîal  de  Cantorbéry, 
après  la  conquête  de  l'Angleterre.— Que  Lanfranc,  dont 
la  réputation  avait  commencé  par  la  pratique  et  l^énsei- 
gnement  des  lois ,  ait  rapporté  en  France ,  d'un  de  ses 
voyages  en  Italie ,  les  collections  de  Justinien  ;  qu^il  les 
ait  communiquées  à  ses  principaux,  disciples,  et  notam- 
ment à  Yves  de  Chartres ,  qui  les  a  textuellement  ciléés, 
c'est  à  nos  yeux  une  probabilité  historique  qui  approcbe 
beaucoup  de  la  certitude  morale. 

Le  nom  de  Lanfranc ,  du  reste ,  était  si  bien  associé, 
dans  la  pensée  commune  du  moyen  âge ,  à  la  renais- 
sance du  droit  romain ,  que  Robert  du  Mont,  qui  vivait 
du  XII*  au  XIII*  siècle  et  qui  a  continué  la  chronique  de 
SiGEBERT  de  Tan  1114  jusqu'à  l'an  1 21 0 ,  le  représente 
comme  le  coopératenr  d'iRNERius  pour  l'enseignement 
du  droit  et  la  fondation  de  l'école  de  Bologne  ^^ 

Lanfranc  n'était  ni  ne  pouvait  être  l'associé  d'Ime- 
rins  ;  il  l'a  précédé  de  quarante  ans  environ  :  mais  on 
peut ,  sans  témérité  aucune,  lui  attribuer  la  divulgation 
par  l'enseignement  et  l'introduction  en  France  des  di- 
verses collections  de  Justinien ,  puisque  c'est  son  dis- 

60  Vita  ex  pervetusto  Godice.  —  L'abbaye  qui  était  dans  la  vallée 
fat  transporté  sur  le  plateau. 

61  f^OBERTï  de  Monte ,  ad  Siglbertum  accessiones  (  publiées  par 
D*ACHERT  dans  les  addimenta  ad  venerabilis  Guiberti  abbatis  opéra 
iUustranda,  p.  721;  Scriptores  rerwn  Germanie,  édlt  de  Pisto- 
m  os,  tome  i\ 
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ciple,  Yves  de  Chartres,  qni  le  premier,  dans  notn 
pays  9  a  fait  usage  des  Pandectes ,  du  Code  et  des  Insti 
tûtes.  —  Dans  tous  les  cas,  et  il  faut  le  remarquer  idi 
rhonneur  de  TÉglise  gallicane,  c'est  bien  certaiDemeo 
à  un  évéque  français  que  Ton  doit  le  premier  usage  ei 
France  des  collections  de  Justinien ,  dans  l'intérêt  spiri 
tuel  et  temporel  de  TÉglise  et  de  la  société  civile. 

Toutefois,  ce  n'était  que  le  rayon  de  la  premièri 
heure  pour  la  renaissance  du  droit  romain  par  le  droi 
de  Justinien  ;  et  c'est  de  TÉcole  de  Bologne  que  partit  h 
lumière  qui  se  répandit  rapidement  sur  toute  la  Fraoce 
et  sur  l'Europe. 

L'Italie  !  toujours  l'Italie  I 

C'est  par  elle  que,  depuis  Charlemagne,  la  ci?ifa- 
tion  a  pénétré  dans  la  profonde  nuit  du  moyen  ftge. 
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SECTION  II. 

icOLKS  DE  B0L06KB  ET  DE  PARIS. BXAfilSN  DBS  OPINIONS  BBLÀTITES 

▲  LA.  DBGOCYBRTB  DU  BUNUSGRIT  DES  PANDECTES  POSSEDE  SUC- 
CESSITEIIENT  PAR  LES  TILLES  DE  PISE  ET  DE  FLORENCE.  — 
RÉ8VLTATS  POSITIFS  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  TEXTES  ET  LE 
PREMIER  ENSEIGNEMENT   DU   DROIT  DE  JUSTINIEN.  —  ENSEIGNEMENT 

DU  DROIT  CIVIL   A  PARIS.  DECRETALE   SUPER  SPECULA  DB  1220; 

SON  EFFET  ;  DISCUSSION  DES  OPINIONS  GONTROTERSÉES  SUR  LA 
PROHIBITION  DE  l'eNSEIGNBMBNT  DU  DROIT  ROMAIN  DANS  l'unI- 
TERSITB    DB   PARIS. 

La  renaissance  du  droit  romain  par  le  droit  de  Jus- 
linien,  dans  l'école  de  Bologne,  se  rattache  à  la  décou- 
verte ou  à  l'étude  nouvelle  de  certains  manuscrits  des 
Collections  justiniennes. 

Examinons  d'abord,  en  peu  de  mots,  l'opinion  re- 
lative à  la  découverte  du  manuscrit  des  Pandectes, 
lors  du  siège  et  de  la  prise  d'Amalfi.  par  l'empereur 
Lothaire  II  et  ses  alliés  les  Pisans. 

Sigonius  est  le  premier  qui  sur  la  foi  de  la  renommée 
ifama  constans)  ait  publié,  dans  le  xvi*  siècle,  le  récit 
de  la  prétendue  découverte  des  Pandectes  ^  Taurellus 
l'a  reproduit  dans  la  dédicace  de  son  édition  des  Pan- 
dectes florentines,  en  1553,  et  il  l'a  surtout  accrédité 
en  s'appuyant  sur  les  anciennes  annales  des  Pisans  et 
sur  un  fragment  de  poëme  du  xiv"  siècle*.  Presque  toutes 
les  histoires  du  droit  jusqu'à  nos  jours  ont  répété  ce 

i  Sigonius,  De  refipio  Italiœ,   Ub.  n,  t.  ii  (de  ses  œuvres), 
p.  678. 
a  Pandectse,  Florent  Taurelli  Dedicat.,  ann.  1553. 
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récit;  mais  il  a  été  rejeté  comme  une  fable,  en  1726, 
par  François  Grandi ,  savant  professeur  à  Pise  et  à 
Florence*;  et,  récemment,  avec  plus  de  réserve,  par 
M.  de  Saviguy,  dans  son  histoire  du  droit  romain  aa 
moyen  âge  *. 

La  narration  se  résume  ainsi  :  un  manuscrit  des  Pan- 
dectes  (qui  parait  être  contemporain  de  Justinien)  au- 
rait é(é  trouvé  en  il 35  ou  1 136  dans  la  ville  d'Amalfi 
aastàgée  et  prise  par  l'empereur  Lothaire  II  aidé  de  la 
flotte  des  Pisans.  Le  vainqueur  aurait  fait  donatioD  du 
précieux  manuscrit  à  ses  alliés  pour  les  récompenser  de 
leur  utile  concours.  — Le  manuscrit  transporté  à  Pise  a 
été ,  dans  cette  hypothèse ,  connu  de  suite  à  Bologne  ;  et 
les  travaux,  dont  il  a  été  Tobjet,  ont  fait  naître  à  Bologne 
môme  Técole  d'Irnerius  et  des  Glossateurs,  qui  n^aurail 
ainsi  pris  naissance  que  postérieurement  à  Tannée  1 135. 
De  ce  centre  de  Tltalie  le  droit  de  Justinien  a  rayonné 
sur  la  France  et  sur  l'Europe.  —  On  ajoute  :  La  ville  de 
Pise  a  possédé  le  manuscrit  des  Pandectes  jusqu'à 
l'année  1  i06 ,  époque  à  laquelle  cette  cité  ayant  passé 
sous  la  domination  de  Florence,  le  manuscrit  a  été 
transporté  dans  cette  dernière  ville;  et  là,  entouré  d'uo 
véritable  culte ,  il  a  obtenu  cette  célébrité  qui  s'attache 
encore  aux  Pandectes  florentines.  —  La  seconde  partie 
du  récit  relative  à  la  transmission  du  manuscrit  de  Pise 
à  Florence  est  certaine  et  incontestée.  —  La  première 
relative  à  l'enlèvement  du  manuscrit  d'Âmalfi  est  l'ob- 
jet de  la  controverse. 

8  Franc.  Guid.  Grandi,  Epistola  de  Pandectis  (1726  in*4*).  — 
Or^di,  né  à  Crémone  eo  167i,  e^t  mort  en  1742. 

k  Hist.  du  D.  R.  au  moyen  âge,  ch.  iviii,  $$  35  et  sair.,  t  mi 
p.  7t. 
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A  dire  vrai,  je  ne  trouve  pas,  pour  l'histoire  du  droit, 
311  grand  intérêt  à  savoir  avec  certitude  si  la  ville  de 
Pise  a  possédé  le  manuscrit  des  Pandectes  par  suite 
d'une  victoire  remportée,  au  xii*  siècle,  sur  les  Amal- 
Gitains,  ou  si  elle  avait  reçu  directement  le  manuscrit 
je  Constantinople,  du  temps  de  Justinien,  comme  l'a 
ait  Odofredus,  professeur  à  Técole  de  Bologne  au 
ïiii*  siècle*.  Toutefois,  si  j'avais  à  peser  les  autorités  in- 
iToquées  à  l'appui  des  deux  opinions ,  je  pencherais  en 
avear  de  la  prise  faite  lors  du  siège  d'Amalfi.  Les 
raditions  sur  ce  point  sont  formellement  énoncées 
5t  dans  les  anciennes  chroniques  de  la  cité  de  Pise , 
3t  dans  un  poëme  historique  de  prœliis  Tusdœ  du 
civ*  siècle,  et  dans  une  notice  sur  les  guerres  maritimes 
les  Pisans,  datée  de  Tan  1320  ^.  Malgré  la  distance  de 
Jeux  siècles  entre  les  monuments  et  le  fait  rapporté , 
;es  traditions  sont  imposantes  par  la  divefsité  même  de 
eur  origine.  Il  est  difficile  que  des  témoignages  affirma- 
ifs  parlant  de  différents  points,  sur  un  fait  public 
l'acquisition  nationale  qui  avait  dà  frapper  vivement 
•attention  des  Pisans,  soient  le  fruit  de  Terreur.  — En 
natière  de  manuscrits ,  ce  qui  flatte  le  plus  l'orgueil  du 
possesseur,  c'est  l'antiquité  même  du  monument  et  de  sa 
possession.  L'opinion  énoncée  par  Odofredus  et  répétée 
3a  r  Barthole  que  les  Pisans  possédaient  le  manuscrit 
le  puis  le  vi*  siècle  et  le  tenaient  directement  de  l'empe- 
•ear  Justinien,  devait  être,  aux  yeux  des  Pisans,  la 
plus  favorable  à  limportance  et^  rsuthepticitédu  tf^r 

5  Opofredcs  adles.  ia  rm  actlo.  Qig**  MN  Tte^lfr  iH^i^f 
0  6àTift9y,  «h.  wnUf  S  M  «t  ivITm  (•  W»  9-  H  4(  M|f . 
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possédé  ;  et  si  elle  n'a  laissé  aucun  vestige  dans  les 
chroniques  et  les  monuments  de  la  cité  de  Pise ,  c'est 
qu'elle  n'était  appuyée  par  aucune  espèce  de  traditioa 
locale.  —  L'assertion  d'Odofredus  et  de  Barthole  sm^ 
l'origine  du  manuscrit  de  Pise  n'est,  au  surplus,  qu'une 
opinion  individuelle  ,  présentée  per  transennam  et  sans 
aucune  discussion  ni  indication  de  source^.  L'acquisi- 
tion du  manuscrit  par  suite  de  la  guerre  contre  Amalfi, 
se  trouve  au  contraire  consignée  dans  les  chroiiiqQes 
les  plus  anciennes  de  la  cité,  et  s'appuie  sur  une  tradi- 
tion de  faits  historiques  et  nationaux  dont  le  souvemr 
n'avait  pas  dû  s'éteindre. 

Je  croirais  donc ,  pour  ma  part ,  devoir  donner  li 
préférence  à  l'autorité  des  annales  de  Pise  et  des  autres 
documents  du  xiv*  siècle  sur  la  simple  allégation  d'Odo- 
fredus  et  de  Barthole. 

Mais,  je  le  répète,  quant  à  l'histoire  générale  du 

droit,  peu  importe ,  en  définitive ,  que  le  manuscrit  des 

Pandectes  ait  été  possédé  par  la  ville  de  Pise  avant  on 

après  le  siège  d'Âmalfi,  par  un  don  de  l'empereor  de 

Gonstantinople  ou  de  l'empereur  d'Allemagne  :  ce  qui 

offre  un  intérêt  général  et  scientifique  est  certain  ;  et 

nous  allons  déterminer  ici  les  résultats  historiques  qui 

présentent  un  caractère  de  certitude,  en  ce  qui  concerne 

les  textes  et  le  premier  enseignement  du  droit  de  Jos^ 

tinien. 

7  Odofredus  ad  leg.  inremactio.  Dig.,  De  rei  yindic  (ti»  i,i3> 
«  Unde  si  videatis  Pandectam  qu»  est  Pt>i>,  qu»  Pandectt. 
quando  eonstitutiones  fuerunt  faetWy  fuit  deportata  de  Gonstanlh 
nopoU  Pisis,  est  de  mala  littera.— -  Bartholus  in  rub.  D.  toluto  wuêt 
trim.,  xxiv,  tit.  m.  —  Hoc  yolumen  (Infortiat.)  nunquam  fuit  uêb^ 
sum.  Semper  enim  fuit  totum  yolumen  Pandectarum  /*im,  et 
adhuc  est  (  roir  U.  de  SAyiowT,  t  m»  ch.  xviii,  S  38»  p.  75.) 


CHAP.   V.   8£CT.    U.      MANUSCRIT   DE   PiSE.         313 

1.  Manuscrit  des  Pandecies  possédé  par  la  ville  de  Pise. 
—  La  ville  de  Pise  possédait ,  soit  dans  le  xir  siècle, 
oit  plus  anciennement  9  un  manuscrit  complet  des  Pàn- 
lectes.  Le  texte  en  fut  connu  et  cité  de  bonne  heure 
ians  les  écoles  du  moyen  âge  sous  le  nom  de  texte  pi- 
lan,  Littera  Pisana;  il  a  beaucoup  contribué  par  ses 
eçons  ou  variantes  à  l'épuration  et  à  la  correction  du 
exte  commun  répandu  sous  le  nom  de  Vulgate  ou  de 
ente  bolonais  y  Littera  Bononiensis^. — Le  manuscrit 
^tait  à  Pise  Tobjet  d'un  grand  respect  et  d'une  sur- 
ireillance  scrupuleuse  organisée  par  le  pouvoir  muni- 
cipal,  pour  empêcher  les  interpolations  ou  corruptions, 
linsi  que  le  constatent  les  anciens  statuts  de  la  ville  de 
Kse  [1 28i]  ^.  Tous  les  trois  mois  des  chanceliers  et  no- 
taires s^assemblaient  pour  vérifier  Tétat  des  volumes  des 
Pandectes.  Ils  pouvaient  s'adjoindre  pour  cette  vérifi- 
cation un  des  juges  de  la  cour  du  podestat,  un  des 
juges  de  la  cour  des  seigneurs,  quelqu'un  des  con- 
bqIs  de  la  mer,  et  des  marchands  ou  artisans  s'ils  vou- 
laient y  assister^ 


.40 


8  Voir  infrà^  p.  316,  alinéa  lU. 

9  Un  savant  du  xv*  siècle,  Aktonius  de  Pratoystsre,  fit  le  voyage 
de  Florence  pour  vérifier  un  texte  douteux,  et  il  dit  qu'il  avait  va 
dans  sa  Jeunesse  le  volume  conservé  à  Pise  avec  un  soin  particulier. 
Que  le  ms.  était  rarement  communiqué  et  avec  grande  solennité  et 
respect  :  Cum  magna  solemnitate  et  reverentia.  (Maccioici,  Osserva- 
rioni  sc^ra  U  dirittofeudale.  Livomo,  1764,  p.  21.) 

io  Gonveniunt  Cancellarii  et  Notariî  pro  videndo  et  excutiendo 
^îgenter  volumina  Pandectarum.  Et  ad  prsedicta  unum  exjudici- 
bus  Potestatum  et  Gapitaneorum,  et  aliquem  ex  Gapitaneis,  Judicum, 
et  consulum  maris,  et  mercatorum  et  artis  panœ,  si  illuc  ire  cum  eis 
▼oherint,  advocare  possunt  (Borgo,  Dissert  de'  Godici  Pisani  délie 
Odette.  Lucca,  i76i^,p.  32,  et  Savignt,  t  m,  ch.  xxii,  $  165, 
p.  318.) 
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II.  Fondation  de  C école  de  Bologne.  Irnerius.  —  Avaal 
Tannée  i  1 35 ,  date  du  siège  d'Amalfi  j  renseigDemenl 
du  Droit  romain  existait  à  Bologne.  Le  professeur  Od(h 
fredus,  originaire  de  cette  ville ,  qui  devait  bien  cofti 
naître  les  traditions  particulières  de  Técole,  a  raconll 
les  premiers  essais  tentés  par  un  magistrat  même  de  If 
cité  pour  lire  publiquement  et  enseigner  les  lois  de  Ii» 
tinien.  Ce  magistrat,  dont  le  nom  a  été  conservé,  s^ap- 
pelait  Pepo  ,  échevin  de  Bologne  en  1 075  ;  il  ne  liil 
pas ,  sans  doute ,  un  éclatant  précurseur  d'IrnerifS, 
mais  enfin  il  le  précéda  dans  l'entreprise  de  lire  les  Va 
romaines.  Il  avait  donc  quelques  textes  à  sa  disposition 
dans  la  dernière  moitié  du  xi*  siècle**. 

L'ancienne  école  de  Rome ,  qui  existait  du  temps  di 
Théodoric  et  de  Justinien  ,  avait  été  transportée  de 
Rome  à  Ravennes  par  suite  des  guerres  qui  Iroublaier* 
les  Marches**.  Ravennes,  au  xi*  siècle,  possédait  une 
école  pour  le  droit  :  le  fait  est  attesté  par  un  contem- 
porain ,  Damianus ,  qui  a  fait  un  traité  de  pareniela 
gradibus  et  qui  est  mort  en  1 072  *'.  Bologne,  qui  avail 
anciennement  fait  partie  de  Texarchat  et  qui  avait,  de- 
puis 728,  acquis  la  constitution  indépendante  desvilte 
lombardes ,  profita  de  la  translation  de  TÉcole  romaine 
et  des  textes  de  Justinien  dans  une  cité  voisine.  Un  éche- 
vin prit  une  noble  initiative  et  rinflucnce  s'en  fit  promp- 

11  Odofredus  in  L  /ui  eitiU ,  6,  Dig.  De  jastitia  et  jura 
ia  Studiom  primo  fuit  Romaa,  postaa  propter  be|la  qu«  toisvà 
\xk  Marchia  destnictum  est  studiom,  et  timc  in  Italia  locum  M» 
bat  Pentapolis  quae  dicta  Raveona.  (Odoprsdus  ad  leg«  faicid.,  1-  tt 
▼•  trespartett  [Infortiat].  ) 

i8  Damianus,  De  parestel»  gradibus.  (Savi«rt,  I.  i,  p.  M^^ 
t.  m,  p.  71). 
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meut  senlir  dans  TÉcole  des  lettres  et  des  arts.  Irnerius, 
ofesseur  des  arts  libéraux  à  Bologne  (magister  in  ar- 
as) ,  voulant  se  rendre  un  compte  approfondi  de  la 
{oificatioQ  du  mot  As^  expression  toute  juridique ,  fut 
nduit  à  consulter  les  textes  du  Droit  romain  et  il  se 
)uya ,  par  l'objet  de  ses  recherches ,  en  présence  des 
res  du  Digeste  sur  les  testaments  et  successions^^, 
itratné  par  Fardeur  de  ses  nouvelles  études  et  en- 
laragé  dans  la  voie  de  renseignement  par  la  protec- 
)n  de  la  comtesse  Mathilde  qui  exerçait  une  grande 
lissance  en  Italie ,  il  suivit  l'exemple  de  Téchevin  de 
ologne,  mais  avec  un  tout  autre  talent  :  il  monta  en 
)aire  pour  lire  et  expliquer  une  partie  des  lois  de  Justi* 
ien;  et,  le  succès  couronnant  ses  efforts ,  il  devint  le 
iriiable  fondateur  de  l'École  de  droit  de  Bologne ,  si 
^èbre  par  sa  glose  et  ses  docteurs.  L'école  de  Ravennes 
isparut  devant  l'école  nouvelle**.  Irnerius  figure 
omme  avocat  (causidicus)  dans  un  plaid  de  la  comtesse 
iathilde  y  en  1 1 1 3  ;  il  acquit  sa  célébrité  personnelle  à 
Mogne  du  temps  de  cette  comtesse  illustre  qui  mourut 
n  1115;  il  reçut  en  1118  un  témoignage  de  haute 
^tiuctioQ  de  la  part  de  l'eropereur  Henri  Y  qui  lui 
Mfta  dans  Rome  une  fonction  importante ,  à  raison 
Qéme  de  sa  grande  renommée  :  —  en  combinant  ces 
lates  et  ces  circonstances  on  arrive  à  la  conclusion 
[Qe  son  enseignement  du  droit  romain  doit  se  placer 

U  A$^  propter  quod  verbuin  Bononiae  studium  civile,  sicut  au- 
llvi  a  domino  meo.  (Hostiensis  Comment  in  Décret  de  test) 

15  studium  fuit  Ravenn»  et  coUapso  eo,  fuit  studium  BolonsB. 
^i>OFRED.  in  auth.  qui  res  a  de  SS.  Eccles.,  i,2;  tdfm,  inl.  Ju$ 
*w7e,  6-7  (Dig.  vet).—  Savigky,  t.  ni,  p.  30/i,  305,  donne  le  texte 
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dans  les  dernières  années  du  xi*  siècle  e4  les  premièffl 
années  du  xii*.  A  partir  de  Tan  H18  on  perd  enlièrfr 
ment  sa  trace  dans  Tbistoire  et  les  documents  ^^. 

Mais  sa  mission  comme  chef  d'École  avait  été  adoi 
rablement  accomplie.  Il  fut  le  premier  qui  fit  à  Bologi 
avec  un  succès  éclatant  des  lectures  ou  leçons  publiqa 
sur  les  lois  romaines  ;  il  enseigna  aussi  dans  là  tI 
même  de  Rome  *^.  Il  réunit  successivement  les  divers 
collections  Justiniennes  qui  ont  formé  le  Corpus  jm 
Il  écrivit  les  premières  gloses  sur  les  divers  iivn 
du  droit  de  Justinien.  Un  manuscrit  du  Code,  de  I 
bibliothèque  Yaticane,  contient  sa  glose  originale  du 
toute  sa  pureté  ^".  Il  inséra  dans  le  Gode  et  les  Instiloici 
afin  de  présenter  le  dernier  état  de  la  législation,  1ère 
sumé  des  Novelles ,  et  il  composa  probablement  soasi 
titre  de  Brachylogus  le  premier  abrégé  systématique  J 
droit  romain  d'après  les  compilations  de  Justiniefl  " 
tous  ces  travauK  lui  ont  acquis,  à  juste  titre,  dai 
récole  des  Glossateurs  la  gloire  d'être  proclamé  le  pii 

DE  LA  SCIENCE  ET  LA  LUMIÈRE  DU  DROIT  ^^. 

III .  Textes  qui  ont  servi  de  base  à  C enseignement  i 
Bologne. — Les  Pandectes  de  Pise  n'ont  point  été  la  based 

16  MuRATORi,  Annal.  Ital.  ad  ann.  1116 ;  Sglopis,  Storia debli 
gislatione  italiana,  p.  30. 

17  Docuittam  Romœ  quam  BononisB.  (Tritrem.,  ChroiL,p.  62.)- 
Et  legit  Romœ  et  Bononi»  (Severinds,  in  Diplovolaccio  de  Incn 

18  Sa  VIGNY,  hist.  du  D.  R.,  t  iv,  p.  12. 

19  C'est  du  moins  très-probable,  roir  M.  de  Savigny,  t  n,  ^-^ 
—  Nous  adoptons  pleinement  à  cet  égard  les  conjectures  de  U.  i 
Savigny.  On  connaît  sept  mss.  du  Brachylogus  ;  il  en  est  un  ^ 
donne  le  Pétri  Exceptiones  à  la  suite  du  Brachylogus, 

20  Primus  llluminator  scientiaB  nostrse ,  et  vocamus  eum  LQ^ei 
namjurls.  (Odofrbdds,  de  just  et  jure,  1. 6,  et  SEVERiiius,inDiplov 
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nseigoement  primitif  du  droit  romain  dans  Técole  de 

^logne ,  qui  s'en  est  servi  seulement  pour  la  correc- 

m  de  la  Yulgate.  La  preuve  en  est  dans  la  difiërence 

^  leçons  du  texte  adopté  par  l'École  bolonaise ,  et  du 

xte  fourni  par  le  manuscrit  de  Pise  devenu ,  depuis , 

manuscrit  de  Florence.  Yacarius ,  jurisconsulte  ita- 

9D ,   de   Técole  de  Bologne  ,  qui  professa  le  droit  en 

jDgleterre  vers  le  milieu  du  xii*  siècle ,  a  fait  un  tableau 

>mmaire  du  droit  romain  y  composé  de  fragments  des 

andectes  et  du  Code.  Dans  plusieurs  fragments  ^  il 

îte  la  leçon  du  manuscrit  de  Pise  {Liiiera  Pisana)  ; 

tans  d'autres  il  cite  la  leçon  du  manuscrit  de  Bologne 

LUtera  Bononiensis)  :  preuve  irrécusable  de  la  distinc- 

iou  des  textes  connus  dans  le  premier  âge  de  l'école 

les  Glossateurs  *\  La  division  primitive  des  Pandectes 

DU  du  Digeste  en  trois  parties,  Digestum  vêtus ^  Infortia- 

Ettm,  Digestum  novum^  est  l'œuvre  de  l'école  de  Bologne; 

elle  est  étrangère  au  manuscrit  de  Pise  ou  de  Florence. 

Elle  se  rapporte  à  la  manière  dont  le  Digeste  fut  connu 

et  enseigné  dans  les  premiers  temps  à  Bologne  :  selon 

toute  probabilité,   les  textes  ne  furent  pas  de  suite 

transmis  dans  leur  ensemble  de  Ravennes  à  Bologne. 

Odofredus,  que  nous  citons  avec  confiance  quand  il 

s'agit  des  traditions  reçues  dans  l'École  bolonaise,  dit  : 

«  Lorsque  les  livres  du  droit  de  Justinien  forent  portés 

»  à  Bologne,  ils  le  furent  ainsi  :  le  Code,  le  Digestnm 

^  vêtus ,  le  Digestum  novum ,  les  Institutes  ;  —  ensuite 

»  fut  trouvé  V Infortiatum  ;  en  dernier  lieu  fut  reçu  le 

»  livre  des  Authentiques  (ou  Novelles).  C'est  la  raison 

21  Magister  Vacarius ,  primas  jaris  Rom.  in  Anglia  professor, 
(Wench.,  Leipsick,  1820,  in-8';  Savignt,  t.  ni,  p.  336.) 
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»  poar  laquelle  tous  les  livres  du  Digeste  ont  été  i 
»  visés  anciennement  comme  ils  le  sont**.»  —  Noi 
admettons  volontiers  cette  explication  qui  fournit  n 
tymologie  du  surnom  d'Infortiatum ,  donné'  à  la  par( 
du  î)igeste  qui  vint  augmenter,  renforcer,  inforûatt^ï 
parties  déjà  connues  du  recueil ,  et  qui  rend  compte  i 
la  distribution  adoptée  par  Técole  des  Glossatetirs.  t 
chercherait  vainement ,  en  effet ,  une  division  logiqi 
ou  un  point  de  vue  théorique  pour  justifier  cette  di<l 
sion  du  Digeste,  qui  comprend  dans  le  DigestumttU 
les  23  premiers  livres  et  les  litres  1  et  2  du  24*;  —(ta 
Vtnforiiaium^  le  2i'  livre ,  depuis  le  titre  3  et  les  liïJI 
suivants  jusqu*au  38'  inclusivement;  —  Dans  le  Kjh 
tum  novum  ,  le  39*  livre  et  les  suivants  jusqu^au  50"  :1 
n^y  a  là  qu^une  distribution  accidentelle  et  matérielte 

Irnerius  ne  posséda  pas  d'abord  tout  entier  te  OÂ 
de  Justinien ,  mais  seulement  les  neuf  premiers  Itisr» 
Les  trois  derniers ,  sur  le  droit  public ,  furent  loûgteiDp 
omis  par  les  copistes.  —  Ils  firent ,  par  la  suite ,  la  ffl> 
tière  d'un  cours  particulier  dans  l'école  de  Bolog* 
sous  le  titre  de  Très  libri. 

Le  Recueil  des  Novelles  de  Justinien  {Authenticn^ 
Liber  Auihenticorum)  fut  d'abord  écarté  par  Irûerins, 

22  «  Postea  fuit  translatum  studium  ad  Civitatem  istam.  Canli^ 
fùertint  portati,  fuerutat  portati  bî  libri  .-Codex,  I^gettUtt  vetos*' 
novum,  et  Institutiones.  Postea  fuit  inventum  Infortiatum;vï^ 
liber  Novellarum.  » 

23  Dans  le  catalogue  très-cùrieux  des  livres  eiùployés  dànsl^ 
de  Bologne  et  loués  aux  étudiants,  lequel  fait  partie  desstatBtsii? 
l'université  de  Bologne  de  Tan  1259  (Sartî,  P'«  2*,  etSATiG5T.t.n. 
p.  47Zi),  se  trouve  l'indication  suivante  :  «  Textus  ff  vetffis:  ^ 
textus  Codicis  ;  —  textus  infortiati  cum  tribus  partibus;  —  textes 
novi;  —  textus  institution  um;  —  textus  authenticoruro;— *^ 
trium  librorum  Codicis.  (Totr  aussi  SAViGNT,t  m,  p.  411^^*"' 
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• 

il  le  regarda  comme  une  œuvre  apocryphe;  mais 
raut  depuis  reconnu  son  erreur,  il  déclara  Tauthen- 
nié  du  Recueil  y  l'accompagna  de  gloses,  et  er  tit 
B  extraits  on  résumés  dont  nous  avons  parlé  déjà , 
i*il  inséra  dans  les  textes,  selon  Tordre  des  idées,  et 
ai  figurent  encore  dans  nos  collections  modernes  sous 

rubrique  in  Autheniicis.  Le  Recueil  même  des  No- 
dlles,  selon  l'ancienne  traduction  faite  à  Constanti- 
opte  du  temps  de  Justinien  sous  le  titre  à'Authentica 
a  de  Liber  Autheniicorum^  fut  clivisé  en  neuf  Collations j 

Timitation  sans  doute  du  Code ,  divisé  d'abord  en 
pparence  en  neuf  livres.  Le  recueil  contenait  primi- 
ivement  134  Novelles,  qui  furent  réduites  dans  les  an- 
iens  manuscrits  et  les  anciennes  éditions  à  97  par 
omission  des  Novelles  regardées  comme  inutiles.  Le 
ecaeil  moderne  et  complet  est  de  168. 

h'Epiiome  de  Julien ,  très-répandu  avant  la  décou- 
verte de  Y  Authentique ,  perdit  son  importance ,  ne  fut 
4o8  regardé  que  comme  accessoire ,  et  finit  même  par 
omber  dans  l'oubli  ;  car  il  ne  figure  plus  dans  le  cata- 
ogue  des  ouvrages  suivis  dans  l'école  de  Bologne  et 
Bdiqués  par  les  statuts  de  Tan  1 259  ^\ 

IV.  Université  de  Bologne.  —  Caractère  de  son  organi- 
Hition.  —  L'école  de  Bologne  devint  un  centre  d*activité 
scientifique  pour  la  recherche  ,  la  correction ,  l'inter- 
prétation des  textes  du  droit  romain  et  leur  propaga- 
tion dans  les  autres  pays.  Elle  acquit  promptement  une 
grande  réputation  :  les  étudiants  affluèrent  de  toutes 

^h  Gatalogud  donné  par  Sauti,  P'«  2%  Hist  de  l'école  de  Bologne 
W  en  appendice  à  rhist.  du  D.  R.  de  M.  de  Savigny,  t,  iv. 
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parts.  Ils  formèrent  une  Corporation ,  VmoeràUtt.  1 
Corporation  se  nomma  des  chefs  :  mais  il  y  eut  œtteà 
férence  entre  l'Université  de  Bologne  et  celle  de  Pari 
qui  s'organisa  plus  tard  comme  Corporation,  qu'à Pai 
les  professeurs  et  les  étudiants  formaient  réunis  la  a 
poration  et  assuraient  la  prépondérance  aux  maitit 
tandis  qu'à  Bologne  les  étudiants  seuls  composaient 
corporation  et  nommaient  directement  parmi  eoi 
Recteur  de  l'Université.  La  constitution  de  l'Univers 
bolonaise  était  toute  démocratique ,  et  au  xii*  siècle 
n*y  avait  pas  moins  de^  dix  mille  étudiants  à  Boloff 
—  Le  premier  document  authentique  qui  se  rapports 
l'école  nouvelle  est  le  privilège  concédé  en  novemb 
1158  par  l'empereur  Frédéric  !•'  (lors  de  la  fameo 
diète  de  Roncaglia)  :  il  est  relatif  à  ceux  qui  voyageaie 
dans  un  but  d'instruction.  Une  juridiction  particaliè 
de  l'ordre  civil  et  criminel  y  est  aussi  constiloéei 
faveur  des  étudiants  :  ils  ont  l'oplion  entre  la  juridiclî 
de  leur  professeur  et  celle  de  l'évêque  **. 

L'Université  de  Bologne  n'embrassa  pas,  coœi 
celle  de  Paris,  l'universalité  des  connaissances; <i 
fut  une  Université  de  lois,  spécialement  consacré»^ 
droit  civil  et  canonique  :  elle  en  porta  le  titre.  1 
devint,  pour  le  droit,  ce  que  l'Université  de  ï* 
était  pour  la  théologie  et  les  lettres  :  avec  des  ■ 
sions  différentes ,  elles  constituèrent  les  deux  ^ 
grandes  Universités  du  moyen  âge. 

25  Si  litem  eis  quispiam  super  aliquo  negotio  moveretolo^ 
hig'usmodi  rei  optione  datascholaribus,  eos  coram  domino  vdV 
gistro  suc ,  vel  ipsius  civitatis  episcopo,  quibus  banc Jtnrisdicti4 
dedimus,  conveniant  (Privileg.  Freder,  jiuthent.  hahita  f«M^ 
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V.  Prcpagaiion  du  droit  romain  en  France  et  en  Europe 
Hxr  (école  de  Bologne.  —  Yves  de  Chartres  était  comme 
»)ntemporaiD  d^Irnerius  :  il  mourut  en  1 H  5  ;  et  après 
1118,  on  perd  la  trace  du  professeur  de  Bologne.  Le 
lisciple  de  Lanfranc,  Tévéque  de  Chartres,  avait,  par 
;es  écrits  et  ses  recueils ,  initié  le  clergé  français  à  la 
connaissance  des  sources  et  des  textes  du  droit  de  Justi- 
nien  :  mais  il  n^avait  pas  fondé  d'école ,  et  la  renais- 
sance du  droit  romain  en  France  par  le  droit  de  Justinien 
ne  peut  être  attribuée ,  d'une  manière  générale ,  au  fle- 
crcittm  d'Yves  de  Chartres. 

La  renaissance  éclatante  du  droit  romain  au  moyen 
âge  est  due  à  Técole  d'Irnerius  et  des  Glossateurs.  L'école 
de  Bologne  fut  un  apostolat  juridique.  Une  immense 
ardeur  de  savoir  s'empara  de  la  société  du  moyen  âge, 
à  moitié  sortie  de  la  féodalité  par  les  communes  et  avide 
de  connaître ,  de  propager  ces  lois  romaines  qui  pou- 
vaient réaliser  l'idée  de  justice  et  d'égalité  dans  le  droit. 
I^  liste  si  curieuse  des  étudiants  du  xii*  siècle,  que 
l'historien  de  l'École  bolonaise,  le  savant  Sarti,  a  insé- 
ï^e  dans  son  livre,  atteste  le  concours  de  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  et  de  la  France  surtout,  vers  la  ville 
de  Bologne ,  pour  s'initier  à  la  science  nouvelle  ^*.  Les 
doctears  bolonais  enseignèrent  en  tous  lieux.  La  décré- 
pie du  pape  Nicolas  IV,  de  l'an  1292 ,  qui  leur  donnait 
expressément  cette  autorisation  générale ,  transformait 
en  droit  le  fait  qui  n'avait  cessé  d'honorer  l'école  depuis 
sa  fondation.  L'Italie  et  la  France,  TÀllemagne,  l'Es- 
Pagne  et  l'Angleterre  rivalisèrent  de  zèle  pour  apprendre 
et  propager  la  science  du  droit  civil  :  noble  avidité  qui 

26  Sarti , Histor.  archigymn.  Bolon.  (in  fine,  ) 

T.  IV.  21 
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prouve  qu'au  milieu  des  développements  de  la  féodaliié, 
l'idée  imposante  de  la  loi  romaine  avait  survéca  daiak 
souvenir  et  le  respect  des  peuples. 

Yacarius  porta  renseignement  de  Bologne  en  An* 
gleterre,  au  milieu  du  xu*  siècle,  et  résuma  les  lo» 
romaines  dans  un  recueil  abrégé  {liber  ex  wiivenojmt 
éxcerptus)y  comme  Irnerius  lui'^môme,  au  commence^ 
ment  du  siècle  »  ou  Fauteur  anonyme  du  Brachflogm 
Favait  fait  pour  Tltalie.  -^  Petrus  de  Valence  fil  vut 
œuvre  semblable  ^  dans  ses  ExcepUones  legum  RomoÊt 
rum  pour  la  province  du  Dauphiné,  qui  dépendait  alon 
de  Tempire  d'Allemagne.  — *  Un  auteur  anonyme  de 
Saragosse  rédigea  pour  TEspagne ,  à  la  même  époque^ 
le  recueil  intitulé  Collectio  CœtanmguêUina  ^  qui  réflécbk 
à  la  fois  le  droit  canonique  et  le  droit  romain  ^.  --^  Yen 
la  fin  du  même  siède  ^  Placentin  enseigna  publiquemoit 
le  droit  romain  à  Montpellier  et  composa  dea  traités  et 
des  Sommet  juridiques  qui  ouvrirent  à  la  science  ott 
voie  féconde ^^.  Ces  œuvres  diverses^  qui  se  prodai* 
saient  chex  les  différentes  nations  de  rEurope»  étajem 
inspirées  par  la  même  pensée ,  de  répandre  les  noikvOB 
du  droit  romain  et  de  mettre  des  abrégés  substanlieb 
entre  les  mains  des  justiciers  et  des  étudiants  patiTre& 
Le  titre  même  du  livre  de  Yacarius  et  le  prologue  de 
Petrus  indiquent  cette  noble  et  charitable  destinalton. 
Les  manuscrits  complets  des  lois  romaines  étaient  d'us 

26  Cette  collection  avait  été  faite  à  Saragosse  au  xii«  siècle,  nus 
les  Dialogues  de  Tarchevêque  de  Tarragone,  Art.  Adgustih,  sork 
décret  de  Qratien ,  cette  collection  est  citée  expressément  (Aim  Af- 
GcsTiN,  DJalog.  5%  liv.  1".  Annotât,  de  Baluz,  p.  426  (édit  I673)« 
toir  aussi  Savigny,  append.,  t.  iv,  p.  kik  et  Û32.  * 

27  Sur  renseignement  de  Placentin*  Voirtfi/rci,  Sftctiofi  r. 
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>rki  très-élevé  au  moyen  âge  ;  il  fallait  venir  en  aide  à 
a  foule  d'étudiants  de  toutes  les  classes  qui  se  pressaient 
lans  les  écoles;  e(  les  statuts  de  Bologne  établirent  une 
a:sce  modérée  pour  le  louage  des  livres  de  droit  que  les 
il3raires  (ou  Staiionarii)  de  l'Université  devaient  tenir 
à  la  disposition  des  étudiants  '^ 

Les  écoles  des  monastères,  qui  avaient  entretenu  le 
^^u  sacré  des  lettres  et  des  arts  libéraux  pendant  les 
âècles  les  plus  difficiles,  s'ouvrirent^  dès  les  premiers 
i^xips  de  la  renaissance  ^  avec  une  ardeur  nouvelle  à 
'élude  et  à  renseignement  des  lois  romaines.  L'exemple 
i' Yves  de  Chartres  ^  dans  son  Décret,  était  d'une  grande 
autorité  pour  favoriser  l'étude  et  la  propagation  du  droit 
romain  dans  l'Église^  —  Tel  fut  môme  l'élan  des  mo- 
nastères vers  la  science  du  droit  civil  que  dès  Tannée 
1 1 31 ,  c'est-à-dire  quatre  ans  avant  le  siège  d'Amalfi 
et  la  prétendue  découverte  des  Pandectes ,  un  concile 
de  Reims  défendit  aux  moines  l'étude  du  droit  romain^*; 
^*en  l'année  1 1 39  le  2*  concile  de  Latran  réitéra  cette 
défeûse ,  mais  seulmient  si  l'étude  était  faite  en  vue 
du  gain,  gratia  lucri;  et  qu'enfin  le  concile  de  Tours 
de  l'an  11 63,  présidé  par  le  pape  Alexandre,  interdit 
aox  religieux,  d'une  manière  absolue,  l'étude  et  rensei- 
gnement des  lois  mondaines ,  sous  peine  d'excommuni- 
cation !  Sêatuimw  ui  nutti  omnino  post  votum  religîonîs 
ei  professionem  ad  physicam  lbgesve  mundanas  lbgbhdab 

28  Statuts  de  Bologne,  art.  6 ,  6, 7,  de  fignoribui  pr©  peciis  et 
Ipsarum perditione.  —De  taxatlonlbus,— Append. ,  t  it,  p.  A73.  Le 
prix  moyen  d'achat  de  chaque  partie  du  corpus  équivalait  à  160  fr.; 
—  le  prix  du  Corpus  Jurls,  en  entier,  à  6S0  fr.  (Sav.  t.  m,  p.  /i06HSi2i. 

29  MAAsi,  Goncil.  collect ,  t  xxi,  p,  A59;  Satignt,  I.  m,  p.  267. 
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permiiiaiur  '^.  —  Ces  défenses  réitérées  et  successiie- 
ment  étendues  d'une  prohibition  simple  à  une  prohibi- 
tion absolue ,  prouvent  avec  quelle  ardeur  les  clercs  se 
portaient  vers  Télude  du  droit  romain.  Au  surplus, 
l'exemple  venait  de  haut.  Non-seulement  Yves  de 
Chartres  Tavait  donné  dans  son  recueil ,  mais  plosiears 
papes  des  xii'  et  xui*  siècles,  et  notamment  Innocent  III, 
forent  des  jurisconsultes  célèbres.  Leur  science  et  leor 
juridiction  supérieure  étaient  invoquées  comme  m 
souveraine  protection  contre  la  force  et  Tignoranœ. 
Saint  Bernard  représente  la  cour  de  Rome  assiégée  de 
plaideurs  et  d'appelants  ;  il  se  demande  avec  inquiétude 
si  la  majesté  du  Saint-Siégo  n'aura  pas  à  souffirir  de  toos 
ces  embarras,  de  tout  cet  appareil  d'une  cour  de  josUce, 
et  il  se  plaint  vivement  auprès  d'Eugène  III  que  le  pa- 
lais pontifical  retentisse  journellement  des  lois  de  Josti' 
nien  plus  que  des  lois  du  Seigneur  '^ . 

Le  droit  romain  à  sa  renaissance  avait  une  beU^ 
mission  à  remplir;  c'était,  dans  l'ordre  politique,  de  rap- 
peler avec  l'autorité  de  la  grandeur  romaine  les  idéfê 
d'empire  et  d'unité;  c'était,  dans  l'ordre  civil,  de  pé- 
nétrer de  ses  principes  de  justice  les  coutumes  locales 
qui  s'en  étaient  le  plus  éloignées  sous  l'empire  de  la 

30  Concil.  Labb.  aDD.  1163.  —  Foir  aussi  le  recueil  de  Tanerèk 
publié  par  Gironius ,  professeur  à  Toulouse,  p.  186  (in-F  i6&5);il 
porte  :  ad  audiendum  Leges.-^  Le  pape  Alexandre  III  était  alors  ^ 
France  pour  échapper  aux  persécutions  de  Tempereur  Frédéric  f^ 

31  S.  BBRif  ARD ,  de  Consideratione  ad  Eugenium  IIL  Quando  on- 
mus?  Quando  docemus  populos?  Quando  sedificamus  EcdesiaBl 
Quando  meditamur  in  Lege  ?  Et  quldem  quotidie  perstrepoo^  >■ 
palatio  Leges,  sed  JusUmani  non  Domini(de  Consid.  lib.  i,  «P  ^' 
p.  410.  Tom,  ii.édit.  1690J. 
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féodalité  absolue.  L'école  italienne  des  Glossateurs  cher- 
3bait  surtout,  avec  un  admirable  bon  sens,  à  faire  de  la 
»cience  du  droit  romain  une  science  pratique.  Les  Lé- 
gistes français  saisirent  vivement  le  côté  utile,  le  but 
social  delà  renaissance  du  droit ,  et  ils  travaillèrent  avec 
une  infatigable  persévérance  à  en  faire  Tapplication 
aux  usages  du  pays.  — De  là  leurs  efforts ,  dès  les  xir  et 
X.III*  siècles,  pour  faire  passer  les  lois  romaines  dans  la 
langue  vulgaire  par  des  traductions  qui  furent  les  pre- 
miers rudiments  de  la  langue  du  droit  français.  Doujat , 
clans  son  histoire  du  droit,  ci  vil ,  mentionne  des  versions 
françaises  des  trois  derniers  livres  du  Code  et  des  No- 
velles  écrites  du  temps  de  Philippe- Auguste ,  et  d'an- 
ciennes traductions  des  institutes  de  Nicolas  de  PEscut 
et  de  Guidon  de  ta  Roche.  Ménage,  dans  ses  observa- 
tions sur  la  langue  française ,  atteste  que  ^toutes  ces 
traductions  étaient  réunies  dans  un  volume  apparte- 
nant au  savant  L.  Nnblé. 

Cujas  avait  entre  les  mains  des  exemplaires  de  ces 
traductions;  il  mentionne  expressément,  en  tête  du 
Commentaire  des  trois  derniers  livres  du  Code,  Tancienne 
traduction  française  de  ces  trois  livres  ;  et  dans  ses 
Observations  il  confirme  une  correction  de  texte  par 

33  fiistoria  joris  civilîs  Romanorum  (par  J.  Doujat,  doyen  des  an-- 
técesêeurs  de  Paris  et  desprofeêseurs  royaux  ^  1678 ,  in-12).  Insti- 
tutionum  translationes  veteres  reperiuntur,  autoribus  Nicolao  de 
Lescut  et  Guidone  de  la  Roche ,  quarum  meminlt  Verderius  in  bi- 
bUotheca  sua.  Extant  et  trium  posteriorum  Godicis  librorum  ac 
Novellarum  versiones  gallicœ,  régnante  ut  videtur  Philippo  A.u- 
gusto  conscript»....  Quas  ommes uno  F'olumine  in  membrana  des- 
criptas  penès  virum  erudltissimum  Ludov.  NublcBum  esse  testatur 
Menagius.  »  (Ménage,  Observations  sur  la  langue  française, 
part  r%  ch.  hl) 
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raatorité  de  Tancienne  traduction  Trançaise  d^une  loi 
appartenant  au  2*  livre  du  Code^^.  --  Le  savant  JulieD 
Brodeau ,  dans  ses  annotations  sur  les  arrêts  de  Louei, 
dit  formellement  :  u  J'ai  eu  en  ma  possession  rancîeiioe 
»  traduction  française  manuscrite  du  Code  de  Justinieii, 
»  faite  du  temps  de  l'empereur  Lothaire  II  et  da  pape 
)»  Innocent  II ,  vers  Tan  1 1 35.  »  II  cite  aussi  une  m- 
oienue  traduction  des  institutes  du  xiii*  siècle.--* 
D'Aguessean,  Montesquieu ,  le  professeur  Lorry ^, le 
président  Bouhier  possédaient  encore  ^  an  xviii*  siècle, 
des  exemplaires  de  ces  traductions  diverses  :  le  prési- 
dent Bouhier  dit  :  a  Les  savants  (et  notamment  Latbaih 
»  massière  '^)  ont  fait  mention  de  ces  traductions  qui  nous 
»  restent  encore  en  manuscrit,  fai  été  assez  heureux 
i>  pour  les  recousrer ,  et  je  les  regarde  comme  un  da 
»  plus  sûrs  témoignages  du  crédit  qu'avait  alors  le  droit 
»  romain  en  ce  royaume  ^^.  »  La  bibliothèque  nationale 
possède  aujourd'hui  deux  manuscrits  du  xiir  siècle, 
contenant  la  traduction  du  Digeste  et  trois  manuscrifs 
de  la  même  époque  contenant  celle  du  Code,  — La  bi- 
bliothèque publique  de  Montpellier  possède  deux  manu* 

38  Gomment  in  postremos  Godicis  Libros.  Épître  dédicatoire  à 
Marguerite  de  Valois,  duchesse  de  Savoie  et  de  Bourges  : 

Veteres  Franci  qui  Principum  suorum  valde  amantes  fueroot, 
misslfl  novem  alilt  libris  hoi  ires  duntawat  Franeoi  fsc^runi. 

U  ne  connaissait  pas  alors  la  traduction  des  autres  livres,  qu'il  s 
connue  plus  tard  et  citée,  Observât,  ad  leg.  dolum  (  1.  vi ,  lit  m. 
lib.ii,deDolo);t><d.  lib.  ii, Observât  cap.  n,tn/!ii^;]ib.  xvi,cap.2i 

3à  f^oir  Gamvs,  Lettres  sur  la  profession  d*avooat,  édit  ds 
M.  Dupm,  n*"  899  (édit  1818):  il  cite  la  traduction  du  Gode  de 
Tan  1135  possédée  par  le  professeur  Lorry. 

86  Lathaumassière,  Quest  sur  la  Goût  de  Berry,  Cent,  i,  eà.  i. 
p.  e  et  7. 

86  Observ.  sur  la  Goût  de  Bourgogne ,  ch.  iv,  r  Sft  »  t  i,  p.  I» 
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scrilSy  du  xui*  siècle  aussi,  qui  contieDnent  Tua  la  tra-> 
duciion  du  Gode  de  Justimeo,  Tautre  la  traduction  des 
Institutea,  faites  par  Tordre  delà  reine  Blanche  et  de 
iaint  Louis  '^. 

Par  rinfluence  de  l'école  pratique  des  légistes  fran«> 
oui»  9  issus  de  Vécole  romaine  des  Glossateurs,  il  se 
forma  dans  les  cours  de  justice  une  jurisprudence  cou* 
iqmière  et  progressive  qui  n'eut  pas  de  chaire  ou  d'en- 
aeignement  officiel ,  mais  qui  se  fit  sentir  sur  tous  les 
points  de  la  France  et  ooncourut  de  bonne  heure  à  cor<- 
riger  l'esprit  barbare  des  coutumes  locales  et  à  former 
en  France  des  habitudes  judiciaires.  Pierre  de  Fontaines, 
Imiili  de  Vermandois,  conseiller  de  saint  Louis,  auteur 
du  CaïueU  à  un  andf  et  Philippe  de  Beaumanoir ,  bailU 
de  Senlis ,  sénéchal  de  Saintonge ,  bailli  du  Yermandois 
en  4S89y  l'auteur  du  beau  livre  sur  les  coutumes  de 
Beauvoisis,  offrent  la  plus  grande  expression  de  ee  mou- 
vement des  esprits  vers  l'étude  scientifique  et  la  pratique 
da  droit.  Le  titre  le  plus  glorieux  de  l'école  des  Glossa- 
leurs,  c'est  précisément  d'avoir  donné  à  la  science  juri» 
dîque,  dès  sa  renaissance,  une  direction  telle  que  toutes 
les  écoles  qui  l'ont  suivie  et  qui  sont,  à  vrai  dire,  sorties 
de  sou  sein,  ont  travaillé  constamment  dans  la  pratique 
à  effacer  la  rude  empreinte  de  la  féodalité  par  l'esprit  de 
justice  et  d'équité  qui  anime  les  lois  romaines  ^^. 

37  Recherches  de3  manuscrits  de  Droit  faites  dans  les  biblio- 
thèques de  France ,  et  Tableau  de  ces  recherches ,  par  Haenel  , 
dans  la  ThémU^  t  tiii  ,  p.  300  et  suiv.  ;  t  ix ,  p.  153  et  s 

38  L'École  des  gloasateurs  a  dégéoéré  au  xiV  siècle,  quand  ]a 
dialectique  entra  dans  le  droit,  notamment  sous  TinHuence  de 
Barthole ,  mais  elle  reprit  bientôt  sa  direction  pratique. 
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Irnerius  enseignait  le  droit  de  Justinien  à  Bologne  à 
peu  près  dans  le  temps  où  Pierre  Abailard  commeDçait 
à  professer  la  philosophie  scolastique  à  Paris.  Nous  avoie 
vu  qu'à  la  fin  du  xi*  siècle  Yves  de  Chartres,  disciple  de 
Lanfranc,  avait  fait  de  grands  emprunts  aux  colleciione 
justiniennes,  en  composant  son  recueil  de  droit  cano* 
nique.  «—On  peut  se  demander  maintenant  si  à  Tépoque 
où  florissait  renseignement  d' Abailard ,  c*est-à-dire  de 
4108  à  1 1 40 ,  le  Droit  romain  prenait  place  dans  ks 
écoles  de  Paris ,  ou  si  ces  écoles,  suivies  par  tant  d^étu- 
diants,  restaient  étrangères  à  Tétude nouvelle  qui  avait 
excité  dans  les  monastères  ce  grand  intérêt  dont  té- 
moignent les  prohibitions  mêmes  des  conciles  de  1 131 , 
11 39  et  1163.  —  Cette  indifférence  absolue  des  écdes 
parisiennes  à  Tégard  du  droit  romain,  au  moment  oà 
retentissait  en  France  le  succès  du  professeur  de  Bologne, 
n'est   nullement  probable;  et  des  faits    particuliers 
prouvent  que  la  science  nouvelle  du  droit  de  JustinioB 
occupait  vivement  les  esprits  et  inquiétait  le  professer 
de  dialectique  ou  de  philosophie.  Un  fait ,  qui  conoerne 
Abailard  lui-même ,  nous  a  été  transmis  par  Odofredos 
et  Accurse.  Odofredus  le  raconte  ainsi  :  «  Pierre  Abai- 
ï>  lard,  dans  sa  chaire,  se  moquait  beaucoup  des  Lé- 
x>  gistes  {valde  Legistas  deridebat)  et  il  se  vantait  pob/t 
»  quement  qu'il  n'y  avait  aucune  loi  dans  le  Corpus  juris^ 
y>  quelle  que  fût  sa  difficulté  littérale ,  dont  il  ne  pût  po> 
»  ser  lespèce  et  donner  la  saine  interprétation.  Or,  il 
»  lui  fut  présenté  une  loi  du  Code  de  Justinien  sur  le 
»  règlement  des  limites,  la  loi  5,  titre  39,  livre  ui^é 
)>  finium  Regundornuy  et  après  avoir  pris  connaissance 
»  du  texte ,  le  philosophe  fut  obligé  de  convenir  qa*B 
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ne  savait  ce  que  voulait  dire  cette  loi ,  nescio  quid  velit 
dicere  ista  lex;  —  et  il  devint,  à  son  tour ,  dit  Odo- 
fredus,  un  objet  de  dérision**.  »  Ce  fait,  qui  était  de 
radition  dans  les  écoles  du  xin' siècle,  prouve  qu'au 
omps  d'Abailard  renseignement  du  droit  de  Justinien 
ivait  commencé  à  Paris  avec  un  certain  éclat ,  puisque 
B8  légistes  deviennent  un  objet  d'attaque  de  la  part  du 
>rofesseur  de  dialectique.  D'autres  faits  confirment  ce 
>Temier  renseignement  et  établissent  la  simultanéité  de 
'enseignement  du  droit  civil  et  de  la  philosophie  dans 
es  écoles  de  Paris.  Ainsi,  Jean  de  Salisbury  (mort 
ivéque  de  Chartres  en  1 1 80)  qui  dans  son  étonnant  ou- 
nrage ,  intitulé  PolUraticus ,  cite  souvent  Jes  Pandectes , 
le  Code ,  les  Novelles  et  qui  a  savamment  exposé  le 
lystème  de  procédure  d'après  le  droit  de  Justinien, 
était  un  élève  des  écoles  de  Paris,  au  temps  môme 
d'Abailard  dont  il  fut  l'auditeur  et  l'admirateur*^.  — 
Vers  la  fin  du  même  siècle,  Girard  de  Cambrie** 
suivit,  en  1 1 76 ,  un  cours  sur  les  lois  et  les  décrets  pro* 
fessé  par  Mathœus  d'Angers  (qui  depuis  fut  cardinal), 
et  cette  circonstance  singulière  est  rapportée  que,  dans 
les  écoles,  le  professeur  donnait  la  description  d'un  ma- 

39  Odofredus  (ad  legem^  y,  God.  lib.  m,  tit  39).  «  Inlege 
^  (slcut  scriptum  invenitur  par  Dom.  Joaim.  )  ftiit  deceptus  qui- 
dam qui  magna  philosophia  putabatur,  et  dicitur  quod  fuit  quidam 
qui  vocabatur  Petrus  Bailardus....  Et  valde  deridebat  Legistas  et 
jactabat  de  quod  nulla  lex  esset  in  Corpore  Juris ,  quaatumcumque 
esset  difficilis  in  littera ,  quin  in  eam  poneret  casum  et  de  ea  traho- 
ret  sanum  intellectum.  Unde  una  die  fuit  sibi  ostensa  a  quodam  ista 
lex,  et  tune  ipse  dixit  :  Nescio  quid  velit  dicere  ista  Lex^  —  unde 
derisusfuit  » 

iO  Voir,  Hiêt*  liltér.  Notice  de  M.  Pastorbt,  t.  xiv.  —  M.  db 
SAVIGNT,  t  IV,  p.  9û. 

Al  GmARBus  GAMBREN8»,  né  en  ii/16,  au  pays  de  GaUes  (Gambria). 


nugcriten  lettres  d'or  qui  contenait  les  règles  d'Ulpia^*, 
Au  coromenceiuent  du  xui'  siècle,  les  documents  OBt 
une  précision  et  une  authenticité  qui  se  réfléchissent  m  i 
riige  précédent  :  i)  suffit  de  rappeler  le  passage  (]e  Kmiél 
sur  renaeigneoient  da  droit  canon  et  du  droit  civîi ,  et  V9» 
torisation  inédite»  de  Tan  4  81 3,  relative  à  la  présentatio» 
des  candidats  à  la  Lioence  pour  lire  sur  les  ciécrets  et 
sur  les  lois,  Liceniia  l^gendi  de  DwreiU  et  de  Legibm^> 
Mais  cet  enseignemeut  du  droit  romain  dans  rVoî- 
versité  de  Paria  au  su*  et  au  commencement  dq  vM 
siècle  Tut  interrompu  par  TefTet  de  la  fameuse  Décrétsir 
d'Bonorius  III  Super  8p$çulaf  de  Tan  1220. 
Nous  devons  nous  en  occuper  ici  tout  spôoialemoBt 

VIL  Décrétale  Super  specQla,  $wr  /a  proldbitUm  4$  Cm 
$0ignememi  du  droit  rwiain,  — Deux  opinions  diSérsnta 
se  sont  formées,  parmi  nos  ancien»  jqrisconsoltM  fim- 
çais ,  sur  le  sens  et  Tapplication  de  la  Décrétai  Sm^ 
$pêct$la  :  Tune ,  que  Tinterdiotion  de  Tétude  et  de  Tas* 
seignemenl  du  droit  romain  dans  TUniversité  de  Pltrîs 
et  les  villes  voisines  n'était  relative  qu'aux  eodésias- 
liquea;  Tautre,  qu'elle  était  absolue  et  concernait  te 
laïques.— La  première  est  l'opinion  professée  par  Hévin, 
Doujat,  Ferrières,  le  président  Bouhier^^;  la  seconde 

42  Mathseus  andegavensis  quem  iu  legibuê  et  deeretit  tune  andie 
bat  (WAKTOif ,  Anglia  sacra ,  P.  11 ,  p.  478,  I^ondon,  i691).  Videbav 
quosdaui  in  3cboli3  gravi  auctoritate  sedes  occupare  et  descriptOB 
cûdicea  importabiles  aureis  litterl3  Ulpiani  traditiones  repnesazK 
tantes  (Wood,  Ifistor.  univenU.  Oxoniemis  ad  anti.  iiSQ ,  p.  57, 
édit  1674}.  f^oir  M.  de  Savigny^  ch.  xxi,  $  139,  t  ni,  p.  266. 

43  Voir  suprà^  p.  256  et  263. 

44  P.  HÉVIN ,  Dissertation  sur  le  droit  rom.  (Tom,  ii,  Des  antti 
te  FniP,  I.  ^.  ~  Dom4T,  Historis  juH»  çiviM  RpiiisdI,  tk  si 
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st  soutenue  par  Gironius,  dans  ses  annotations  sur  les 
décrétâtes  d'Honorius  III ,  par  Terrasson,  dans  Tappen** 
Lice  à  9on  histoire  de  la  Jurisprudence  romaine ,  et 
lar  le  parlement  de  Paris  lui-même  dans  un  arrêt  mé^ 
oorable  du  2  avril  1576,  rendu  en  faveur  de  Cigaa**. 

Lfii  Décrétale  Super  spécula  est  datée  de  la  quatrième 
nnée  du  pontificat  d'Honorius  III ,  ce  qui  la  fixe  à  Tan 
220  ;  elle  fait  partie  de  la  collection  des  Décrétâtes  de  ce 
»ape ,  compilée  par  Tancrède  ,  jurisconsulte  de  Técole 
le  Bologne,  contemporain  d'Honorius,  et  publiée  pour 
a  première  fois  au  xvii'  siècle  par  Cironius,  professeur 
n  droit  de  l'université  de  Toulouse  :  elle  est  divisée  en 
lasieurs  chapitres  dans  le  recueil  de  Tancrède  **}  et, 
►oor  l'avoir  en  entier  sous  les  yeux ,  il  faut  réunir  les 
rois  chapitres  distribués  entre  des  titres  différents. 

Le  1*'  chapitre  de  la  Décrétale  est  relatif  aux  clercs 

it   aux  moines,  qui  s'immiscent  dans  les  affaires  sé- 

îulières*'';  il  reproduit  la  disposition  du  concile  de 

Tours  de  l'an  1163,  contre  les  religieux  qui  sortent 

1678).— Le  président  BocHiER,  Goût,  de  Bourg.,  1. 1,  p.  388.  C'est 
.ussl  Topinion  que  j'avais  embrassée  dans  mon  premier  ouvrage  sur 
^JI4êioir$  du  droit  français  ^X.  i ,  p.  283  (1836). 

iÇ  Quinia  Gompilatîo  epistol.  décrétai.  Honorii  pontif.  max.  — 
Itudio  CiRONii,  p.  215  (éd.  1665).  Ces  cinq  compilations  ont  été  re- 
luîtes par  Grégoire IX,  successeur d'Honorlus ,  en  une  seule,  for^ 
aant  la  2«  partie  du  Droit  canonique. 

TERRAssoN,  Hist  de  la  J.  R., appendice,  p.  122  (éd.  in-û',  1822). 
)aiis  le  corps  de  l'ouvrage ,  il  avait  indiqué  une  opinion  différente 
voir  p.  688). 

jj'arrôt  du  parlement  de  Paris  de  1576  (2  avril)  a  paru  pour  la 
iremière  fois  dans  l'appendice  du  recueil  de  Terrasson.  Il  avait  été 
iré  d'un  registre  d'arrêts ,  rendus  du  27  janvier  au  18  août  1576. 

Zi6  Le  texte  s'en  trouve  aussi  dans  la  collection  de  D.  MARTÈiVB'et 
>DRAIf  D ,  t  I ,  p.  Il/i6. 

Ip  Coll.  GiROivii ,  p.  186,  Ne  clericivel  monaehi. 
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des  abbayes  pour  entendre  les  lois  {adaudiendum  lege%\^ 
et  il  contient  rexcommunication  de  plein  droit  contre 
les  infracteurs  de  la  prohibition.  —  Le  second  cha- 
pitre *•  veut  que  le  décret  du  3*  concile  de  Latran  (de 
1179) ,  statuant  qu'il  y  aura  des  maîtres  en  théologie 
par  chaque  métropole,  soit  invariablement  observé, 
et  que  si  les  revenus  propres  de  TËglise  ne  sofiBseol 
pas  pour  les  entretenir,  les  chapitres  et  prélats  y  pour- 
voient sur  leurs  propres  ressources;  il  veut  que  les 
maîtres  en  la  Faculté  théologique ,  pendant  qu'ils  ai- 
soignent,  et  ceux  qui  étudient,  durant  les  cinq  anné^ 
d'étude,  continuent,  de  l'autorité  du  Saint-Siège,  à 
jouir  de  leurs  prébendes  et  bénéfices,  malgré  tous  usages 
et  statuts  contraires  sur  les  bénéficiers  absents.  —  Le 
troisième  chapitre,  qui  s'applique  à  notre  question,  esl 
ainsi  conçu  :  ((  Certes ,  la  sainte  Église  ne  repousse  pas 
r>  la  familiarité  des  Lois  séculières  qui  suivent  de  près 
»  la  justice  et  l'équité  :  cependant ,  comme  en  l'ile  de 
»  France  et  quelques  autres  provinces  {inFrancia  et  nùtt- 
f>  nutUsprovinciis^^)f  les  laïques  n'usent  pas  des  Lois  des 
B  empereurs  romains ,  et  qu'il  se  rencontre  raremeit 
»  des  causes  ecclésiastiques  telles,  qu'elles  ne  puissent 
»  être  décidées  par  les  Statuts  canoniques;  —  afin  que 
»  l'on  se  consacre  plus  complètement  à  l'élude  des 
»  saintes  Écritures ,  et  que  les  disciples  d'Ëlie  restent 
r>  plus  volontiers  auprès  des  eaux  les  plus  abondantes , 
»  comme  les  colombes  qui  ne  trouveraient  pas  plusieurs 
»  échelons  pour  poser  leurs  pieds  :  Nous  interdisoos 

«A8  Coll.  GiRONii,  p.  197,  De  magistris. 
U9  Francia  est  pris  là,  non  dans  le  sens  général,  mais  dans  le 
sens  particulier  de  province ,  et  nonnnllis  provineiit* 
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formellement  à  qui  que  ce  5oi^ d'enseigner  ou  d^entendre 
le  Droit  civil  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  cités  ou  autres 
lieux  da  voisinage.  —  Que  le  contrevenant  soit  non- 
seulement  exclu  temporairement  de  la  défense  des 
causes  ,  mais  qu'il  soii  excommunié ,  sans  appel  y  par 
révoque  du  lieu  *^.  » 

Pour  établir  que  la  prohibition  portée  en  la  Décrétale 
oncerne  seulement  les  ecclésiastiques,  Hévin  fait  prin- 
ipalement  observer  que  la  Décrétale  sttper  spécula  ^ 
onsidérée  dans  Tensemble  de  ses  chapitres ,  ne  s'a- 
Iresse  qu'aux  moines  et  aux  clercs  y  à  ceux  enfin  qui 
le  destinent  à  la  théologie ,  et  cela ,  dans  l'intérêt  même 
le  leurs  études  ecclésiastiques ,  ut  plenius  sacrœ  paginœ 
nsistatur;  qu'étendre  la  prohibition  aux  laïques,  à 
)anse  des  mots  absolus  ne  quisquam  insérés  dans  le 
lexte ,  c'est  méconnaître  l'esprit  qui  résulte  de  l'écono- 
taie  générale  de  la  Décrétale. 

Le  savant  jurisconsulte,  en  rapprochant  les  divers 
chapitres  de  la  Décrétale  d'Honorius ,  a  pu  saisir  leur 
vérité  logique  ;  mais  en  histoire ,  les  textes  ne  valent 

^0  «  Sane  licet  sancta  Ecclesia  legum  secularium  non  respuat 
famulatum  qu»  satls  equitatis  et  justitisB  vestîgia  imitantur  ;  quia 
tamen  in  Francia,  et  nonnullis  provinciis,  laici  romanorum  impe- 
fatorum  legibus  non  utuntur,  et  occurrunt  raro  ecclesiasticse  causse 
taies  qasB  non  possont  statutis  canonicis  expediri  :  ut  plenius 
sacrœ  paginse  insistatur  et  discipull  Elisei  liberius  juxta  fluenta 
plenissima  resîdeant,  ut  columbsB,  dum  in  januis  scalas  non  eve- 
iierint  ad  quas  divaricare  valeant  pedes  suos, firmiter  interdicimus 
i^eParisiis  et  in  civitatibus,  seu  aliis  locis  vicinis  quisquam  docere 
Tel  audire  Jus  civile  présumât  ;  et  qui  contra  fecerit,  non  solum  a 
causanim  patrociniis  intérim  excludatur  ;  verum  etiam  per  épis- 
<^pum  loci,  appellatione  postposita,  excommunicationls  vinculo 
innodetur  (Cirow.  Coll. ,  p.  215.  : 
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que  selon  les  faits.  Leur  contrôle ,  lear  interpréMoi 
naturelle  est  dans  la  réalité  des  faits  qui  les  ont  Boivis. 
Or,  le  chapitre  de  la  Décrétale  d'Honorius  III,  relatifi 
rinterdiction  de  renseignement  du  droit  civil  à  Paris, I 
été  inséré  isolément  dans  les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX, 
qui  ont  constitué  dans  les  écoles  une  partie  importaiile 
du  Corps  de  droit  canonique ,  et  il  a  été  placé  sons  cette 
rubrique  absolue  :  Parishs  ,  et  in  log»  ticih»  m  ci- 
vile LBGi  KON  DBBEt**.  —  De  plus  et  en  réaiilé,  k 
Décrétale  a  été  appliquée  dans  l'université  de  Ptti 
d'une  manière  générale,  sans  distinction  aucune  e&M 
les  ecclésiastiques  et  les  laïques.  L'école  du  droit  eaooi, 
appelée  l'école  du  Décret ,  a  subsisté  comme  ooiB|^ 
ment  des  études  théologiques ,  mais  l'école  de  droil 
civil  romain  a  cessé  d'exister  à  Paris  ;  et ,  transport* 
à  Orléans,  elle  est  devenue  le  fondement  derUniveniK 
de  cette  ville. 

Gela  ne  veut  pas  dire ,  toutefois ,  que  renseignemMl 
même  du  droit  civil  ait  été  absolument  interdit  datf 
l'université  de  Paris  :  des  notions  générales  do  dfoil 
romain  étaient  indispensables  pour  préparer  à  rintefr 
gence  même  du  droit  canonique ,  et  les  statuts  univer- 
•itaires  ont  prescrit  l'obligation  de  les  enseigner  oods* 
notions  préliminaires  •■.  Mais  si  les  canonîstes  ensei- 

61  Corpus  canonic,  tom.  n.  Décrétai.  Oregorll  ïl.^U^  ^' 
Ht.  as ,  cap.  28  (édit.  de  Pithou,  t.  ti,  p.  263}.  Le  passage  !^ 
à  la  comparaison  de$  colombei  a  été  seul  retranché  do  texte  d9 
Becrétales  de  Grég.  IX.  Ces  Décrétales  ont  résumé  les  cinq  eosp* 
lations  précédentes. 

52  Statuts  deruniverslté  de  Fan  1370.  A  lectioneet  auditioneciTft 
înstitatum  et  Canoniei  et  ciot/w  juris  studium  exordlatDr(Spi^. 
m,  p.  736);  voir  aussi  les  Statutsde  1606,  art  16  et  ceux  de  15M, fl* 
supposent  des  leçons  de  droit  civil  comme  introdactfon  néce/t^ 
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BAietit  par  eux^mèmeb  ou  laidëaient  quelquefois  ensei- 
Ber  par  d'autres  les  élémeuts  du  droit  romain  ^  TÉcole 
u  droit  cauon  ne  pouvait  oertainemeut  douuôr  uu 
ours  complet  ni  graduer  eu  droit  civil  ^  et  li^  Chancelier 
e  pouvait  accorder  la  licence  en  cette  faculté. 

Les  faits  historiques  prouvent  invinciblement  que 
llle  fut  Tapplication  donnée  à  la  Décrétale  d'Honorius 
ÉTan  4220.—  Âinsi^  en  1 438^  Tunivérsité  de  Paris  of- 
rait  d'enseigner  le  droit  romain  comme  le  droit  cano- 
ique,  mais  sa  demande  M  rejetée.  •--  Eu  157S,  les 
Iftouistea,  attaqués  comme  faisant  des  promotions  en 
Sroit  civil,  succombèrent  devant  le  parlement  de  Paris**. 
^  Bn  1576 ,  le  parlement,  dans  Tarrét  relatif  à  Cujas, 
tr»(^nnage  (est-il  dit)  de  grande  et  singulière  doctrine  et 
fundiiim^  ernpêckéf  d  raison  des  troubles  religieux^  de 
fofesser  à  Bourges  ^  le  parlement  de  Paris  établit  nette^^ 
hent  le  caractère  de  la  prohibition  existante  :  il  confère 
kCujaft  Tautorisation  d'enseigner  le  droit  civil  dans  TU- 
diversité  de  Paris,  et  en  cela  il  autorise  ce  qui  avait  été 
intérieurement  pratiqué  :  Pasquier  nous  apprend ,  par 
exemple,  qu'il  avait  assisté,  en  1 546,  aux  premières  leû- 
tirés  d*Hotoman  et  de  Beaudoin  aux  écoles  du  Décret**. 
^  Mais  Tarrét  permet ,  de  plus ,  à  Cojas  et  aux  prqfw- 
^«  de  F  école  de  Paris ,  de  donner  des  degrés  en  droit 
^^l;  et  cependant,  pour  bien  maintenir  à  cette  autorisa- 
tion son  caractère  tout  exceptionnel,  il  qualifie  toujours 
^  professeurs  de  Paris  de  docteurs-régents  en  droit 
tànon.  —  Voilà  le  texte  de  Tarrêl  : 

W  PAIOCïÊft,  ïiV.  ô,  C.  28.  CRÉVIER ,  toffl.  IV,  p.  77. 

W  PASQmER,  Lettre  19*,  tom.  n,  p.  W«  B. 
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«  La  dite  Goor,  attendo  la  qualité  du  temps ,  et  «ni 
»  tirer  à  conséquence  y  a  permis  et  permet  au  dit  Cq^ 
»  faire  lectures  et  profession  en  droit  civil ,  en  rDniw 
»  site  de  Paris,  à  tels  jours  et  heures  qu'il  sera  par  If 
»  avisé  f  avec  les  dociewrs^régents  en  droit  canon  de  oetti 
»  ville  ; — permettant  au  dit  Cujâs  et  docteurs  de  waml 
»  LES  DEGRÉS  à  Gcux  qu'ils  trouverout  avoir  fait  conisk 
»  temps  requis,  et  selon  que  par  Texamen  ils  les  aoioi' 
»  trouvés  capables,  validant  ce  qui  aura  été  fini  en  ceOf 
X)  part ,  comme  si  fait  avait  été  en  Tune  des  autres  Uni' 
»  versités  fameuses  de  ce  royaume^'.  » 

Il  est  impossible  de  constater  plus  énergigaerneoi 
reflet  permanent  de  la  prohibition  portée  par  la  décié- 
tale  d'Honorius;  car  ce  n'est  pas  seulement  à  0# 
mais  aux  Docteurs-régents  de  Paris  que  l'arrêt  permelk 
donner  les  degrés  en  droit  civil  :  donc  les  Doctem^ 
gents  en  droit  canon  n'avaient  pas  cette  prérogative  pv 
le  titre  de  leur  institution.  —  L'ordonnance  de  Blois  (k 
1 579 ,  en  interdisant  l'enseignemnnt  du  droit  civil  dans 
rUniversité  ds  Paris ,  n'a  fait  que  consacrer  dans  sob 
article  69  une  ancienne  tradition  maintenae  jusqa'aloD 
par  l'autorité  publique  du  royaume  **. 

Joseph  de  Ferrière ,  doyen  de  la  Faculté  de  Paris, 
s'est  élevé  contre  cette  disposition  de  l'ordonnance* 
Blois  comme  si  elle  avait  créé  une  innovation;  et  poor 
établir  que  la  décrétaje  Super  spécula  n'avait  pas  reço  soi 

55  TEKRAssom  ^  JEfist.  de  îajuritp,  rom.  Appendice,  p.  121 
5G  Ord.  de  mai  1579  ;  Tart  69  fait  défense  aux  docteorH^égoi^ 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  de  lire  et  de  graduer  en  droit  einl* 
C'est  Louis  XIV  qui ,  par  son  édit  d'avril  1679,  a  formellement  «*^ 
risé  la  Faculté  de  Paris  à  enseigner  et  graduer  en  drpit  romain  i<^ 
a  créé ,  en  outre ,  la  première  chaire  de  Droit  français. 
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:écution  en  France ,  il  a  cité  spécialement  «  un  acte  de 
rment  de  fidélité  prêté  à  la  reine  Blanche,  en  1 251 ,  par 
s  docteurs-régents ,  et  par  les  bacheliers  qui  lisaient 
>U8  eux  les  décrétales  et  les  lois,  ou  le  droit  civil  ".  » 
3  texte  auquel  il  se  réfère  porte  :  «  Baccalaurei  vero 
Décrétâtes  et  Leges  legentes  se  speciali  juramento  obli- 
gabunt  quod  sacramentum  récipient  ab  illis  qui  eos 
audient,  et  quicumque  jurare  noluerit  non  recipietur 
ab  eis  in  scholis.  »  Cet  acte  singulier,  qui  impose  un 
arment  de  fidélité  non-seulement  aux  maîtres,  mais 
Qx  écoliers  du  temps  de  saint  Louis,  cet  acte,  postérieur 
le  trente  ans  à  la  décrétale  d'Honorius ,  n*a  rien  de 
ontraire  à  la  prohibition  d'enseigner  et  de  graduer  en 
Iroit  civil.  D'abord ,  on  pourrait  contester  que  les  mots 
éunis  décrétâtes  et  leges  s'appliquent  aux  décrétales 
Tone  part  et  aux  lois  civiles  de  l'autre.  Quand  le  mot 
eijes  est  employé  seul ,  il  a  le  sens  de  lois  civiles ,  lois 
omaines  ;  mais  lié  au  mot  décrétâtes  il  pourrait  avoir 
iD  sens  relatif  et  signifier  décrétales  et  lois  de  l'Eglise; 
m  admettant  toutefois  que  teges  signifie  ici  lois  civiles  j  ce 
texte  ne  prouverait  rien  encore  en  faveur  de  la  thèse  de 
Perrière  :  les  bacheliers,  dans  les  Universités ,  n^étaient 
(chargés  que  des  cours  de  droit  d*un  ordre  secondaire , 
qualifiés  de  cours  extraordinaires^^  et  considérés  comme 
utiles  mais  non  comme  indispensables.  Le  passage  in- 
voqué prouverait  donc  seulement  que  les  lois  romaines 
^ent  enseignées  dans  l'Université  de  Paris  par  de 
simples  bacheliers  comme  un  préliminaire  ou  comme  un 

57  Bist.  du  dr.  rom. ,  ch.  29.  Explication  de  la  décrétale  Super 
npecuta,  p.  358.  Il  ne  cite  pas  le  texte,  mais  11  renvoie  à  GHOPiif , 
Ti^lté  du  domaine,  liv.  ui,  tit  27. 

58  Aussi  FBRRitRC  dit  qu'ils  lisaient  sous  le$  doelmrs-régênts. 

T.  IT,  72 


386       tiv.  V.  ÉPOODB  PÉibùiik.  Dàôit  pobuc. 

accessoire  au  cours  de  droit  caoohique,  et  ce  point  nest 
pas  coniesté.  Les  faits  postérieiirs  ei  décisifs  que  nous 
atoils  i*âppelés  ue  permettent  pas  d'en  tirer  d'autrfôcoo- 
séquence^  et  de  douter  de  réexécution  permanente  de, 
la  décrétale  d'Honorius ,  comme  [)r6hibiiive  d'un  cours 
complet  et  de  la  délivrance  dès  gradée  en  droit  romain  ^. 

Du  reste ,  on  comprend  les  motifs  d'Hohorius  :  la  dé- 
crétale ,  en  interdisant  à  Paris  une  école  de  droit  civil, 
assurait  la  prépondérance  en  Europe  à  1  école  de  Bologne, 
et  ce  résultat  ne  devait  pas  être  indifférent  à  la  papauté» 
{Protectrice  naturelle  des  intérêts  de  Tltalie  centrale,  ft 
cette  manière  les  papes  avaient  sous  leur  influence  iœ- 
médiate  deux  gt-andes  Universités,  celle  de  taris  poor 
les  lettres  et  surtout  la  théologie,  celle  de  Bologne  poor 
le  droit  romain;  l'une  qui  représentait  dans  l'éducalioD 
publique  les  intérêts  sacrés  de  la  religion;  l'autre, te 
intérêts  présents  et  futurs  de  la  société  civile. 

L'interdiction  du  droit  romain  pour  Paris  et  d» 
pour  les  provinces  était ,  au  surplus,  consentie  pari» 
rbis  de  France  *®. 

59  FeUrière  cite  d'anciens  registres  des  décanats  de  la  Facdltêi 
Paris,  qui  marquent  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  gradués  iAj>!f 
eanonico  tantum,  vel  in  legibus  iantùm,  seu  injure  civili,aut2l 
utroque  jure.  Il  ne  cite  point  la  date  ou  inôme  le  âlèclè  adQod 
registres  appartenaient.  On  ne  peut  contrôler  sa  citation  par  les 
gistres  existants;  car  il  n  y  a  dans  les  archives  de  la  Faculté  de 
de  Paris  que  deux  anciens  registres  du  xviir  siècle;  iJommW 
en  1721 ,  et  finissant  en  1792.  —  En  lôte  d'un  discours  prononcé 
1772  par  le  doyen  Martin  ,  on  lit  :  «  La  faculté  ignore  absoloirt 
»  le  temps  de  son  origine  elles  moyens  par  lesquels  elle  a  étê^ 
»  blie  ;  elle  n'a  aucuns  titres  de  sa  première  existence....  wsôitf' 
9  n'a  eu  soin  de  constater  aucun  des  faits  qui  eussent  pu  set^ 
n  d'instruction  à  la  postérité  »  (Paris,  1781,  in-A*  de  90  pages.) 

60  Ord.  de  1312,  Recueil  des  Ord.,  i,  i^-  W2;  et  infrà,  ^f^^ 
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SECTION  m. 

VlliTERSlTÉS     PB0TI1ICIÀLS8    DU     MOYEN    À6B. 
ORLiAHS. MOHTPSLLIER. TOULOUSE. 

La  décrétale  Super  spécula^  eo  écartant  de  rUniversité 
le  Paris  renseignement  du  droit  romain  j  seconda  le 
(Qccès  d'une  école  de  droit  civil  dans  une  cité  voisine, 
Méans. 

I.  L'Université  d'Orléans ,  qui  n'eut  pas  d'école  des 
irte  et  de  théologie ,  mais  seulement  des  écoles  de  droit 
omain  et  de  droit  canonique,  fut ,  à  l'instar  de  celle  de 
Pologne ,  une  Université  de  lois. 

C'est  peu  de  temps  après  la  décrétale  de  1 220  qu'on 
•encontre  dans  l'histoire  l'Université  d'Orléans.  Elle  ap- 
Miraît  pour  la  première  fois  eh  1 236  ,  et  à  l'occasion 
l'une  rixe  violente  entre  les  étudiants  et  les  bourgeois 
le  la  ville  *•  Elle  a  existé  lorigtenips  avant  d'à  Voir  été 
brmellement  autorisée  par  le  pape  et  le  roi  Les  privi- 
éges  émanés  du  pape  Clément ,  en  1 305 ,  et  l'ordon- 
iance  confirmative  retiddë  par  le  rdi  Philippe  le  Bel  en 
1312,  constatent  que  l'école  de  droit  civil  et  canonique 
le  l'Université  d'Orléaris  était  depuis  longtemps  célèbre. 
Le  pape  et  le  roi,  qui  concouraient  par  leur  autorité 
^pective  à  la  fondation  ou  confirmation  des  Univer- 
sités et  aux  privilèges  de  juridiction  fcivlle  et  ëcclësîas- 
Sqne,  donnèrent  leur  sanction  expresse  à  une  institua 

i  Matbieu  PAEiSt  Histor.  major  ad  ann.  i236« 
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tien  préexistante  et  déjà  ancienne  *.  I/ordonnance  de 
1312  dit  :  ((  Il  est  notoiœ  qne  le  droit  canon  et  le  droH 
»  civil  ont  fleuri  à  Orléans  dans  les  temps  passés.  No« 
»  voulons  qne  TUniversité  (Sludium  générale)  y  soit  per- 
»  pétuée  surtout  pour  le  Droit  canonique  et  civil^et  doos 
»  la  confirmons  de  notre  royale  autorité'.  »— L'éta- 
blissement primitif  de  l'Université  d'Orléans,  retroacû 
temporibus ,  sans  intervention  du  pape  et  du  roi ,  est  m 
preuve  qu'elle  avait  dà  naître  ou  se  développer  rapide 
ment  après  l'interdiction  de  l'enseignement  da  droi> 
civil  à  Paris.  Toutefois ,  elle  n'avait  pu  s'établir  qu'am 
l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  i'évéqae  de  la  cité, 
selon  les  prescriptions  d'un  concile  du  xii*  siècle,  pï«- 
sidé  par  le  pape  Eugène  IV*;  et  les  deux  université 
voisines  durent  s'entendre  pour  se  compléter  l'une  p« 
l'autre.  L'Université  d'Orléans  ne  graduait  pas  dans  te 
arts  et  en  théologie;  elle  donnait  seulement  les  d^ 
en  droit  civil  et  canonique  :  la  qualité  de  docteur  n 

2  Foir  le  privilège  de  1306,  dans  Pasquier,  liv.  IX,  c  37,  p.  989 
et  Tordonnance  de  1312  dans  le  Recueil  des  Ord. ,  t.  i ,  p.  50i. 

3  Juris  canonicî  et  civilis  noscitur  floruîsse  reiroactis  temporii^ 
Studium  générale ,  prsesertim  juris  canonici  et  civilis  perpetnua 
esse  volumus  et  regia  aactoritate  firmamus.  (Ord  1312 ,  loc.  ciu) 

à  Concile  présidé  par  le  pape  Eugène  IV  (de  Tan  11A5  à  1153}.- 
roir  Lettre  du  pape  Clément  IV  (  de  Tan  1268)  au  roi  d'Aragoo 
comte  de  Montpellier,  qui  avait  nommé  un  professeur  en  droit,  etj 
rinstallation  duquel  s'opposait  Tévêque,  au  nom  de  son  titre  épî- 
scopal  :  a  Verum  in  synodo  papas  Eugenii  canon  praecipit  ab  nni- 
versis  episcopis  omnem  curam  habendam ,  ut  magistrî  et  âocux^ 
constituantur,  qui  studia  litterarum ,  liberalium  artium  dogoao 
assidue  doceant;  quia  in  bis  maxime  divina  manifestaniur,  a^>^ 
mandata  declarantun. .. .  Sed  et  Cancellarius  caput  studentiom  ^ 
episcopum,  in  quacumque  légat  vel  doceat  facultate,  ab  episoop^ 
ordinatur,  unde  idem  episcopus  caput  est  Studfl  principale.  »  T^^ 
dans  Caskheuvi,  fraw-aieu ,  p.  44. 
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Hiroque  jure  date  de  la  fin  du  xii*  siècle*. — L'Univer- 
sité de  Paris,  qai  graduait  dans  les  arts,  en  théologie  et 
droit  canon ,  ne  graduait  pas  en  droit  civil  ;  et  par  un 
statut  bien  favorable  à  l'école  d'Orléans,  elle  n'admet- 
tait d'abord  aux  études  du  droit  canon  que  ceux  qui 
justifiaient  de  trois  ans  d'études  de  droit  romain  dans 
quelque  Université.  C'était  obliger ,  pour  ainsi  dire , 
les  étudiants  à  faire  un  stage  de  trois  ans  dans  l'École 
de  droit  civil  d'Orléans.  —  Ce  statut  parut  trop  favo- 
rable aux  études  du  droit  romain  et  fut  réformé  par  le 
pape  Innocent  YI  (de  1353  à  1360)  à  la  requête  du 
chaocelier  de  Notre-Dame.  En  1370  la  Faculté  de 
décret  décida  que  celui  qui  n'aurait  pas  étudié  le  droit 
civil  ferait  six  années  d'études  de  droit  canonique.  — 
Ainsi  le  lien  entre  les  deux  branches  du  droit  civil  et 
canonique  et  entre  les  deux  Universités  était  maintenu 
par  les  vues  éclairées  de  l'école  de  Paris. 

Pierre  de  Belle-Perche,  qui  devint  successivement 
conseiller  au  parlement ,  chancelier  de  France  ^  et  qui 
fut  aussi  évéque  d'Auxerre  en  1306  j  avait  professé  le 
droit  à  Orléans  vers  la  fin  du  xiir  siècle.  Le  souvenir 
de  ceux  qui  l'avaient  précédé  est  perdu.  Il  eut  pour 
successeur  Bertrand  (de  Monte-Faveniino)  qui  devint 
évéque  de  Nevers  et  d'Âutun  et  fut  ensuite  élevé  au  car- 
dinalat. C'est  ce  cardinal  Bertrand  qui  représenta  le 
clergé  français  dans  la  célèbre  assemblée  de  Vincennes 
tenue  l'an  1 329  sur  la  grande  question  de  l'appel  comme 

5  Crévier  ,  Hîst.  de  l'Université,  t  ii ,  p.  276  ;  —  et  infrà,  p,  375. 

6  ToiV  le  traité  de  la  Chancellerie ,  par  Miraulmont,  p.  139, 
sur  Petrus  a  Sella  Perlica,  qni  mourut  en  1308. 
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d*at)q8.  Il  a  compo^  pg  tfajt^  Pe  jurisdictio(iis  origint^. 
—  LeQ  ^qc^eurs  dq  xiy*  5ipp|e,  et  notapiment  Jean  Faher 
et  Bafthole,  reprochaient  à  TUaiversité  d'Orléans  de 
n'être  pas  assez  respectueuse  envers  les  textes,  de  te 
détruire  quelquefois  par  la  glose*,  de  négliger  la 
langue  latine  et  d'introduire  la  lapgue  vulgaire  dans  h 
science  du  dr^i^  *  :  «  Il  s'est  trouvé  parfois ,  dit  leai 
»  Faber ,  des  jecteiirs  40^1^^'^^  ^}^^  parlaient  dans leor 
»  chaire  moitié  latin  ej;  inoitié  français  ;  il  aurait  mieoi 
»  valu  popr  eu^  n'avoir  que  le  grossier  idiome  de  TAn- 
)>  goumois  ou  du  Poitou  et  savoir  parler  latin  et  bia 
»  comprendre  Ips  fentes ,  q^ie  de  mépriser  la  langos 
»  latine  et  de  croire ,  par  une  fausse  opinion ,  que  le 
»  français  est  le  degré  suprême  du  Ifjngage.  » — Le  Dhe 
DE  JUSTICE  ET  DE  PLED,  pionumeut  jundique  du  xin*  siècle, 
publié  de  nos  jours ,  est,  selon  toute  vraisemblance,  le 
produit  de  l'enseignement  de  cette  École*®  :  il  offre  un 
mélange  de  latin  et  de  français  où  la  plus  grande  part 
^t  faite  à  l'idiome  natjoqal ,  et  qp  caractère  pratique  { 

7  Traité  imprimé  en  1551 ,  in-8.  La  relation  de  l'assemblée  (fe  I 
yincennes  est  dans  1q  recuejl  de  Dupuy ,  Des  libertés  de  TÉ^lise 
gallicane. 

8  ÎBartrol.,  Ad  Instit,  tit  De  juttiiia  et  jurid.  :  «  Haec  esaet 
glossa  Aurelianensis  qusç  textum  destr^lt.  » 

9  ^EAN  Faber,  Institut,  titre  De  excusai,^  lîb.  i|,  tit  xxt,  annot 
ad  verbum  Simititer^  p.  85  : 

a  Quandoque  fuerunt  (utdicitur)  Aurelianenses  lectores  qui  pa^ 
tim  latinum  et  partim  gallicum  in  catbe(}ra  (oqueb^tur  ;  quibos  oe- 
lius  esset  quod  haberent  grossum  idioma  Engolismense  vel  PicO- 
viemense ,  et  scirent  loqui  latinum ,  et  intelligere  scriptiiras.  qiitf 
latinum  spernere,  et,  falsa  opinione,  gallicum  judjcareot  sapi«iBa> 
eloquii  obtinere.  » 

10  II  a  été  publié  par  M.  Rapetti  (Collection  des  monomentt 
inédits).  —  Foir  dans  notre  vi*  livre  le  chapitre  3  sur  TancieQ  droit 
coutumier  où  se  trouve  celui  relatif  à  VOrléanaii. 
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piî  explique  la  préférence  doopée  à  la  langue  vulgaire* 
)éjà  même  on  y  peut  remarquer  ces  efforts  de  concilia- 
ion  et  de  transaction  entre  le  droit  romain  et  les  cou- 
urnes  ^  qui  feront  la  glqire  d<;  Técole  d*Orlé^ns  au 
|LViii*  siècle,  dans  la  personne  de  Pothier,  son  plqs 
innstre  professeur  et  Tun  des  plus  grands  jurisconsultes 
de  la  France. 

II.  L'École  de  Bologne  rayonna  plus  directement  sur 

le  midi  de  la  France  que  sur  les  écoles  des  provinces 

da  centre. 

Depuis  Imerius ,  les  quatre  docteurs  bolonais  y  Bul« 

gare,  Martin,  Jacob  et  Ugo,  compris  ordinairement  sous 

la  seule  dénomination  générale  des  quatre  docteurs, 

avaient  assuré ,  dans  la  seconde  partie  du  xii*  siècle ,  la 

grande  renommée  et  la  prédomination  de  Técole  de 

Bologne. 

Pulgarp,  ]p  pbi^  illustre  d*entre  eux,  reçut  comme 

professeur  le  surnom  de  Bouche  d'or  (os  aureum) ,  et 

fit  comme  jurisconsulte  un  cpflune^^ire  sur  le  titre 

des  Pandectes  de  Reyulis  juris ,  aussi  remarquable  par 

le  choix  du  spje^ ,  d*un  intérêt  général  pour  la  ^ciepce 

et  Tapplication ,  que  par  la  précision ,  la  justesse  des 

idées  et  Télégante  clarté  du  style  ^^  Il  eut  pour  principal 

di8ci{>le  Placentin  ,  qui  foi^d,^  repseigneipept  4u  droit 

romaÎQ  à  MontpdJier,  et  qui,  célèbre  par  ses  leçons, 

H  Bolgari  et  Placentini  yeteruin  jurîsc.  ad  titulum  Pandect  : 
De  ditersU  Regulu  juris  antiqut^  brèves  duo  et  élégantes  Gommen- 
tarii...  Ex  biblioth.  eoUeg.  eccL  Bononiensis^  studio  et  opéra  JacoÊi 
Cathpii\  ejusd  colf^  Decani,  Coïonï»  Àgrippinae ,  in-12, 1587. 
(C'est  U  meilleure  édition,  ^oir  Savigwt,  t  m,  p.  30.)— Cujas 
P^^Gsédait  en  manuscrit  le  Commentaire  de  Bulgare  aVec  les  addj- 
tîoDs  de  Placentin  ;  il  rie  les  avait  pas  publiés. 
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acquit  une  célébrité  plus  durable  encore  par  ses  écrits. 
Placentin  était  né  vers  Tan  1 1 20  à  Plaisance ,  dont  il 
a  gardé  le  nom.  Formé  à  Técole  de  Bologne  et  plein 
d'ardeur  pour  la  science  dont  les  docteurs  bolonais 
étaient  les  représentants  et  les  apôtres ,  il  enseigna  te 
droit  d* abord  à  Mantoue  et  il  y  composa  son  traité  en 
six  livres  de  Varietate  actionum^^.  C'est  un  traité  systé- 
matisé ,  le  premier  en  ce  genre,  sur  une  des  parties  les 
plus  difficiles  et  les  plus  complexes  du  droit  romain,  qoi 
annonce  autant  de  vigueur  d'esprit  que  d^instruction. 
Placentin  disait ,  dans  un  autre  livre ,  écrit  à  un  âge 
plus  avancé  :  «  Je  me  souviens  avec  plaisir  {meminme 
jiwai)  d'avoir  écrit  à  Mantoue  une  Somme  sur  les  îkî- 
tions  ;  »  —  et  il  y  renvoie  souvent  dans  ses  diverses 
compositions".  Le  préambule  de  ce  premier  ouvrage 

12  Le  Traité  des  actions  se  trouve  dans  le  manuscrit  de  laBibio- 
thèqne  nationale ,  n°  6603.  U  a  été  imprimé  en  1530.  Les  six  livres 
sont  ainsi  distribués  : 

I.  De  rerum  vindicatione. 

U.  De  personalibus  actionibus. 

m.  Dejudiciisetde  traditionibus. 

IV.  De  expediendis  judiciis. 

V.  De  senatusconsultis.  (Placentin  y  traite  de  vingt  et  un  sénatos- 
consultes.) 

VL  De  accusationibus  publicormn  judiciorum. 

13  Caetera  quse  restant.,  ex  Summa  quam  feci  Mantuse  de  varie- 
tate actionum.  (Summa  Codicis,  lib.  ii»  tit.  i,  p.  67.)  —  Memet me- 
minisse  juvat  me  scripsisse  in  Summa  quam  Mantuse  composui, 
quod  actio  nil  aliter  sit  quam  ratio  agendi  (p.  Iû8).—  Sunt  etplii^ 
innominatae  in  rem  utiles  quas  quis  in  Summa  quam  feci  Manto^ 
poterit  invenire.  (Or,  dans  son  liv.  i*%  il  indique  douze  ^^^^ 
utUeg  in  rem.  Foir  aussi  p.  15Zi ,  nouveau  renvoi.)  —  Le  traité  (fc 
i^lacentin ,  imprimé  en  1530  ,  a  donné  lieu  à  un  autre  traité  des  ac- 
tions ,  publié  en  1559  sous  le  titre  :  Lodoici  Matni  DRUiDiC  âdrohtf" 
jurii  libri  quatuor.  L*auteur,  qui  était  avocat  au  Parlement  * 
Paris,  combat  souvent  Placentin  en  l'appelant  vetuê  interp'esi^^^ 
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)einl  tout  Tenthousiasme  du  jeune  professeur  pour  la 
icience  nouvelle.  La  jurisprudence  y  est  représentée  sous 
es  traits  d'une  femme  digne  par  ses  vertus  et  sa  beauté 
f  admiration  et  d'amour.  L'imagination  italienne  se  platl 
i  créer  pour  elle  toutes  les  perfections  d'une  beauté 
idéale ,  et  l'enthousiasme  pour  la  science  du  juste ,  dans 
cette  renaissance  du  droit ,  se  confond  avec  la  passion 
lu  beau  **.  -^  Placentin  professa  par  la  suite  à  Bologne 
tnéme,  et  il  composa  probablement  alors  ses  additions, 
pleines  de  sens,  au  commentaire  de  son  maître  Bulgare 
sur  les  Règles  de  droit*'. 

En  1180,  Guillaume,  seigneur  de  MontpeUier,  an- 
nonça par  une  déclaration  publique  qu'il  abolissait  le 
monopole  de  l'enseignement  dans  l'école  de  médecine 
déjà  célèbre  de  cette  ville  :  a  et  c'est  pourquoi  je  veux 
i>  (disait  la  proclamation  du  comte)  que  tous  les  hommes, 
»  quels  qu'ils  soient  et  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent, 
»  régissent,  sans  aucun  obstacle,  les  écoles  de  physique 
»  de  Montpellier  **.  »  —  Cette  liberté  d'enseignement 

[Foir  ch.  m,  p.  /j.)  -^  Ulrig  Zasius  a  fait  aussi  un  traité  De  actio^ 
i^ibus  très-développé. 

14  Nous  ne  transcrivons  ici  que  quelques  traits  de  cette  peinture, 
qui  ne  pouvait  naître  que  sous  le  ciel  de  Tltalie  :  «  Ejus  siquidem 
(mulieris  mirificae  )  genœ  fuerunt  purpureœ  et  capUli  aurei^  os  ro^ 
ieum ,  dentés  eborei ,  et  oculi  velut  stellœ  radiantes  in  capite. 
^spectus  fuerat  sidereus  et  cervix  nivea,,.  (Prsemium  de  variet 
act  inss.  Bibl.  nat,  n"  4603. 

15  Elles  ont  été  composées  avant  sa  Somme  sur  les  Institutes^  et 
il  les  appelle  Addiliones  sive  exceptiones  regularum  (in  Summa 
Institut,  ta  De  adempt.  légat). 

16  Ego  Guillelmus,  Dei  gratia,  Montispessulani  Doœinus...  Non 
dabo  concessionem  seu  praerogativain  aliquam  alicui  personss,  quod 
UDus  solus  tantum  legat  seu  regat  in  Montepessulano  scholas  in 
Facultate  physicre  disciplinas... 

Acerbum  et  contra  fas  uni  soli  dare  monopolium  in  tam  excellenti 
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pour  la  fQé^Qciuj^  appelait  naturellement  le  libre  ens»- 
gnement  pour  1q  4rpit,  pt  Placentin  por^a^  pour  la  pre- 
mière rois  à  Montpellier  les  leçons  de  Técple  4^  Bologiie 
et  peut-être  aussi  |es  textes  (}e  Jqçtinien.  Peux  mâons- 
crits  du  Code  de  Justinjen  des  xi'  et  x|i*  siècles ,  et  un 
manuscrit  de  rinfQitia^y  (}u  xu'  sièçlp,  se  troiivent  encore 
aujourd'^qi  dans  )a  })|bljpthèque  de  Mo^tp^Ilier  :  doos 
avons  déj4  remarqifé  flife  ce  sont  les  pltis  anciços  ma- 
nuscrits de^  cQlle.ctjqi)^  ji^atiQieqneg  qui  $(jîep(  coqdus 
en  f  rancp  *''. 

L'enseignement  de  Placentin  ^ut  uo  gr^ifd  j^lat.  Le 
Thalamtfs ,  recueil  an|jjque  jdj^  ^ctes  et  usages  fie  I9  Cité, 
pi)  a  cppserv^é  le  t^fppi^nage  ^".  piacei^tip  a  établi  ^  degx 
reprises  son  ^éjoijr  à  l^.Qntpellier.  C'est  lorsdesopi  pre- 
mier séjour  (^u'il  publia  la  Sopfpe  syp  le  co()e  (oeuf 
livres)  et  qu'il  cppppç^^  goq  principal  pi^vri^ge,  1^^  Somme 
sur  les  in^tit^tes  ^^  1)  fut  rappelé  à  Bplpgne  p«r  9me 

scjentia,  e^  ideo  QiaiiflQ  <^t  yo],9  .q.uD(}  or^inéf  homine$^  q^icumqm 
tint  vel  undecumque  sint,  sine  alj()ua  interpellatione  regaat  scholas 
de  physica  m  Montêpessulano,  (Hist.  ecclésiait.  de  Montpeliier, 
avec  un  Abrégé  hist.  de§  universités  et  Ciflléges^  par  Gh.  d^Aigçs- 
FEUILLE,  p.' 342;  édit/în-f^âe  1/39.)      '     "  •     '    .n 

17  Voir^ttprd,  p.  291. 

18  roirsnr  le  pètiV  Thalamus  Catel,  Mém.  du  Languedoc, 
liv.  II*;  Casekeuve,  francaleu\'\iv,  i*',p.  /jl.—i.e  nomade  Th€Uamiu 
vient  probablement  de  Thàîmud,  Jivre  de  droit  et  de  doctrine  diei 
les  Hébreux;  ou  bien  de  Thn!nmùs\  chambre  de  l'hôtel  dé  ville 
comme  on  disait  chambre  du  Comte ,  Thalamus  comitls.  {f^oir  Dc- 
CANGE,  \^  Thalamus.) 

19  II  dit  :  «  Summa  noni  Godicis  quam  Moniqiessulqnum  pro- 
mùlgavi.  (Summa  Instit,  iv,  18,  p.  169;  édit.  1536,  f.yon.)''—  Dam 
la  Somme  sur  le  Gode  (lib.  m,  p.  1Q9),  Texpression  Jure  Longchër- 
dorum  est  employée  de  manière  à  faire  présumer  qu'il  écrit  en 
Lombàrdie,  (Elle  a  été  publiée  à  Mayence  en  1536,  în-f*.  ) 

Quant  à  la  Somme  sur  les  ïnstitutes,  sa  rédaction  pendant  le  sé- 
jour à  Montpellier  résulte  du  tit  11,  p.  6,  où  il  dit  :  «  Jus  oivileeil 
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HfistrQ  famille  proteçtpce  de  fa  science  ;  jl  y  epseigpa 
pielque  temp^  ^insi  qu'à  Plaisance ^  sa  patrie,  où  le 
^}|ivirent  |ps  étudiants.  —  Et  puis  il  refourna  en  France , 
0]cf  il  s'était  rendu  célèbre,  et  il  mpurut  à  Montpellier  en 
^  ^  92 ,  en  laissant  inachevée  sa  Somme  sur  les  très  libri 
9U  le§  trois  derniejr^  livres  du  Code  de  Juçtinien.  .C'est 
4a^^  le  Prœmiupi  de  son  dernier  ouvrage  au'il  a  raconté 
Ipi-même  les  principaux  incidents  de  sa  vie  et  de  sqn 
professorat  ^^. 

IJ  gp  distingua  des  autres  professeur^  de  Técple  de 
Qpipgne  par  l.e  caractère  de  ses  compositions.  Cj^ux-ci 
se  bornaient  généralement  aux  glpses.  Pl^cenlip  se  livra 
le  prenner  à  des  travaux  d'exposition  et  de  théorie,  c^ui 
ont  embrassjé  la  yariété  des  actions  répandfies  dans  le 
Digeste,  ejt  l'ensemble  des  principes  du  Code  et  des  In- 
stitutes.  Il  eut  deg  imitateurs  dans  l'école  des  juriste^ , 
Azon  principalement,  (font  la  Somme  sur  les  institutes 
et  le  code  eut  un  grand  et  durable  succès. 

Azpn  enseigna  pepdant  di^  années  à  Montpellier, 
à  la  suite  des  troubles  qui  rayaient  éloigné  deTécple  de 
Bologne^*.  Ses  leçons,  qui  ont  été  recueillies  par  quel- 
qups-uns  de  ses  élèveç  de  l'an  11 91  ^  l'aîi  1 229 ,  contiep- 

quod  quœque  civitas  sibi  constituît,  ut  Bomanorum  IVarbonnen- 
sium.nS'it  prend  rexemplé  du  droit' de  là  iprôvince  narbonnaise, 
c'est  évidemment  qu'il  y  résidé. 

'20  La  collection  des  Sommes  a  été  imprimée  successivement  en 
iké  k  Spire,  en  166'3  à  bâle,  en  1566  à  Venise,  en  1577  à  Lyon.  — 
A  lasuifedelaSomme  d^Azon,  publîéeà  Lyon  en  1564,  se  trouve  le 
Prœmium  des  très  libri,  qui  contient  l'eé  faits  relatifs  à Placentin 

(P-  2W'  .         A*  .* 

21  Catel  ,  Mém.  de  Thist.  du  Languedoc ,  p  294-  -  Azon  était 

Bolonais.  Les  troubles  naquirent  à  Toccasion  de  la  juridiction  cri- 
minelle exercée  par  les  professeurs  sur  les  élèves,  charge  dont  le« 
professeurs  demandèrent  par  la  suite  à  être  exemptés. 
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nent ,  au  nombre  des  citations  diverses  dont  elles 
remplies,  des  citations  du  droit  coutumierde  la  France". 
Azon  mourut  en  1 230  à  Bologne,  où  il  avait  été  rappdé 
A  cette  époque ,  Técoie  de  droit  civil  et  canoniqnï 
était  officiellement  reconnue  à  Montpellier,  car,  dam 
cette  même  année  1230,  saint  Louis,  oa  platdt  il 
reine  Blanche,  ordonna  que  ceux  qui  seraient  reçus  li- 
cenciés et  docteurs  dans  la  Faculté  canonique  et  civile  di 
la  ville  de  Montpellier,  prêteraient  serment  d^obéissanœ 
et  de  fidélité  à  Tévêque  de  Maguelonne,  et  proaiettraîa^ 
de  donner,  sMls  en  étaient  requis,  loyal  conseil  àsoo 
Église**,  —  En  1 268,  le  roi  Jacques  d'Aragon ,  deveno 
seigneur  de  Montpellier,  donna  licence  d'enseigner  ie 
droit  civil  à  Sergenius,  qui  en  avait  été  jugé  digue  fot 
les  hommes  prudents  en  cette  faculté;  mais  Tévêque  de 
Magueloune ,  dans  le  diocèse  duquel  était  encore  coid- 
prise  la  cité  de  Montpellier  et  qui  regardait  ses  droits 
comme  méconnus ,  porta  sentence  d'excommiinicaticm 
contre  le  professeur  et  ses  auditeurs  :  le  pape  Clé- 
ment IV,  dont  Tintervention  avait  été  réclamée  par  le 

22  Ces  leçoDS  d'Azon  ont  été  imprimées  en  1577  et  1596  à  Ltob, 
BOUS  le  titre:  Azonis  ad  singulas  leges^  lîb.  Cod.  just,  GomiBei- 
tarii. 

23  Ludovicus,  Dei  gratia,  episcopo  et  successoribus  suis  :  Coih 
cedimus  potestatem  recipiendi  juramentum  a  licentiandU  et  éêc- 
iorandis  in  facultate  CAifONicA  s£U  civili,  in  studio  viU»  Monte- 
pessulani ,  sub  hac  forma  :  «  Juro  quod  ero  obediens  et  fiddis 
»  D.  Magalooensi  episcopo,  ejusque  ecclesise  fidèle  consilium  re- 
»  quisitum,  et  quod  contra  eumdem  ejusque  ecclesiae  non,  ne 
»  sciente,  opponam.  »  (D.  Vaissettb,  Hist,  du  Languedoc,  t  in, 
p./i87,  et  Preuves,  p.  350.)  --  Catel,  dans  ses  Mém  ,  donne  b 
raison  historique  de  cette  suprématie  de  Tévèque  de  Maguelonne 
sur  la  ville  de  Montpellier,  qui,  dans  Torigine,  n'était  qu'ose 
bourgade  ou  un  fief  dépendant  de  Tévéque  de  Magueionne  (eh.  fi. 
p.  288). 
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3mte  et  roi  pour  l'annulation  de  la  sentence  épisco- 
ale  ,  maintint  le  droit  deTévôque^^. 
Ce  droit  fut  consacré  depuis  par  la  bulle  du  pape  Ni- 
3las  IX ,  de  l'an  1289,  titre  authentique  de  l'université 
e  Montpellier,  sanctionné  par  le  Privilège  général  des 
tudes  qae  le  roi  de  France  accorda  dans  la  même  an- 
ée**.  La  bulle  embrasse  les  cours  pour  le  droit  canon, 
î  droit  romain,  la  médecine  et  les  arts  libéraux,  toutes 
is  facultés,  excepté  la  théologie.  Elle  confirme  expres- 
ément  dans  la  personne  de  l'évéque  (qui  pouvait  le 
ransmettre  à  un  chancelier  )  le  droit  de  conférer  les 
legrés  dans  chaque  faculté  ^^.  La  bulle  est  adressée 
\octoribu8  et  scliolaribus  umiversitatis  apud  Moniepessula- 
ïum  commorantibîis.  Mais  déjà  des  statuts  particuliers  à 
'école  des  arts,  de  l'an  1242,  avaient  employé  la  déno- 
nination  d'Université  et  constaté  qu'ils  étaient  établis 
lu  conseil  et  consentement  de  l'université  tant  des 
lecteurs  que  des  étudiants ,  en  présence  d'un  maitre  es 
irts  Recteur  de  t Université^''  :  preuve  directe  que  la 
x>rporation  se  composait  des  professeurs  et  des  écoliers, 
i^omme  l'université  de  Paris,  et  non  ,  selon  l'opinion  de 
M.  de  Savigny,  des  écoliers  seulement,  comme  l'Uni- 

2ù  Voir  suprà.  p.  2/iO,  et  Gaseneuve,  p.  Ub  :  Quod  in  aliis  est  ser- 
ratum  et  in  ista  (facultate)  videtur  servandam. 

25  Le  petit  Thalamus  mentionne  ce  privilège  de  1289.  (Catel, 
p.  29a.) 

26  Le  petit  Thalamus  indique  Guy  de  Saint-Amans  comme  ayant 
^té  admis  le  premier  au  doctorat  en  droit ,  selon  les  formes  de  la 
bulle  en  1293.  (Catel,  p.  20û,  etCASENEOvE,  p.  43.) 

27  Statdta  ann  1242  :  —  De  commun!  ergo  consensu  et  con- 
silio  Universitatis  tam  doctorum  quam  discipulorum,  apud  Monte- 
P6ssulanuminartibusstudentium,ordinamus...  Datum  Pnesulibus... 
testibus  infra  scriptis,  magistro  Germano  Reclore  UniversUalis. 

(ï>'Al6REFEHILLE ,  loC.  Cit.,  p.    3/|7.} 
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versité  bolonaise*'.  Les  étudiants  étaient  divisés  en 
trois  nations  au  lieu  de  (|uatre ,  les  Provençaux  ,  te 
Bourguignons ,  les  Calatam ,  dénomination  indicative  ds 
coiilréës  d'où  vénâiëhl  géliéralémehi  cqvlX  qui  TrëqoèÉ^ 
taiènt  rUtiiversité  de  Montpellier:  Le  princîpie  de  liberté 
qui  s'était  tJ^ddtlit  au  ili*  siècle,  y  ataii  pfîé  rtdlKf- 
Tout  dOclèur  jjoiivait  faire,  même  dans  l'école  de  droit, 
un  courâ  brdinaire  :  là  coticûrrence  illimitée  était  âdînM 
en  faveur  dès  simples  docteurs  *'. 

L'étôle  de  droit,  irlatigurëë ab  iiP  siècle,  par  dii  dis- 
ciplle  de  Tëbdle  de  Ëolbghè  et  cbntlBbée  par  Azon,  profes- 
seur célèbre  de  cette  înéme  UniVersité,  eut  dans  les  pre- 
miers siècles  Ude  héputatidh  égale  à  celle  de  Técole  de  mé- 
decine. Si  le  Dante,  exilé  de  sa  patKe,  fréquentait  vers  b 
fin  dii  xiÉi"  siècle  lés  cours  de  l'Université  dé  Paris,  Pétrar- 
que nôuS  apprend  (Jtl'étlidiant  tolontaire  eti  ^  ë  1 8,  il  soivîl 
pendaiit  quatre  ans  les  coiirs  de  droit  à  Montpellier'*. 

Jean  f aber  noiis  dit  de  lui-iliéibe  qu'il  avait  étudié 
à  Montpellier  ^^  ;  il  parait  cer^tàifa  ausâi  ^b'il  y  profé^ 
le  droii,  mais  prbbablémerit  comttie  docteiir  libre ,  à  la 
En  du  xiii*  siècle'*.  * 

28  Le  ièxtë  rapporte  eii  la  note  précédente  ne  permet  pas  de 
suivre  Topinion  de  M.  de  Savigny  (t.  ni,  p.  272).  L'Ulustre  aateor 
dit  aussi  quMl  y  avait  deux  universités  y  Tune  de  médecine,  l^autre 
de  droit  ;  mi^is  cela  est  bien  difficile  à  admettre ,  car  en  une  bolJe  du 
pape  de  ili2i ,  qui  a  pour  objet  de  constituer  les  conservateurs  des 
privilèges,  il  n'est  question  que  d'un  Recteur  comme  représeotaot 
la  corporation  tout  entière,  comme  à  Paris  :  dicto  Rectori  subnni. . 
(Foir  n'AiGREFBDiLLE,  loc.  cit.y  et  M.  DE  Savignt,  t.  III,  p.  27e.) 

29  roir  M.  de  Savigny  ,  t.  m ,  p.  283. 

30  PfiTRAliC.  oper.;  Uévm,  Dissert.,  p.  Ul  ;  Savignt,  t.  m,  p.  idS. 

31  Quando  ego  studebam  in  Montepessulano.  (J.  Faber,  instit., 
lib.  III,  t  XXVI ,  sur  le  mot  soeielatemj  p.  35/i  ;  édit  in-6**  de  159S.) 

32  Sur  Jean  Faber,  voir  Diplôvataccius^  n'  169  ;  Pancirol,  lib,  li, 
c.  61  ;  Savignt,  t  iv,  p.  210.  --  Jean  Faber  mourut  en  1340. 
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Jacobi  d'Aoriltac ,  auteur  de  IMtir^â  practica  libetlo" 
km ,  achevée  en  1311  ,  eât  également  indiqué  conïifae 
fàot  professé  à  Moiït|)elliër. —  Et  aitisi^  ce  sont  \eé  deux 
irisconsaltes  de  cette  époque  qui  ont  le  pltid  dtlle- 
fent  associé  dans  letirs  livres  là  théorie  et  là  pratiqde , 
I  droit  romain  et  le  droit  coutlimier;  qui  aùràleiit  jeté 
>  dernier  éclat  sur  Técole  fondée  par  Placerilin  '\ 
Lprès  etîx  ,  Técole  de  di*oit  civil  de  Montpellier  semble 
'effacer  devant  l'école  de  toédecine,  qui  devient  de 
dos  en  plus  célèbre.  Mais  TUdiversité  la  |)lus  voisine, 
lèlle  de  Toulouse^  pouvait  digtiement  remplir  là  mis- 
tioQ  de  soutenir  Thonneur  dei  éttidës  juridiques;  et  la 
i;loire  de  renseignement  supérieur,  dans  les  Facultés 
le  médecine  et  de  droit ,  se  partagea  entre  les  deux 
Scandes  Universités  du  midi  de  la  France. 

m.  L'Université  de  Toulouse  doit  sa  naissance  à 
Baint  Louis  et  au  pape  Grégoire  TX.  Sa  crésition  est  sti«- 
pulée  dans  le  traité  passé  en  1 2S8 ,  entre  la  reide  Blan- 
che, régente,  etRaymon  YI,  comte  de  Toulouse.  Après 
la  victoire  contre  T hérésie,  si  péniblement  disputée 
dans  le  pays  des  Albigeois,  une  grande  institution  de 
science  et  d'enseignement  parut  la  meilleure  garantie 
contre  le  fetour  de  l'erreur.  Le  cotrile  Rayinon  -j  en  fai- 
sant sa  soumission,  s'obligea  de  fourhir  une  sotnnie 
de  400  marcs  d'argent ,  destinée  à  entretenir  quatre 
professeurs  de  théologie ,  deux  de  droit  canon ,  deux 
professeurs  pour  la  grammaire  et  six  pour  les  arts 

33  Sur  Jacobi  d'Aurillac,  voir  Tintére.  sant  Essai  de  M.  de  Parieu, 
fietûe  de  LegUlai.y  tbm.  xx,  p.  ill7.  —  L'ëbolë  de  lïlohtpellier  eut 
encore,  au  xvi*  siècle,  comme  professeurs  en  droit  canon  JicQ.  3t 
PiSKRs  Rbbuffb.  (Foir  Gatbl,  Mém.,  p.  39A.) 
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liMratix.  La  bulle  du  pape  de  1233  organisa,  ei 
exécution  de  ce  traité**,  l'Université  de  Toulonsej 
en  lui  accordant  des  privilèges  de  juridiction  et 
droits  d'administration  conformes  à  ceux  dont  joi 
sait  rUniversité  de  Paris.  Le  chancelier  du  Chapil 
de  la  cathédrale  devenait  le  chancelier  de  FUnivei 
nouvelle. 

Le  Droit  civil  n'avait  pas ,  dans  l'origine ,  de  cbaiil 
spéciale.  Mais  il  était  diOScile  qu'à  Toulouse,  paysdedni 
romain,  le  droit  de  Justinien  ne  s'introduisit  pas  pari 
force  des  choses  dans  l'enseignement  public.  Aussi  Casi 
neuve,  soigneux  investigateur  du  droit  romain  dans! 
province  de  Languedoc ,  a  remarqué  que ,  dans  la  coi 
sultation  faite  en  1 251  à  Toulouse  même  et  provoqui 
par  Alphonse,  frère  de  saint  Louis ,  sur  le  testament  (K 
comte  Raymon,  «  le  premier  des  consultants  est  Gin» 
DE  Regio  ,  qualifié  de  doctor  legum,  et  le  troisième, Gi- 
RALDUS  DE  Amdriano  ,  qualifié  de  doctor  in  decketis.) 
Les  autres  consultants  étaient  purement  et  simplem^^ 
qualifiés  de  jurisperiti.  Caseneuve  en  conclut,  selon 
toute  vraisemblance,  que  ces  deux  docteurs,  distio- 
gpés  par  leur  titre  même  de  docêeur  es  lois  et  de  rfoc/^ 
en  décret  des  autres  jurisconsultes,  étaient  professenrs 
en  l'Université  de  Toulouse,  l'un  de  droit  civil,  h^^^ 
de  droit  canon  ^'. 

Mais,  au  surplus,  un  fait  positif  et  un  acte  authen- 
tique attestent  que  l'enseignement  du  droit  romain  avu/t 
lieu  à  Toulouse  dans  le  xni'  siècle. 

3/1  f^oir  la  bulle  dans  Pasquier,  liv.  ix,  eh  36,  et  Bol^ds,  t  ^' 
p.  128. 
35  Casenedvi,  Frane^alêu^  p.  /|2,  43. 
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Âccorse ,  Tautear  de  la  Glose  générale  qui  a  résumé 
outes  les  gloses  particulières  et  embrassé  dans  son 
euvre  collective  les  sommes  et  les  traités  des  glossa-* 
eurs,  était  mort  à  Bologne  en  1264.  Le  succès  d*Ac- 
urse  fut  immense  et,  même  de  son  temps,  Odofredus 
ij^treprit  à  Bologne  d'expliquer  la  glose  au  lieu  du 
Bxte.  Secondé  par  la  célébrité  de  son  nom ,  François 
iccurse ,  fils  du  compilateur  et  lui-même  professeur  en 
Iroit  j  vint  en  France  :  il  fit  des  lectures  publiques  à 
Toulouse,  de  Fan  1273  à  Tan  1281.  ^intérêt  de  ses 
eçons  anima  les  esprits.  Barthole  (qui  enseignait  cin- 
[uante  ans  après)  a  cité  par  tradition  une  loi  du  Code , 
ie  Senientiisj  à  Toccasion  de  laquelle  Fr.  Accurse  trouva 
Kn  vif  et  babile  contradicteur  ^®  :  ce  fut  Jacob  de  Ruvi* 
f^y  ^"^  (Jacobus  de  Ravanis)  qui  avait  étudié  le  droit  à 
lk)logne ,  sous  le  même  maître  qu'Odofredus  '^,  et  qui 
Hait  lui-même  professeur  à  Toulouse  en  1274.  Jacob  de 
Elavigny  enseigna  jusqu'en  1296,  époque  de  sa  mort. 
Il  est  cité  comme  le  premier  qui  introduisit  la  scolas- 
tique  ou  les  formes  de  la  dialectique  dans  la  science  du 
Iroit,  application  funeste  qui  commençait  Tépoque  de 
clécadence  dont  Barthole,  avec  ses  prodigieuses  fa- 
cultés ,  est  resté  le  type  et  la  gloire.  Le  principal  dis- 
ciple de  Jacob  de  Ruvigny  fut  Pierre  de  Belleperche , 

^  L.  unie.  Cod.  de  Sententiis  quœ  pro  eo  quod  interest  {Voir 
-ASKNicvE,  p.  41.)—  Barthole,  né  en  1313,  fut  docteur  en  133/i  et 
«courut  en  1357,  à  quarante-quatre  ans.  Il  était  de  Sasso-Foralo^  en 
Italie. 

37  Jacobus  de  Bavants.  —  Ruvigny  est  une  petite  vîUe  de  la  Lor- 
raine, près  de  Bar-le-Duc.  —  Il  a  fait  une  Somme  De  feudis,  (Voir 
5AVIGNT,  t  IV,  p.  196-lM.) 

38  Ce  maître  était  Jacob  db  Balduii? ,  mort  en  4  235. 

T,  IV.  Î3 
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que  nouB  avons  déjà  mentionné  comme  professeur  à^ 
rUniversité  d'Orléans,  et  qui  parait  avoir  ensâgaé 
d'abord  à  Toulouse.  i 

Dans  le  temps  même  de  Jacob  de  Ruvigny,  deoi 
autres  professeurs  en  lois  et  en  droit  enseignaient  datf 
rUniversité  de  Toulouse  :  Ramond  de  Costa  et  Amaïkl 
Novelli. 

Tous  les  deux  ont  pris  dans  des  documents  oa  dft 
actes  authentiques  la  qualité  de  professeur  :  Ramoni 
de  Costa ,  dans  une  consultation  en  forme  de  mémoiit 
judiciaire  pour  les  habitants  de  Limous,  de  4288  i 
1290,  rédigée  par  lui  et  approuvée  par  cinq  doc- 
teurs ou  professeurs  qui  Tont  également  signée 'M' 
Arnauld  Novelli,  dans  un  acte  d'émancipation  fait^ 
4  286  par  Gaston ,  vicomte  de  Béam,  de  sa  fille  Margtt- 
rite  mariée  à  Roger  Bernard,  comte  de  Foii'^  ^ 
même  Arnauld  Novelli  prend  le  titre  d'oppiaiL  u  Too* 
LOusB  dans  un  acte  de  Tan  4288,  qui  se  rapporte! 
Témancipation  précédente,  et  qui  établit  d'une  »t- 
nière  certaine  sa  résidence  à  Toulouse  même  :  àx» 
la  consultation  judiciaire  en  faveur  des  habitants  (fc 
Limons ,  il  donne  son  approbation  et  sa  signature  e> 
qualité  de  professeur  utriusque  jum  :  ico  Awai** 
Novelli  ,  utriusqub  juris  propbssor  ,  speete  tu  ff^Kf^ 


sententiam  premissam  approbo  et  et  sdscribens  «yW"* 

39  Ego  Ramundus  de  Costa,  legum  prof  essor;  AmaldnsRttp"** 
legum  doctor;  Guillelmus  de  Achetls,  Bononiensis  miles  et  /^ 
doctor;  Petrus  de  Ferrerîîs,  legum  doctor;  Amaldus  !*>▼«»• 
utriusque  juris  professor;  Guillelmus  de  Ferreriîs,  doctor  l^fl^ 
(Recueil  de  l'Académie  de  législat  de  Toulouse,  1852,  t  iM»-^* 
et  là7.) 

40  DoM  Vaissettb,  Hist.  du  Languedoc,  t  ir  ;  Dissertotic»**" 
ciale  sur  Arnauld  Novelli,  notais. 
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pfopriumr  appono^^.  Il  est  donc  Bien  certain  que  cet 
Arnauld  Novelli ,  qui  était  officiai  à  Toulouse  en  1 S188, 
était  en  même  temps  professeur  de  droit  civil  et  de 
âroit  canonique  dans  l'Université  de  cette  ville.  Dom 
Yaissette  cherche  à  établir,  dans  une  dissertation  spé- 
ciale^ que  c'est  le  même  Novelli  qui  fut  le  cardinal  de 
ce  nom.  —  Les  renseignements  sur  la  résidence  à  Tou- 
louse j  pour  Texercice  du  professorat ,  ne  sont  pas  aussi 
positifs  en  ce  qui  concerne  Ramond  de  Costa.  Mais  il  est 
très-probable  que  celui  qui  rédigeait  la  consultation  ou 
le  mémoire  pour  les  habitants  de  Limous  et  qui  prenait 
la  qualité  précise  de  legum  ptofessùry  exerçait  à  Toulouse 
même,  dans  l'Université  la  plus  voisine  deLi  mous,  et 
au  siège  de  la  juridiction  dont  Limous  ressortissail  pour 


Il  n'y  a  dès  lors  aucun  doute  que  dans  la  seconde 
moitié  du  xiii*  siècle  une  école  de  droit  n'existât  dans 
l'Université  de  Toulouse.  La  bulle  du  pape  de  1 233  avait 
passé  sous  silence  renseignement  du  dcoit  civil  ;  mais 
elle  ne  l'avait  pas  prohibé ,  comme  la  décrétale  d'Hono- 
rius  de  l'an  1220  par  rapport  à  l'Université  de  Paris. 

Ai  P^oir  le  texte  de  la  Consultation  imprimée  par  les  soins  de 
M,  Gabriel  Debiante,  dans  le  t  i*'du  Recueil  de  VAcadétnie  de  W- 
fiilation  de  Toulouse,  année  iSd2«  p.  iS^-i/^S.  **-  M.  Gabriel  De- 
MANTE  a  fait  précéder  cette  pièce  d'une  intéressante  notice,  et  l'a 
accompagnée  d'observations  qui  révèlent  dans  le  professeur  sup- 
pléant de  la  .'faculté  de  Toulouse  les  connaissances  spéciales  d'un 
ancien  et  digne  élève  de  YÈc(Ae  des  chartes.  C'est  lui  qui  a  rétabli 
la  qualité  de  Bononiensis  miles ,  méconnue  par  le  premier  éditeur. 

Il  parait  qu' Arnauld  Novelli  entra  plus  tard  dans  l'ordre  de 
Citeaux.  —  D.  Vaxssbtte  rapporte  un  acte  de  1W7  dans  lequel  il 
prend  encore  le  titre  de  Ulriusquejutis  prof  essor  :  «  In  prsesentia 
^giosonun  virorum  domini  Arn aldi  Novelli  Gisteriensis  ordinis, 
Qtrliisquejuris  professoris.  «  (Don  Vais8Bttb«  t.  iv*  n«  IS.) 
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Bien  IoId  de  Texclui^,  la  bulle  de  1233  avait-  emplojé 
une  expression  générale  qut  en  favorisait  TiHlrodacddta. 
Elle  autorisait  formellement  l'Université  de  Toulouse,  ii 
quacumque  Facultaie  légitima  :  or,  quoi  dQ  jglus  légitimé 
que  renseignement  du  droit  de  Justinien^ifans  les  écoks 
d'un  pays  qui  était,  de  temps  immémorial,  pays  de  droit 
romain,  et  qui  depuis  la  découverte  ou  la  mise  en  lu- 
mière des  collections  justiniennes  avait  adopté  dans  la 
pratique  le  droit  de  Justinien ,  sous  le  nom  de  Drmi 
écrit^^. 

La  dénomination  de  Pays  de  droit  écrit  donnée  à 
nos  provinces  méridionales  date ,  en  effet ,  de  la  re- 
naissance du  droit  romain  par  la  découverte  ou  la 
propagation  des  textes  de  Justinien.  C'est  un  point  im- 
portant à  établir  et  qui  se  rattache  naturellement  à  ren- 
seignement du  droit  et  à  l'Université  de  Toulouse. 

Dans  les  temps  antérieurs,  quand  les  documents  se 
rapportent  aii  droit  romain  suivi  par  le  clergé  ou  par 
certaines  provinces,  on  emploie  l'expression  de  Loi  ro- 
maine ou  des  expressions  analogues. 

Ainsi  le  prœmium  de  la  loi  des  Burgondes  (an  547) 
dit  :  a  Romanis  leciibus  prœcipimus  judicari  *^  ;  d 

La  loi  des  Ripuaires  :  a  Secundum  legem  Rohanam  qm 
Ecclesiavivit^^i  j> 

La  constitution  de  Clotaire  :  «  Inler  fUÊ^pnos  negoiia 
causarum  Romànis  LEcrous  prœcipimus  terminari  ^^  ;  i> 

A2  PASQUiERy  Recherches  9  liT.   ix;  Gaseneuye,    Franc -^ailfUf 
liv.  1^  p.  AO,  A2. 
àS  Lex  rom.  Burg.,  Carciari,  t  iv,  p.  13. 
û/li  Lex  Bip.,  tit  58;  Cargiani»  t  ii,  p.  311. 
A6  GoQstit.  geoerfU.,  art  kf  ann.  660;  Baluzb,  capitul.  i,  7« 
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L^édit  de  Pistes,  qui  mentionne  et  consacre,  en  864, 
la  d^tinction  entre  les  pays  de  coutume  et  les  pays  de 
droit  rotnain,  dit  :  a  In  illa  tefra  in  quajudicia  sbcundum 
LCGBM  ROMANAM  terminoniur^  secundum  ipsam  legein  ter-' 

Le  liyre  de  Petrus  de  Valence,  qui  établit,  à  la  fin  du 
zi*  siècle  ou  au  commencement  du  xii*,  la  même  distinc- 
tion ,  dit  :  a  Omnis  hœc  solemnitas  necessaria  est  in  hi$ 
partibus  in  quibns  juris  legisqub  prudentia  viget;  aliis 
vero  partibus  ubi  Sagratissiile  legbs  incognitœ  simU  suffis 
cii  solaobligatio....  *'.  » 

C'est  un  siècle  après ,  et  quand  les  textes  des  coUeo- 
tioDS  et  des  lois  de  Justinien ,  propagés  par  Técole  de 
Bologne  et  celle  de  Montpellier,  se  sont  répandus  en 
France  et  ont  déjà  passé  dans  la  pratique  judiciaire  des 
provinces  du  Midi,  que  Texpression  de  Jus  scripium 
apparaît  et  remplace  celle  de  Lex  Romana.  Alors  Tantique 
distinction  que  nous  avons  retrouvée  aux  époques  gallo- 
r%|paine  et  gallo-franqne    et  qui  a  été  rappelée  au 
IX*  siècle  par  Tédit  de  Pistes ,  entre  les  pays  où  Ton  sui- 
vait et  ceux  où  Ton  ne  suivait  pas  la  loi  romaine ,  se  re- 
nouvelle plus  vive  et  entre  plus  profondément  dans  les 
mœurs  avec  la  dénomination  de  pays  de  droit  ég^it  et 
de  pays  de  droit  coutumier.  Le  premier  document  qui 
nous  parait  avoir  substitué  ainsi,  dans  la  langue  du 
droit,  Texpression    de  Jus  scripium  à  celle  de  Lex 

Ù6  Edictom  Pistense*  art  16,  ann.  S6A;  Baluzk,  Gapitul.  II, 
p.  180. 

ti7  Pétri  exeeptioneB  leg.  Rom.,  Hb.  ii,  cap.  xxii,  Vijt  Sàvigiyt, 
p.  348. 
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ftomana  se  rapporte  précisément  à  la  province  à» 
Langaedoc  et  à  la  oité  même  de  Toulouse  :  de  Bont^ 
Lettres-patentes  de  saint  Louis  adressées  aux  Emi^iéUMn 
des  restitutions  et  amendes,  et  extraites  du  registre  delà 
Chambre  des  comptes  relatif  aux  fiefs  et  aux  affaires  dfiB 
sénéchaussées  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire ,  de  Tou- 
louse, de  Cahors  et  du  Rouergue.  Il  y  est  dit  formellement 
et  par  opposition  à  la  coutume  de  France  :  terra  illa  re^ 
consuevit  {ut  dicitur)  et  adhuc  regttur  iURE  scripto  ;  —  et  à 
la  fin  du  règlement  :  tenere  vos  volumusquod  luns  scrifto 
in  illis  pariibus  observciur  **.  Ces  lettres  sont  datées  de 
Vincennes  du  8  avril  \  250  ;  elles  sont  postérienres  d« 
vingt  ans  à  rétablissement  régulier  de  l'Université  de 
Toulouse ,  et  elles  sont  de  l'année  où  un  frère  de  saint 
Louis  consultait  solennellement  des  jurisconsultes  tou- 
lousains, au  nombre  desquels  figurent  un  docteur  enlm 
et  un  docteur  en  décret. 

En  dernière  analyse  : 

De  tous  les  faits  que  nous  avqns  recueillis  résulte  la 
preuve  certaine  que  renseignement  du  droit  romain, 
bien  que  non  formellement  compris  dans  la  bulleye 
1 233  9  avait  été  admis  ^  4è^  les  premiers  temps  de  rUni- 
versité,  dans  la  capitale  d*un  pays  que  saint  Louis 
en  jll50  déclarait  être  régi  par  le  Droit  écriu 

Ainsi  y  quatre  grandes  Universités  ont  existé  en  France 
aux  xu'  et  xiii*  siècles  :  — pour  le  Nord ,  les  Universités 
de  Paris  et  d'Orléans  ;  —  pour  le  Midi ,  les  Universités 

us  Recueil  des  Ord.,  tome  i,  p.  62,  art.  /ï  et  26  ;  et  GAssmiFTBi 
Frajie-al&Uj  Actes,  p.  291  :  Ucet  de  cQiy^uçtiidine  gallicana  «liter 
observetur. 
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dé  Montpeilier  et  de  Toulouse.  Dans  chacune  d'elles  a 
été  constitué  7  dès  rorigine,  reoseignement  du  droit 
romain  et  dn  droit  canonique. 

Les  autres  Universités,  formant  avec  les  quatre  pro- 
mièrea  le  nombre  de  vingt-deux  qui  existaient,  en  i  789, 
ont  été  successivement  autorisées  à  partir  du  xiv*  siècle, 
en  remplacement  des  écoles  diverses  qui  préexistaient, 
savoir  : 

Au  XIV  siècle,  celles  d'Avignon,  en  1303;  —  de 
Cahorsy  en  1838;  —  de  Perpignan,  en  1349;  — 
d'Orange,  en  1365. 

Au  XY*  siècle,  celles  d'Aix,  en  1409;  —  de  Poitiers, 
en  4  434  *•;  —  d'Angers,  en  1452}  —de  Caen,  en 
\  kb%  î  —  de  Valence ,  en  1 458  ;  —  de  Nantes  et  Rennes , 
en  1460; — de  Bourges,  en  1464; — de  Bordeaux, 
en  1473. 

Att  XV t'  sièele,  edles  de  Reims,  en  1548;  —  de 
Donai ,  en  1 563  ;  *^  de  Pont-à-Mousson  (  dans  le  duché 
de  Bar),  en  1572,  transportée  à  Nancy  après  1777; 
—  de  Strasbourg,  en  1588; — de  Besançon ,  en  1691 
(avec  réunion  de  celle  de  Dôle  où  professa  Dumoulin). 

Au  xvu>*  siècle,  celle  de  Dijon ,  en  1723. 

Toutes  ceê  Universités,  tnoins  celle  de  Perpignan, 
avaieqi  eu  de^  écoles  de  droit  :  celle  de  Paris  avait  été 
restreinte  au  droit  canon  dans  le  xiii*  siècle;  celles  de 

49  f^olr  dans  Pa8Qdi£r  {Rech.^  p.  894,  liv.  ix)  les  actes  de  fon- 
dation de  Funivensité  de  Poitiers.  Us  sont  très-remarquables  par  la 
distinction  des  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle  qui  con- 
courent à  son  établissement  et  à  ses  privilèges,  d'ailleurs  conformes 
à  ceux  de  Tuniversité  de  Toulouse.  La  bulle  du  pape  Eugène  IV  pré- 
cède; les  lettres  patentes  du  roi  approuvent  et  sanctionnent  (1431): 
Approbamus  studium  générale...  auctoritate  apostolica  erectum. 
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Montpellier  et  de  Gahors  avaient  cessé  d'avoir  des  écdes 
de  droit  civil  et  canonique  à  des  époques  différent».  La 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  les  avait  progressivemeit 
attirées  et  absorbées  dans  sa  sphère  d'activité.  Douze 
Universités  étaient  considérée^  comme  privilégiées  pour 
Texpectative  des  gradués  en  matière  de  bénéfices  :  ce 
sont  celles  qui  avaient  la  qualité  d'Universités /ameuset; 
qualité  qui  était  reconnue  aux  Universités  suivantes  : 
Paris,  —  Orléans,  —  Montpellier,  —  Toulouse»  — 
Poitiers ,  —  Caen, —  Angers, —  Valence, —  Bourges, 
—  Bordeaux ,  —  Reims  et  Dijon  *^. 

Nous  avons  suivi  renseignement  du  Droit  romain 
dans  les  Universités  françaises  qui  s'établirent  avant  h 
fin  du  XIII'  siècle. 

Nous  devons  mainlementnous  attacher  à  la  naissanos 
et  aux  progrès  de  renseignement  du  Droit  canonique 
qui  a  exercé  aussi  une  grande  influence  sur  le  droit  da 
moyen  âge. 

50  Foir  l'ouvrage  de  Pialbs,  intitulé  :  Traité  de  Vexpeelativeia 
gradués,  ch.  xiv  (édit  1767,  6  vol.  in.i2).  —  A  Grenoble,  il  j  avait 
des  cours  particuliers  et  salariés  très-suivis,  mais  il  n'y  avait  pis 
d'université.  Govéa  y  professa  au  xvi»  siècle.  —  A  Angoulême» 
Françfiis  I*  ordonna  la  création  d'une  université ,  mais  elle  ne  fut 
pas  organisée. 
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SECTION  IV. 


SSmCI^JIIpnT   D€    DROIT  ^CANONIQUE.  —   RECUEILS   DES   DÉGRÉTALES 
DEPUIS   LE   X*   SIÈCLE. 


Ljje^aseignement  de  la  théologie  et  celui  des  règles^u 
dt[la  discipliae  de  TÉglise  étaient  primitivement  réunis 
ans  les  écoles  des  cathédrales  et  des  monastères.  Il  n'y 
vait  pas  de  chaire  spéciale  pour  le  Droit  canonique  qui 
i^'avait  pas  encore  reçu  cette  dénomination ^ 

La  science  qui  devait  prendre  la  qualification  de  jus 
ANOMicuM  avait  sa  base  large  et  profonde  dans  les  con- 
iles  et  dans  le  recueil  de  Denys  le  Petit,  Codex  vêtus 
icclesiœ  Romanœ^  que  le  pape  Adrien  avait  envoyé  à 
!Iharlemagne  et  dont  il  lui  avait  recommandé  l'obser- 
ration.  Cette  base  fut  altérée  et  modifiée  vers  le  milieu 
]n  IX*  siècle t  au  profit  de  la  suprématie  du  Saint-Siège, 
par  le  recueil  des  fausses  décrétales  du  pseudonyme 
Isidore  mercator ,  et  des  faux  Gapitulaires  de  Benedictus 
Levita';  et  nous  avons  remarqué,  dans  notre  tome 
Lroisième ,  que  le  pape  Nicolas  invoqua ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  Tautorité  des  décrétales  attribuées  aux  an- 
ciens papes  contre  Tarchevéque  de  Reims  Hincmar, 
qui  se  contenta  de  répoudre  que  les  Décrétales  oppo- 
sées par  le  souverain  pontife  ne  se  trouvaient  point  dans 
le  Code  des  canons  de  [Église  '. 

1  On  dJsalt  :  Capitula  Herardi  (dans  Baluze);  Ganones  vel  Regul», 
Formai»  (fiALCXE,  t  ii»  p.  6/iO.  —  Lez  de  diEciplinis  ecclesiasticis. 

REGinOH.) 

2  Foir  le  chapitre  sur  les  fausses  Décrétales,  dans  potre  tome  m*. 

3  roif  notre  tome  ni*,  p.  468. 
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I.  Collections  antérieures  au  décret  de  Gratien.-l^ 
premier  traité  sur  les  règles  disciplinaires,  qui  suivil  le 
Code  authentique  de  Denys  le  Petit  et  les  recueils  apo- 
cryphes d'Isidore  et  de  Benoît,  est  le  recueil  inUluléi 
Ecclesiasticis  disciplinis  et  de  religione  Otrisâimat^^ 
Reginon ,  abbé  de  Prums ,  composa  sous  l'inspiniùOD 
d%Rhdtbod«  archevêque  de  Trêves,  et  pi 
Ce  beau  traité  se  divise  en  deux  livres  ;  M 
443  articles  y  concerne  les  rapports  de  Tévl 
ses  délégués  avec  les  personnes  ecclésiastiques;  le  se- 
cond, en  446  articles,  concerne  les  rapports  de  Tévêq» 
et  du  clergé  avec  les  laïques.  Réginon  puise  ordinaire- 
ment aux  sources  authentiques,  telles  que  les  capoos 
des  conciles ,  les  livres  des  Pères ,  le  Code  Théodosiefl, 
les  lois  salique  et  ripuaire ,  les  capitulaires  de  Charie- 
mague  et  de  ses  successeurs.  Il  indique  toujours  Tori- 
gine  des  textes.  Il  fait  un  très-sobre  usage  du  nottvew 
recueil  des  Décrétales*^  Son  livre ,  fait  à  la  recomm» 
dation  d'un  archevêque,  ne  devait  pas  en  effet  recueilln 
les  décrétales  suspectes  qui  avaient  pour  objet  d'abais^ 
le  pouvoir  des  métropolitains  et  d'élever  celoi  ^ 
pontife  de  Rome.  —  Ce  recueil ,  malgré  la  haute  intel- 
ligence qui  avait  présidé  à  sa  confection  et  peat-étre^ 
cause  de  sa  réserve  au  siyet  des  fausses  Décrélales  atto* 
buées  aux  premiers  papes,  eut  peu  d'influence  dans  te 
écoles  de  théologie. 

U  Reginon  avait  cessé  d'être  abbé  de  Prums  (diocèse  deTrè^*' 
en  889  pour  cultiver  plus  librement  les  lettres,  cum  Uhrisfi'** 
ohlecians,  dit  Baluze  qui  a  publié  le  traité  de  RegiMi**^*' 
(Foir  les  annotatiODs  de  Baluje,  p.  637.) 

5  Foir  Baluze  dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tète  des  Diirt''^ 
d'Aotoiiie  Augustin,  webevftque  de  TarragoM,  De  mtné»»^ 
Gratiani,  n'  17. 
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[1  fut  remplacé,  dan^le  siècle  suivant,  par  le  recoeil 

\  décrets  que  publia  Burchard ,  évéque  de  Worms  » 

m  Tan    4020,  et  qui  fut  appelé  par  abréviation  le 

ciiÏT  DS  Burchard®. 

L'évéque  de  Worms  a  divisé  son  recueil  en  vingt 

Tes  9  et  bien  qu'il  ait  reproduit  les  deux  tiers  du  traité 

il^éginon  (670  articles),  il  Ta  composé  dans  un  tout 

itre  esprii.  Il  a  soigneusement  évité  de  se  servir  des 

îê  romaines,  des  Capitulaires  ou  d'autres  documents 

nanée  d'autorités  dépourvues  du  caractère  ecclésias- 

que;  et  cependant  le  xv"*  livre  traite  des  laïques,  tant 

mpereurs,  rois  et  princes  que  sujets,  de  laïci$f  iam 

nperaioribusj  regibus^  principibus^  quam  subjectU.  Mais, 

n  revaqche ,  Tévéque  de  Worms  a  puisé  abondamment 

lans  le  recueil  des  fausses  Décrétâtes.  On  a  relevé  cent 

lix-buit  chapitres  extraits  de  la  collection   pseudo- 

sidorieDoe ,  et  quatre-vingts  environ ,  dont  l'origine 

^t  suspecte  et  tout  à  fait  inconnue.  Nous  avons  eu 

occasion  de  signaler  déjà  une  partie  de  ce  recueil  (  le 

i>nMivre)qui  réfléchit  dans  la  description  des  actes 

contre  les  mœurs  toute  la  turpitude  des  vices  et 

toute  la  grossièreté  du  langage  des  premiers  temps  dn 

1^1*  siècle. 

Cette  collection  où  se  trouvait  l'esprit  des  fausses 

Bécrétales,  sur  la  discipline  ecclésiastique  et  la  su* 

prôme  juridiction  du  Saint-Siégë ,  était  faite  surtout  en 

vue  des  églises  de  l'Allemagne. 

6  D.  BucHARUi,  Wormociensis  Ecclesi»  Decretorum ,  Libri  xx 
(Colonie  iô/iS,  in-f.  Paris,  i5/i9.  Il  y  a  aussi  une  éditioD  in-^'>). 
^  date  de  1020  pour  la  composition  est  donnée  par  lo  Recueil  lui- 
même  dans  son  titre  ;  selon  Waltar»  la  composition  serait  de  1012 
^ i023  (Voir  HiêL  ecclésiastique,  par  Walter  ,  $  95), 
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Elle  fut  imitée  et  bien  surpassée  à  la  fia  du 
siècle  par  Yves  de  Chartres,  dans  son  recueil  en 
XVII  parties,  intitulé  d' abord Excerptiones  eccleàoiûa' 
rum  Regularum,  et  généralement  connu  sous  le  nom  de 
Decretum  ^.  Yves  de  Chartres ,  disciple  du  savant  ita- 
lien Lanfranc,  fit  pour  la  première  fois  en  France, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  une  précédente  section ,  ob 
grand  usage  des  lois  et  collections  de  Justinien. 

L'Allemagne  qui,  de  nos  jours,  porte  quelquefois 
dans  la  science  la  critique  historique  jusqu'aux  de^ 
nières  limites  du  scepticisme,  a  voulu  mettre  en  dooteâ 
le  DÉCRET  d'Yves  de  Chartres  était  vraiment  son  œuvre 
comme  compilation.  M.  A.  Theiner,  à  Nuremberg, 
après  une  comparaison  laborieuse  de  divers  maDO- 
scrits,  a  fait  en  1830  une  dissertation  pour  prouver 
que  l'évêque  de  Chartres  n'était  point  l'auteur  do  Re- 
cueil ,  et  pour  rendre  également  incertaines  l'origine  el 
l'époque  de  la  collection.  Walter,  moins  afiSrmatif, 
dit  qu'il  est  permis  d'avoir  des  doutes  à  ce  sujet^. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  spéciale  de  maon- 
scrits,  je  me  contenterai  de  rappeler,  à  cet  ^ard,  ^^ 
Sarti ,  ce  savant  religieux  du  xvni*  siècle ,  mis  en  pos- 
session de  tous  les  manuscrits  du  Vatican  par  le  pap^ 
Benoit  XIV,  pour  sa  grande  histoire  de  l'Université  de 
Bologne,  a  déclaré  avoir  trouvé  dans  un  manuscnl 
l'ouvrage  authentique  d'Yves  de  Chartres  •  :  —  un  » 

7  Decretum  Beati  IvoRn  Ecclesisd  Camotensis  episcopL  (^^ 
1561). 

8  Adg.  Theiner  ,    Disquisitiones  criticœ  ad  Ivon.  CarB<*  " 
Walter  ,  Hfst  du  Droit  eccl. ,  %  95. 

9  Sarti  (né  à  Bologne  en  1706  f  1769) ,  de  clarùsimis  J^^^^ 
gymnasti  Bononiensû  professoribus  f  tome  i,  p.  249. 
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lit  et  une  telle  autorité  sont  sans  réplique.  Mais,  indé- 
endamment  des  manuscrits ,  deux  raisons  me  parais-* 
mt  péremptoires  :  l*  en  examinant  le  2*  livre  du  dé- 
'et,  on  trouve  sur  le  sacrement  de  Teucharistie  un 
>ng  fragment  du  traité  De  corpore  et  sanguine  Domini 
ir  Lanfranc,  dont  Yves  de  Chartres  avait  été  le  disci 
ie,  et  la  profession  de  foi  de  Bérenger,  leur  contempo 
lin ,  qui  avait  désavoué  son  erreur  sur  ce  sacrement^ 
Btte  double  citation  fixe  la  date  du  recueil  à  Tépoque 
ème  où  retentissait  encore  Thérésie  de  Bérenger,  si 
lenaçante  et  si  dangereuse  à  la  fin  du  xi"*  siècle  pour  la 
n  catholique.  —  2'  Vincent  de  Beauvais ,  dominicain , 
ni  mourut  en  1 260 ,  et  qui  a  fait ,  dans  son  Spéculum 
octrinale^  nalurale,  historiale  et  morale^  une  vaste  en- 
yclopédie  de  la  science  au  xin*  siècle,  dit  formelle- 
leot  que  Hugues  de  Gbàlons ,  contemporain  d'Yves  de 
ihartrefi,  avait  extrait  du  Décret  de  ce  dernier  un 
vre  abrégé,  qu'il  intitula  Summa  decretorum  Yvonis^^. 
•es  contemporains  d'Yves  de  Chartres  et  l'historien  de 
i  science ,  dans  le  siècle  suivant,  reconnaissaient  donc 
'ves  de  Chartres  pour  l'auteur  du  recueil ,  publié  sous 
dnnom.  —  Cela  sufiil  certainement,  et  pour  marquer 
époque  du  recueil  et  pour  maintenir  le  titre  de  l'é- 
lue de  Chartres,  comme  auteur  du  Décret ,  contre  les 
cherches  critiques  du  savant  bavarois  de  notre  siècle. 

^0  Decretum  Tvonis  irpars.,  cap.  9,  p.  57,  de  invisibili  D.  N. 
'  G.  Carne  et  sanguine»  Lanfrang.  —Cap.  iO,  p.  60,  Professio 
KRBNGARii  quomodo  consentiat  sanct»  romanse  ecclesise  de  cor- 
ore  et  sanguine  Domini. 

il  ViNCBHT.  Bellov.,  Spcculum  historiale,  cap.  84-  La  première 
Altion  qui  a  été  faite  du  Décret  et  de  la  Pannorme  donne  le 
'Om  d'Yves  de  Chartres,  Panuormia  seu  Decretum  yconh  Cnrnn-» 
^«'«(Bâlel/iog). 
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Toutefois  y  te  décret  d*Yve8  de  ChartreB,  malgré  sol 
authenticité  et  sa  supériorité  sur  le  décret  de  BorchaHli 
n'a  point  fondé  renseignement  spécial  dn  droit  caiKH 
nique. 

II.  Décret  de  Graiien,  —  C'est  le  recneil  fait  à  Bote- 
gne  au  tii*  siècle,  ts  décrbt  de  Gratibn  qui  a  créé k 
droit  canon  et  son  enseignement  spécial  à  oàté  da 
chaires  de  droit  civil  ;  —  et  du  sein  de  TEcole  de  Bo 
logne  le  droit  canonique  s*est  répandu  ,  avec  le  droii 
romain ,  dans  les  Universités  de  rEurope. 

Le  Décret  de  Gratien  a  propagé  et  fortifié  pendaBl 
tout  le  cours  du  moyen  âge  Tesprit  qui  avait  inspiré  lo 
IX'  siècle  les  fausses  Décrétâtes  :  esprit  de  respect  eovcfs 
la  foi  catholique  y  de  soumission  absolue  aux  dogoK! 
de  rÉglise  et  aux  lois  de  la  morale  chrétienne;  -  espnt 
d'innovation  en  matière  de  discipline  et  de  juridictioB, 
ayant  pour  but  de  faire  prédominer  sur  les  coociltf 
provinciaux  et  les  métropolitains  la  suprématie  di 
Saint-Siège,  et  sur  le  pouvoir  temporel  des  rois  et  des 
princes  la  souveraineté  du  pape  ^^.  Ce  que  nous  avois 
dit  des  fausses  décrétales  ^  nous  le  dirons ,  au  sarplod? 
du  décret  de  Gratien  :  la  cause  de  son  succès  ne  hl 
pas  seulement  dans  Thabileté  de  son  auteur;  elle  M 
surtout  dans  la  situation  de  la  société  européenoe  qui« 
morœlée  et  souvent  opprimée  par  la  féodalité  poliliqo^ 
et  civile,  sentait  le  besoin  de  s'unir  à  un  centre  actif  de 

12  C'est  après  le  décret  de  Gratien  seulement  que  le«  nâxifl» 
des  fausses  décrétales  ont  été  portées  en  Espagne ,  dont  l'aocienB^ 
discipline ,  par  rapport  à  la  juridiction  du  Saint-Siège,  n'adinV' 
qu'au  XIII*  siècle.  —  f^<nr  mon  tome  ni*  mrles  fauues  DécrUt^ 
p.  448. 
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^iritaalité  qui  fût,  en  même  temps,  une  espérance,  une 
bçce,  uae  direction  suprême ^^. 

Gratîen  né  à  Chiusi ,  près  de  Florence ,  à  la  fin  du 
u*  siècle,  était  un  moine  de  Saint-Félix,  abbaye  de 
Pologne,  de  Tordre  des  Bénédictins.  Il  est  mort  à  Bolo- 
gne même,  vers  l'an  1160.  —  Le  recueil,  auquel  il  a 
donné  son  nom,  avait  été  précédé  en  Orient  d'un  recueil 
de  lois  et  de  canons  ecclésiastiques,  composé  sous  le 
titre  de  Nomocanon ,  par  Photius ,  patriarche  de  Gon- 
stautinople,  au  ix"*  siècle ,  qui  fut  le  premier  moteur  du 
schisme  des  Grecs^*.  Il  avait  été  précédé  en  Italie  même, 
de  deux  collections  qui  sont  restées  inédites,  savoir  : 

!•  Un  recueil ,  en  douze  parties,  dédié  vers  la  fin  du 
IX*  siècle  à  Anselme ,  archevêque  de  Milan  (  de  888  à 
897),  comprenant  des  conciles  grecs  et  latins,  et  de 
nombreux  emprunts  faits  aux  vraies  et  fausses  décré- 
lales,  à  TEpitome  de  Julien,  aux  collections  de  Jus- 
iinien  ; 

2*  Un  Recueil,  en  treize  livres,  composé  dans  le 
XI*  siècle  par  Anselme,  évêque  de  Lucques  (f  1085), 
d'après  le  recueil  précédent,  pour  les  sept  premiers 
livres  et  d'après  celui  de  Burchard  pour  les  six  der- 
niei-s". 

Chaque  pays  de  l'Europe  avait  déjà ,  pour  les  règles 
canoniques  et  la  discipline  ecclésiastique,  un  ou  plu- 
sieurs recueils  qui  lui  étaient  propres. 

13  Foir  mon  tome  iii«,  p.  475. 

ià  Le  iVomocaiion  annoté  parfiALSAvoN,  patriarche  du  xm*  siècle, 
fut  traduit  en  latin  par  Agylœas,  et  imprimé  à  la  suite  du  Décret 
de  Burchard.  (Bâle,  in-f,  1561.) 

15  Foir  Balleeiki,  P.  it,  c  x;  Sarti,  De  clarlss.  arehyg.  Bo- 
Ion.,  t  I,  P.  Il,  p.  189  ;  Waltbr,  Manuel  du  Droit  eeclés.,  $  96* 
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La  France  offrait  au  nouveau  compifateur  les  vrais  et 
faux  Capitulaires  sur  les  choses  ecclésiastifties ,  Jes 
lettres  et  les  œuvres  d'Alcuin^  les  épitres  de  Fulbert 
évéque  de  Chartres,  le  livre  de  Lanfranc  contre 
Bérenger  sur  l'Eucharistie,  et  les  deux  recueils  d'Yves 
de  Chartres ,  la  Pannormie  en  huit  livres ,  le  Décret  ea 
dix-sept  parties,  qui  avaient  les  premiers  recueilli  daos 
des  lois  de  Juslinien  les  règles  applicables  à  la  juridic- 
tion deTÉglise*'. 

L* Angleterre  offrait  le  Pénitentiel  de  saint  Théodore 
de  Cantorbéry  (f  690)  et  celui  de  Bède  le  Vénérable  où 
les  fautes  humaines  étaient  rapprochées,  selon  leur 
espèce  et  leur  gravité,  des  textes  sacrés  qui  les  con- 
damnaient :  Code  spirituel  et  pénal  sur  la  pénitence  pu- 
blique et  secrète  des  chrétiens  *^. 

L'Espagne  présentait  les  livres  d'Isidore  de  Séville 
sur  les  Origines  et  la  Collection  authentique  des  canons 
du  même  évéque  qui  avait  été  substituée,  dans  la  pra- 
tique du  pays,  au  Codex  velus  de  Denys  le  Petit. — 
L'opinion  commune  de  l'Église  attribuait  aussi  au  saint 
évéque  de  Séville  le  recueil  pseudonyme  répandu  soas 
le  nom  d'Isidore  Mercator  ou  Peccator  et  désignait  dès 
lors  au  collecteur  une  série  d'épttres  décrétales  des 
papes,  depuis  saint  Clément  jusqu'à  Damase,  mort  en 
385  :  décrétales  supposées,  mais  dont  l'authenticité  ne 
fut  plus  révoquée  en  doute  depuis  Hincmar  de  Reims, 
qui  la  suspecta,  jusqu'au  cardinal  de  Cusa,  qui  Tattaqaa 

16  DoujAT,  dans  ses  Prénotions  canoniques,  a  donné  le  taUean 
comparatif  des  titres  des  deux  ouvrages ,  la  Pannormie  et  U  Dé- 
cret 

17  Theodorii  archiepiscopî  Pœnitentiale.  (Paris,  in-A%  1677,- 
Beda  vener.  Pœnitentiale  (in  operis  Bed».) 
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ouvertement,  c'est*à-dire  depuis  le  ix*  josqa'aa  xv*  siècle* 
L'Allemagne  offrait  les  lettres  et  le  Pénitentiel  de 
Rhaban,  archevêque  deMayence,  le  disciple  d'Alcuin; 
le  traité  de  Réginon  de  Disciplinis  ecclesiasticis  ^  composé 
dans  le  diocèse  de  Trêves,  et  le  Décret  de  Burchard 
avec  sa  rudesse  ennemie  de  tonte  loi ,  de  toute  autorité 
étrangère  aux  sources  ecclésiastiques. 

L'Italie  enfin ,  indépendamment  des  recueils  que  nous 
avons  mentionnés  spécialement  sous  les  noms  d'Anselme 
de  Milan  et  d'Anselme  de  Lucques,  offrait  une  moisson 
abondante  :  les  pères  de  l'Église  latine,  le  Codex  vetuê 
Ecclesiœ  Romance;  le  Pastoral  de  Grégoire  le  Grand, 
règle  de  conduite  sacerdotale  inspiré  par  l'amour  de 
la  religion  à  un  pontife,  homme  de  génie;  la  règle  de 
saint  Benoit,  les  rituels  de  l'Église  romaine ,  les  Livres 
pontificaux^^,  et  toutes  les  collections  des  lois  romaines 
de  Justiniendontrétude,  renseignement  et  la  propaga- 
tion avaient  glorieusement  fondé  l'École  de  Bologne. 

Tous  ces  monuments  sont  cités  dans  le  Décret  de 
Gratien.  —  L'œuvre  nouvelle  comprenait  ou  résumait 
les  travaux  antérieurs  qui  s'étaient  produits,  en  Occi- 
dent surtout ,  dans  la  catholicité.  Le  moine  Gratien , 
s'inspirant  de  l'idée  dominante  du  moyen  âge,  la  su- 
prématie, la  juridiction  universelle  du  souverain  pontife, 
s'empara  des  collections  que  présentaient  les  diverses 
régions  du  monde  chrétien  et  surpassa  les  œuvres  de  ses 

18  Savoir  :  le  Liber  poniificitlis,  VOrdo  romanus,  le  Liber  diur- 
nus,  imprimés  dans  la  biblioth.  des  Pères,  t  viii.  —  Le  £i6er  dtiir- 
nu$  fut  rédigé  vers  Tan  71/i.  —  Le  décret  de  Gratien  les  cite» 
notamment  L  P.,  Dist,  61-14,  p.  82. 

T.  IV.  24 
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prédécefiseuri  non-seulement  par  sa  méthode  générale, 
mais  par  un  esprit  de  haute  conciliation ,  indiqué  par  le 
titre  primitif  de  son  recueil  :  discordàntium  cahomus  gov- 
CORDIA  ^^.  Le  Dante,  qui  a  immortalisé  dans  son  poënw 
les  grands  esprits  du  moyen  âge ,  place  dans  son  pt* 
radis  de  gloire  Gratien  à  côté  de  Pierre  Lombard  et  fiut 
dire  à  saint  Thomas  d'Aquin,  Tange  de  FÉcole  :  «Dai» 
s  cette  couronne  d'esprits  lumineux  ,  ce  sourire  de 
»  flamme  est  celui  de  Gratien  qui  a  rendu  de  tels  S6^ 
»  vices  à  Tun  et  l'autre  droit  que  la  vie  bienheureuse 
»  l'en  a  récompensé  *^.  » 

L'ouvrage  de  Gratien ,  auquel  est  resté  le  titre  de 
DicsET ,  est  distribué  en  trois  parties  : 

La  première  Partie,  qui  comprend  cent  et  an  titres, 
appelés  DiSTiNGTioHS ,  traite  principalement  du  droit  « 
général  et  de  ses  divisions  en  droit  divin  et  humain,  aa* 
turel  et  positif,  écrit  et  non  écrit ,  civil  et  canoniqoe". 
—  Il  traite  ensuite  des  personnes  ecclésiastiques,  de  lear 
élection  et  consécration ,  de  leurs  droits  et  devoirs  selon 
Tordre  de  la  hiérarchie  et  de  la  juridiction  spiritaelle'^; 

i9  Un  manuflorlt  de  la  bibUothèque  de  Mayenee,  du  un'  ^^^ 
(cité  par  M.  de  Savigrt,  t,  m,  p.  362),  porte  à  la  fin  de  la  préface  de 
la  Collection  de  Gratien  les  mots  suivants  :  «  Uni^erso  operi  tito- 
Ittm  priBiGrïhït  diêcordanîium  Canonum  Coneordiam,  •  — Getitr« 
étcUt  donc  connu  dès  les  premiers  siècles  de  )a  publication  da  Re- 
cueil de  Gratien  ;  et  cette  énonciation  du  manuscrit  cité  détruit 
Passertion  contraire  du  savant  Sarli,  et  confirme  celle  de  /?wijV' 
é&Bt  Texactitude  est  généralement  remarquable.  (HisU  do  W^ 
canonique,  p.  87;  édlt  1677,  in-12.) 

30  Dlvina  Gommedia,  canto  x,  t,  130  et  suiv. 

21  P^oir  les  vingt  premières  Distinctions. 

22  roir  Distinct  21,  23,  U,  25,  49,  51,  62,  67,  SO,  8i>.^' 
iOl, 
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-^  et  enfin  de  la  puissance  des  princes  à  l'égard  des 
dhoses  spirituelles  et  ecclésiastiques  ^^. 

La  deuxième  Partie,  la  plus  volumineuse,  contient 
trente-six  sections  appelées  Causes^  subdivisées  en  Ques- 
tàons  relatives  à  la  matière  et  à  la  forme  des  jugements 
et  appellations.  Il  n'y  a  aucun  ordre  dans  les  subdivi- 
sions du  compilateur.  Le  savant  archevêque  de  Tarra- 
gone,  Antoine- Augustin ,  dit  dans  ses  observations  sur 
le  décret  de  Gratien  :  «  Si  vous  y  recherchez  Tart  et  un 
ordre  d'exposition,  vous  ferez  d'inutiles  eflForts'*.  » 
—  Mais  en  rétablissant  l'ordre  des  matières ,  pour  s'en 
rendre  compte,  sans  sortir  des  limites  de  chaque  partie, 
on  trouve  dans  les  trente-six  Causes  ce  qui  concerne  : 

V  Pour  les  questions  de  choses  :  la  simonie ,  la  resti- 
tution ,  les  droits  de  Tévêque  sur  les  biens  de  son  église, 
les  biens  patrimoniaux  des  clercs  et  leurs  testaments  ; 
les  usures  et  les  usuriers,  les  dîmes,  le  droit  de  pa- 
tronage, l'acquisition  des  églises  par  les  moines,  les  pri- 
nlégeset  droits  particuliers,  la  prescription  ; 

2*  Pour  les  questions  de  personnes  :  les  droits  des 
Svêques  sur  les  clercs ,  les  prohibitions  et  accusations 
l'homicide ,  de  sortilèges  et  maléfices  ;  les  personnes 
iéclarées  infâmes  et  incapables  de  porter  une  accusa- 
ion,  les  libelles  diffamatoires,  les  fautes  commises  par 
es  clercs,  spécialement  dans  leurs  jugements;  la  con- 
laite  des  moines  et  autres  réguliers ,  les  vœux  et  enga- 

23  f^oir  notamment  Distinct.  96. 

24  Ant.  Augustin,  Tarraconn.  :  Dialog.  Librl  duo  (publiés  et 
innotés  par  Baluze)  :  —  «  Si  artem  requiras  et  ordinem  docendi 
histra  laborabis.  »  (Dialog.  i,  p.  9.) 
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gements  religieux,  l*électioD  des  abbés,  le  pouvoir (fe 
rÉglise  sur  les  hérétiques;  le  mariage  des  infidèles,  le 
mariage  des  serfs,  les  devoirs  des  enrants  à  Tégard  de 
leur  père  relativement  au  mariage,  les  prohibitions  de 
mariage  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  et  les  nol- 
lités  pour  cause  d'impuissance ,  les  crimes  les  plus  or- 
dinaires aux  laïques ,  et  enfin  la  pénitence  ; 

3*  Pour  les  questions  de  juridiction,  de  procédure el 
de  compétence  :  Tordre  judiciaire  en  premier  ressorte 
en  appel,  les  jugements  des  évéques,  leur  pouvoir  à 
regard  des  étrangers  qui  résident  dans  leur  diooèse; 
les  délais  de  justice,  la  procédure  pour  faire  le  procèsà 
l'évèque  lui-même,  la  compétence  des  juges  de  Tordre 
civil  et  ecclésiastique,  dans  les  causes  qui  intéressenl 
les  clercs  ;  les  censures  et  excommunications. 

La  troisième  Partie  du  décret ,  qni  est  de  beaucoop 
moins  considérable  que  les  deux  autres,  porte  le  titre  et 
Consecratione  et  s'occupe,  dans  cinq  distinctions  on 
Titres ,  de  la  consécration  des  églises  et  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  de  la  publication  des  fêtes  et  céré- 
monies, des  sacrements  du  baptême,  de  Teucharîstie  et 
de  la  confirmation. 

Pour  la  forme  du  Décret,  comparé  à  celui  de  Bnrehard 
et  d'Yves  de  Chartres ,  on  doit  reconnaître  Toriginalité 
et  la  supériorité  de  la  méthode  générale  de  Gratien  qui 
a  rois  dans  la  première  partie  les  notions  fondamentales 
sur  le  droit  et  la  hiérarchie,  sur  les  droits  et  les  devoirs 
considérés  par  TÉglise  comme  étant  hors  du  domaine  de 
la  controverse;  —  dans  la  seconde,  les  questions  de 
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choses  et  de  discipline  extérieure  qui  appartiennent  à  la 
partie  variable  du  droit  ecclésiastique  et  positif;  —  dans 
la  troisième ,  les  règles  dogmatiques  sur  les  sacrements 
qui  reçoivent  Tenfant  à  la  naissance,  et  qui  placent 
r  homme  ou  raffermissent  soit  dans  la  communion  chré- 
tienne j  soit  dans  la  société  civile.  Mais  Tesprit  d*ordre 
philosophique  et  de  méthode  abandonne  Fauteur  dans 
les  subdivisions  de  son  vaste  sujet. 

Au  fond  9  Fouvrage  de  Gratien  n'est  pas  toujours 
conforme  aux  sources;  les  citations  sont  quelquefois 
inexactes:  ainsi  il  attribue  à  saint  Ghrysostôme  telle 
sentence  de  saint  Amhroise ,  au  concile  de  Garthage  ce 
qai  appartient  au  concile  de  Ghalcédoine.  —  La  critique 
des  textes,  qui  s'était  exercée  sur  le  décret  avec  beau- 
coup de  savoir  ^^9  avait  déterminé  Grégoire  XIII  à  sou- 
mettre, en  1580 ,  Tœuvre  entière  de  Gratien  à  des  cor- 
recteurs choisis  parmi  les  hommes  les  plus  savants^*; 
et  les  correcteurs  romains  ont  préparé  l'édition  qui,  à 
partir  de  1582,  a  été  considérée  comme  pure  et  cor- 
XiMte^^.  Mais  malgré  ce  travail  très-recommandable,  des 
imperfections  ont  été  signalées  par  les  hommes  les 
mieux  intentionnés,  comme  Antoine-Augustin ,  arche- 
vêque de  Tarragone;  et  voici  les  derniers  résultats 
que  la  critique  rigoureuse  des  textes  a  rendus  incon- 
testables : 

25  Notamment  par  Demochares,  docteur  en  Sorbonne;  Ant  Le- 
conte,  professeur,  et  Dumoulin. 

26  Les  principaux  correcteurs  romains  Airent  le  cardinal  CaraiTa, 
F.  Turrianus  (depuis  jésuite)»  Petrus  Diaconus»...  Hierosonymus 
parisetus,  Morinus  Gallus,  etc. 

27  GiiEGORius  papa  XIII»  unlTersis  Christ  fidelibus  prssentes  lit» 
teras  inspecturis,  etc.  Ann.  1582.  —  En  tête  de  Tédition  du  Corpus 
J.  CAD.  par.  P.  PiTBOu,  1567. 
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41  canons  insérée  an  Décret,  sont  reconnos apo- 
cryphes; 

27  canons  sont  attribués  à  des  autorités  qui  lev 
sont  étrangères; 

1 4  Décrétales  de  papes,  antérieures  au  pape  sait 
Sirice  (386)  »  sont  supposées  et  empraotéi 
aux  fausses  Décrétales  ^^. 

L'époque  à  laquelle  le  décret  a  été  composé  a  laissé 
quelques  incertitudes;  mais  il  parait  certain  qu'il  M 
publié  à  Bologne,  sous  le  pape  Eugène  III,  en  l'an  H5f: 
un  ancien  monument  du  monastère  de  Saint-Félix, 
rétabli  au  xv*  siècle  en  Thonneur  de  Gralien ,  portai 
cette  date  précise  dans  son  épitaphe ,  Opus  decr£toi0 

ANNO  GBATIiE  MCLI  COMPILAYIT  **. 

Le  décret  de  Gratien  n'a  point  reçu  de  l'Église  oa 
d'une  bulle  de  pape  le  caractère  de  Code  authentiqne; 
mais  composé  cinquante  ans  après  celui  d'Yves  de 
Chartres  il  contenait,  avec  les  anciennes  lois  de  TÉglia^ 
les  nouvelles  décrétales,  et  par  la  nature  des  docoments 
qu'il  avait  recueillis  il  fondait  le  droit  canonique.  -*II 

28  roir  GiBERT ,  Instit.  de  Droit  can. ,  p.  11 ,  et  le  tabJeau  !ih»- 
catif  des  textes  dans  le  Dîct  de  Droit  canooique  de  Durand  dk 
Maillane  ,  t  II,  p.  Û17. 

29  Gratiani  Chjusinl  Cœêarei  jurU^  et Pontifieii  enucleatoris  l»^ 
divini,  qui  monachus  in  martyrum  Fœlicis  et  Naboris  »de  absolu- 
tissimum  ibidem  opus  Decretorum  anno  gratiae  MCLI  compila^*' 
monumentum  quod  illio  incurl»  obeorduerat»  hio  magDificeoliB^ 
renovatum  est  Jo.  Fr.  Aldovrandus  Sonon*  lilL  Dictator,  en  p^* 
bllco  restauravit  anno  aaiutis  149S.  (MisU  du  Droit  can(mt  F^ 
Durand  de  Maillane,  p.  223.) 

Le  premier  commentateur  du  Décret  (Hnoucao  m  Décret,  Grt- 
fiant,  c  XXXI)  dit  que  le  Décret  fut  composéquand /aco^  eoaeigvi^ 
déjà  dans  Técole  de  Bologne.  Or  Jaoob,  mort  en  1178,  eoMip^ 
en  1151.  Il  y  a  jugement  de  lui  sous  cette  date. 
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dut  aossi  ane  partie  de  son  autorité  au  lieu  de  sa  publi- 
cation. C'était  à  Bologne,  au  lieu  même  et  à  Tépoque  où 
renseignement  du  droit  romain,  créé  par  Irnerius,  jetait 
un  vif  éclat.  Pasquier  dit  que  le  pape  Eugène  HI  or- 
donna de  suivre  le  décret  dans  les  écoles  ^^  :  son  asser- 
tion n'est  pas  appuyée  sur  les  textes  ;  mais  du  moins 
il  est  certain  que,  dans  la  deuxième  moitié  du  xii*  siècle, 
Bologne  avait  deux  écoles  de  droit,  dont  les  élèves  ne 
formaient  qu'une  seule  Université.  —  Bulgare,  le  plus 
célèbre  des  quatre  docteurs  de  Bologne ,  qui  mourut  en 
H  66,  cite  dans  ses  gloses  le  décret  de  Gratien  :  c'est 
une  date  décisive  pour  établir  que  le  décret  avait  ac- 
quis déjà  de  Tautorilé  dans  l'école  bolonaise.  — Le  titre 
de  canonisie  et  décréiiste  fut  donné  aux  professeurs  et 
étudiants  de  la  faculté  nouvelle,  et  l'école  du  droit 
canon ,  établie  à  Paris  vers  la  même  époque ,  prit  le 
Dom  d'École  du  Décret.  L'alliance  du  droit  civil  et  du 
droit  canonique  devint  la  base  de  l'enseignement  dans 
les  Universités  du  moyen  âge.   Le  titre  de  professeur 
in   utroqm  jute  est  (comme  nous  l'avons  déjà  dit)  de 
la  fin  du  XII*  siècle.  Si  cette  alliance  fut  entravée  dans 
rUniversilé  de  Paris  par  le  pape  Honorius  III ,  c'était 
pour  faire  prédominer  le  droit  canon  et  la  théologie  dans 
ce  grand  centre  d'activité  intellectuelle.  Les  rois  s'unirent 
à  la  pensée  des  papes  pour  l'Université  de  Paris.  La 
preuve  en  est  dans  l'ordonnance  de  1 31 2  sur  l'Université 
d'Orléans  :  a  Les  rois  nos  ancêtres,  disait  Philippe  le  Bel, 
«  pour  rendre  plus  prospère  à  Paris  l'étude  de  la  théo- 
»  logie,  ne  permirent  pas  qu'on  y  instituât  V étude  du 
yy  Droit  dvil.  »  Mais  partout  ailleurs  les  deux  études  mar- 

3«  PAs^ifen,  Aeeh.^  p,  S16.  --Le  pape  Eugène  Ht  mourut  en  1153. 
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chèrent  de  front  :  «  Nous  voulons,  disait  la  même  ordon- 
»  nance,  que  Tétude  générale  du  droit  conotrique  et  du 
n  droU  civil  soit  perpétuelle ,  el  nous  la  confirmons  à 
»  notre  autorité  royale '\  o 

III.  Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  —  Le  Décret  de  Gra- 
tien  devint  la  base  du  droit  canonique  et  pour  les  juge- 
ments des  tribunaux  et  pour  renseignement  des  UDive^ 
sites.  Mais  cette  base  ne  pouvait  être  immuable,  comnie 
celle  du  droit  romain.  La  source  des  canons  et  dfô  dé- 
crétales  ne  pouvait  être  fermée  pour  les  conciles  el  les 
papes  ;  et  moins  d*un  siècle  après  la  publication  da 
décret  de  Gratien  ,  vers  1230  ,  fut  composée  par  Tor- 
dre du  pape  Grégoire  IX  et  publiée  sous  son  nom  ooe 
collection  de  Décrétales ,  qui  prit  une  place  importante 
dans  l'enseignement  des  Facultés  de  décret  '*. 

La  compilation  fut  faite  par  Raymon  de  Pennafort. 
général  de  TOrdre  de  Saint-Dominique  et  chapelain  do 
pape.  —  Raymon  fut  le  Tribonien  de  Grégoire  IX;  il 
modifia ,  suivant  les  idées  de  son  temps ,  les  constita- 
tions  existantes,  qui  déjà  formaient  cinq  Collections 
compilées  successivement  par  Bernard  de  Pavie ,  Ber 
nard  de  Compostelle,  Jean  de  Salles,  Pierre  de  Béné- 
vent  et  tout  récemment  par  Tancrède  de  Bologne. 

Le  recueil  de  Grégoire  IX  est  divisé  en  cinq  li^Tes. 
Le  premier  livre  se  compose  principalement  soit  de 
dispositions  générales  ou  de  titres  empruntés  aux  col- 
lections de  Justinien ,  comme  le  titre  de  in  integrum  m- 
titutione ,  soit  de  canons  omis  par  Gratien  ou  publia 

31  Ord.  de  1312.  —  Voir  suprà,  p,  340  et  Recuen  des  ord.,  1 1*» 
p.  502. 

^  32  Deoreuiee  dom,  Grog^orii  pap»  IX.  (Corpus  juris  ca».,  t.  «v 
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30slérieurement  à  son  Décret.  Il  faut  remarquer,  entre 
I Litres,  les  canons  des  conciles  tenus  en  Téglise  de 
Lalran,  en  H79  et  1216  qui,  pour  étendre  et  assurer 
>ar  toute  la  chrétienté  les  bienfaits  de  Tinstruction , 
statuèrent ,  à  l'exemple  de  Gharlemagne ,  qu'il  y  aurait 
3n  chaque  église  métropolitaine  un  maître  en  théologie, 
3n  chaque  église  cathédrale  ou  autre  église  importante 
un  maître  chargé  d'enseigner  les  clercs,  les  enfants 
pauvres ,  et  qu'en  chaque  église  les  revenus  d'une  pré- 
bende seraient  destinés  à  soutenir  cet  enseignement  des 
lettres  et  de  la  théologie  ".  —  Le  deuxième  livre  com- 
prend un  ensemble  de  règles  sur  la  procédure ,  l'in- 
slruction ,  le  jugement  et  l'appel  en  matière  ecclésiasti- 
que et  mixte;  et  celui-ci  a  une  grande  importance 
historique ,  car  de  là  est  venue  la  procédure  des  tribu- 
naux civils,  qui  s'est  perpétuée  jusque  dans  les  temps 
modernes.  —  Le  troisième  livre  contient  des  règles  de 
discipline ,  et  il  embrasse  la  matière  immense  des  Béné- 
fices :  ceux-ci ,  depuis  la  division  faite  par  Grégoire  YII 
des  biens  de  l'Église  jusqu'alors  réunis  sous  l'adminis- 
tration épiscopale,  furent  attachés  aux  fonctions  du 
sacerdoce,  et  devinrent  un  des  objets  les  plus  im- 
portants du  droit  canonique'*;  ils  contraignirent  les 

33  Decretales  Greg.  IX,  lib.  y,  tit  y,  1.  1  et  /i,  p.  25/i;  Concil. 
coUect.,  t.  z,  p.  1507  (ann.  1179);  t  xi,  p.  131  (ann.  1216).  —La 
collection  des  Décrétales  (Pithou,  t.  ii,  p.  23/i)  indique  pour  le  pre- 
mier concile  la  date  de  Tan  1102,  mais  c'est  une  erreur.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  concile  de  Latran  dans  Tannée  1102.  Il  y  en  a  eu  en  649, 1105, 
i  112, 1116,  et'le  premier  concile  général  de  Latran  (ix*  concile  œcu- 
ménique) est  de  1124. 

SU  Decretales  Greg.  IX,  vide  lib.  m,  tit  v  De  prsbendiset  digni- 
tatibus;  tit  xii  Ut  ecclesiastica  bénéficia  sine  deroinutione  confe-^ 
rdntur  ;  tit  xiii  De  rébus  ecclesiœ  alienandis,  etc.,  etc. 


378         LIV.    T.    <PO«0B   FÉODALB.    DROIT   POBLIC. 

Décrétales  à  se  rapprocher,  de  plus  en  plus,  des  règles' 
du  Droit  romaia  sur  les  choses  et  le^  obligaiions".- 
Le  quatrième  livre  statue  sur  les  fiançailles ,  les  marû- 
ges,  les  séparations,  les  secondes  noces,  etsurloote 
les  questions  accessoires  qui  ont  conduit  les  tribanaoi 
ecclésiastiques  à  étendre  leur  juridiction  à  la  plupart 
des  intérêts  de  Tamille.  —  Le  cinquième  livre  traite  dei 
matières  mixtes  de  droit  ecclésiastique  et  de  droit  cri- 
minel, qui  ont  été  soumises  par  leur  nature,  leorcoo- 
nexilé  ou  la  qualité  des  personnes  privilégiées  aux  tri- 
bunaux canoniques.  C'est  la  législation  pénale  (k 
rÉglise  qui  commence  par  les  accusations  pour  arriver 
à  la  purgation  canonique,  à  la  pénitence  et  aux  m- 
tences  d  excommunication  ^^.  —  A.  Timitation  de  Tri- 
bonien ,  Raymon  de  Pennafort  a  terminé  son  recoàl 
par  deux  titres  de  Verborum  ^ignificatione  et  de  Befibi 
jurU.  Mais  la  pauvreté  du  titre  de  Regulis  p&is  accuse 
la  négligence  du  collecteur  plus  que  rindigence  de  b 
matière. 

Les  travaux  de  critique ,  qui  se  sont  exercés  8ur  la 
collection  des  Décrétales  de  Grégoire  IX ,  ont  permis 
de  rétablir,  à  Taide  des  anciennes  collections,  les  textes 
modifiés  ou  tronqués  par  le  compilateur,  et  il  a  été 
reconnu  que  treize  canons  étaient  purement  et  simple- 
ment supposés. 

35  Fide  lib.  ni,  t\L  xv  De  commQdato;  tit  xti  De  éspuÊ»' 
tit  XYJI  De  emptione  venditione,  etc.,  etc.;  tit  xxiu  De  solutioDibis; 
tit  XXIV  De  donatiombos.  Ut  xxy  De  teatameotis  &L  ultix^  vdiB- 
tatibus. 

36  Foir  GiBERT,  Instit  eccl.,  cap.  i,  De  elect.  ;  cap.  lu,  De 
pecul.;  cap.  1,  2, 7«  De  accusât  ;  cap.  in,  iv,  t,  vi.  De  amofl: 
cap.  I ,  De  hœret  ;  cap.  i ,  De  cler.  excom.  ;  cap.  ▼,  De  jai^«tf*î 
cap.  VII ,  De  reg.  juris. 
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IV.  Collections  postérieures  au  Décret  et  aux  Décrétales. 
-*  Le  Décret  de  Gratien  et  les  Décrétales  de  Grégoire  IX 
constituent  la  partie  fondamentale  du  droit  canonique , 
mseigné  dans  les  écoles  de  droit  —  Deux  autres  col- 
ectioDS  ,  le  Sexte  et  les  Clémentines^  furent  comprises  à 
a  fin  du  xiii'  et  au  commencement  du  xiy*  siècle ,  dans 
le  Corpus  juris  Canonici  : 

1  •  Le  SEXTB  que  Boniface  VIII ,  en  1 299 ,  joignit  aux 
Décrétales  comme  sixième  livre ,  était  subdivisé  lui- 
même  en  cinq  parties.  Cette  collection ,  publiée  avant 
les  démêlés  de  Boniface  avec  Philippe-le-Bel,  fut  auto- 
risée par  une  bulle,  adressée  aux  quatre  Universités  de 
Bologne,  de  Padoue ,  de  Paris  et  d'Orléans.  — J.  Doujat, 
savant  professeur  au  collège  royal ,  fait  observer,  contre 
Topinion  commune  descanonistes,  que  leSexte  n'a  point 
été  «ait*  autorité  en  France.  Mais  cependant  du  Tillet , 
ce  greflSer  du  parlement  de  Paris ,  si  exact  dans  ses 
appréciations ,  dit ,  après  avoir  parlé  des  différends  du 
pape  avec  le  roi  :  «  Ses  Décrétales  en  devinrent  hai- 
n  neuves ,  si  qu'en  ce  royaume  V autorité  en  est  presque 
n  nulle,  » 

2*  Les  Clémentines,  publiées  en  1317  par  le  pape 
Jean  XXII,  renferment  les  canons  du  concile  tenu  à 
Vienne  (en  Dauphiné)  dans  les  années  131 1  et  1312, 
sur  l'abolition  de  TOrdre  des  Templiers  et  sur  la  ré- 
forme des  mœurs,  ainsi  que  les  différentes  constitu- 
tions du  pape  français  Clément  V"  qui,  le  premier,  trans- 

87  Clément  V  (pape  en  1305)  étiit  Bertrand  de  Got ,  successive- 
ment évéque  de  Gomminges,  archevêque  de  Bordeaux ,  né  à  ViUan- 
draud ,  diocèse  de  Bordeaux.  C'est  lui  qui  affranchit  l'église  de 
Bordeaux  de  la  suprématie  du  Siège  de  Bourges. 
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porta  le  Siège  pontifical  à  Avignon.  Ce  pape  monrat  eo 
1 31 4  :  le  nom  de  Clément  V  est  resté  attaché  an  recod, 
à  raison  de  ses  éléments  et  de  Tépoque  de  sa  pnbt 
cation  ". 

Enfin  deux  autres  Collections,  non  coniprises  lors 
de  leur  publication  dans  le  Corps  de  droit ,  et  indiqoées 
d'aboi*d  comme  Vagantes  extra  corpus  Juris  coisoiiict,  d*OQ 
leur  est  venu  le  titre  d'Extravagantes  qu'elles  ont  con- 
servé même  après  leur  insertion  dans  le  Corpus  juris^^ 
ont  été  composées  par  des  compilateurs  anonymes, 
sans  être  confirmées  ni  envoyées  par  bulle  du  pape  aai 
Universités. — Ce  sont  \  **  les  Extravagantes  de  Jean  XXII, 
formant  quatorze  livres  j  et  recueillies  après  sa  mort, 
qui  arriva  en  1 334  ;  2*"  les  Extravagantes  commuiies  ,  re- 
cueil des  constitutions  de  vingt-cinq  papes,  publia 
depuis  le  pape  Urbain  V  jusqu'au  pape  Sixte  IV,  dans 
un  intervalle  de  plus  de  deux  cent  vingt  ans,  de  Tan- 
née 1261  à  l'année  1483. 

y.  Caractères  du  droit  canonique  pendant  le  moyen  âge. 
Prédominance  du  Décret  de  Gratien.  Décrétâtes  de  Gré- 
goire IX.  —  Pour  apprécier  avec  justesse  l'influence  di 
droit  canonique  sur  le  moyen  âge ,  il  faut  se  garder  de 
confondre  les  diverses  époques  qui  ont  marqué  des  va- 
rialions  dans  la  discipline  ecclésiastique. 

Il  y  a  trois  époques  d'un  caractère  différent  :  — L'ig9 
ancien,  qui  comprend  les  huit  premiers  siècles,  peu- 

38  Le  concile  de  Vienne,  1312 ,  dont  les  canons  sont  dans  les  Clé- 
mentines, autorisa,  sur  la  demande  de  Raymond  Luiie^  rétablisse- 
ment d'Écoles  pour  les /an  jfti««ort>n(a/ef.  (Cl.,  1.  IV,  tit.  i,de^a^tft| 

39  Pasqdier,  Jiech,,  p.  816,  qualifie  ce  titre  d^EXTRAviGAjnP 
de  fâcheux  et  de  farouche. 
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lant  lesquels  les  églises  d'Orient  et  d'Occident  furent 
iTiies.  —  Le  moyen  âge,  qui  s'étend,  à  proprement 
isirler,  du  ix*  au  xiv*  siècle,  et  pendant  lequel  éclata 
B  schisme  des  Grecs.  —  L'âge  moderne  commençant 
LU  XV*  siècle ,  avec  les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle 
i  41 4-1 431)  qui  donnèrent  une  sanction  explicite  aux 
intiqaes  libertés  de  l'Église  gallicane  :  il  est  hors  de 
'époque  dont  nous  étudions  actuellement  l'esprit. 

Jusqu'au  ix*  siècle,  l'Église  d'Occident  fut  gouver* 
lée,  comme  l'Église  d'Orient,  par  les  conciles  grecs  œcu- 
néniques,  parles  canons  et  les  préceptes  réunis  dans 
e  Code  des  cinq  premiers  siècles,  rédigé  par  Denys  le 
Petit  et  adressé  par  le  pape  Adrien  à  Gharlemagne.  Los 
jeux  Églises  avaient  les  mêmes  lois  sur  tous  les  points 
de  la  religion  et  de  la  discipline.  —  A  partir  du  ix*  siècle, 
les  dissidences  commencèrent.  Les  débats  sur  le  culte 
des  images  les  divisèrent.  Alors  l'Église  d'Occident 
acquit  la  conscience  de  sa  force  et  de  sa  supériorité 
dans  la  haute  direction  des  esprits.  L'évêque  de  Paris 
iCnéas,  qui  se  distingua  dans  la  lutte,  revendiquait  avec 
énergie  les  droits  de  l'Église  latine. en  faveur  du  vrai 
culte  catholique  et  disait  aux  Orientaux  :  «  Il  semble 
f,  que  le  soleil  ne  soit  beau  qu'en  Orient  et  qu'en  Occi- 
»  dent  il  se  change  en  ténèbres  *®  ».  —  Le  patriarche  de 
Constantinople ,  injustement  déposé  en  858,  fut  rem- 
placé par  Photins  en  qui  nous  avons  précédemment  re- 
connu l'auteur  du  Nomocanon ,  et  qui  fut  élevé ,  contre 

AD  Spicileg.  D.  d'Achf.ry,  tome  i,  p.  63.  L'évêque  MnesLS  avait  la 
confiance  de  Charles  le  Chauve  et  il  avait  une  cliargo  dans  son 
palais  avant  son  épiscopat. 
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les  règles  canoniques  ^  au  siège  de  Constantinople  pr 
Tempereur  Michel  III.— Pholius,  création  illégiÙM 
do  pouvoir  temporel ,  e&comniunié  par  le  concile  quell 
pape  Adrien  II  avait  convoquée  Constantinople  en  861, 
fut  dégradé  en  886 ,  sous  le  pape  Etienne  V.  Alon 
les  Grecs  manifestèrent  leurs  dispositions  au  schisme 
—  Et  ici  se  présente  une  considération  grave  qui  ratf 
tache  les  changements  de  discipline,  dans  TÉglisc 
d'Occident,  aux  événements  de  TOrient.  L'Église  ooi- 
verselle  était  menacée  d'un  douloureux  déchireinent 
Or,  il  n'échappa  point  à  l'Église  latine  que  le  prioài» 
du  désordre  introduit  dans  l'Église  grecque  venait  do 
pouvoir  temporel. 

En  Occident,  les  Décrétâtes  du  pseudonyme  kidoïc 
eurent  pour  principal  but  d'élever  le  pouvoir  pontifical 
au-dessus  des  atteintes  de  la  puissance  terrestre  :  elles 
sont  contemporaines  des  dissidences  avec  l'Orieot'* 
Elles  introduisirent  aux  ix'  et  x*  siècles  de  nouvelle 
maximes  sur  la  discipline  de  l'Église ,  sur  la  gubordin^ 
tion  desévêques,  des  métropolitains,  des  conciles  p/»* 
vinciaux  et  du  pouvoir  temporel  à  la  suprême  juridic- 
tion du  Saint-Siège.  Le  patriarche  de  Constanlinopte 
(Michel  Cérulaire)  ne  voulant  pas  recounattre  la  supé- 
riorité du  successeur  de  saint  Pierre,  que  le  concile  de 
Sardique  avait  anciennement  déclarée  *^ ,  dirigea  te 
plus  vives  attaques  contre  l'Église  d'Occident, et  en  105* 
le  pape  et  le  patriarche  s'exclurent  mutuellement  de  h 
communion  de  l'Église.  Le  schisme  fut  consomnié. -^ 

41  Foir  mon  tome  m ,  p.  457.  Le  premier  usa^  en  esttt^^ 
un  concile  de  Tan  857  (mars),  c'est-à-dire  858. 

42  Foir  mon  tome  m,  p.  437. 
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fÉglise  d'Occident  se  fortifia  dès  lors  dans  sa  nouvelle 
igcipliae.  Grégoire  VII  pour  Taffranchir  complètement, 
our  conquérir  une  indépendance  à  la  fois  spirituelle  et 
Mnporelle  qui  pût  élever  TÉglise  au-dessus  des  domi- 
itions  de  la  terre ,  refusa  solennellement  à  Tempereur 
'Allemagne  le  droit  d'investiture  par  rapport  aux  di- 
nités  ecclésiastiques  ;  il  attacha  pins  étroitement  les 
rétres  aux  fonctions  actives  du  sacerdoce  par  une 
bligation  rigoureuse  de  la  loi  du  célibat  ;  il  partagea 
Dtre  les  soldats  de  TÉglise  militante  les  biens  indivisé- 
lent  compris  sous  l'administration  des  évéques ,  et 
réa  rimmense  intérêt  des  Bénéfices  ecclésiastiques.  Par 
ni  J'Église  du  moyen  âge  acquit  toutes  ses  forces  dans 
Occident ,  et  bientôt  les  conciles  de  Rome ,  dans  Téglise 
b  Saint-Jean  de  Latran,  devinrent  les  conciles  de 
Église  universelle.  Huit  conciles  œcuméniques  avaient 
n  lieu  en  Orient  depuis  la  fondation  de  l'Église  de 
ésus-Christ;  le  neuvième  concile  général  fut  le  premier 
ioncile  de  Latran  tenu  à  Rome  en  1124,  sous  le  pape 
^ixte  II.  Il  s'y  trouva  plus  de  300  évéques,  plus  de 
iOO  abbés ,  en  tout  près  de  mille  prélats  ;  et  les  décrets 
les  quatre  conciles  généraux  de  Latran  tenus  en  1134, 
1139,  1179,  1216,  devinrent  Twie  des  parties  impor- 
âmes  du  droit  canonique  par  leur  insertion  dans  le 
iécret  de  Gratien  et  les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  Le 
ion  vivant  du  dogme ,  de  la  discipline  et  du  droit  s'éta- 
t>lit  d'une  manière  permanente,  dans  l'Église  latine, 
)Qtre  les  conciles  et  les  écoles,  entre  les  papes  et  les 
^universités.  —  Dans  le  2*  concile  de  Latran  ,  en  1 1 39, 
foi  condamné  un  disciple  d'Abailard ,  Arnaud  de 
Brescia,  qui  s'était  élevé  contre  le  pape^  les  évéques. 
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les  moines  et  surtout  contre  les  bénéfices.  Les  étodisoti 
étaient  attirés  de  toutes  parts  dans  les  Universités  pi 
la  perspective  des  bénéfices  attachés  aux  titres  de  i 
cléricature  :  le*  partage  des  biens  de  la  terre  venait  M 
en  aide  au  mouvement  général  qui  emportait  les  esprit 
vers  Tétude  des  lettres  et  de  la  théologie.  Arnaud  i 
Brescia,  dans  sa  protestation  hardie  contre  les  Bénéficia 
n'avait  pas  compris  tout  ce  que  portait  en  faveur  de  I 
civilisation  Tinstitution  de  Grégoire  VIL  —  C'est  dan 
les  3'  et  4*  conciles  de  Latran  de  i  1 79  et  1 21 6  que  dî 
décrets  furent  rendus  pour  assurer  par  des  bénéfioa 
appelés  prébendes ,  la  peri^anence  des  écoles  de  théc 
logie  et  de  grammaire  dans  les  églises  métropolitaiDâ 
cathédrales  et  collégiales. 

Les  Collections  de  décrétâtes  que  nous  avons  ina 
tionnées ,  et  qui  vinrent  rapidement  s'ajouter  les  utf 
aux  autres  pour  fortifier  et  étendre  l'étude  du  Droit  û 
nonique,  répondaient  à  l'activité  de  l'Église  partw 
présente,  et  au  besoin  des  esprits  qui  puisaient eneB 
leur  force  et  leur  lumière  avant  d'agir  sur  la  socâél 
civile.  Le  Décret  de  Gratien  avait  imprimé  dansFécol 
de  Bologne  une  impulsion  féconde  ;  elle  donnait  à  l'étfl<* 
du  droit  romain ,  par  l'alliance  établie  entre  le  droi 
canonique  et  le  droit  civil ,  tout  l'intérêt  d'une  scien« 
utile  et  pratique.  La  civilisation  y  gagna  en  rapiditéà 
progrès.  L'esprit  du  droit  romain  qui,  livré  à  lui-n»^ 
serait  longtemps  resté  en  dehors  des  choses  deeemondei 
devenait  une  force  active  et  agissante  en  passant  dais 
les  préceptes  du  Droit  canonique.  T.es  DécrétalesdeGi^ 
goire  IX  développèrent  grandement  cette  influence  tb*^ 
les  livres  ST  et  3'  sur  la  procédure ,  sur  les  conlrats,8«f 
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^  testaments  et  sur  tous  les  droits  qui  se  ratta- 
haient  à  la  possession  et  à  la  propriété  des  Béné- 
[ces. —  Quand  il  s* agit  du  droit  canonique  ^  au  moyen 
ige ,  le  Décret  et  les  Décrétales,  c'est  la  loi  :  mais  la  loi 
ivec  le  caractère  mixte  que  lui  donnait  Tétat  de  la  société 
N^clésiastique  et  civile ,  dont  les  éléments  se  touchaient 
)t  se  confondaient  sur  un  grand  nombre  de  points. 

YI.  Spéculum  Juris  et  Repertorium  de  Guillaume  Du- 
ranti.  Son  influence.  —  Pour  les  écoles,  pour  les  tribu- 
naux, le  Décret,  les  Décrétales  formaient  le  Code  des 
lois  canoniques  :  mais  à  ce  code  complexe  il  fallait  un 
auxiliaire  pour  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  ce 
livre  indispensable  de  pratique  judiciaire ,  de  droit  ca- 
nonique et  civil  qyi  acquit ,  dès  le  xiii*  siècle,  une  auto- 
rité presque  égale  à  la  loi  elle-même ,  ce  fut  le  spéculum 
lURts  de  GUILLAUME  DU  RANTI ,  évéquo  dc  Monde,  sur- 
nonuné  le  spegulator. 

L'éclat  de  sa  vie  comme  professeur,  administra- 
teur et  évéque  a  secondé  la  prompte  autorité  de  son 
livre ,  et  le  mérite  de  l'ouvrage  a  maintenu  cette  au- 
torité dans  les  tribunaux  et  les  écoles  pendant  près  de 
trois  siècles  *'. 

Guillaume  Duranti  était  né  d'une  famille  noble,  vers 
l*an  1230,  à  Puymisson  (de  Podiomissone) j  diocèse  de 
Béziers**.  Le  président  Duranti,  qui  fut  victime  des  li- 

43  roir  Sarti,  Hist  archig.  Bonen.—  Satigny,  t  ly;  et  Hist. 
WTT.,  continuée  par  I'Institut,  tome  xx. 

hU  Son  épitaphe  porte  :  a  Podiomissone ,  inde  diocesis  Bit  1er  en- 
<ît.  Voir  répitaphe  contemporaine  de  sa  mort  qui  retrace  exacte- 
B»ent  les  principales  circonstances  de  sa  vie  :  elle  est  rapportée 
textuellement  dans  le  xx'  volume  de  THist.  littéraire,  p.  631,  et 

T.  IV.  25 
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gueure  de  Toulouse  en  1589*^9  rattachait  son  origioe 
à  Ifi  même  famille.  — Pasquier,  par  inadvertance,  con- 
fond Tévêque  de  Mande  avec  un  troubadawr  da  mâ|K 
pom.  Guillaume  Duranti ,  dans  un  da  ses  ouvrages,  » 
place  au  nombre  des  Provençaux,  no9  autem  Pram^' 
ciate^^^f  parce  que  de  son  temps  le  Languedoc  éUil 
encore  compris  sous  la  dénomination  générale  de  Puh 
VBMCE  et  n'a  reçu  son  nom  particulier  que  vers  la  fia 
du  xiu*  siècle  *''  ;  mais  il  était  bien  du  diocèse  de  Béaers 
et  par  conséquent  du  pays  de  la  langue  dOc. 

Duranti,  qui  avait  fréquenté  les  écoles  de  Montpellier 
et  de  Paris ,  se  rendit  en  1 255  à  Bologne ,  pour  y  per- 
fectionner ses  études.  Il  y  entendit  les  leçons  de  Bernard 
de  Parme  et  de  Henri  de  Suze ,  depuis  évéqae  d'Oslîe, 
célèbre  entre  les  canonistes  sous  le  nom  de  cardinal 
HosTi  MSis*^.  A  peine  docteur,  il  fut  chargé  d'enseigner 

tkit  partie  d'une  Notice  que  le  savant  M.  Victor  Lbclerc  a  consi- 
crée  à  Guillaume  Duranti  et  qui  est  aussi  complète  par  le  rénlUt 
des  recherches  que  par  Tintérêt  du  récit  C'est  grâce  à  ce  tnvafl  a 
remarquable  et  fondé  sur  des  documents  jusqu'alors  inconnus  aux 
auteurs  italiens  et  fhinçais  que  nous  pouvons  affirmer  la  certîtaie 
des  faits  que  nous  rappelons  au  sujet  de  Guillaume  Duaurri. 

45  Pasqdier,  Rech,y  ix,  c.  xxxv.  Même  erreur  par  TAisiS9< 
»•  174 ,  et  Terrassox  ,  p.  4ù7; 

46  Nos  autem  Provinciales  nobiles  feudatarios,  Vassales  :  pti- 
beios  vero  nostros  homines  vulgariter  appellamus.  (5pecu/.,  lib.  rr, 
p.  111,  tit.  De  fendis,  S  2,  t  ii,  p.  iik,  n"  5,  édit  de  1577). 

47  f^otr  Uist  du  Languedoc,  par  D.  Vaissette,  t.  ii,  p.  517,  K 
t.  IV,  p.  536.  —  l^otr  aussi  THistoire  littéraire,  t.  xx ,  p.  91  et  Ul; 
M.  Victor  Leglerc  y  mentionne  une  lettre  de  Jean  de  Villicrs,  de 
Tan  1291,  où  la  ville  de  Saint-Gilles,  qui  fait  bien  partie  incontesta- 
blement du  pays  appelé  depuis  Languedoc,  est  dite  Saint-Gilles  «i 
Provenche. 

48  Le  cardinal  Hostiensis  (d'OsTis)  connaissait  le  Droit  civil  et  ft^ 
allusion  fréquemment  aux  usages  de  France,  {Foir  Loger  daai  b 
Bibliothèque  des  coutumes,  préface,  p.  410 
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Ip droit  à  Bologne,  puis  à  Modène;  il  y  commeDta  le 
décret  de  Gratien.  Son  compatriote  Guy-Foucault ,  jji- 
IBBCOosulte,  conseiller  de  Saint-Louis ,  élu  pape  en 
1265  sous  le  nom  de  Clément  IV  j  Tappela  dans  cette 
année  même  aux  fonctions  de  Chapelain  apostolique.  Il 
le  nomma  en  même  temps,  à  titre  d'honneur,  chanoine 
de  Narbonne  et  de  Beauvais.  —  Dans  cette  dernière 
TiUe  venait  de  mourir,  en  126i,  un  savant  dominicain, 
Vincent  de  Beauvais  qui,  sous  le  titre  de  Spéculum  qua- 
druplex y  avait  fait  une  immense  encyclopédie  des  con- 
naissances de  son  temps,  et  qui  avait  compris  la  science 
du  droit  dans  la  partie  intitulée  Specu/um  doctrinale  ^^  i 
c'était  la  science  à  l'état  théorique  et  spéculatif  sans 
rapport  direct  avec  les  besoins  de  la  pratique  judi- 
ciaire. Guillaume  Duranti  lui  emprunta  le  titre  de  Specu- 
lumy  et  commença  en  1265  à  rédiger  son  Spéculum  judi- 
ciale  dans  des  vues  d'application  pratique*^.  Il  en 
publia  une  partie  seulement  vers  l'année  1271 ,  et  dans 
la  dédicace  il  se  dit  le  dert5ier  entre  les  professeurs 
de  Décrets,  inter  Decretorum  professores  minimus   — 
Chapelain  du  pape  Grégoire  X ,  il  fut  témoin ,  en  1 274 , 
du  grand  concile  de  Lyon  (  1 4'  concile  général  ) ,  dans 
lequel  siégèrent  cinq  cents  évêques  et  plus  de  mille 
autres  prélats  ou  ecclésiastiques ,  et  où  s'agitèrent 

49  Spéculum  quadruple^  est  le  titre  général  donné  à  l'œuvre 
dd  ViHCEHT  DE  Beauvais,  dans  la  première  édition  imprimée  à 
Strasbourg  en  i/i73,  en  dix  volumes  in-f .  Le  Quadruplex  Spé- 
culum se  décompose  en  Spéculum  doctrinale^  naturale^  morale, 
hUioriale, 

60  Le  titre  de  Miroir  était  adopté  sur  différents  points  de  l'Eu- 
rope pour  des  ouvrages  analogues.  Ainsi  en  Angleterre  on  eut  le 
Myrror  of  justice;  en  Allemagne,  le  Miroir  de  Saxe  et  le  I^liroir 
de  Souabe, 
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principalement  les  questions  de  la  réunion  des  Grecs , 
de  la  réformation  des  mœurs,  de  l'élection  des  évoques 
et  du  pape^^  Guillaume  Duranti,  déjà  célèbre,  ait 
rhonneur  d'être  chargé  de  la  rédaction  de  la  ploparrl 
.des  constitutions  du  concile  ,  qui  furent  ensuite  accom- 
pagnées  de  ses  gloses  et  insérées  dans  le  Sexte  ou 
sixième  livre  des  Décrétales*".  —  C'est  après  sa  glo- 
rieuse participation  aux  travaux  du  concile  général 
de  Lyon,  et  vers  Tannée  1275,  quMI  publia  en  entier 
son  Spéculum  Juris  ou  Miroir  judiciaire ,  fruit  de  dix  ans 
de  labeurs. 

Il  avait  subordonné  la  distribution  générale  de  ^on 
œuvre ,  divisée  en  quatre  livres ,  à  Tordre  snivi  daofj 
les  Décrétales  de  Grégoire  IX,  afin  d'en  rendre  Téliide 
et  Tapplication  plus  faciles.  En  réduisant  les  cinq  Li\Tes 
à  quatre,  il  avait  satisfait  aux  vues  d'uue  méthode 
plus  sévère.  —  L'ordre  dans  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  recueil  et  dans  t(^ys  les  détails  d'exécution  est 
d'une  admirable  logique.  Le  Miroir  judiciaire  est  bien 
supérieur,  sous  ce  dernier  rapport ,  au  décret  de  Gra- 
tien.  —  Le  second  livre,  qui  répond  à  celui  des  Décré- 
tâtes de  JudidiSj  est  un  traité  complet  de  procédure 

51  Goncil.  coll.,  t.  XI,  p.  965. 

U  y  avait  deux  patriarches  laltfu  de  Qonstantinople  et  d^Antioche; 
et  dans  la  quatrième  session  arrivèrent  Germain,  ancien  patriarche 
de  Constantinople ,  Théophane,  métropolitain  de  Nicée,  et  plusieurs 
sénateurs  envoyés  par  Tempereur  Michel.  Au  nom  de  Tempereur, 
un  envoyé  grec  (Georges  Acropolite)  fit  le  serment  par  lequel  il  ab- 
jurait le  schisme,  acceptait  la  profession  de  foi  de  TÉglise  romaine, 
et  reconnaissait  sa  primauté. 

52  Voir  suprà^  p.  379.  •—  La  Glossa  de  Duranti  portait  sur  le  texte 
de  toutes  les  constitutions  de  Grégoire  X  :  «  Il  ditlui-mèm^.  on  paN 
lant  du  texte  de  ces  constitutions  :  In  quo  interfu^mus.  » 
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^onlentieuse  cl  de  juridiction  volODtaire,  qui  a  mérité 
i  Guillaume  Duranti  le  surnom  de  Père  de  la  pratique. 
son  oeuvre  entière,  si  remarquable  par  la  méthode  et 
e.  sens  juridique,  ne  Test  pas  moins  par  la  précision  de 
a  forme  :  Fauteur  a  voulu  concentrer  dans  son  livre  la 
substance  des  choses  utiles.  Il  dit  lui-même,  dans  sa 
conclusion  :  «  La  multitude  et  la  prolixité  des  livres 
êmoussent  l'esprit  et  troublent  l'intelligence.  L*abon- 
jance  en  ce  genre  est  souvent  pauvreté.  L'esprit  qui 
^'envole  çà  et  là  échappe  à  lui-même.  Qui  veut  être 
partout  n'est  nulle  part.  Dans  les  sciences  bien  des 
choses  plaisent ,  peu  nous  aident.  C'est  la  vérité  éprou- 
vée par  un  fréquent  usage ,  par  un  travail  assidu ,  qui 
seule  produit  une  vive  lumière*'.  »  La  précision  des 
idées,  dans  Tœuvre  de  Duranti,  est  celle  d'un  homme 
qui  résume  tout  .avec  lumière^  parce  qu'il  voit  tout  avec 
profondeur. 

Le  Spéculum  Juris  fut  enseigné  de  suite  dans  les 
écoles  :  on  le  trouve  dans  les  premières  indications  du 
catalogue  officiel  des  livres  de  l'école  de  Bologne, 
drcîssé  vers  1289.  Il  est  placé  à  côté  des  leçons  d'Hos- 
iiensis ,  le  maître  de  Duranti,  et  de  VApparalus  ou  com- 
mentaire d'Innocent  IV,  qui  avait  été  chancelier  de 
rÉglise  romaine  ^^.   Les  manuscrits  du  Spéculum  se 

53  SpeculumJuris,  11b.  iv,  in  fine^  concluslo  operls. 

5A  Taxatio  (Sarti,  P.  ii,  p.  2iA;  SAViGmr,  t  iv,  p.  /i73,  appen- 
dice): Lectura  D.  Hostlensls;— Summatunc  archlepiitoopl  ;^Appa- 
ratus  D.  Innocent.;  —  Spéculum  D.  Gulielmi  Durandi.  —  Lectura 
veut  dire  leçon.  —  VApparalue  d'Innocent  IV  était  un  comtneit- 
iaire\  c'est  le  sens  du  titre  Apparatus.  (Savigny,  t.  iv,  ch.  xxxvn, 
p.  101.)  —  La  Taxatio  dit  Durandt;  les  documents  originaux  di- 
sent DuranCi.  Sur  la  certitude  du  nom  Duranti,  voir  la  Notice  de 
>1.  V.  Leclkrg. 
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multiplièrent  pour  les  écoles  et  les  tribunaax  :  il  est  peu 
de  livres  du  moyen  âge  qui  aient  laissé  tant  de  copies 
dans  les  bibliothèques  publiques**.  L'imprimerie,  dès 
les  premiers  temps  de  sa  naissance ,  a  plusieurs  fcrâ 
reproduit  lé  Spéculum  Juris  ou  judiciale;  au  xvf  siècle, 
ce  livre  comptait  plus  de  trente  éditions'^. 

Guillaume  Duranti  fit  un  autre  ouvrage  qui  accom- 
pagne ordinairement  le  Spéculum  :  c'est  un  Répertoire 
de  droit,  publié  sous  le  titre  de  Repertorium  aureum^^' 
On  s'est  demandé  s'il  avait  été  composé  avant  ou  apr» 
le  Spéculum;  mais  l'auteur  a  dissipé  lui-oiéme  tous  les 
doutes,  à  cet  égard,  en  disant  que,  «Quant  aux  qoe^ 
tions  qui  appartiennent  à  l'exercice  des  Causes  j  selon  le 
décret  de  Gratien,  il  les  a  pleinement  expliquées  dans 
le  Miroir  judiciaire  :  In  Specuhjudiciali  plenissime  expU- 
cavit^^.  Le  Répertoire  est  donc  certainement  postérieur 
au  Miroir.  L'auteur,  dans  ce  second  ouvrage,  qoi 
formait  un  Compendium  de  droit  canonique,  s'élail 
proposé  pour  but  de  résumer  toutes  les  questions  de 
droit ,  qui  se  rattachaient  au  décret  de  Gratien  et  au 
décrétâtes  de  Grégoire  IX,  et  qui  étaient  répandues 
sans  ordre  dans  les  gloses  ou  traitées  dans  YJpparaua 

65  Foir  la  Notice  de  M.  Victoi  Leclerc  ,  dont  Téradition  pi^ 
tiente  a  constaté  le  grand  nombre  de  mss.  existants  dans  les  biblio* 
thèques  de  Paris.  (Uist.  11  tt,  t.  xx.) 

56  Édition  de  Rome  (sans  date)  de  1470  à  1473  (à  la  Bibliothèque 
nationale);  édition  de  Strasbourg  en  1473,  avec  date.  — ^<^^ 
Notice ,  loc.  cit.  —  L'édition  la  plus  complète ,  avec  les  notai 
d' ANDREA  et  de  Balde  ,  est  de  Lyon.  2  volâmes  in-^,  1577. 

67  Le  Repertorium  aureum  se  trouve  à  la  suite  du  Sf^tf^ 
Juris  y  dansTédition  de  1577. 

68  Repert.  aureum,  Epistolarls  Prologus,  in/tn^  (Duk.,  tBi 
p.  238). 
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rinnocent  IV.  Il  suit  encore  la  division  adoptée  par 
îrégoire  IX;  il  place  les  questions  sous  les  titres  cor- 
espondants  des  Décrétâtes.  Il  précise  chaque  question 
(ous  forme  interrogative  ;  il  ne  la  résout  pas ,  et  se 
)ome  à  indiquer  la  source  où  se  trouve  la  solutidti. 
Test  un  répertoire  de  questions  seulement  afin  d'eri 
'aciliter  la  recherche  et  Tétude ,  mais  ce  n'est  pds  ùii 
30^rage  de  la  haute  portée  du  Spéculum  Juris. 

Ub6  troisième  production  9  d'une  tout  autre  nature, 
t  été  publiée  aussi  par  Guillaume  Durant!  j  vers  Tan 
1 286.  Elle  contient,  sous  le  titre  de  Rationate  divinorum 
s^fficiarum ,  une  exposition  en  huit  livres  de  tout  ce  qui 
concerne  le  culte  et  la  liturgie.  On  n'y  voit  plus  le 
professeur  ou  le  canoniste -jurisconsulte  s'adressant 
aux  écoles  et  aux  tribunaux  et  leur  servant  de  guide. 
G* est  un  évéque  qui  déroule  avec  soin  le  tableau  defe 
eérémonies  religieuses,  dont  rensemble  constitue  li 
grandeur  du  euHe  catholique  et  qui ,  en  exposant  les 
faits  liturgiques,  les  aecompagne  d'une  explication 
simple  et  profonde. 

Guillaume  Duranti  çst  un  de  ces  hommes  supérieurs 
qui  ont  fortement  contribué  par  leur  science  et  leur  vie 
active  à  l'accomplissement  de  la  haute  mission  de 
rÉglise  catholique  peiidant  le  moyen  âge.  Ce  profes- 
seur de  Bologne  et  de  Modène,  ce  chapelain  des  papes, 
chanoine  de  Narbonne  et  de  Beau  vais,  doyen  de  Char- 
tres, évéque  de  Monde**,  fut  aussi,  en  1278,  admi- 

59  II  fut  nommé  au  doyenné  dé  fchartres  par  bulle  du  pape  du 
6  novembre  1279.  Il  fut  élu,  en  1285,  évéque,  en  son  absence,  par  le 
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nistrateur-légat  du  patrimoine  de  Saint-Pierre;  en  1284, 
vicaire  général  pour  le  spirituel  de  la  Romagne  et  de 
la  cité  de  Bologne,  partageant  avec  le  comte  l'adfiiî- 
nistration  civile;  en  1283,  trésorier  de  TËglise  ro- 
maine; en  1285,  comte  de  la  Romagne,  où  il  fonda 
une  ville  qui  porta  son  nom.  —  Or,  dans  ces  foDCtions 
civiles,  administratives  et  politiques,  il  montra,  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles,  cette  fer- 
meté de  vues ,  cette  promptitude  d'action ,  cette  puis- 
sance d'organisation ,  qui  révèlent  le  grand  administra- 
teur; et,  dans  Tétude  comparative  de  ses  œuvres  et 
de  ses  actes ,  on  retrouve  cette  analogie  de  caractère 
entre  les  œuvres  de  l'esprit  et  les  actes  de  la  vie  exté- 
rieure ,  cette  intime  affinité  de  l'auteur  et  del'honune  qui 
constituent  T  unité  morale  d'une  belle  vie. 

Guillaume  Duranti  mourut  à  Rome  en  1 296 ,  à  Ta^e 
de  65  ans.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  mourir  à 
30  ans,  comme  Taisand  dans  sa  Biographie  des  juris- 
consultes ,  pour  admirer  une  destinée  si  complète  et 
des  productions  si  précieuses  pour  l'histoire  du  droit  **. 

chapitre  de  Mende  (en  Gévaudan).  Son  élection  fut  approuvée  par 
le  pape  en  1286,  et  elle  fut  confirmée  à  Glennont,  le  16  mai  1287,  par 
rarchevèque  de  Bourges,  primat  d'Aquitaine.  (La  primaUê  ne 
cessa  qu'au  xiv  siècle.  Voir  suprà,  p.  379,  note  37.) 

60  L'épltaphe  qui  fut  Inscrite  à  Rome  sur  son  tombeau,  dans 
réglise  de  Sainte-Marie  la  Minerve,  est  un  témoignage  contempo- 
rain très-^gne  d'attention.  Voici  le  passage  qui  se  rapporte  à  Pau- 
teur  du  Spéculum  ; 

«  Edidit  in  jure  Librum  quo  jus  reperitur  ;  et  Spéculum  juris,  pa- 
trum  quoque  Pontificale,  et  rationale  divinorum  patefecit  Instmilt 
clerum  scriptis  monuitque  statutls.  Gregorii  Déni,  Nicolaî  scita  pe- 
renni  glossa  dilTudit  populis ,  sensusque  profundos  scire  dédit  men> 
tes  corrusca  luce  studentium.  (  roir  le  texte  entier  dans  la  belle 
Notice  à  laquelle  j'ai  beaucoup  emprunté.) 
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L'école  de  Bologne,  pour  le  droit  canonique  eut  le 
uéiiic  succès  que  pour  le  droit  civil.  Le  Décret  de 
îratien  y  les  Décrétâtes ,  le  Spéculum  Juris  jetèrent 
e  même  éclat  que  les  lois  romaines  et  entrèrent  plus 
^roinptement,  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  dans  la 
pratique  judiciaire  des  peuples.  Duranti  avait  eu,  même 
I  Bologne,  un  prédécesseur  dans  le  droit  pratique.  Cest 
Tancrède,  maitre  en  décrets,  archidiacre  de  Bologne 
^n  1 S126 ,  compilateur  des  Décrétales  d'Honorius  III  et 
luteur  d'un  traité  de  procédure  connu  sous  le  titre 
i'Ordo  judiciarius.  Bien  que  ce  traité  soit  antérieur* à 
^elni  de  Duranti ,  nous  ne  Tavons  pas  mis  en  première 
igné.  Son  influence  fut  bien  moindre  et  nous  avons 
iû  faire  ressortir  l'importance  historique  du  Miroir  de 
Droit.  Toutefois,  YOrdo  judiciarius  de  Tancrède  ne  doit 
[>as  être  laissé  dans  l'oubli.  Il  a  deux  titres  au  souvenir 
de  rhistoire.  Composé  d'après  le  droit  romain  et  le  droit 
[canonique  au  temps  de  la  publication  des  Décrétales  de 
Grégoire  IX  (1230),  il  a  préparé  les  esprits  au  Spéculum 
Juris  de  Duranti**  ;  —  mais,  de  plus,  il  a  pu  exercer 
une  certaine  action  sur  la  pratique  de  TÂIlemagne  et 
je  laTrance,  car  il  a  été  traduit  en  vieil  allemand  et  en 
^icux  français**.  Après  avoir  ouvert  la  voie  à  Duranti, 
pour  le  ftfîroîr  de  Droit  j  il  a  pu  l'ouvrir  à  Pierre  de 
Fontaines  pour  son  Conseil  à  un  amij  qui  est  surtout  un 
traité  de  pratique  judiciaire  fait  en  vue  des  tribunaux 
laïques. 

61  Tancrède  figure  dans  une  décrétale  de  Tannée  1234.  Son  ou- 
vrage est  divisé  en  quatre  livres. 

62  l'ourla  traduction  allemande,  voir  Savigrt,  t.  iv,  p.  120.  Pour 
la  traduction  françiiise,  on  en  connaît  des  niss,  à  Munich,  à  Met^  et 
H  Paris,  (Biblioth.  nat.,mss  n'Td/î?.) 
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Le  mouvement  des  écoles,  aux  xii*  et  xiii*  siècles,  a 
produit  ainsi ,  eu  chaque  branche  de  la  science ,  des 
ouvrages  fondamentaux  qui  ont  servi  de  point  de 
départ  et  de  direction  tant  à  l'enseignement  des  Uni- 
versités qu'à  l'exercice  de  la  Justice  ecclésiastique  et 
civile  : 

En  théologie,  ce  fut  le  Livre  des  sentences  de  Pierre 
Lombard ,  et  puis  la  Somme  de  saint  Thomas; 

En  dialectique  et  philosophie ,  ce  fut  le  Sic  ei  iVoi 
d'Abailard",  et  surtout  l'ouvrage  de  Pierre  Conôestor, 
de  Troyes  ,  qui  conlidhl  sous  le  titre  d'Bistoria  Srfco- 
laêticœ  toute  la  théorie  de  la  scolastique; 

En  droit  romain ,  ce  fut  la  glose  de  Bologne  résumée 
par  Accurse,  te  commentaire  de  Bulgare  et  de  nacentin 
de  ReguUsjuriSj  la  somme  des  Institutes  et  dà  Code  de 
Placentin  et  d'Azon. 

En  droit  canonique  et  mixte  ,  le  Décret  de  Gratien, 
le  livre  ii*  des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  VOrdô  juê- 
ciarius  de  Tancrède  et  le  Spéculum  Jurîs  de  G.  Duranti 
créèrent  la  pratique  judiciaire  devant  les  tribiyiaux 
des  deux  ordres,  et  préparèrent  la  période  juridique 
et  florissante  où  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines ,  les 
Établissements  de  saint  Louis,  le  Livre  de  Ôeaumanoir 
et  les  Coutumiers  du  moyen  âge  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces constituèrent,  sous  l'influence  progressive  du 
droit  romain  et  du  droit  canonique,  l'École  française  do 
droit  féodal  et  coutumier. 

63  Doeummts  inédiii  relatifs  à  l'hiit  de  fYaneê^  voir  1«  traité 
où  se  trouvent  les  argumeBti  pour  et  contre  tar  lei 
philosophiques,  publjé  par  M.  Codsin. 
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VII.  Résumé  et  transition  au  vi*  Livre. 

Nous  ayons  étudié,  dans  ce  livre  sur  le  Droit  publie 
t  la  renaissance  du  Droit  y  les  principes  politiques  qui 
dtoorèreni  l'origine  de  la  troisième  dynastie ,  M  les 
ivèfs  éléments  de  civilisation  qui  agirent  at(  sein  de  la 
^Bte  féodale,  dn  x*  au  xiii*  siècle. 

Nous  avons  vu  l'Église,  représentée  dans  sa  mission 
ivilisatrice  par  les  papes ,  les  évêques  de  France  et  les 
enciles ,  —  la  Royauté  et  ses  institutions  accessoires, 
BS  institutions  Surtout  de  Pairie  et  de  Justice,  — les 
Sommunes  et  les  Bourgeoisies,  avec  lelir  esprit  d^éman- 
^ipatîon  politique  ou  civile,  luttef"  de  concert  contre  là 
lomination  absolue  de  la  Féodalité ,  pour  asseoir  la  so- 
ciété sur  ses  Véritables  fondements. 

Nous  avons  recherché  et  suivi  le  long  travail  des  in- 
telligences dans  les  Écoles  des  temps  les  plus  obscurs , 
ftvant  et  pendant  la  première  période  de  la  féodalité  ) 
uons  avons  admiré  la  constance  de  cette  vie  scolaire 
qai ,  sous  Tinspiratlon  de  Cbarlemagne  et  dé  ses  suc* 
cesseurs,  s'est  laborieusement  perpétuée,  â  travers 
les  désordres  et  les  désastres  des  temps,  dans  les 
écoles  des  églises  et  des  monastères ,  dans  les  écoles 
palatines  ou  publiques  jusqu'aux  jours  plus  favorables 
de  Philippe-Auguste  ;  —  nous  avons  assisté  à  la  pro- 
duction spontanée  des  Universités  comme  institutions 
publiques  d'enseignement,  à  leur  création  légale  comme 
Corporations, 
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Nous  avous  constaté  les  véritables  caractères  de  la 
persistance  du  Droit  romain  dans  la  France  avant  la 
On  du  \i*  siècle,  et  indiqué  les  premiers  monuments  qâ 
aient  employé  les  diverses  Collections  Justiniennes;  — 
nous  avons  vu  renaître,  au  zii*  siècle,  en  Italie  et  eo 
France ,  le  Droit  romain  par  le  Droit  de  Justiniea  et  la 
grande  école  des  Glossateurs,  —  le  Droit  canoniqaeet 
mixte  par  le  Décret  de  Gratien ,  les  Décrétâtes  de  Gfe* 
goire  IX ,  le  Spéculum  de  Du ranti  ;  —  nous  avons  va  se 
former  dans  le  sein  des  Universités  du  moyen  âge,  au 
profit  de  la  justice  et  des  lois ,  au  profit  de  la  société 
politique  et  civile,  Talliance  des  principes  de  spiri- 
tualisme et  d*unité  que  portaient  en  eux  le  Droit  ro- 
main et  le  Droit  canonique,  ordinairement  réunis  dans 
renseignement  des  Écoles. 

Nous  passons  maintenant  du  Droit  public  au  Dmii 

PRIVÉ. 

Nous  allons  suivre  dans  le  Droit  privé  du  moyen  âg» 
Taction  de  ces  mêmes  principes,  de  ces  mêmes  puis- 
sances  de  civilisation,  et  présenter,  dans  celle  mène 
période  de  la  fin  du  x*  à  la  fin  du  xiu*  siècle,  le  tableaij 
(lu  Droit  féodal  et  coutumier.  I 
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I.  —   Affranchissement  des    serfs.  —  CaneessÊem 

réelles.  —  Classe  nouvelle  de  propriété;  censiess; 

communaux. 
IL  —  Tradition  réelle.  —  Saisine, 
IIL  ^  Droits  féodaux  accessoires  auœ  concessions.  - 

Corvées.  —  Tailles.  —  Droits  réels  inhérentM  mx 

communaux;  jouissance  pro  modo  jogerura. 
IV.  —  Droits  de  succession  et  de  mutation,  ou  drmît 

de  rachat  et  de  lods  et  ventes. 
S  2.  —  Personnes  et  propriétés  de  condition  noble. 

I,  —  Démembrement  des  fiefs,  —  Droits  aecessmns. 

'-' Noblesse  terrienne;  condition  corrélative  ia 
possesseurs, 

II.  —  Droit  de  parage  et  de  frérage.  —  Miroûèr  et 
fief,  —  Ordonnance  de  1209.  -*  Garde-noble  potr 
la  défense  du  fief.        * 

llf.  --Droit général  des  femmes  déposséder,  d*hiritn 
et  de  transmettre  à  titre  seigneurial, 

IV.  —  Droit  des  femmes  de  juger  personnellement 
dans  leurs  fiefs  et  comme  pairesses. 

V.  —  Effet  de  Vhérédité  féodale  des  femmes.  —  Bm\ 
du  seigneur  direct,  —  Droit  de  choisir  un  épovs 
àVhéritièredefief. 

VI.  —  Limitation  de  ^hérédité  des  femmes  en  ce  qm 
concerne  les  biens  donnés  en  apanage. 

Vn.  —  Droit  de  franc  fief. 

VIII.  —  Mise  hors  main  ecclésiastique.  —  DreU 
dHndemnité.  —  Droit  d'amortissement. 
sa.—-  Base  pertnanente  et  définitive  du  droit  féodal  rf 
coutumier.  -  Fief  et  Censive.  —  Seigneurie  féoéalr 
el  censiêrc, ^Retrait  féodal  et  censuel.^TrsM- 
tion  aux  monuments  du  Droit  du  moyen  âge. 
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BT  COUTUMIER. CARÂGII^E  DE  SES  KONUMBUTS.  —  MODIFICATION 

OBUGâs  DÂRS  IiA  MÉTHODE  d'bzPOSITION. 

Les  coulâmes  de  la  Féodalité  ont  deux  caractères  : 
*unité  et  la  diversité.  —  Elles  ont  un  priï^cipe  d'unité 
lui  tient  à  la  nature  de  la  féodalité ,  au  rapport  de  sub- 
)rdiQation  des  hommes  et  des  ckoses.  Mais  elles  ont 
mssi  une  grande  yariété  qui  dérive  de  causes  origi- 
lelles,  locales,  politiques  ou  accidentelles ,  qu'on  ne 
^t  renfermer  dans  une  rigoureuse  catégorie  ;  et  ces 
liversités  sont  inséparables  du  Drq^t  féodal  de  la  France, 
considéré  dans  son  ensemble.  Les  élaguer  de  notre 
exposition,  pour  ne  présenter  qu'un  résultat  général,  un 
iroit  uniforme  de  la  féodalité  civile,  ce  serait  se  séparer 
de  la  vie  historique  et  q^ttre  une  abstraction  à  la  place 
de  la  réalité;  ce  serait  présenter,  au  xix'  siècle,  une  sorte 
de  reflet  des  Institutes  féodales  et  coutumières  de  Zasius 
ou  de  Struve ,  de  Guyot  ou  de  Loysel ,  et  réduire  à  un 
simple  tronc  l'arbre  de  la  féodalité  si  riche  de  ra- 
meaux. Notre  but  est  tout  autre  :  nous  voulons  rester 
dans  toute  la  vérité  des  faits  nationaux  et  provin- 
ciaux. 

Dans  les  premiers  livres  de  cet  ouvrage ,  nous  avons 
rendu  compte  des  Monuments  du  droit  avant  de  pré- 
senter la  théorie  générale  du  droit  Ini-méme. 

Notre  méthode  doit  ici,  par  la  force  des  choses,  subir 
une  modification.  Nous  ne  pouvons,  pour  l'exposition 
du  Droit  féodal  et  coutumier,  suivre  le  même  procédé 

T,  IV,  26 
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que  pour  celle  du  Droit  romain^  celtique  ou  germa- 
nique. Jusqu'à  présent,  les  monuments  du  droit  noui 
avaient  offert  un  caractère  g^éral  qui  réclamait  U 
première  place.  Mais  les  monuments  de  la  féodaln 
représentent,  pour  la  plupart,  les  usages  de  certaift 
provinces.  —  Mettre  ces  monuments  juridiques  sur  le 
premier  plan  de  notre  vi*  livre ,  sans  déterminer  leuis 
rapports  particuliers  avec  les  mœurs  et  les  caractères 
distinctifs  des  contrées  ai^uelles  ils  appartienneoti 
ce  serait  donner  à  leur  égard  de&tsperçu^incomptels 
et  leur  enlever  la  lumière  qui  éclaire  leur  existenœ,- 
Et ,  d'un  autre  côté ,  indiquer  ces  monuments  réodain^ 
avec  leurs  diversités  ^'origine  locale  et  d'application, 
avant  d'avoir  posé  les  principes  généraux  do  drci 
féodal  français ,  tels  qu'ils  résultent  de  son  dévelop- 
pement historique  dans  la  période  qui  nous  occupe, ctf 
serait  enlever  la  lumière  au  ts^^leau  lui-même  et  cher- 
cher les  rapports  et  les  différences  da  lois  ou  de  cou- 
tumes particulières,  avec  un  type  commun  et  primiW 
qui  resterait  inconnu. 

Nous  avons  dû  éviter  ce  double  écueil  dans  ce  livi^ 
difficile  sur  le  moyen  âge. 

Nous  rechercherons  donc  d'abord  les  principes  A 
droit,  les  institutions ,  les  causes  historiques  dont  Fac- 
tion peut  concourir  à  former  l'unité  du  droit  féodal  el 
coutumier  à  cette  époque,  et  nous  rapprocherons  de o? 
droit  commun  les  deux  monuments  de  Droit  féodal  qoi 
ont  le  plus  grand  caractère  de  généralité,  savoir,  te 

ASSISES   DE    JÉRUSALBH  Ot  lo   LiVRE   DES   FIEFS   LOMBARB^; 

dont  l'un  appartient  à  la  France  par  ses  origines,  el 
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mire,  contemporain  de  l'école  de  Bologne,  a  exercé 
le  grande  influence ,  soit  comme  droit  général  et  sup- 
étif  y  soit  même  comme  droit  spécial  à  plusieurs  con- 
ées  de  la  France. 

I^us  étudierons  ensuite  les  variétés  du  Droit  féodal 
icoutumier  en  interrogeant,  4lans  leur  esprit  et  leur 
)plication,  les 'monuments  particuliers  des  diverses 
rovinces  de  la  France.  Cette  revue  des  monuments 
odaux  et  coutumiers  présentera  la  géographie  féo- 
jle  et  coutumière  de  nos  provinces ,  et  vivifiera  Tu- 
ité  du  droit  commun  par  les  diversités  et  les  réalités 
e  l'histoire. 
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SECTION  !"• 

DROIT   COMMUll    DB   LÀ   PÂODALITé   CITILB, 
DA1I8  SA  P&RIODB  d'àCCROISSBHBHT   ET   SOUS    Ll    FÉODALITÉ  kW^ 
(DU   X*   A    LA   PBBMlinB    MOlTlé    DU     XI*     SIBCLB). 

Le  Droit  féodal  et  coutumier  du  moyen  âge  esiledroil 
fondé  pflocipalement  sur  les  relations  réciproques  te 
hommes  et  des  terres. 

La  terre,  considérée  à  l'état  d' alleux  et  de  fiefs  do- 
minants  et  servants,  d'héritages  nobles,  roturiers oa 
serviles,  et  soumise  à  des  droits  seigneuriaux,  honori- 
fiques ou  utiles  ;  la  condition  corrélative  des  terres  *! 
des  personnes;  les  principes  de  succession  qui  s'y  rap-i 
portent  ^l'ensemble  de  droite  accessoires  et  d'instilulioK 
(fui  les  ^tourent  :  c'est  l^e  qui  forme  hisloriquenB] 
et  théoriquement  la  base  du  Droit  commun  de  la  féo- 
dalité civile. 

La  nais^nce  et  le  progrès  de  la  féodalité  pontiqoe 
et  civile  dans  le  Droit  français,  c'est  Thistoire  méoe 
du  Droit  germanique  et  du  Droit  mixte ,  pendant  le$ 
périodes  mérovingienne  et  carlovingienne  :  c'est  l'ob- 
jet principal  de  notre  tome  troisième ,  qui  marque  te 
lien  entre  la  conquête  germanique  et  la  féodalité  du 
X*  siècle. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  préciser  les  résultais  ite 
cotte  première  période  en  ce  qui  concerne  le  Droit  prive. 
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I .  État  des  biens  fonciers  chez  les  Francs  et  les  Gallo^ 
'0matffs.  —  Biens  alhdiaux  et  tributaires  ou  Biens  propres^ 
-  Principes  de  succession.  —  Chez  les  Francs ,  avant  et 
près  rinvasion  des  Gaules,  les  biens-fonds  apparte* 
aiffit  à  des  hommes  libres,  à  la  charge  de  concourir 

la  défense  da  territoire  ;  et  nous  avons  vu  que  ces 
iens,  TERRE  SALiQUE  chez  lesFrancs^alienSy  alleux  ou 
iens  PATERNELS  ET  AviTiNS  chez  les  Francs-Ripaaires, 
l'étaient  pas  transmissibles  aux  filles,  mais  seulement 
ax  fils,  et  que  le  droit  (Je  succession  reposait  sur  le 
RoiT  DE  MASCULINITÉ,  prlucipo  général  chez  les  tribus 
lermaniques. 

Trois  opinions  se  sont  formées  sur  la  question  de 
avoir  quelle  avait  été  la  portion  que  les  Francs  avaient 
mtevée  aux  indigènes,  appelés  généralement  Romains ^ 

Plusieurs  historiens  ont  supposé  que  les  Francs  dans 
e  nord  de  la  Gaule ,  comme  1&  Yisigoths  dans  le  midi, 
fis  Burgondes  dans  Test^  avaient  pris  les  deux  tiers  du 
territoire  conquis ,  un  tiers  pour  le  chef,  un  .tiers  pour 
es  soldats,  le  dernier  tiers  restant  aux  habitants  ori- 
{inaires du  pays'. 

Quelques-uns  ont  présumé  que  le  roi  seul-,  s'était  ém- 
igré d'un  tiers  du  territoire  et  en  avait  ensuite  concédé 
les  portions* à  ses  capitaines,  compagnons  et  fidèles'. 

Enfin  d'autres  ont  pensé,  et  c'est  aussi  Topinion  qiTe 
[)ous  avons  embrassée,  que  Clovis  s'était  seulement 
^paré  des  domaines  qui  avaient  dépendu  du  fisc  im- 

i  Gonatit.  Chlotar.  (Baluz.,  CapituL  i,  7.) 

2  Hist.  génér.  du  Unguedoc,  Uv.  vu,  n^  92  ;  P.  Pithoo  ,  ad  leg, 
Salie.  ;  dans  BALUZE,t  ii,  p.  70ii(. 

3  GHAiiTEREAU*LBràvn£,  Origine  dei  (iefs^  liV;  m,  ch,  ni»  p*  ^^6* 
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périal  et  de  ceux  abandonnés  à  la  suite  des  désaste 

de  la  guerre,  domaines,  du  reste,  fjggi  considérable  et 

situés  dans  les  diverses  régions  du  territoire  oonqnis\] 

Mais  dans  toutes  les  opinions,  il  est  hors  de  donie! 

I  *  Qu'une  étendue  de  terre,  plus  ou  moins  granij^i^tsto 
aux  anciens  habitants  du  pays ,  et  que  loars  propriéift 
continuèrent  à  être  régies ,  après  la  conquête,  parJesloîr 
romaines  et  les  «sages  gallo-romains  qui  consacraient  k 
libre  droit  de  propriété ,  ainsi  que  l'égalité  des  partâstf 
de  succession,  sans  distinctioi^e  sexe  ent^  les  héritiers; 

2*  Que  les  portions  du  territoire  possédées,  après  h 
conquête,  par  les  capitaines  ou  soldats,  avec oa  sans 
partage  préalable  des  propriétés  privées ,  far^t  r^ 
par  les  lois  des  nouveaux  possesseurs,  par  les  lois bs^ 
bares  qui  avaient  des  dispositions  sur  la  terre  saliqœ^ 
l'alleu  et  qui  consacraient  un  droit  de  propriété  libre  ap- 
partenant à  des  hommes4ibres; 

3"  Que  les  terres  possédées  par  lesGallo-RomaiDSOO| 
par  les  Germains,  postérieurement  à  l'invasion,  étai^t? 
soit  d'après  la  loi  romaine ,  soit  d'après  la  loi  barbare.  | 
des  terres  libres  ,  des  terres  allodiales ,  mais  qu'il  j 
avait  entre  les  deux  classes  de  possesseurs  germains  oo 
indigènes  une  différence  relativement  au  droit  d'béré'  \ 
dite  :  le  principe  d'égalité  entre  les  fils  et  lés  filles  s'ap- 
pliquait à  la  succession  des  biens  régis  par  la  loi  lo-  j 
maine;  le  principe  de  wuisculmté  s'apptiquait  aux  terra» 
régies  par  la  loi  germanique. — Et  de  plus,  sous  te 

II  DuBOs,  Dissert,  prélim^^  lîT.  vi,  ch.  iiii?  BouLAiirriLUttSi  ^^ 
sur  la  noblesse  de  France,  p.  58  et  suiv.  ;  M.  Guéiiard,  PoW^ 
d'lnnin.;M.  Pardessus,  Loi  saliquc;  M.  Laboulate,  Mist  dudrài 
de  Propriété,— roir  mou  tome  u,  p.  354,  —  t  m,  p.  26,  W?»* 
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iérovingiens ,  les  terres  possédées  on  par  les  Roiflains 
m  par  les  Germains  différafeDt  relativement  aux  tributs  : 
es  premières,  appelées  tributaires ^  étaient  soumises  à 
'impôt,  suivant  la  tradition  romaine;  les  secondes  en 
étaient  exemptes ,  selon  la  coutume  germanique.  Mais 
iette  seconde  différence,  n^  de  la  condition  originaire 
les  possesseurs,  tm^i  au  Droit  public,  lequel  varia 
lelon  les  entreprises  plus  ou  moins  hardies  des  rois 
francs,  sans  tiffecter  la  propriété  civile;  et  cette  déno- 
mnation  gallo-romaTne  de  biens  tributaires  disparu! 
ûèm%  du  langage  usuel  par  la  suppression  de  Fimpôl 
^Qbli(f|[a  vu''  siècle  ou  par  suite  de  «a  transformation 
încens  privé*.  —  Aiijpi,  la  première  classe  des  biens 
appartenant  soit  aux  Germains,  soit  aux  Romains,  et 
listingûés  d'abord  par  les  qualifications  d'allodiauo!  ou 
de  tributairéèy  formait  une  classe  générale  de  biens 
propres  pour  lesquels  il  y  avait  des  principes  différents 
de  transmission  héréditaire^  selon  T  origine  germanique 
ou  romaine  des  possesseurs. 

II.  Bénéfices.  —  Droit  de  masculinité.  —  Les  rois  de  la 
première  et  de  la  deuxième  dynastie,  représentant  les 
chefs  de  l'invasion,  avaient  donné  à  leurs  Fidèles  de 
vastes  possessions  qui  faisaient  partie  de  leur  propre 
domaine  ou  de  leur  lot  dans  le  territoire  conquis.  Ces 
terres,  spécialement  données  aux  Leudes  et  Fidèles,  à 
charge  de  service  militaire  et  de  fidélité^  constituaient 
la  seconde  classe  de  biens  appelés  Bénéfices. 

Les  Bénéfices  étaient  d'abord  révocables,  temporaires, 
le  plus  souvent  viagers,  quelquefois  héréditaires;  du 

5  Foir  mon  tome  m ,  p.  339  et  suiv. 


/i08         LIY.    VI.    éPOQUB   FÉOPALB.    ]>R01T    PRIXL 

temps  de  Charlemagne  ils  étaient  encore  géDéralemeol 
personnels,  mais  il  y  avait  ^es  exceptions,  comme  je 
Tai  dit  à  l'occasion  da  comté  de  Paris  *.  Le  béoéir 
claire ,  tenant  son  bénéfice  immédiatement  du  roi  M 
senlemçnt  d'un  fidèle  qui  avait,  à  nmitation  da  roi, 
concédé  une  partie  de  sa  torre ,  était  obligé  de  soim 
son  seigneur  à  la  guerre ,  en  conduisant  les  hommes  de 
sou  bénéfice.  Les  comtes,  qui  tenaient  leur  titre  et  lev 
charge  du  roi  directement ,  rassemblaieA  à  son  appel 
et  conduisaient  à  la  guerre  tous  1%  hommes  libres  des 
comtés.  Louis  le  Débonnaire  en  840 ,  et  Charles  le 
Chauve  en  8 47,. n'exigèrent  le  service  que  pc^rooe 
guerre  défensive ,  en  cas  d^invasi^n. 

Les  Bénéfices  formaient  une  possession  militaire,  o 
titre  d'honneur  attribué  aux  hommes  à  Texclusimi  des 
femmes;— et  cette  seconde  classe  de  biens  iPavaitpasIes 
garanties  et  la  liberté  de  disposition  des  biens  ailodiaoi 
ou  propres  possédés  par  les  Francs  et  les  6allo-RomaiD&. 

f  ette  division  des  terres  en  alleux  et  bénéfices  Ha 
générale  et  fondamentale  dans  la  première  époque  de 
rhisloire  du  Droit  français.  Les  formules  de  Marcolfe, 
au  vil*  siècle ,  en  font  foi  ;  elles  se  réfèrent  expressépeol 
à  la  division  des  terres  en  propres  ou  bénéfices  {auisitper 
proprietate  aut  super fisco),  et  elles  indiquent  lesdeox 
sources  de  possession  :  le  don  royal ,  ou  la  soccessioo 
des  parents^.  Jérôme  Bignon  commente  ainsi  la  formule 

6  Foir  les  Essais  de  M.  Gdizot,  p.  i/iO,  et  ncprd,  liv.  r,  p.  56. 

7  Marculf.,  I,  F.  II. ...  Monasterium,  in  pagoillo,  ^ut  super  f^ 
prieiate,  aut  super  /isco ,  noscitur  sddificasse...  F.  xnfill^^ 
quas  aut  munero  regio,  aut  de  alode  parentum»  vel  undecuiDqtf 
iid  prsDscjis  tenere  videtur,  cum  terris  «  domibus,  etc. 
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le  Marcnife  :  «  Par  ces  expressions ,  aut  super  proprie^ 

>  tate  ,  aut  super  fiscoy  sont  marquées  deux  espèces  dç 
biens  »  et  la  grande  division  des  choses  qui  était  reçue 

•  dans  ce  siècle  (le  vu*)»  Tous  les  biens,  en  effet, 
)  étaient  propres  ou  fiscaux.  —  Lesi)iens  propres  ou  prO' 
»  priétés  se  disaient  de  o^ux  qui  n^étaient  soumis  à 

>  aucun  droit,  mais  qui,  au  contraire,  étaient  possédés 
»  en  toute  liberté ,  au  meilleur" titre  possible,  et  se  trAs- 

>  mettaient  aux  héritiers.  —  LqpiJ)ien8  fiscaux  ou  béné- 

>  fiées  se  disaient  des  biens  concédés  le  plus  souvent 
»  par  le  roi ,  et,  depuis,  par  d'autres  propriétaires  ,  de 
»  manière  à  ce  que  leur  possession,  assujettie  à  certaines 
»  conditions  et  à  certains  services ,  dût  finir  avec  la  vie 
^  (^6  possesseurs^.  » 

HI.  Fiefs.  —  Êtymologie.  — Premiers  documents  qui 
mentionnent  les  fiefs. —Nous  avons  vu,  au  tome  précédent 
que  dans  le  ix*  siècle,  et  surtout  vers  la  fin  du  règne  de 
Charles  le  Chauve,  il  se  manifesta  un  grand  mouvement 
de  transformation  dans  le  caractère  des  possessions  al- 
lodis^es  et  bénéficiaires.  Les  bénéfices  devinrent  généra- 
IcQient  héréditaires  par  le  Capitulaire  de  Tan  877,  et  les 
hiens  libres  furent  placés  sous  le  patronage  des  grands 
par  l'usage  fréquent  de  la  recommandation ,  qui  s'étendit 
de  plus  en  plus  à  partir  de  Charlemagne,  —Les  Béné- 
fices se  transformèrent  dès  lors  en  Fiefs  héréditaires  et 
uiasculins;  et  les  biens  libres  perdirent  en  partie,  par 
reflet  de  la  recommandation,  leur  caractère  d'allodialité. 

8  BiGNON.  ad  Marcclf.  (Baluz.,  t  ii,  p.  875);  totV  aussi  Chah- 
tereau-Lefèvre,  Uv.  m,  ch.  ni,  p.  156;  Furgole,  FrancHiUeUy  t.  r, 
P  26(in-8*;. 
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Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  les  terres  de- 
vinrent des  fiefs  oa  des  dépendances  de  fiefs. 

L'étymologie  du  motjî^a  été  l'objet  de  diversesre- 
cherches  et  conjectures. — L'opinion  la  plus  générale- 
ment reçue^et  à  laquelle  M.  Augustin  Thierry  a  donné  de 
nos  jours  son  assentiment,  est  que  le  nom  de  fief  vient 
duffuot  al lemand/eA-od,  solde  en  terre ,  d'où/eurftanel 
feodum^.  —  Au  xvu*  siècle,  de  savants  jurisconsultes 
français,  et  notamment  Charondas  et  Brodeau,  après 
avoir  passé  en  revue  toutes  les  étymologies  allemandes 
et  saxonnes ,  s'arrêtèrent  de  préférence  au  moXfié,  tel 
qu'il  était  orthographié  dans  les  anciens  manuscrits  des 
assises  de  Jérusalem  et  de  nos  vieux  coutumiers.^ 
deau  disait  que  ce  moi  fié  \  quasi  afide)  dénotait  la  foi, 
en  vieux  français  la  fè  qui  était  le  lien  fondamental 
entre  ceux  qui  donnaient  et  acceptaient  le  bénéfice**.- 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  étymologique,  il  est  cerlaiD 
que  le  fief  était  le  domiaine  tenu  d'un  seigneur  à  foi  et 
hommage ,  que  la  foi  était  de  l'essence  du  fief" ,  etqœ 
si  l'origine  du  mot  est  germanique,  selon  l'opinion  la  fiis 
probable,  le  sens  resté  définitivement  attaché  au  motetà 
la  chose  n'était  plus  en  rapport  avec  l'étymologie  :  Tid» 
prédominante  était  celle  de  la  foi,  qui  constituait  le  prin- 
cipe des  obligations  du  vassal  envers  le  seigneur. 

Le  nom  de /e/ paraît  employé  pour  la  première  fois 
dans  une  constitution  de  Charles  le  Gros ,  vers  l'an  88ii 

9  HiviN,  sur  Frain,  donnait  l'étymologie  de  feoà,  1 1,  p.  3W. 

10  Brodeau,  Cout.  de  Paris,  1. 1,  p.  24. 

11  Charondas,  Mémorial,  v*  Ficf^  p.  12/i  :  «  La  propre  diffé- 
rence qu'a  le  fief  des  autres  héritages,  est  la  foi  et  hoflunage  et 
quoi  consiste  sa  vraie  mbstance  et  nature,  » 
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Ltée  par  Dominicy  dans  son  savant  livre  de  la  Préro^ 
ative  des  alleux*^;  mais Chantereau-Lefèvre  a  prouvé 
lue  ce  document,  auquel  Dominicy  ne  donnait,  du 
este,  qu'une  confiance  très  timorée,  est  une  pièce  apo- 
ryphe  *^,  —  Muratori  dit  n'avoir  pas  trouvé  le  mot 
ef  dans  les  chartes  avant  1085  et  1091  ,  et  Canciani 
ffîrme  que  le  mot  fief  n'a  pas  été  connu  avant  le 
r  siècle  **.  ftfâis  M*  Guérard  rappelle  que  les  mots 
^um  eifevale  sopt  employés  vers  ran'*930  dans  le  tes- 
ament  du  comte  Adhémar ,  et  que  le  mot  feum  est  ré- 
pété plusieurs  fois  dans  le  testament  de  Raymond, 
îointe  de  Toulouse,  de  l'an  961  **.— Quant  au  mot 
eodnm ,  le  savant  coqynentateur  du  Polyptyque  ajoute 
[u'il  ne  se  montre  peut-être  pas  avant  le  xi*  siècle**. 
Toutefois,  une  publication  récente  permet  de  compléter 
es  recherches  de  M.  Guérard  sur  ce  point,  et  d'indiquer 
ivec  certitude  que  le  mot  feodum  est  employé  diérns  un 
iocument  de  l'an  977,  intitulé  les  Coutumes  et  les  droits 
ia  monastère  de  la  Réole  (près  Bordeaux)  *^»  Ce  prê- 
ts Primum  quidem  sub  Carolo  Crasso  Germanica  ha^  vox  inno- 
tuît  ;  neque  eam  altîus  repeterefasest,  quam  ex  constîtutione  quam 
[lie  Imperator  edidit  de  expeditione  romana  circa  annum  SSU  : 
K  ...  Si  ad  curiam  Gallorum  cum  militari  apparatu  non  reprsesente- 
tar... feodo  privetur...  »  (Dominicy,  Deprœrog.  allod.^  c.  xv,  p.  77.) 
13  Traité  de  Torigine  des  fiefs,  par  GHàNTEA£AU-L£FÈvR£,  liv.  i, 
ch.  VI,  p.  36  et'l82. 
ih  Càugiani,  Leg.  barb.,  t.  m,  p.  15. 

15  L9testament  d'Âdhémar,  comte  d'Uzerches  et  abbé  de  Tulle, 
est  publié  par  Baluze  ,  ^tfppendtVr  ad  J7e^tnon.,  p.  628;  celui  de 
Raymond  est  publié  dans  le  recueil  des  Scriptores  de  Bouquet, 
t.  IX ,  p.  72/1. 

16  Polyptyque  d'Irm.,  Prol.,  p.  564,  S  306.  •—  Il  se  trouve  dans 
une  charte  du  roi  Robert,  de  1008.  (HéviN  sur  Fraiii,  i,  360.) 

17  Consuetudinet  et  jura  monasterii  Begulœ^  SLuno  Dom.  incar- 
nat, PCCGGLXXYII,  indict,  X,  publié  d'Ébord  par  le  P.  Labbje,  Bi- 
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cieiix  document  contient  Tcmploî  fréquent  des  uwte 
feudum ,  feodumj  feodeiarius ,  et  donne  la  preuve  qoeoei 
mots  avaient  déjà  passé  dans  le  langage  vulgaire  è| 
r Aquitaine.  Le  mot  de  feudutaxre  surtout  est  ^ema^ 
quable;  il  atteste,  comme  dérivé,  Tusage  antérieur d« 
mot  qui  lui  sert  de  racine. —  Du  reste,  dans  des  chaila 
du  XI*  siècle  (  citées  par  Ducauge),  les  mots  benefiàm 
et  feudum  sont  appliqués  dans  le  même  sens ,  ce  qn 
confirme  la  relation  intime  et  incontestable  des  béni* 
fices  et  des  fiefs,  dans  le  langage  comme  dans  les  faits*** 

IV.  Caractères  de  C hommage-lige^  de  Chommage  simple^ 
du  contrai  du  fief  et  de  la  juridiction  —  D  y  eut ,  dèsTofi- 
gine,  deux  sortes  de  foi  et  hommage  :  Thommage-lig? 
et  rhommage  simple. 

Le  vassal  homme-lige  était  obligé  au  service  per- 
sonnef/ toutes  les  fois  que  le  seigneur  réclamait  ce  ser- 
vice :  Ligius  a  Ugamine  ,  disaient  les  feudistes**. 

Le  vassal  simple  n'était  obligé  personnellement  qu*! 
raison  du  ^ef. 

L'obligation  du  premier  était  autant  personnelle  que 

blioth.,  p.  74/i,  et  de  nos  jours  par  M  Giraud«  Pièces  justif.  iif^ 
Essai  sur  Vhisi,  du  Droit  au  moyen  âge^  t  ii,  p.  510,  Art  3, 9,  il* 

18  DucANGE,  Glofs.y  V*  Bene/icium.  Charte  de  Tan  1025  :  Ten^ 
ex  me  loco  beneficii  sub  nomine  feudi.  —  Charte  de  1087  :9b^ 
bus  contingit  beneficium  quod  vulgo  dicitor  feodum.  (Charte  de 
Hainaut.)  —  Foir  Bignon  sur  Marcdlfb,  liv.  ii,  p.  5;  ffifoDUC» 
Arrêts,  v*  Fief;  Hévin  sur  Frain,  i,  p.  360. 

19  Les  feudistes  et  juristes  établissaient  que  le  vassal  kos^ 
lige  ne  pouvait  ni  s'affranchir  de  la  vassalité  en  abandonoant  le 
bien,  ni  réclamer  le  jugement  par  les  pairs,  (Balde,  tu  cap*  Cii^ 
rumdejud,  mart.;  Petrus  Grlgorivs^  S ynta gma  juris  unirtf^^ 
lib.  VI,  c.  II  ;  n^*  '29  et  30,  p.  178.)  —  Mais  ce  droit  rigoureux  n'éttit 
pascelui  des  Msises  de  Jérusalem.  -^  Voir  infrà,  cb.  ii,  sect  T. 
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"éelle ,  et  i@oié  pouvait  s'en  affranchir  par  Tabandon  du 
lef  ; — l'obligation  du  second  était  principalement  réelle  ; 
1  pouvait  substituer  à  sa  place  un  homme  armé  pour 
e  service  militaire  du  fief  et  s'affranchir  dw  service 
SÊodal  par  le  délaissement  de  la  terre.  —L'un  rendait 
bi  et  hommage  sans  épée  ni  éperons,  à  genoux,  les 
nains  jointes  dans  celles  du  seigneut,  jurant  de  le  servir 
îDvers  et  contre  tous.  —L'autre  prêtait  foi  et  hommage 
lebout,  l'épée  au  côté ,  les  mains  libres,  sans  promesse 
ibsolue  de  service.  — L'hommage  simple  était  l'usage 
général  en  France;  Thommage  lige  était  TaKception^®. 
Pour  qu'un  fief  existât ,  en  principe ,  il  fallait  néces- 
Miremeni  deux  propriétaires  :  le  seigneur  qui  avait  le 
domaine  direct ,  le  vassal  qui  avait  le  domaine  utile.  Le 
seigneur  avait  droit  à  la  foi  et  hommage  et  au  service 
de  son  vassal ,  en  cour  et  au  camp;  mais,  en  retour,  il 
lui  devait  justice  et  protection.  Dans  la  concession  et 
l'acceptation  d'un  fief,  il  y  avait  donc  un  contrat  qui 
Bngendrait  des  obligations  et  par  conséquent  des  droits 
réciproques.  Si  le  vassal  manquaitrà  ses  devoirs  de  fief, 
il  y  avait  commise ^  le  contrat  était  résolu,  la  to^re  de- 
vait être  restituée.  Si  le  seigneur  manquait  à  son  devoir 
de  justice  et  de  protection ,  il  y  avait  meffait,  et  le  vas&l 
pouvait  rendre  le  domaine  et  s'affraachir  de  la  vassalité. 
Même  en  cas  grave ,  comme  celui  de  déni  de  justice ,  le 
seigneur  pouvait  être  déchu  de  sa  seigneurie ,  et  Thom- 

20  GHANTEREAn-LBFÈVRE,  p.  76,  79.  —  Plus  tard,  les  coutumes  do 
France  ont  confondu  les  deux  sortes  d'hommages.  Ils  sont  toujours 
restés  distincts,  toutefois,  dans  les  coutumes  d'Amiens  et  du  Poitou. 
—  Froissart  rend  compte  de  V hommage  lige  du  roi  d'Angleterre 
pour  Ja  Guyenne  en  1330.  C'est  l'hornmage  d'Kdouard  IIF  à  Philippe 
de  Valois. 
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mage  alors  remontait  au  seigneur  supériHfr  ou  sott* 


rain  ** 


La  violation  possible  du  contrat  Supposait  riDiervoJ 
tion  d'ufie  Justice  réglée.  Nous  avons  étudié ,  au  linf 
précédent,  Forigine  et  la  nature  des  Justices  seigneu- 
riales; il  suffira  ici  de  marquer  leur  rapport  avec  lan»- 
ture  du  contrat  primitif. 

Ni  le  seigneur  ni  le  vassal  ne*  pouvait  être  jage,  pms- 
qu'il  était  partie  contractante.  Avant  la  féodalité,  il  J 
avait  la  cour  du  Comte,  composée  des  hommes  libresdi 
comté;  —  la  cour  du  Centenier,  composée  des  homme» 
libres  de  la  centène  ou  des  voisins  et  prud'hommes.  Or 
le  comte  ou  le  centenier ,  officier  du  roi  devenu  sei- 
gneur propriétaire ,  ayant  concédé  le  fief  servant,  deval 
tout  naturellement  appeler  pour  composer  la  Cour,  dob 
les  hommes  libres  qui  n'existaient  plus  en  cette  qnaliié, 
mais  les  vassaux  qui  les  remplaçaient  et  auxquels  il  avait 
fait  de  pareilles  concessions.  Les  vassaux,  dont Ifô pos- 
sessions relevaient  du  fief  dominant ,  étaient  constitaés 
à  raison  de  cette  mouvance ,  les  pairs  du  vassal  cpi  36 
plaignait  du  seigneur  ou  dont  le  seigneur  se  plaignait, 
et  ils  se  trouvaient  les  juges  naturels  delà  plainte  en  ma- 
tière féodale.  Leur  qualité  de  pairs  de  fief,  leurintérS 
commun  à  ce  que  tes  devoirs  respectifs  du  seignenrel 
du  vassal  fussent  observés,  les  avait  constitués  ainsi «o 
cour  seigneuriale.'Celte  organisation  de  la  justice  féodale 
était  la  conséquence  logique  du  contrat  de  fief.— D^^ 

21  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  i,  ch.  lu  :  «  Quand  te  ^ 
vée  (refuse)  le  jugement  de  cour,  son  vassal  ne  tiendra  jamais  n® 
de  lui;  ains  tiendra  de  celui  qui  sera  par-dessus  son  seigneur.'" 
yoir  aussi  jénc.  couf.  de  Normandie,  125, 126,  et  Chantbbbac-1«ï' 
FÈVRE,  p.  65. 
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wtrat,  en  eflTet,  naissait  pour  le  seigneur  le  droit  et  le 
3voir  de  cour  ;  pour  le  vassal ,  le  devoir  de  servir  le 
dgnear  in  campo  et  in  curte  et  le  droit  d'être  jugé  par 
»  pairs.  —  Peu  importait  au  principe,  dans  ce  système 
'organisation,  que  la  concession  du  fief  eût  été  faite 
riginaiïement  par  le  roi  au  duc  et  au  comte  ou  par  ces 
luts  seigneurs  au  centenier,  au  vicomte,  au  châtelain, 
a  par  ces  seigneurs  inférieurs  à  un  vassal  relevant 
'eux  à  raison  de  son  fief,  le  principe'  consti^tif  de  la 
ifttice  féodale  était  toujours  le  même,  bien  qu'il  y  eût 
fférence  dans  les  degrés ,  bien  qu'il  y  eût  haute  ou 
iBse  justice,  selon  la  qualité  du  seigneur  et  du  fief.  Le 
ndement  de  l'institution  judiciaire  était  la  nécessité  de 
î'Otéger  les  relations  des  seigneurs  et  des  vassaux  et  de 
ire  observer  leurs  obligations  réciproques.  C'était  là  le 
iractère  régulier  de  la  féodalité  civile. 

V.  Anarchie  féodale. — Domination  de  ta  force, — Trans-^ 
rmalion  des  alleux.  —  Inféodalion  par  reprise. —  Mais  les 
^lations  régulières  disparurent ,  de  plus  en  plus,  dans  le 
Jsordre  des  x'et  xi*  siècles,  qu'on  peut  appeler  l'époque 
3  la  féodalité  absolue  ou  de  Tanarchie  féodale.  Les 
aerres  privées  qui  désolèrent  le  pays ,  dans  cette  triste 
iriode,  troublèrent  tous  les  principes  sur  lesquels  poo^ 
lit  reposer  le  régime  de  la  féodalité.  La  force,  qui 
•mait  les  seigneurs  les  uns  contre  les  autres  et  consti- 
laît  tout  leur  droit  des  gens,  devenait  dans  les  limites 
3  chaque  territoire,  de  chaque  lief ,  le  principe  du  gou- 
îrnement  local,  le  principe  du  droit  de  la  terre.  La 
iolence  prédomina  partout  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
u  fief.  La  loi  du  plus  fort  devint  la  seule  règle  :  de  là 
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de  graves  conséqueDces  qui  pénélrèrent  dans  les 
trailles  mêmes  de  la  féodalité  civile. 
*  Les  hommes  libres,  qui  n'étaienl  pas  encore enl 
dans  la  voie  de  la  recommandation  ou  qui  n'y  troavé 
pas  «ne  garantie  suffisante  contre  la  force  et  Topi 
sion ,  prirent  le  parti  d'offrir  leurs  alleux  soit  au  ni 
pour  devenir  ses  vassaux  et  ses  protégés ,  soit  à  d^ 
seigneurs  puissants,  de  leur  choix ,  ou  à  de  riches oo 
nastèreSj^^oit  même  aux  seigneurs  qui  les  persécutaiei 
afin  d'arrêter  leurs  violences  spoliatrices.  Ils  offiraiei 
leurs  alleux  pour  les  reprendre  à  titre  de  fief;  d'honim^ 
libres  ils  devenaient  vassaux  :  c'était  Vinféodalim  p^ 
reprise.  Réginon,  dans  sa  Chronique,  signale principi 
lement  cette  conversion  des  alleux  en  fiefs  sous  Y^ 
940"  ;  et  un  domaniste  remarque  «  qu'il  y  avait  plosdi 
fiefs  que  les  propriétaires  avaient  mis  en  l 'obéissance  à, 
roi  qu'il  n*y  en  avait  d'établis  en  leur  faveur  par  con- 
cession directe  ^^.  »  —  L'inféodation  par  reprise  devinl 
ainsi  un  dernier  refuge  en  faveur  des  possesseurs  lilw*. 
qui  aliénaient  la  liberté  de  leur  personne  et  de  lewi 
terres  pour  ne  pas  tout  perdre ,  et  elle  apporta  uoe  nofr 
velle  force  à  la  domination  du  principe  féodal,  te 
alleux ,  dans  plusieurs  contrées  de  la  France,  se  con- 
fondirent en  grande  partie  avec  les  fiefs ,  les  homme 
libres  avec  la  masse  des  vassaux  :  dans  quelques  pro* 
vinces  ils  disparurent  complètement,  dans  le  Beauvoisis, 
par  exemple:  «  Car  nul,  selon  notre  coutume,  à'uBeâ^ 

22  IUginon.  Chronicon,  ann.  9à0;  Brodeau  ,  Goût.  dePtf^i^'* 
n*  11,  p.  26;  Dominicy,  De  prœrog,  allod.^  cap.  xix;  Fcigo* 
Franc-alleu,  t.  y  de  ses  œuvres  in-8*,  p.  96;  db  LAURiiRB«^ 
d*amortissement,  p.  28. 

23  Sairt-Jdlien,  Mélanges  hiêtoriales  des  fieCs,  p.  688. 
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manoir,  ne  peut  tenir  d'alueux".  »  — La  maxime 
ille  terre  sans  seigneur^  qui  fut  plus  tard  inscrite  dans 
i  ordonnances^  exprime  le  résultat  principal  de  cet 
ivahissement  de  la  féodalité  absolue. 

YL  Distinctiûfi  entre  le  Nord  et  le  Mitti  quant  aux  alleux. 
-  Toutefois  9  dans  le  jugement  des  faits  qui  s'accom- 
irent  alors,  il  faut  distinguer  entre  les  deux  grandes 
gions  de  la  France. 

La  différence  est  profonde ,  mais  elle  existe  à  di- 
»rs  degrés.  C'est  en  appréciant ,  pour  chaque  pro- 
nee^  les  monuments  de  ses  coutumes  que  nous  pour- 
iDs  suivre  tous  les  degrés  de  la  différence  qui  sépara 

Aroit  du  nord  et  de  l'ouest  du  droit  des  provinces 
éridibnales.  Dès  ce  moment,  nous  devons  constater 
i  distinction  et  en  donner  la  raison  historique  et  géué- 
lie. 

L'invasion  des  Francs  n'avait  pas  été  aussi  forte  au 
ildi  qu'au  nord  de  la  Gaule  ;  les  vainqueurs ,  à  la  suite 
9  Clovis  et  après  la  bataille  de  Youglé(ou  VauiUan),  ne 
étaient  établis  qu'en  petit  nombre  dans  les  provinces 
léridionales.  Us  n'étaient  pas  les  premiers  conquérants; 
I  succédaient  à  la  conquête  des  Yisigoths^  qui  avaient 
6jà  fait,  depuis  un  siècle,  avec  les  habitants  du  pays, 

partage  général  des  terres.  Le  fisc  des  rois  francs  eut 
onc  beaucoup  moins  de  domaines  à  recueillir,  et,  par 
)nséquent,  a  concéder  en  Bénéfices  dans  TAquitaine, 

Sqptimanie,  la  Narbonnaise,  que  <lans  les  provinces 
Q  Nord.  Éginhard  rapporte  que  Louis  le  Débonnaire, 

24  Goût,  de  Beauvoisis,  ch.  xxir,  n*  5;  Bk^umamoib,  édit,  La- 
mmass.^  p.  123;  édit.  Beugnoi,  1842, 1,340. 

T.  IV.  ?7 
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à  peine  établi  par  Charlemagne  daas  son  royaume  d  A- 
quilaine,  se  trouva  presque  sans  ressource  et  obligée 
recourir  à  l'empereur,  ce  qui  prouve  nou*wiileiMi| 
l'imprudente  facilité  du  jeune  prinoe  à  distribuer  » 
bénéfices ,  mais  aussi  le  peu  de  richesse  de  soq  te 
royaP^  L'histoire  générale  du  Languedoc  atteste  q« 
toutes  les  terres  étaient  encore  possédées  eo  ilte 
jusqu'à  Tan  71 S  i  et  qu*à  la  fin  de  la  deuxième  dyoïitii 
[987],  une  quantité  peu  considérable  de  domaioesavA 
été  donnée  par  les  rois  de  la^remière  et  de  la  dooxièai 
race  ". 

La  condition  des  Bénéfices  faisait  celle  des  KA 
Lorsque  les  bénéfices  devinrent  héréditaires  i  lei  M 
et  arrière-flefs  qui  naquirent  de  la  transformatioa  il 
trouv^ent  nécessairement  moins  nombreux  àssAÏ 
midi  que  dans  le  nord  :  les  seigneurs  féodAQi^ 
furent  pas  assez  forts  pour  dominer  les  propriétiM 
libres;  et  les  guerres  privées ,  qui  naissaient  de  ra#* 
tien  des  seigneurs  et  entraînaient  les  inféodatioos  «^ 
leux  9  ne  trouvèrent  pas  le  même  aliment  dans  te  ^" 
que  dans  le  nord.  L'influence  de  la  propriété  liiH«  ^ 
allodiale  protégea  le  pays  contre  ToppressioD  dfli  ^ 
gneurs  féodaux  et  prévint  le  fléau  des  guerres  pn^ 
Ainsi  donC|  à  côté  de  la  nouvelle  propriété  des  fi^n 
maintint  avec  avantage,  dans  les  provinces  m^ 
nales,  Tanoienne  propriété  des  alleux  ou  terres  librt^^ 
De  là  une  grave  conséquence  poar  rhistbireda  dr<^' 
la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur ^  qui  a  été 

25  E6INHABD»  Vits  Garol.  magni,  et  Annales. 
36  a  VAissitn«  Hist  génér.  du  Lsaguedoe,  H?.  yii,«*^î^ 
n*  âai, et rusaoLii  Du frams-aUm^  t.  m».  6S  et 76, édit  W| 
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ma  les  coutaipes  du  nord  et  de  Touest,  comme  on 
rincipe  général ,  a'a  pas  eu  le  même  empire  dans  lee 
^iilumes  du  midi  ;  une  distinction  s'est  établie  et  per^- 
1^^  mtra  les  coqtumas  qui  admettaient  la  prôsomp- 
(in  de  liberté  des  terres  et  celles  qui  posaient  leur  vas» 
llité  comme  règle  ;  -r^  anssi  1^  içootames  du  midi 
irent^Uas  qualifiées  d'aUodial^  dans  les  écrits  des 
gist^s  I  et  celles  du  Qprd  de  non-allodiales  9  pour  e&pri*- 
ker  quQ  dans  les  unes  Tallodialité  était  le  caractère 
D^iomqn  de  la  propriété,  et  que,  dans  les  autres  1  la 
ropriété  était  surtout  féodale*  La  réaction  du  droit 
lod^  contre  le  ^roit  romain  ne  fut  januis  a^aez  pnis- 
RAt^  9  au  sein  des  provinoes  méridionales»  pour  établir, 
|uant  aux  terres ,  la  présomption  de  féodalité  ;  —  et  à 
I  nia^me  nulh  terre  êqn$  êeignmêrt  répondit  la  formule 
lu  midi  nul  êeigneur  sans  titre. 

VJI.  Fiefs  sur  cha$es  incorporelles  ou  fiefs  en  l'air,  r^ 
)nis  les  provinces  du  nord  et  de  Touest,  ce  ne  sont 
m  ^eulement  la  terre  et  Phomme  qui  passent  sous 
'empire  de  la  féodalité  absolue.  Le  droit  de  chasse ,  le 
Iroit  de  péage,  le  droit  de  chercher  les  abeilles  dans  les 
bréts ,  le  droit  de  faire  cuire  son  pain  dans  las  viUes  et 
es  villages,  tout  se  donnait  à  titre  seigneurial.  Et  puis, 
orsque  la  terre  et  l'usage  de  la  terre  furent  épuisés  et 
nanquèrent  au  désir  de  faire  des  concessions  féodales, 
)o  créa  des  fiefs  sur  des  rentes,  sur  des  redevances,  sur 
ies  choses  incorporelles;  et  comme  ces  nouveaux  fiefs 
a'avâient  pas  d'appui  sur  la  (erre,  on  les  appela  très- 
ftaergiquemenl  de^  fiefs  en  l'air^^. 

27  Dumoulin,  Hétin,  Gharondas,  Nfémoriai,  v«/f> 
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YIU.  Serfs  f  colons  y  mainmortabtesy  hénêages  serriiet. 
—  Les  seignears,  les  vassaux ,  les  arrière -vassaux, 
pour  engager  ou  soutenir  les  guerres  privées,  fini 
peser  toutes  sortes  d'exactions  sur  le  peuple  des  rM 
et  des  campagnes.  Serfs,  colons  et  mainmortablesfiinsil 
confondus  sous  la  tyrannie  établie  par  chaque  sei- 
gneur au  centre  de  sa  sphère  étroite  et  isolée;  lem 
diversités  de  conditions  s'efTagaient  devant  la  o)D£tiot 
uniforme  de  gens  de  poeste ,  taillables  et  corvéables  à 
volonté ,  à  mercy  et  miséricorde  :  ils  recevaient,  sm 
ce  joug  uniforme,  le  contre-coup  de  toutes  les  vexatioai 
exercées  par  les  seigneurs  sur  les  vassaux ,  et  par  ceux* 
ci  sur  les  arrière-yassaux.  Il  n  y  avait  qu'un  caradèn 
dominant ,  la  force  et  Toppression  dans  le  désordre;! 
n*y  avait  qu'un  principe ,  Tassujettissemeot  de  rhoDUM 
à  la  glèbe. 

Alors  s'établit  dans  toute  sa  rigueur  la  loi  camcfi* 
ristique  de  la  féodalité  absolue ,  la  loi  de  corrélatioii 
entre  la  condition  des  terres  et  celle  des  personnes. 
La  différence  de  qualités ,  la  liberté  de  relations  entn 
la  terre  et  le  possesseur  qui  avait  existé  encore  as 
IX* siècle,  où  nous  avons  vu  les  serfs  mêmes  posséder 
dos  manses  ingennUes^^^  ne  laissait  plus  de  traces  aox 
X*  et  XI*  siècles.  La  condition  humaine  devenait  Tacces- 
soire  de  la  terre;  la  réalité  remportait  sur  la  perso''' 
nalité  à  tous  les  degrés  de  Técheile  sociale  :  la  oorresr 
pondance  de  condition  entre  la  terre  et  rhomme  était 
une  loi  d'étroite  corrélation. 

9S  Fair  mon  tome  m,  p.  UOB,  où  j'Indique  les  exemples  de  ces 
dissemblances  de  conditions  d'après  les  Formules  et  le  Vo]yii^  i 
d'Irminon.  f^oir  aussi  les  savants  Prolégomènes  de  M.  Gfi^^ 
p.  224  et  305. 
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IX.  Condition  correspondante  des  terres  et  des  personnes. 
-Aux  trois  classes  de  choses,  les  fiefs,  les  alleux  du 
lidi,  les  héritages  serviles,  correspondaient  trois  classes 
é  personnes  :  les  nobles ,  les  hommes  libres ,  les  main- 
lortables. 

Toutes  les  subdivisions  portaient  le  même  caractère 
e  correspondance  entre  la  condition  des  choses  et  celle 
les  personnes  : 

1*  Les  seigneurs,  considérés  comme  suzerains,  hauts 
wgneurs,  vassaux,  arrière-vassaux  ou  vavasseurs, 
levaient  être  de  sang  noble  :  les  nobles  seuls  étaient 
apables  de  posséder  des  fiefs,  et  dans  les  anciennes 
Parles  Texpression  générale  d'hanorati  comprend  les 
assaux  qui  ont,  à  divers  degrés ,  le  fief  et  la  justice'*. 
t  cette  classe  générale  des  hommes  nobles  con^espon- 
laient  les  fiefe  dominants  et  les  fiefs  servants,  réputés 
Âens  nobles.  Le  fief  qui  était  servant  («erviiitim)  par  rep- 
ort au  fief  supérieur  {honor) ,  était  dominant  par  rapport 
^  I*arrière-fief ,  lequel  pouvait  avoir  divers  démembre- 
oents  successifs,  toujours  réputés  biens  nobles,  et  réci- 
>roquement  supérieurs  et  inférieurs  les  uns  aux  autres. 

^  Aux  alleux,  dans  les  contrées  méridionales,  et 

'^8  quelques  provinces  de  Test  et  du  centre,  comme 

^  Champagne  et  le  Berry,  correspondaient  les  hommes 

>bres.  Mais  les  alleux,  de  vaste  étendue,  qui  s'étaient 

^intenus  contre  Taction  de  la  féodalité,  en  subirent 

influence  par  la  qualité  de  terre  noble  qui  s*unit  au 

'i*oit  antique  de  patronage  et  de  justice  foncière;  et 

^  Brodsau,  Cout  de  Paris,  p.  35,  cite  notamment  la  Charte 
^  Tabbaye  de  Saînte-Crolx  de  Tahio:«t  (diocèse  de  Luçon),  de 
*"  *04i ,  où  honorait  et  hor^or  sont  aassi  employés  pour  vassali 
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l'action  de  la  terre  sur  Phomnie  transmit  la  nobleasea 
possesseur.  Le  propriétaire  d'alleux   entra  ainsi,  fV 
la  noblesse  du  titre ,  dans  la  constitution  de  Taritt 
cratie  territoriale;  et,  de  plus,  la  loi  de  correspoDdaoa 
réelle  et  personnelle,  dans  Tordre    des  alletii,  pi 
s'hafmoniaer  avec  la  loi  de  correspondance  rèeDeel 
pereohnelle  dans  Tordre  des  fiefe,  dâf  le  roi,  rfpi* 
pour  les  fiefs  souverain /e^eux ,  fut  réputé  pour  te  il- 
leux  le  premier  des  hommes  libres  ou  le  premier  «ék 
du  royaume  :  son  domftine  était  aussi  considéré  comtf 
le  premier  des  atleux.  Les  grands  propriétaires  tfallau 
se  trouvèrent»  au  surplus,  assimilés  en  plusieurs  poiflk 
aux  grands  tetidataires.  Ils  exerçaient  sur  les  serfeei 
colons  de  leurs  terres,  par  antique  tradition,  la  jusiitt 
t^rtienne  ;  et,  eU  outre,  (|Uand  ils  concédaient,  à  titre  oe 
fief,  des  terres  détachées  de  leur  noble  domaine, b 
exerçaient  sur  les  hommes  du  nouveau  fief  la  Josto 
féodale  :  ils  devenaient  alors  seigneurs  directs,  on  sei- 
gneurs suzerains  si  leurs  vassaux  faisaient  des  cooces- 
sions  d'arrière-fiefs.  Ils  n'avaient  alors  rien  de  moi» 
(jue  les  grands  feudataires  ;  mais  ils  avaient ,  en  droit,  « 
que  les  feudataires  du  it'  et  du  )ti*  siècle  n'àvaienl  qo'* 
fait,  Tindépendance  de  leur  possession.  La  réunion* 
la  souveraineté  locale  à  la  propriété  ,  ce  caractère  es- 
sentiel de  la  loi  féodale ,  se  trouvait  idosi  réalisée  i^ 
la  possession  des  grandes  terres  en  alleu ,  ©an»  p^ 
complètement  que  dans  la  possession  des  grands  fie» 
3'  AiiX  héritages  servileset  morlaillablescorrespond»^ 
la  classe  des  serfs  et  mainmortables.  La  diversité  dest'^' 
nures  à  titre  de  servage,  de  colonat ,  de  mainmorte  de- 
paraissait  dans  l'uniformité  de  la  mainmorte  et  de  It co»" 
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lition  corrélative  des  hommes  de  poésie.  Le  servage  était 
A  condition  de  la  propriété  ;  un  acte  de  liberté  »  comme 
ctno  aliénation,  un  for-mariage^  en  était  la  résolution. 

I^es  communales  de  serfs  correspondaient  à  des  pos- 
sessions de  même  nature,  servîtes  et  révocables.  Serfe, 
vilains  ou  mainmortables*  vivant  sous  le  même  toit  et  à 
mémethanieau  y  étaient  réiftités  communiers  ou  commu- 
nistes. Partager  les  travaux  et  le  pain  de  la  communauté 
mainmortable  pendant  Fan  etjouty  c'était  acquérir  la 
qualité  de  communier.  <(  Compagnie  se  fait  selon  notre 
coutume ,  dit  Beaumanoir,  pour  seulement  manoir  en- 
semble à  m  painei  à  un  poi,  tut  an  et  tm  jour  *^.»  Ce  sera 
la  communauté  tacite  ou  taislbte  des  coutumes.  Mais  si 
un  seul  des  parsonniers  se  retirait  de  la  société  main- 
mortable ou  mangeait  son  pain  à  part^  la  société  se  trou- 
vait dissoute  pour  tous  et  Timmeuble  retournait  au  sei- 
gneur. Elle  cessait  d'exister,  bien  que  les  parsonniers 
continuassent  encore  à  vivre  sous  le  même  toit.  L'héri- 
tage commun  et  mortaiiiable  avait  appartenu ,  seulement 
souscoodition résolutoire,  à  la  communauté  serve  et  non 
aux  parsonniers  individuellement;  et  la  féodalité,  dans 
son  esprit  absolu,  avait  produit  la  maxime  rigoui'euse  : 
le  chanieau  pari  levUain^  un  parîiy  foui  est  parit '^ 

X.  Étrangers  et  bâtards ,  droits  d aubaine  et  de  bâtar- 
dise. —  La  Féodalité  absolue  fit  sentir  son  empire  aux 
étrangers  et  aux  bâtards,  en  les  assimilant  aux  serfs. 

L'aubain,  c'est-à-dire  l'homme  venant  d'un  paysétran- 

30  Bbaumanoir,  Cout  de  Beanvolsis,  ch.  ni. 

31  Goatutne  d*Auv6rgne,  ch.  xxrn,  art  7,  etMASUEB,  tit  zxxn, 
art  20;  Cout.  de  la  Marche,  art  168;  Glowaire  de  Ragubau  et  de 
DB  liAUftiÈBB,  T*  Chant$au,  u  P-  322,  et  v*  Celle,  p.  208. 
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ger  ou  seuleoienl  cruii  autre  fief,  était  serf  da  seiguev 
sur  la  terre  duquej  il  s'établissail;  li  lai  appartenait oorpi 
et  biens.  —  De  même,  dans  la  plupart  des  grands fieh» 
les  enfants  naturels  ou  les  bâtards  étuîeot  réduits  i  k 
condition  servile  ;  à  leur  mort ,  les  biens  qu^ilslaisssiert 
étaient  confisqués  au  profit  des  seigneurs  **.  Beanmanoir 
fait  observer  que  dans  le  cemté  de  Clennont,  em^Mr 
voisis ,  le  moyen  d*échapper  au  servage,  au  contraire, 
était  de  se  dire  BdJUxrd^^.  C'était  un  droit  local  et  qb 
exemple  des  variétés  qui  se  rencontraient  jusque  dansk 
droit  qui  paraissait  avoir  le  plus  de  généralité  au  mojfa 
&ge  et  le  caractère  de  droit  commun.  —  Les  droits  d'ao- 
baine  et  de  bâtardise  passèrent  plus  tard  du  droit  et  da 
fisc  seigneurial  au  droit  de  la  couronne  et  du  fisc  royal. 

XI.  Exienmon  du  duel  jwUdaire.  —  Ce  fut  à  œtt 
époque  de  la  féodalité  absolue,  dans  le  x*  siècle  et  an 
commencement  du  xi*,  que  Finstitution  judiciaire  fiit  k 
plus  livrée  aux  hasards  du  duet,  au  jugement  de  Dieo. 
Dans  chaque  fief  ou  chaque  cour  seigneuriale,  le  duel  était 
appliqué  aux  causes  civiles  et  criminelles.  AccSsatioDel 
défense,  procéduœ  et  preuves,  jugement  des  questions 
de  fait  ou  de  droit ,  tout  tendait  au  duel  ou  s'accom- 
plissait parle  combat  judiciaire.  La  question  de  savoir; 
en  droit  germanique ,  s'il  devait  y  avoir  lieu  à  représeo- 
tation  dans  les  successions  en  ligne  directe^  fut  décidée 
pour  l'affirmative,  en  942,  par  un  combat  singulier**. 

32  Sur  le  droit  d*aubaiae  et  de  b&tardfse,  Établis  ,  eh.  97;  SoBUoe 
rural,  H?,  i,  ch.  103;  Bagqubt,  Du  domaine;  Gutot,  Offices,  h^' 

33  Beaum ANOiR ,  Coût,  de  Beauv.  »  ch.  uv. 

S^  SiGEBERT,  Chrov .  ad  ann,  942.  Orta  dissensions  inter  principes 
de  varietate  legls,  utrum  deberent  avis  superstitibos  fllii  filiorov 
post  parentes  defunctos  haereditare,  an  exhasredatis  patnielibusde- 
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Jd  dael  qui  avait  exclu  des  habitudes  générales,  de 
elles  de  la  noblesse  surtout,  les  autres  genres  d* ordalies 
>a  d'épreuves  par  Teau,  le  fer  et^le  feu,  entretenait 
'esprit  dominant  de  la  féodalité  absolue,  la  force.  Et 
lomme  le  combat  judiciaire  amenait  souvent  entre  les 
tarons  les  guerres  privées  qui  étaient  un  autre  jugement 
le  Dieu  ou  du  Glaive j  il  en  résultait  que  tout  mouvement 
le  vie  sociale,  tout  germe  de  civilisation  était  comprimé. 
-  La  Féodalité  y  dans  cette  malheureuse  période,  réa- 
lissait  deux  choses  qui  semblent  d'abord  exclusives 
une  de  Tautre,  le  pouvoir  absolu  et  Tanarchie.  —  L'ab- 
olu  était  au  centre  de  chaque  fief,  Tanarchie'sur  tous 
08  points  de  la  circonférence  du  royaume. 

XII.  Biens  de  V Église  sous  la  féodalité  absolue.  Dîmes 
*i  églises  inféodées.  Fiefs  de  dévotion.  Droit  de  paironage. 
Htmcession  dite  precaria.  —  L'Église  elle-même  fut  en- 
ratnée  dans  le  système  féodal  et  en  subit  toutes  les 
K)nséquences.  Les  biens  des  églises  et  des  abbayes 
l'étaient  pas  encore  devenus  des  Bénéfices  ;  et  Gré- 
goire VII,  par  cette  puissante  répartition  des  biens 
xu^Iésiastiques  entre  les  membres  du  clergé  séculier, 
)*avait  pas  encore  donné  au  clergé  la  base  territoriale 
{oi  en  fit  un  Ordre  dans  TÉtai.  Les  biens  des  églises  et 
les  abbayes,  ordinairement  tenus  à  titre  de  fiêf ,  de 
précaire  et  d'alleu ,  ne  constituaient  pas  encore  la  classe 
spéciale  des  biens  de  gens  de  mainmorte ,  qui  corres- 
pondit ultérieurement  à  la  corporation  politique-  du 

béret  bsrodltas  ad  patruos  redire  ;  ex  régis  Ottonis  omniumque 
priocipum  sententia ,  cognitio  veritatiê  commissa  est  gladiatorio 
Mict'o ,  cessitque  Victoria  bis  qui  censebant ,  firatrum  filios  debere 
i^mn  patruis  hareditare.  —  Foir  aussi  Dantt,  Traité  de  la  preuve 
par  témoins,  d*  33,  p.  SA  ;  Pabquibr  ,  Xêeh.,  Ut.  it,  ch.  xx. 


clergé.  L'Église,  engaglte  dans  la  société  féodale,  %'etiit 
tinguaitéur  quelques  points  et  s'en  rapprochait  sur  ben- 
coup  d'autres ,  pour  le  droit  et  le  régime  de  ses  temt 
Opprimée  à  cause  de  ses  biens  coUectife ,  VÉjjliM^ 
pour  avoir  des  défenseurs ,  transporta  partout,  eaL» 
guedoc  cQmme  en  Bretagne,  à  des  seigneurs  poissait 
et  à  titre  de  fief,  une  partie  de  la  dlme  que  les  Capte- 
laires  avaient  rendue  généralement  obligatoire  :  de b 
les  dîmes  inféodées.  Les  seigneurs  les  recevaient  à  dbstp 
de  service  militaire  et  les  cédaient  souvent  eui-méos 
à  titre  d'arrière-fief.  Elles  ne  pouvaient  être  transfêrii 
immédiatement  â  titre  de  fief  que  par  les  évéqoes,  i 
c'est  conséquemment  à  titre  d'arrière-fief  qu'elles  poe- 
vaient  être  ensuite  cédées  par  les  rois  ou  les  arts 
seigneurs*'.  L'inféodation  de  la  dtme  se  place  àni^ 
xu*  siècle.  La  restitution  en  fut  ordonnée  aux  laîqoSi 
en  1 078,  par  un  concile  tenu  à  Rome  sous  Grégoire  TU; 
en  1137,  par  un  concile  de  Latran  ;  en  1148,  par 
concile  de  Reims.  L'obligation  spirituelle  de  testà/fi 
ne  fut  point  exécutée ,  et  le  concile  de  Latran  de  4(7) 
prit  le  parti  d'en  prohiber  rétablissement  ou  TaliéDatioi 
pour  Tavenir.  Ce  concile  de  la  fin  du  xn*  siècle  afit 
décidé,  si  la  tradition  est  exacte  à  cet  égard,  qoel^ 
laïques  ne  pourraient  transmettre  héréditairement  ni 
vendre  à  d'autres  laïques  les  dîmes  inféodées  dont  i 
seraient  détenteurs.  Mais  ce  canon,  dont  la  dispositioB 
écrite  s'était' même  perdue  ••,  n'a  point  été  observé» 

36  Sive  ab  €pi$eopiê,  me  a  regibui^  vW  quibwHbet  pên(f»if^ 
acceperint,  (Concile  de  ReimB»  ann.  liAB.  ) 
as  Le  savant  Michel  Dupirrai  (Traité  des  dlmesttifp'^^ 

atteste  quMl  a  fait  inutilement  toutea  les  recherobes  poaM»f^ 
le  retrouver;  maisMATHiiu  Paris,  qui  a  donné  (ad  ann.  Ii79)l6f  ^<^ 
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^raDce.  Philippe  le  Bel  obtint,  en  1305,  du  pape  Clé- 
nent  un  Bref  de  dispense  qui  confirma  la  faculté  pour 
es  laïques  de  retenir  et  de  vendre  les  dîmes  inféo- 
léeB*^.  Le  chapitre  34  des  Libertés  de  l'Église  gallicane 
mit  au  nombre  des  privilèges  des  Français  a  le  droit 
le  retenir  dîmes  en  fief  pût  gens  purs  laïcs  •'.  »  La 
jurisprudencô  ôxigea  que  le  titre  d'infôodatiou  re- 
biontftt  à  une  époque  antérieure  au  concile  de  Latran; 
mais  Itf  possession  immémoriale  de  cetit  ans  (avec  ou 
sans  acte  d*aveu  et  de  dénombrement)  supposa  le  titre 
et  en  tint  lieu. 

Les  communautés ,  les  églises  obtinrent  successive- 
ment Tabandon  ou  le  rachat  d*une  grande  masse  de 
dîmes  inféodées.  En  Provence,  et  par  Teffet  de  Tin- 
fluence  des  évoques,  on  cessa  de  les  connaître  •*.  Saint 
Louis,  pour  favoriser  ce  retour  ou  ce  rachat,  l'afifran- 
chit ,  par  ordonnance  de  1 269 ,  des  droits  applicables  à 
l'acquisition  ecclésiastique  des  autres  propriétés  féo- 
dales; et  cependant,  en  1790,  le  Capital  de  là  rente 
inféodée,  possédée  par  la  noblesse,  s'élevait  encore  à 
cent  millions*^  !  —  Qu'on  juge  alors  de  la  masse  énorme 
des  dîmes  qui  furent  inféodées  du  x*  au  xii'  siècle,  et  du 
besoin  de  protection  qu'éprouvaiwit ,  à  cette  époque, 
les  églises  et  les  communautés  qdi  aliénaient  ainsi  leurs 
revenus  ! 

êynodalis  dû  coûoile ,  rapporte  ce  texte  t  «  Nec  laM  latcii  àeciftias 
confertêp^méumûnL  «(SummaGoncil.  omnium,  par  Bail,  p.  636.) 

57  caAWEiiJBus,  Gottt  de  Bourg.»  tlt  Des  justices. 

as  Libertés  de  rÉglIse  gallicane ,  par  P.  Pithou,  ch.  ixxiv*  et 

PreuTes» 

39  D'HiRicocKT,  Lois  ecclésiastiques,  ch.  dea  dîmes  ;  DuRARb  ds 
Maillane,  y»  InféodatUm, 

ftO  RecttôU  de  l'hlst.  parlem.,  t.  v.  p.  374,  Rapport  à  FAss.  const. 
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Mais  rinféodation  n'atteignit  pas  sealeroeol  les  diines; 
les  églises  anssi  et  les  populations  qui  en  dépendaieit, 
Ecclesiœ  et  plèbes  ecclesiarum^  furent  inféodées '*.  1k 
abbé  de  Figeac  est  cité  par  le  savant  de  Harca  comne 
ayant  inféodé  soixante  églises  à  un  homme  de  goerre  I 
do  pays  de  Rhodez^*.  Par  suite,  il  y  eut  des  é^âsm 
administrées  selon  le  droit  des  ecclésiastiques ,  pour  11110 
partie,  et,  pour  Tautre,  selon  le  droit  des  laïques^. 
Les  églises  et  les  abbayes ,  généralement ,  conslituèreBJt 
pour  leur  défense  et  leur  garde  des  représentants,  d» 
vidâmes.  Mais  souvent  les  seigneurs  se  substituaient  de 
force  aux  vidâmes  et  s'emparaient  de  la  garde  des 
églises  pour  les  dépouiller.  Philippe  I*%  mort  en  4106, 
tâcha  de  leur  enlever  cette  prérogative  de  spoliation. 

Les  monastères  et  les  églises ,  qui  s'étaient  vus  sou- 
vent dépouillés  de  partie  de  leurs  biens  depais  Qiaries 
Martel,  qui,  pour  leur  défense,  avaient  concédé  une 
grande  quantité  de  leurs  dîmes ,  et  qui  avaient  oicore 
à  subir  les  déprédations  des  seigneurs  substitués  par 
usurpation  au  titre  de  vidâmes,  travaillèrent  lentement, 
mais  constamment,  à  réparer  leurs  pertes,  à  recoiD- 

ài  Concile  de  l*an  90&.  (Labbb  ,  tome  iz,  p.  507,  can.  9.)  —  Fbl- 
BERT,  epist.  20  et  58.  —  Dopbbrai,  Portion»  con^ruM,  p.  S3. 

A2  bE  Marga,  Hlst  dn  Béam,  liv.  ▼,  ch.  m,  n*  6.  -—  La  charte  de 
cette  donation  est  da  temps  du  roi  Lothaire,  qui  moarat  en  988. 

kZ  Recueil  des  conc. ,  année  1095,  t  z,  p.  507.  Obserr.  de  Db  Mabci 
sur  le  7*  canon  de  Clermont  Ddpbrrai,  Portions  congraes,  p.  76. 
BAsif  AGE  y  Des  fiefs,  tit  Des  justices.  —  Le  concile  de  Reims  de  1191 
prescrivit  aux  laïques ,  mais  sans  beaucoup  de  succès,  de  restituer 
les  églises  :  Prœcipimus  ut  lalci  qui  ecclesias  tenent  eplsoopis  resti- 
tuant (Recueil  des  conciles,  t.  z ,  p.  984.)  Foir  une  Charte  delfIS 
contenant  la  restitution  d'une  église  à  Pévêque  de  Paris  et  sa  trans- 
mission aux  chanoines  de  SaintrVictor.— Appendice  du  présent  Toiw. 
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Mer  leurs  possessions  territoriales  et  à  acquérir  des 
très  de  seigneurie.  Alors  naquirent  \es  fiefs  de  dévotion  : 
3S  possesseurs^  mus  par  leur  piété,  faisaient  hommage 
3  lear^  biens  au  saint  et  à  l'abbé  qui  représentait  le 
lint;  les  prières,  les  cérémonies  religieuses  acquittaient 
I  monastère  de  sa  dette  envers  les  pieux  vassaux.  —  Il 
eut  aussi  des  fiefs  de  reprise  constitués  par  les  églises 
a  les  évéques.  Des  propriétaires  d'alleux ,  faibles  et . 
lenacés  par  les  puissants,  venaient  s'abriter^ sous  la 
rotection  militaire  des  vidâmes  et*  la  sauvegarde  ecclé- 
iastique  achetée  par  Tinféodation  de  la  dîme.  Ils  con- 
traient leurs  domaines  aux  églises ,  aux  abbayes  pour 
3S  reprendre  immédiatement  à  titre  de  fief .  Devenus 
Budataires  de  TÉglise ,  ils  n'avaient  qu'elle  pour  héri- 
ière ,  s'ils  décédaient  sans  postérité  masculine  **. 

L'établissement  du  droit  de  patronage  et  des  béné- 
ices-cures  fut  encore  un  usage  qui  augmenta  les  pos- 
sessions ecclésiastiques,  en  incorporant  de  plus  en  plus 
'Église  dans  le  système  féodal  **.  Un  seigneur  fondait 
une  église ,  ou  bien  il  donnait  à  titre  de  bénéfice-cure 
des  terres  dépendantes  de  son  fief  à  une  église  déjà 
existante  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  réservait  à  titre  de 
/îe/,  à  sa  terre,  à  son  château ,  le  droit  de  patronage  sur 
l'église  ancienne  ou  nouvelle.  Ce  droit  de  patronage  et  de 
bénéfice-cure,  qui  contenait  celui  de  présentation  ou  de 
fumînatian  aux  charges  de  l'église  et  qui  engendra  tous 
les  droits  honorifiques  des  seigneurs ,  était  attaché  à  la 
terre  seigneuriale  et  se  transmit  toujours  avec  elle  jus- 

4&  Traité  des  Bénéfices,  Fra  Paolo,  p.  38. 
A5  Traité  du  droit  de  patronage,  par  Denis  Smoii;  Traité  des 
droits  honorifiques  des  seigneurs,  par  Mareschal  ,  édit.  1714. 
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qa*en  i  789,  quelle  que  fut  d'ailleim  la  rdigion  du  p»^| 
priétaire**. 

Un  autre  usage  contribua,  mais  fkàB  lentement J 
maintenir  le  patrimoine  ecclésiastique  contre  les  i 
de  la  (éodalité  dominante  :  c'eat  le  mode  de  cod^ 
et  de  conoeaaion  appelé  Précaire. 

La  prêcaria  de  TÉgliae  diifôre  beaucoup  du  j 
des  Romains.  Le  prêoarium  de  Tancien  droit  civil  i 
Rome  était  une  eonceseion  de  terres  faite  par  les  ] 
dens  à  leurs  clients;  il  dépendait  du  concédant  de  i 
quer  à  son  gré  la  concession,  et  le  precarium  avait  i 
serve  ce  caractère  de  révocabilité  dans  le  droit 
rieur  des  Romains ,  quand  la  clientèle  politique  af 
disparu*^.  Dans  la  precwria  du  droit  canonique  et  1 
rÉglise  recevait  des  biens,  comme  donataire,  à  titrée 
propriété  définitive ,  et  elle  conférait  ensuite  à  Tan 
propriétaire,  pour  la  durée  de  sa  vie  et  celle  de  si 
femme ,  la  jouissance  de  terres  d'une  plus  grande  êtes- 
due^*.  Le  petit  propriétaire  d'alleux  agissait  dans  œooft- 

A6  Daos  on  projet  d'adresse  de  Mirabeau  à  la  Natioa,  oo  ^  • 
«  Une  très-grande  partie  des  bénéfices-cures  étaient  à  la  dispoflititt 
des  patrons  ou  eoUateuFs  laïques,  et  ces  laïques  en  dis^osaioit  Ci 
non-catholique,  un  Juif,  par  la  simple  aoquifiition  de  certalDes  ak* 
gneuries ,  devenaient  les  arbitres  de  la  destinée  de  la  religion  et  de 
Tétat  moral  d*un  grand  nombre  de  paroisses.  »  (Recueil  de  IW 
parlem»,  t.  viu,  p,  877«) 

A7  Dig.  xx.m,  26, 1  :  Precarium  est ,  quod  preclbus  peteoll  otai' 
dum  conceditur  tamdiu  quamdiu  is,  qui  concessit,  patitor  G^)* 

48  KoirkwMK^  Collection  de  can<ms,ch.  vn.  —  Habil.,  Ajulaet. 
t  II,  p.  266: 

«  At  vero  precariœ ,  qu»  ex  conventione  fiunt,  et  precibos  (^ 
nentur,  ali»  sub  quotlibet  personis  censualiter  retinentur  1lsafirQ^ 
tuario;  ali»  per  eommutationis  emphyteosim,  kl  est  contractam' 
qu»  fit  60  modo,  quobabetur  in  libro  Conciliorum  tertio,  cap.  on' 
a  Preoari»  a  nemine  de  rebns  eccleaiasacis  fieri  pratomaatort  i^ 


GHAP.  I.  i>ECT,    I.    GONCëSSVN   DIT£   PRBCAaiA.       4ftl 

-ai  à  peu  près  comme  aujourd'hui  le  petit  capitaliste  qui 
lace  son  argent  à  fonds  perdu  pour  avoir  annuellenient 
n  plus  fort  inté^ty  à  titre  de  rente  viagère.  Le  fonds 
lacé  alors  était  un  immeuble  au  lieu  d'être  un  capital 
n  argent  y  et  la  rente  perçue,  au  lieu  d'être  une  somme 
écuniaire ,  était  le  produit  des  terres  cultivées  par  le 
létenteur  de  la  précaire,  —  L'Église  retirait ,  en  iéSr 
itive,  un*gpmd  avantage  de  ce-  contrat.  Par  l'abandon 
emporaire  de  certains  revenus ,  elle  augmentait  sa  ri«- 
ibeMe  territoriale  de  tous  les  immeubles  qui  lui  étaient 
^ncédés  par  les  propriétaires ,  en  vue  d'un  plus  riche 
isufruit,  -«  Quelquefois  on  exigeait  du  possesseur  un 
wns  annuel  qui  formait  un  prélèvement  sur  les  fruits 
le  la  terre  détenue  à  titre  précaire,  et  qui  rapprochait 
^tte  possession  des  tenures  féodales. 

On  trouve  (et  nous  l'avons  indiqué  dans  notre  second 
volume)  une  première  trace  de  la  precaria  ou  precaioria 
^ns  le  concile 'd'Âgde  de  Tan  506  sur  l'administration 
des  biens  ecclésiastiques.  Mais  alors  la  précaire  de 
rÉglise  se  rapprochait  beaucoup  du  precctrium  connu 
HP  droit  romain;  Le  concile  permettait  de  donner  à 
u^age  aux  étrangers  et  aux  clercs  les  choses  îes  moins 
utiles  à  rÉglise,  le  droit  de  celle-ci  sur  le  fonds  restant 
iptact  **.  On  craignait  de  diminuer  le  patrimoine  des 

»  quantum  de  qualitate  convenienti  datur  ex  proprio ,  duplum  acci- 
»  pia^ur  ex  rébus  ecclesi»»  in  auo  tantum  qui  dederit  Domine,  si 
n  reSi  proprias  et  ecclesiasticas  usufructuario  tenere  voluerit.  Si 
»  autant  res  proprias  ad  praasêps  dimiserit,  ex-flabus  ecclesiasticis 
9  iriplulh  fructuario  usu  in  sûo  tantum  quis  nomine  adsumat.  j» 
iPj^ir  Concflium  Meldense,  an.  ^ù5»  et  Reginon,  i,  c.  363.) 

Ii9  Ooncil.  Agath.,  De  eccl^s,  ufilUatibus^  art.  7  :  ...In  usum 
priafif^ri  persnittimu^  —  Art.  21.  Âdministratione  prolixa  aut  pre- 
catoris^  (SjH^.»  Con'c.  gall.,  i,  p.  62  ;  voir  notre  tome  u,  p.  668.) 
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paavreB,  et  1*od  n'autorisait  ia  concession  qu'avec  bm* 
conp  de  réserve.  Du  reste ,  afin  de  protéger  les  bias 
ecclésiastiques  contre  les  longues  possessions  des  derO) 
le  concile  d*Albon ,  de  Fan  547,  voulait  que  le  titre prf'l 
caire  (di  toujours  supposé  quand  la  propriété 
de  rÉglise  était  certaine  ^^.  La  précaire ,  dans  ces 
miers  temps ,  ne  concernait  que  les  biens  provenanlé^ 
rectement  de  l'Église  et'  concédés  par  elle.  Mais  à  pai^ 
du  va*  siècle ,  elle  prit  le  caractère  spécial  qui  Ta  oette*^ 
ment  distinguée  du  precarium  et  en  a  fait  un4^iitrati< 
generi».  Elle  porta  sur  les  biens  mêmes  donnés  par  k 
preneur,  en  s'étendant  à  d'autres  possessions,  d'ooe 
valeur  double  ou  triple ,  destinées  à  augmenter  les  res- 
sources du  donateur  concessionnaire*^ .  Afin  de  préiw 
les  plaintes  des  parents  qui  auraient  été  dépouillés  pir 
la  donation ,  le  troisième  concile  de  Tours,  de  l'an  813} 
autorisa  l'usage  d'assurer  la  transmission  de  l'usafroiti 
non-seulement  à  la  femme  du  donateur ,  mais  à  sei 
enfants  et  à  ses  proches  :  la  convention  de  préaartt 
dès  lors,  se  répandit  de  plus  en  plus,  et  les  chartes  es 
sont  très^nombreuses  dans  les  x*  et  «•  siècles  "j^Apili 
le  décès  du  donateur  ou  de  ses  ayant-cause,  les  aMW 
qui  avaient  été  posséj^|^,  à  titre  de  précaire,  retoin^ 
naient  à  l'Église  par  droit  de  marte  main ,  et  c'est  dafl^ 

60  Goncil.  Epaonense  (d^Albon  en  DiMiphiné),  an.  6i7;Sitf^ 
Go&cn.  gaU.,  t  u  P-  id8). 

51  Margult.,  Form.,  lib.  n,  fornv  5,  59»  HO;  Sumoux,  km-^^ 
Diplom.  Theoder.,  ann.  687,  BR£q|n6inr»  p.  307  ;  charta  Gaob^* 
BiLU.,  II ,  824  ;  concUium  Meld. ,  ann.  8^5  ;  di  Laqrièri  ,  DQ  ^ 
d'amortissemeDt  »  p.  26;  M.  GviRkt(D/Polypt,\proleg.^  p.  570' 

62  M.  GuiRARD,  Pohjp( ,  p.  SJà,  cite  beaucQpp  de  «es  chaitesM 
textes  qui  font  mentionne  la  ffr écarta,  ^ 
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S  sens  qu'une  addition  aux  capitulaires  a  mentionné 

moTtua  mant^  ^^. 

Lfliconvention  de  précaire  portait  non-seulement  sur 
B  immeubles,  mais  sur  les  ierfs  qui  les  occupaient  et 
lelquefois  sur  des  s^rfs  isolés  ^^.  —  Ub  sentiment  d'une 
E§té  excessive  ou  le  besoin  d'une  protection  incessante 
^traîna  même  un  grand  nombre  de  petits  propriétaires 
donner  leurs  biens  aux  églises  et  aux  monastères,  en 
I  faisant  serfs  eux-mêmes  avec  leurs  familles.  Le  Po* 
ptyque  d'Irminon  mentionne  les  volivi  homines  ^^.  Une 
iiarte  de  S^int-Aîgnan  en  Berry,  de  1080,  représente 
Qhomme  libre  se  donnant  dévotement ,  la  corde  au  cou, 
i^ec  toutes  ses  possessions^^.  Et  Beaumanoir  atteste 

53  Ubi  commutatlones  tam  tempore  nostro,  quamque  genitoris 
^strilegftimsBetrationabilesEcclesiisfactaBsunt,  permaneant  Ubf- 
■mque  vero  inutiles  et  incommodœ  atqae  irrationabiles  fact»  sunt» 
issolvantor.  —  Ubi  vero  m ortua  manus  inteijacet,  aut  alia  quelibet 
^  qu»  rationabilis  esse  videatur,  inventa  fuerit,  diligenter 
escrilûkturetiii  nostram  notitiam  perferatur.  (Addit.  à,  cap.  4.O8; 
^z  ,  I,  €d1.  dLj216.  J.  Fàbbr,  ad  Ht.  Inst,  quibus  modisjus  pat.  in 
Hncip.  n*  3.  De  LauriArs  remarque  à  ce  sujet  que  lorsque  les 
p&  retournaient  aux  seigneurs  pa^  le  décès  des  vassaux,  ils  étaient 
oumer  par  la  morte-main ,  expression  de  la  coût  du  Poitou, 
^&J  (Drbit  d'amortissement,  p.  23.) 
12^,  Foita.,  t  u,  p.  A6. 

KtiM)mtne«,  Po/ypi.  d'iRMiNON.,  p.  428,  et  Prolegom., 
jf  0^  f^oir  aussi  le  Polyptyque  de  Saint-Maur  dans  les  GapituL, 
ip»coL  1391 1  les  Antiq.  de  Paris,  par  Dubreuil,  et  Db  Ladrièrb, 
Pdrpitjj^ni0rtij3sement,  p.  10. 

^^jNftEgo  iDgelbadus  diligenter  considerans,  cumquidem  natures 
PÏÉI^undum  seculum  a  progenitoribus  habeam  libertatem ,  vo- 
t'^tg  |î^opria  me  in  servum  trado  Domino  Deo,  et  loco  in  nomine 
^^ttro^B^ct»  Trinitatis,  unius  etsummi  Dei,  apild  Vlndocinum 
BP^cfe,..  'tovi  igitur,..  Dono  etiam  tnecum  eidem  venerabili 
^^f«|rfa  poueaionis  tneœ  in  cujus  facti  memoriam  quatuor 
IpHos  de  capitagio  meo,  sicutmos  sœcularis  est,  super  altare  do- 
Hnicurif  prsadicti  loci  gratanter  imponens,  funem  quoque  Uni 
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cette  pratique  d'abandon  volontaire  comme  Taiie  da 
causes  du  servage  :  a  La  seconde  manijyre  dont  aenn 
»  tute  de  cora  est  venue ,  dit-il ,  si  est  por  ce  queeàiatf 
»  chft  en  arrière  ^  par  graiÊiëévotion^  oioaUse  donaoieil 
•  «ék  et  ^  oJr  et  /ar  co'xeê  ^  as  sotîna  et  as  aaitites*^! 
Les  fitmtltes  q«i  ee  donnaient  en  servage  par  grudei 
votiott  livraient  donc  lemri  ckùm$  avec  lenrê  penmÊtij^ 
angnentaient  par  là  les  possessions  qoe  TÉgUse  p(mi 
oottoéder  nManite  dans  la  iwt  d'acquérir  d'antres  Uen 
àtitredeptx>priél^ 

Aittsi^  ta  noeiété  eodéstastiqne  «bbianail  ractkni 
ta  ItodaUté  dominante  par  rinfêodation  d'une  partiel 
ses  dimes ,  par  Tinféodalion  des  églises  elles-mêmes  e 
àe  \e\if  ))Opulà'tion,  par  lés  déprédations  des  a^goe» 
^ eaanbelîcniient  violennMnt  aux  vidâmes;  et  aotf  o 
MJgîlXle  tipptèsAîf  eïle  recevatt,  par  tine  sorte  Û6  t(Ê 
peasation,  des  biens  à  titre  de  fiefs  de  <iévQtioD,  âefl 
de  reprise  9  de  |)atr<>nâge,  de  bétiéfice^ref  de  ^ 
caire,  él  entrait  ainçi  activement  ou  passivement  ôà 
le  Bjntècnn  da  la  propriété  neigneuriaie  «t  des 
féodaux. 


colto  meo  àevoU   citcumplicans  ^    càrtulam   istam^t 
^nno lû'SÛ*  (Preuves  des  tihértés  de Saînt-Aîgnaa ,  di«>i 
©E  tÀÏÏRiÎRE,  lYâité  du  droit  d'amortissetfkent,  p.  57^  ^       '  ' 
57  Beaumanoir,  GMit  de  Beauvoîsîs,  u*  1^,  t  iiy|s1I5v^^^^ 
et  edît  tatliatiinassière,  p.  !252li  et  25^.  —P'otr  aiaqll'ï'M» 
coutumes  à$  Ds  Ilaurixre;  préfàcô  de  Loger,  p.  lè|4ltaL*IA« 
têàévo&on.  .  •   -^.•■"  *j 
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SECTION  n. 

DROIT   COMMUN    DB   I.Â  FioDALiré   ClTILB  , 

ïf  BART  11  piaiooE  nm  vicnonskUCM  de  \jl  YÂoDÂtni  à380I17B^ 

(dB   Là  8BG0HDB  II0«n4   M  XI*  A   LA  «Il  »«  «10*  nfc«Ml). 

L'absolu  de  la  puissance  matérielle  est  passager  sur 
tenre.  Il  vient  tm  inoment ,  obscur  dans  fbistoire , 
tais  certain  et  inévitable  dans  la  condition  de  Thuma- 
*é  y  oè  rabsetv  œ  miHiqfie  à  hn-méme»  se  détend ,  se 
Mdte  et  laisse  passage  à  qmlquie  ffcoise  qui  luîres- 
imble ,  mais  qui  uest  |^us  M.  0  y  a  mouvement,  mo- 
ifieatiou ,  progrès.  Ainsi ,  après  avoir  atteint  son  apo* 
ée,  du  ï'  au  x^  siède,  la  Kod^Aitè ,  dans  la  secouée 
H0Mé  du  \f  sièck ,  ^esl  descendue  vots  vue  période  de 
éoroissauoe.  Bes  paitks  «e  'sont  dêtacSiées;  des  rap- 
Df^s  et  "des  o^ucrenceB  'Se  sont  comomes  'Ot  uovêtoppes 
loù  il  n'y  avait  qu'une  musse  confuse;  la  ooDdHîoD 
es  bommes,  des  dboses,  des  in^rtâtotious  ju<ficiaires 
'^eiA  modifiée.  — de  qui  fut  fme  époque  de  déoroissanee 
nm  \h  féodalité  absolue  demt  une  ^époque  du  prc^tro 
o«r  la  société. 

Les  Croisades  ont  iropriBafél'tmpeflfflon.  Bn  précipttaut 
Europe  sur  TOrient  pour  îa  défeusede  la  Croix,  «Stes 
>nt  ilétoumé  lle*torrent  des  guerres  privées ,  et  fait  sortir 
lu  sein  de  l'anarchie  féodale  des  élémenlis  nouveaux  de 
ociélé  polrtiqne  et  civile.  La  Providence  a  poussé  les 
talions  européennes  àdesrésuHats  dont  «Aies  n*avaient 
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pas  la  conscience  et ,  dans  une  seule  cause ,  elle  a  rea- 
fermé  pour  l'avenir  d'immenses  effets  que  le  temi»  srf 
a  pu  faire  reconnaître  avec  certitude. 

Nous  avons  constaté  ^  livre  v*,  les  résultats  dans  h 
Droit  public  ;  —  nous  allons  les  considérer  ici  dwi 
leurs  rapports  avec  la  condition  civile  (roturière  « 
noble)  des  personnes  et  des  propriétés. 


S   i.  —  PBftSOIlNBi  n  PROPAI6TÉ8  DB  OONDRIOXf   KOTDBlftU. 

I.  Affranchissement  des  serfs.  OmcessUms  réelles.  Oom 
nouvelle  de  propriétés.  Censives.  Communaux.  —  Auph) 
haut  degré  de  la  domination  féodale  et  sans  distinctifl 
de  leurs  titres  particuliers,  les**  seigneurs  avaient  seoii 
le  pouvoir  de  modifier  Tétat  des  personnes  et  des  choses 
Seuls  ils  étaient  puissants  et  maîtres  dans  leurs  domains 
Cest  d'eux  par  conséquent  que  devait  émaner,  soi 
rinspiration  du  catholicisme ,  la  première  modificadofti 
principe  de  toutes  les  autres. 

Le  premier  mouvement  fait  en  dehors  de  la  féodafil 
absolue,  c'est  Taffranchissement  des  serfs.  Qaelqne 
chartes  de  manumission  datent  du  x""  et  de  ta  premiei< 
partie  du  xi*  siècle;  mais  ce  sont  des  actes  rares  et  isd* 
qui  appartiennent  surtout  aux  provinces  du  Midi ,  etqc 
indiquaient  seulement  les  dispositions  personnelles  é 
bienfaisantes  de  certains  seigneurs  qui  songeaient  à  le0 
âme  ou  à  celle  de  leurs. pères.  Ce  n'était  pas  encore oM 
impulsion  générale.  Les  Croisades  seules,  à  partir  à 
1095,  Tont  fait  sentir  sur  tous  les  points  de  la  Fraoct 
L'enthousiasme  de  la  foi  et  la  nécessité  de  subvenir  a«i 
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lis  de  la  gaerre  sainte  inspirèrent  ou  secondèrent  par- 
it  les  affranchissements.  Rois  et  ducs  y  comtes  et  ba- 
ns ,  évêques  et  abbés  des  monastères  se  trouvèrent 
mis  dans  le  désir  d'accorder  ou  le  besoin  de  vendre 
flfranchissement  aux  serfs  des  villes  et  des  campagnes, 
s  rois  de  France  donnèrent  l'exemple.  Philippe  I" , 
i096,  Louis  le  Gros,  en  1108,  affranchirent  un 
and  nombre  de  serfs  dans  les' terres  de  leur  domaine. 
s  premières  chartes  de  ^e^tir^eome  concédées  aux  villes 
I  domaine  royal  et  contemporaines  des  croisades ,  ne 
rent  même  que  des  chartes  d'affranchissement*;  et. 

5  Croisades,  qui  emportaient  rois  et  barons ,  nobles  et 
levaliers  vers  l'Orient,  laissaient  derrière  elles  deux 
rges  voies  ouvertes  à  la  liberté  civile  :  Taffranchisse- 
ent  des  serfs  et  l'émancipation  des  communes. 

Voilà  donc  des  hommes  nouveaux,  des  hommes  libres 
ni  surgissent  sur  cet  immense  territoire  partagé  par 
randes  possessions  entre  des  barons  et  des  vassaux , 
es  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  et  des  proprié- 
tir^  d'alleux  nobles  qui  unissaient  aussi  la  souveraineté 
la  propriété.  Mais  ces  hommes  libres  dans  les  cam- 
agnes,  ces  hommes  nouveaux  ne  sont  que  les  affran- 
Ws  de  la  terre;  ils  ont  encore ,  pour  ainsi  dire ,  la  glèbe 
leurs  pieds  ;  ils  ne  peuvent  guère  vivre ,  dans  l'état 

6  société  qui  les  reçoit,  que  de  la  culture  des  champs, 
'ils  if  appartiennent  plus  à  la  terre  comme  servile  ac- 
^soire,  ils  lui  appartiennent  toujours  par  leurs  besoins. 
Is  ne  sont  encore  qu'un  démembrement  animé  de  la 

*  Esprit  des  Lois,  liv.  xxviii.  —  roir  un  grand  nombre  de  ces 
'lïartea  dans  les  Coutumes  locales  de  La  Thaumassiére. 
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propriété  féodale.  S*ils  restent  sans  teire,  sans  posa» 
sioB  propre  pour  subvenir  à  leur  existence ,  ils  retoti 
beront  bientôt  sous  la  loi  du  servage. — Ils  doM 
dès  lors  I  et  au  moment  même  de  leur  atEranchiafieoMlJ 
chercher  à  posséder  pour  eux  et  leur  famille ,  à  p» 
séder  pour  vivre,  à  entrer  comme  partie  prenante d«| 
le  système  de  la  propriété  foncière. 

Mais  autour  d*eux  rien  n'est  changé  en  apparmi 
eux  seuls  sont  sortis  du  règne  de  la  féodalité  absolaei 
commençant  à  redevenir  des  hommes,  La  propnéiéài 
sol  est  dans  les  mains  de  leurs  anciens  uiaitres,  etb 
droit  de  propriété,  auquel  ils  désirent  participer,  s'eiiil 
ne  peut  être  encore  qu*uQ  droit  dépendant  do  rég« 
féodal. 

A  quel  prix  peuvent*ils  Tacquérir  ?  Ils  ont  consaei 
leur  pécule ,  pour  la  plupart ,  au  rachat  de  leur  liberté; 
épuisés  d'argent  et  de  ressources  i  ils  seraient  di^ 
rimpuissance  de  payer  des  acquisitions*  Ils  ne  peai^ 
donc  aspirer  à  autre  chose  qu'à  des  concessions  A 
terrain  à  charge  de  redevances,  de  cens,  de  corvées;  «I 
ils  sont  forcés  de  subir ,  pour  devenir  propriétaires,  ta 
conditions  réelles  et  personnelles  que  les  seigneiin 
veulent  leur  imposer.  —  D'un  autre  côté ,  les  détenlei«f 
féodaux  des  grandes  possessions  territoriales,  en  &* 
roinuant  le  nombre  de  leurs  serfs  par  les  affrancto^ 
sements,  auront  diminué  la  puissance  de  leurs  moy^^ 
de  culture.  Dans  leurs  vastes  domaines  s'étend^ni  ^ 
terres  oisives ,  des  bois ,  des  chaumes ,  des  laudes,  d^ 
marais,  des  terrains  d'alluvion  fluviale  qui  n'altendeal 
que  la  main  de  l'homme  pour  être  défrichés  et  ferti- 
lisés :  ils  ont  donc  intérêt  aussi  à  faire  à  leurs  anàei» 
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^fe  des  ooDCessions  de  terres  à  oharge  de  redeyaBoes 

raelies.  —  Cette  concession  est  ce  qu'on  appelle  le  baie. 

BNS  et  les  terres  concédées  sont  les  gemsitbs. 

eens  est  la  condition  fondamentale  de  cette  neu^ 

le  classe  de  propriété  qui  va  prendre  un  rang  irn^ 
iFtant  dans  Tordre  de  la  propriété  féodale.  La  censive, 
>Dime  le  fief ^  divise  le  domaine  en  deux  parties  :  le 
^maine  direct  j  qui  est  réservé  an  seigneur  féodal  et 
msier;  le  domaine  utt/^,  qui  appartient  an  possesseur 
a  fief  et  de  la  censive. 

Les  concessions  à  charge  de  cens  étaient  faites  soit  à 
es  individus  soit  à  des  villages  ou  à  des  communautés 
emainmortablesafiranchis*,  Les  concessions  faites  mx 
ersonn^s,  considérées  individuellement ,  constitqaient 

3  La  Thauii assière  ,  qui  s^est  beaucoup  occupé  du  Cens  et  des 
Dotumes  locales ,  dit ,  dans  son  Traiié  (2u  franc-<il$u  de  Berri  : 

«  Il  y  a  plus  de  certitude  à  rechercher  Torigine  du  eem  dans  les 
Dciennes  coutumes,  dans  rétablissement  des  franchises,  et  dans 
Hifiranchissement  et  manumlssion  des  habitants  des  lieux,  cav  nous 
l^jons  dans  les  anciennes  Chartes  qui  contiennent  rétablissement 
es  franchises  et  bourgeoisies,  que  les  seigneurs  qui  avaient  usurpé 
»  droits  de  taille  A  volonté ,  de  mortaitle  et  autres  devoirs  serviles 
(ur  les  homiqes  de  corpM  et  conditionnés^  ayant  résolu  de  rendpeleur 
omination  plus  douce  et  plus  iolérQble,  accordèrent  la  liberté  à  leurs^ 
ommes  de  poot  et  boramuèrent  les  redevances ,  qu'ils  taxaient  sur 
Qx  avant  leur  manumission ,  en  cens  annuels  et  perpétuels  qu'ils 
tablirei)t  sur  leurs  héritages,  (Francraleu  de  Berri,  à  la  suite  des 
ommei^t.  sur  les  coutumes  générales,  par  La  Thaum assiéra , 
hap.  16,  p.  20.) 

Nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  de  chartes  de  manumîs* 
ion  qui  font  ces  concession^  de  libertés  &  charge  de  cens.  —  P^êir^ 
otamment,  chartes  de  92/i  et  i015  dans  V Histoire  de  Béarn  de 
.  DB  Marca  ;  et  chartes  de  iihhy  1177,1202,  1213, 1226, 1227, 1239, 
209,  etc.,* etc.  rapportées  dans  les  Coutumes  locales  de Berry^ 
ar  La  Thaum assière ,  chap.  57,  58,59,61,62,  etc. ,  et  Franc- 
iî«i,  p.  21. 
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lacKNSivB,  transmissiblOy  soas  certaines  charges ,  à  litn 
singulier  et  héréditâfre.  Celles  faites,  àtitrecoUecUf^àdei 
villages  et  à  des  communautés  d'habitants ,  oonstitoaiei 
descoiafUNÂUx,  dontledomaine  utileappartenaitucm  m 
individus,  ut  singulij  mais  aux  villages,  aux  omsa^ 
nautés  d'habitants  comme  universalité,  ni  wmeniiaù 
Nul  des  habitants  ne  pouvait  céder  Texerdce  de  soi 
droit,  à  titre  singulier.  La  oommunauté  eUe-nAse 
n'aurait  pu  valablement  aliéner.  La  conces^on  regar- 
dait  la  personne  morale  de  la  communauté  dans  Fin- 
térét  du  présent  et  de  l'avenir  '• 

n.  Tradition  réelle.  Saisine. — Entre  les  nooveioi 
contractants,  le  seigneur  et  les  serfs  ou  mainmortaixto 
affranchis ,  la  convention  ne  pouvait  avoir  une  vériubk 
existence  que  par  la  mise  en  possession ,  par  la  tradi- 
tion réelle  de  l'objet  concédé;  car  si  une  simple  pro- 
messe ,  émanée  du  seigneur ,  n'avait  pas  été  accomplie, 
comment  l'homme  faible ,  à  peine  échappé  du  serrage 
et  de  Ja  mainmorte ,  aurait-il  pu  contraindre  le  seigoear 
à  son  accomplissement?  Le  contrat,  par  la  nataredes 
choses ,  était  donc  un  contrat  réel ,  parfait  par  la  seak 
tradition  ;  il  fallait  que  le  concessionnaire  fût  saisi  oa 
ensaisiné  de  l'immeuble,  qu'il  eût  la  saisine  de  droit  ei 
de  fait  pour  qu'il  fût  réellement  propriétaire.  Plus  tard, 
lorsque  la  justice  put  reprendre  de  la  force  et  qu'à  côté 
du  bail  à  cens  vinrent  se  placer  le  bail  à  rente  fooà^ 
et  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  ou  le  bailleur  q«i 
retenait  l'immeuble  vendu  restait  encore  propriéUûrt» 
mais  l'acquéreur  pouvait  obtenir  du  juge  la*  saisi»^' 

3  TiALAURE,  des  servitudes  réelles  ^  liv.  i ,  chap.  5. 
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Celai  qvi  venâ  sa  tenure  (dit  la  Somme  rurale)  mais 
en  retient  encore  la  saisine  par  devers  lai  ne  n'en  fait 
vest  à  Tacheteur ,  sachez  qu'il  est  encore  srre  de  la 
chose;  mais  toutefois ,  il  peut  être  contraint  à  faire  le 
werp  et  adhériiemeni  de  la  chose  (c'est-à-dire  le  vest 
et  ensaisinement)  »  *. 

III.  Droits  féodaux  accessoires  aux  concessions.  Corvées. 
aiUeê.  DroUs  réels  inhérents  aux  communaux.  Jouissance 
ro  modo  jugerum.  —  Dans  le  temps  des  concessions 
rimitives  les  seigneurs  féodaux,  maîtres  du  sol,  ne 
istribuaientdes  terrains  qu'en  leur  qualité  seigneuriale, 
t  ils  laissaient  à  la  terre  censuelle  qu'ils  détachaient  de 
i|ir  domaine  la  forte  empreinte  de  sa  dépendance.  Les 
Iroits  de  corvée,  inhérents  d'abord  à  la  personne  des 
erfs  et  mainmortables,  furent  transformés  en  corvées 
éelles  et  attachés  désormais  à  l'immeuble  lui-méipe.  La 
aille  qui  était  personnelle  et  laissée  primitivement  à 
'arbitraire  du  seigneur  fut  fixe  désormais  et  le  plus 
ouvent  réelle.  Le  cens ,  qui  dans  ses  diverses  dénomi- 
nations de  groS'^enSf  menu-^ens  et  chef- cens  j  représen- 
aît  à  la  fois  une  portion  des  revenus  du  terrain  concédé 
\grosHcens)  et  Tautorité  seigneuriale  ou  le  domaine 
iirétt  4e  l'ancien  propriétaire  {chef-cens)  constituait 
m  droit  essentiellement  réel ,  auquel  le  censitaire  au- 
rait pu  se  soustraire  en  abandonnant  l'immeuble.  Tous 
les  droits  s'imprégnaient  du  caractère  de  réalité.  Les 
(K)ncessions  de  communaux  et  celles  de  droits  d'usage 
dans  les  bois,  les  prés,  les  marais ,  faites  à  plusieurs ,  à 
titre  singulier  quoique  indivis,  ou  à  une  communauté 

h  Somme  rural  de  Boutbillir,  Ut.  i,  chap.  67,  p.  897. 


m  ia  qniiUléooHdolive,  étaient  eensées  fiiil^ànîei 
de  l'habitation  des  tenanciera  et  en  vue  desserres  ft 
relevaient  du  aeigoeur.  — Elles  étaient  toajoQrssobn 
données  à  cette  condition  :  rhabitatîon  des  temaM 
dans  les  limites  dn  fief  et  la  possession  d'un  liéhti0 
mouvant  du  seigneur.  Le  droit  de  la  pm^onne  était  1 
dans  son  existence  et  dans  son  exercice  à  la  sitaatioa 
à  retendue  de  la  terre  possédée.  La  jouiasance  des  (o< 
naneiers  indivis  ou  des  membres  de  la  coramomMl 
était  proportionnelle  à  Timportance  des  héritages  qi 
chacun  possédait  dans  le  fief.  C'était  le  modedejoofli 
sance  appelé  pro  modo  jugerum.  La  base  du  droit  oq  É 
sa  jouissance  était  toujours  réelle ,  quelque  fût  le  go^ 
de  produit  ou  d'avantage  que  rapportât  Tusageofl  jf 
terrain  oonoédé.  «  Ces  droits,  ces  avantages,  disaieÉI 
les  feudistes,  sont  dus  à  la  chose  par  la  chose,  m  ^ 
ut  debeantur  rei  a  re.  jï  Là  se  retrouvait  tout  entièm  la 
réalité  des  lois  féodales  ;  et  ce  principe  s*est  perpétai 
dans  les  coutumes. 

lY .  Droits  de  succession  et  de  mutation ,  ou  àrrili  A 
rachat  et  de  l(ds  et  ventes.  —  Les  censives  restaiegt  dai| 
la  mouvance  seigneuriale ,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  pou- 
vaient changer  de  main  ou  se  mouvoir  que  sous^I'irtitO' 
rite  du  seigneur.  Elles  étaient  présumées,  d'abord,  eiii- 
ter  en  faveur  do  la  personne  seule  du  concessioQDaire;  et 
celui-ci  venant  à  décéder,  l'objet  était  censé,  par  fi^ 
tien ,  retourner  au  concédant  ;  le  seigneur  avait  repris 
la  saisine  de  droit;  il  fallait  que  l'héritier  du  censitaire, 
en  ligne  directe  et  collatérale ,  rachetât  |e  droit  de  cofl- 
server  Théritaga  et  nntt  la  saisine  de  droit  à  la  saisine  de 
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H  :  c'est  ce  qu'il  obtenait  en  payant  un  droit  de  succès- 
[m  sous  le  nom  de  droit  de  rachai.  Plus  tard ,  Théritier 
I  Hffne  directe  fut  affranchi  de  cette  obligation. 
Si  le  censitaire  ou  ses  représentants  ultérieurs  vou- 
ient  céder  à  une  autre  personne  la  terre  accusée ,  ils 
grvaienl  avoir  Tapprobation  du  seigneur.  Le  vendeur 
ayaît  pour  vendre,  l'acheteur  pour  acquérir,  c'était 
n  droit  de  mutation  connu  sous  le  nom  de  lods  et 
mie$  que  l'acquéreur  seul ,  dans  la  suite,  a  été  chargé 
B payer*.  —  Le  censitaire  primitif,  en  prenant  posses- 
lon  réette  de  la  terre  concédée,  avait  eu  la  vraie  saisine; 
acquéreur  qui  le  remplaçait  devait  avoir  aussi  la  sal- 
ine de  droit  et  de  fait  j  il  avait  l'une  et  Tautre  par  l'ac- 
ttittement  du  droit  seigneurial  et  par  la  tradition  réelle 
ta  l'objet  vendu.  Vensaisinement  pour  la  censive,  comme 
invesHture  pour  le  fief  était  la  condition  essentielle  de 
I  transmission  qui  ne  pouvait  s'opérer  par  la  seule  vo- 
onlô,  ni  pour  la  première  concession,  ni  pour  les  trans- 
fiiftslonB subséquentes,'  et  les  profils  pécuniaires  ou  droUs 
usuels  en  ont  été  la  suite. 

5  L^étymologle  de  lods  ou  de  laudimium ,  vient  de  laudarey  ap- 
WQuver.  —  Foir  Traité  de  d'Aroeïithé  de  laudimiis  et  le  Traité 
\fi  lods  êf  ventes,  par  Fommaur,  de  Toulouse  (1783). 

Dans  une  charte  de  Tan  936,  de  Raymon,  comte  de  Toulouse, 
t  une  charte  de  942  du  vicomte  Adon ,  ainsi  que  dans  un  acte  d*é- 
îhange  fait  à  Nîmes  en  950,  entre  Bluger  et  le  vicomte  Bernard 
fi^juê  erat  feug) ,  les  droits  de  lods  et  ventes  sont  mentionnés  sous 
e  nom  de  leudi. 

L'usage  des  emphytéoses  dans  la  Provence,  qui  alors  embrassait 
e  Languedoc,  avait  amené  ainsi  de  bonne  heure  les  droits  acces- 
soires aux  cessions  de  terres.  Le  titre  de  942  porte  : 

«  Talliaif ,  venaiiones ,  firmaneias  {amendes)  justicias ,  hi^vDOS , 
^micos  (droits  pourusages).  »  {Hiioire duLanguedoc^  parD.  Vais- 
«TTB,  tome  II ,  p.  109  et  preuves  p.  7«  et  98). 
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V.  Nouvelle  classe  de  personnes;  Roturiers ,  Vildns  « 
Coutumicrs;  réaction  de  la  terre  roturière  sur  te  possesuw 
noble  et  les  partages  de  succession.  —  Dans  le  iDOUYeaieÉ 
d'émancipation  sociale  des  hommes  et  des  choses  qm 
nous  venoDS  de  marquer  a  son  point  de  départ,  les 
censitaires  ou  tenanciers  remplacèrent  les  serfs  on  niaÎB- 
mortables;  les  censives  remplacèrent  Théritage  servile 
ou  mortaillable. 

Ces  censitaires,  avec  Tardeur  que  donne  la  conquéle 
d'un  droit  nouveau ,  vont  rompre  la  terre  qai  leur  est 
concédée  9  ils  seront  des  rothriebs  (ruptuarii).  Ils  vont, 
avec  le  temps  et  Taccroissement  des  familles,  multiplier 
leurs  habitations  et  former  de  plus  nombreux  villages; 
ils  en  recevront  la  dénomination  générale  de  viLim. 
Us  vivront  selon  les  anciennes  coutumes  du  pays ,  qm 
s'uniront  diversement  à  la  possession,  aux  droits,  aoi 
succ^kions  des  censives,  et  ils  deviendront  les  coim> 
MiERS,  selon  la  dénomination  remarquable  et  certaine 
qui  leur  est  donnée  dans  les  Établissements  de  sainl 
Louis  et  plusieurs  autres  monuments^.  Censitaires,  Yi- 

6  Les  autorités  sont  très  nombrenses  pour  Justifier  le  sens  que  je 
donne  au  mot  coutumier.  J*en  citerai  quelques-unes  seulement  qâ 
dissiperont  toute  équivoque  sur  cette  signification  très-importante 
dans  l*histoire  du  Droit  féodal  et  coutumier, 

Étabîiuements  de  saint  Louis ,  ch.  65,  Ord.  i ,  p.  157,  «  se  aoeiD 
bons  vient  à  son  seigneur,  soit  gentisboms  ou  eoustumiers^  »  j 

—  Cb.'  l/i6.  a  Nul  bome  coutumier  ne  peut  demander  amendemeot  | 
de  jugement  en  cour  subalterne  et  non  royale.  »  < 

—  Cbap.  110,  p.  200,  «  Se  aucuns bers est  qui  ait  son  vavassor  { 
en  sa  cbastelerie  et  le  vavassor  n^ait  point  de  moulin ,  tuis  si  bommes 
coustumiers  moudront  au  moulin  au  baron.  » 

Le  cbap.  1 32 ,  p.  218 ,  «  Quand  hons  cousiumier  a  enfants ,  etc.  i 
(Voir  infrà  note  8)  le  texte  identifie  le  coustumier  et  le  vilain. 
On  peut  consulter  encore  les  cbap.  133, 13& ,  137, 138 ,  139,  m 
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lins ,  Boturiers  ou  Coututniers  offrent  dans  leur  état 
ivil  la  transformation  visible  de  la  condition  antérieure, 
a  servage,  de  la  mainmorte;  et  ils  en  conservent  Tem- 
reinte  originelle,  ils  sont  de  basse  et  vite  condition.  — 
le  même,  la  terre  qui  leui*  est  concédée  à  titre  de 
ail  à  cens  est  dite  aussi  de  basse  et  vile  condition.  Le 
apport  entre  la  terre  et  l'homme  suit  fidèlement  la 
:ansformation.  La  censive  est  une  terre  de  roture,  et 
)  tènement  à  bail  à  cens  est  un  contrat  roturier  par 
apport  au  tenancier.  L'héritage,  passant  de  main  en 
nain,  conservera  son  caractère  de  roture,  et  la  loi 
éelle  sera  tellement  attachée  à  la  chose  que  le  noble  ve- 
lant  à  posséder  Théritage  roturier  sera  roturier  par 
apport  à  lui  :  sous  saint  Louis  encore  k  les  gentils- 
tommes  couchant  et  levant  sur  héritages  en  roture  étaient 
x>mme  vilains''.  >  La  terre  impose  à  Thomme  sa  loi.  Elle 
livise  Tétat  indivisible  des  personnes.  Le  mi^me  déten- 
teur dUmmeubles  avait  deux  majorités,  Tune  fixée  à 
quatorze  ans  pour  Tadministrationde  l'héritage  roturier, 

LM*  U9, 150, 151 ,  163,  et  166  :  «  Se  aucuns  vendent  leor  terre, 
iolt  gentilhoms  >  soit  eoustumisr.  » 

BODTBILLBR ,  dans  la  Somms  rurale ,  tit.  88 ,  p.  àSS ,  dit  :  rurale- 
tneni...  entre  eouitumiers;  et  ceci  rappelle  la  loi  du  Gode  de  Testa- 
tnentisy  sur  les  testaments  inter  ruiticanoêy  où  il  est  fait  mention  des 
canxuetudineê  inter  ruêtieanoi. — L'expression  de  coustumiers  veut 
lire  »  dans  ce  sens ,  que  les  rustiques  vivaient  eelon  les  coutumes  des 
lieux  ^  et  rattache  ainsi  le  Droit  eoutumier  au  droit  pratiqué  par  les 
rtéslicani ,  par  opposition  au  Droit  féodal  pratiqué  par  les  Nobles. 
La  Coutume  d'Anjou  dit,  art  30  :  roturier  o^i  coustumier,  et 
art.  337  :  Quant  est  des  gens  coustumiers  les  donations  ont  lieu 
pourvu  qu'ils  les  fassent  à  personnes  qui  ne  soient  leurs  héritiers 
présomptifs,  comme  à  fils  ou  à  fille.  —  Dans  Tart  UUU ,  la  coutume 
dit  formellement  :  «  les  enfants  coustumiers^  c'est-à-dire  roturiers.  » 
7  P.  DE  Fontaines,  c.  3,  n*"  6.  —  M.  Beugrot,  Inst.  de  saint  Louis^ 
p.  331. 
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Tautre  àviogt  et  un  ans  pour  la  libre  achninistratiotèi 
fief.  La  terre  roturière  est  soumise  à  des  principes  dei» 
cession  tout  différents  de  rhérédité  des  fi^.  U 
fondamentale  des  successions  roturtères  est  Tégatléél 
partages  entre  les  enfants;  sans  distinction  de  aexe^sail 
privilège  jd*Âge  ^  La  tradition  gallo-romaioe  ^  reafil 
d^égalité  chrétienne  9  qui  avaient  fait  eSort  dans  les  kh 
mutes  de  Marevlfe  contre  le  principe  genàaaàqmk 
masculiriiiéy  reparaissaient  et  «'éiabUssaienl  danslM 
Goutua^es  locales  par  rmstitntion  générale  des 
et  des  successtone  roturîèrea. 

Ainsi,  tout  un  ordre  de  propriété ^  qui  avait  ses 
droits  réels ,  sa  prédominance  de  la  réalité  sur  la  par- 
sonalilé,  ses  principes  de  succession,  était  sorti  de  la 
concession  première  faite  aux  anciens  serfs  et  maiD- 
mortables. 

C'était,  dans  la  société  du  moyen  âge ,  un  él^nenife- 
cond  qui  s'unissait  au  Droit  féodal  et  s'en  distioguai 
cependant  pour  former  l'une  des  branches  les  plus  iiD- 
peitantosdu  Droit  oo^Kfimier. 


La  propriété  des  fiefs,  qui  avait  constitué  la  propnili 
dominante^  ne  resta  pas  immuable  aia  ixÀltea  du  mov* 
vement  sodal.  BBe  ressentit  l'effet  de  iMmpul»»  te 

s  ÉUbUsMmmU  4e  smntijùmi,  chap,  132,  iff±  i,  p.  M» 
«QuaodhonsoouflMim^raenfaQts,  sutuxtaJiiiDSyConniieliiiiR' 
en  la  terre  au  père  et  à  la  mère  pardwtt,  soitfflsou  OT^,  ^40 
aiuant  ôs  muebles^et  aciu»  et  ee  congés,  <^  lors  à  «t7«iiifii^f>- 
tremoineselonrusagede  lacour  laie.  »— Surma/or»7«'V.  Apj^orwff- 
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oÎBadeset  de  la  révolution  des  communes.  Le  contre- 
mp  qu'aille  en  reçut  se  produisit  au  dehors  par  le  dé- 
embrement  des  fiefs  et  ses  graves  conséquences  rekt^ 
rena^fitàla  communication  de  la  noblesse  terrienne  ;— ^ 
Btr  le  droit  généraletnent  attribué  aux  filles  aoUes  d*hé« 
1er  etde  posséder  à  titreféodal  ;-—  parles  mutations  et 
ouations  d|  fiefs  qui  les  firent  passer  en  si  grand 
ombre  d^  mains  de  la  noblesse  À  des  possesseiini  ro- 
yrierS)  à  4ps  églises,  à  des  m^aai^èresqM  tes  seigneurs 
irects  et  lé  roi^  seigneur  suz^ain,  cherchèrent  une  lig- 
ule et  une  indemnité  dans  la  création  d.«  droit  de  Fraae 
lef  et  du  droit  d'Amôrtisaemenf . 

Nous  devons  détermitter  ici  les  résultats  généraux  ^ 
ùamuè  now  Tavons  feit  par  rapport  aux  personnes  et 
topriétés  de  condition  roturière. 

L  Bémenéremeni  des  jfiefs*  DrciU  accessoires^  Nih 
Messe  terrienm.  ComUiiùn  corrélative  des  possesseurs^  — 
lans  le  momvement  communiqué  à  la  France  et  À  l'Eu- 
!ope  par  la  guerre  sainte  et  la  révolution  commuâale^  on 
rit  se  multif^ier:^  comme  conséquences  des  événenients 
9t  des  besoins  aoaveaux,  les  conoessions  à  titrede  fief  ^ 
A%&  subdivisions  à  titi^  d'arrière-fiefv  Chaque  vassal 
jfeîj^vait  dtog!nb]rer«onfief  et  se  faire  seigneur  parrap- 
t^aonnouveau  tenancier. — Les  grands  propriétaires 
:  pouvaient  aussi  faife  Jes  concessions  de  fiefs  et 
^^^)dé&r  des  vassaaix.  En  démembrant  le  fief,  en  déta- 
aX  ufi  fief  nouveau  d' une  terre  allodiale ,  ils  créaien tÂn 
^de  juridiction  seigneuriale  et  des  droits  accessoires 
istice  et  d'amende. — Les  démembrementsde  fiefs  ou 
llfisoncessions  nouvelles  entraînaient  également  à  leur 
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suite  d6$  droits  de  mutation,  et  de  succession,  desj 
ou  droits  casuets  analogues  à  ceux  qui  accoigjpag 
les  concessions  des  censives,  et  diversifiés  seulement) 
leur  dénomination  :  ainsi  le  droit  de  Quint  était  pQurl 
biens  nobles  Téquivalent  du  droit  de  Lods  et  venus  \ 
la  mutation  des  biens  roturiers;  le  dfoit  de  Reli^l\ 
valent  du  droit  de  Rachat  en  matière  de  successioD.  i 
La  condition  ordinaire  sous  laquelle  se  faisait  Yhm 
mage  des  fiefs  et  arfière-fiefs  était  celle  dc^rviceàl 
armes.  Ce  service  était  réputé  noble  par  lui-même;  Ij 
concession ,  à  titre  de  fief»  d'une  terre  qui  d^wodiil 
d*un  fief  ou  d*un  alfeu  était  donc  une  concessM 
à  titre  noble.  Mais  la  conséquence  du  dénatembremali 
des  fiefs  fut  très-grave  par  rapport  à  la  condition  ds 
personnes—  Dans  leprincipe,  lesbommes  commnniqtÀ^ 
rent  leur  noblesse  et  leurs  titres  à  la  terre.  Ainsi,  quaiA 
les  provinces  passèrent  de  Télalde  circonscriptions  a^ 
ministratives^  confiées  à  desoiïiciers  royaus^  à  réUtfl{ 
propriétés,  attribuées  aux  titres  de  duc,  de  coiDt6t4il 
marquis  ou  vicomte,  les  duchés,  comtés,  marquisaUi 
vicomtes  nouveaux  reçurent  leur  litre  et  leur  qaa 
nobledesgiandsofticier3(0piimrt^^5,  ISobiles^  Ducet^ 
mites jeic.)  qui  les  possédèrent  désormais  à  titre  i 
priétairesscigncuri;ju\.  Seigneurie  «t  Noblesse  s'idfl 
fièrent.  La  terre  devenant  seigneuriale ,  devenait  iio^ 
et  la  noblesse,  par  conséquent,  au  lieu  d'être  sea 
personnel  le  et  Iransmissible  par  le  sang,  devenml  i 
aussi  et  iransmissible  avec  la  terre.  La  loi  feodalpj 
réelle  faisant  toujours  plus  de  progrès  vers  la  retxiilj 
matérielle  et  absolue,  la  terre  conquit  toute 
nation,  sur  i*homme;  de  plein  droit  elle  commaniqu^i 
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S  transmit  sa  noblesse  et  son  titre  au  possesseur;  delà 
it  la  noblesse  terrienne,  —  Le  principe  féodal  qui  sou- 
ittait  le  noble  lui-même ,  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
a  loi  du  vilain  pour  rhéritagë  roturier  sur  lequel  il  était 
wni  et  coucliani ,  transporta  au  roturier  le  titre  et  la 
lalité  noble  de  la  terre.  Si  le  fief  vendu  ou  concédé 
anoblissait  pas  immédiatement  le  serf,  il  Taffrancbis* 
it  9  et  il  anoblissait  les  enfants  de  Tacquéreun  Toute 
meession  de  fief  à  un  roturier,  homme  libre ,  lui  com- 
Doiquait  la  noblesse  de  la  terre*.  —  L'effet  de  ce  droit 
el  fut  restreint,  dès  le  xiu'  siècle,  par  le  droit  de  franc- 
^,  mais  ce  fut  seulement  par  Tordonnance  de  Blois,  de 
S79,  art.  23,  que  ce  mode  d'anoblisssement  fut  prohibé. 

La  terre  noble  réagissait  complètement  sur  la  condi- 
Dn  civile  du  possesseur.  L'héritage  noble  comme  Thé- 
tage  roturier  imposait  sa  loi  réelle  pour  Tapplication 
|i  droit  d'aînesse,  pour  les  partages  de  succession,  pour 
(capacité  déjuger. 

Et,ainsi,1iuand  naissait  par  l'émancipation  des  serfs 

l  le  bail  à  cens,  la  classe  des  censives  ou  biens  roturiers 

[  1^  censitaires  ou  gens  de  roture ,  la  classe  des  biens 

1^0^  et  des  gens  de  noblesse  terrienne  s'étendait  par  la 

ivisién  4es  fiefs  et  la  multiplicité  des  concessions  féo- 

b14  :  ctétait  toujours  dans  les  deux  conditions  de  per- 

l^niles  et  de  propriétés,  le  même  principe  qui  agissait, 

^dominatiou  delà  terre  sur  l'homme,  ou  de  laréa/tié  sur 

I  personnalité j   et  la  condition  corrâative  des  per- 

onnes  et  des  choses. 

i  Coiuéil  de  P.  db  Fontaines,  eh.  m.  —  Bâcquet,  Traité  de  la  no- 
blesse, p.  20  ;  LOTSEAD,  De^r  seigneuries,  ch.  vin,  n*2/i.— DeLacrière, 
iloss.,  v*  FUain  ,  et  sur  Lotsel,  i,  tit.  i,  art.  9,  et  iv,  m,  69. 
fnfrà,  p.  m. 

T.  lY.  29 


ASO         LIV.    YI.    liPOQUK   ritoDALB.    DROIT   PAiTlS. 

IL  Droit  ëe  parage  et  de  frénge.  Mirauer  ée  fief 
OréoHmiHce  ée  4209.  Garée-nelble  pewr  ta  déftme  é& 
fi^. — Le  démembremeDt  des  fiefe  ne  se  fit  pas  seuleimitt 
par  des  concessions  directes  :  il  eut  une  cause  active  et 
incessante  dans  les  partages  de  fàmiUe.  L*atné  «Tait 
génératemeot  son  droit  d'atoesse ,  le  principal  manoir  d 
un  préciput  noble  dans  les  partages  de  succession  ;  nnds  H 
ne  recueillait  pas  la  totalité  dos  fiéfii  hérédttaiï'es. 

Lorsqu'nn  partage  de  fief  se  faisait  centre  T^ttné  el  ses 
puînés,  ceux^,  pour  leur  portion,  r^vnient  ûûtedHb^ 
ment  de  leur  frère  atné  et  non  du  cbef-eeignéur,  usage 
attesté  au  lu*  siècle  par  Otton  de  FMsinge  pour  la  Bour- 
gogne et  la  plupart  des  provinces  de  la  Gaule  K  La  por* 
tion  appartenant  à  Taillé  était  appelée  MitvSer  éefiefi  et 
représentait,  pour  le  seigneur,  le  fief  tout  entier.  Les  put* 
nés  rendaient  au  frère  alnév  leur  seigneur  dominant^  M 
et  hommage  dateur  portion  :  c'était  le  droit  de  fréroff 
ou  de  parage ,  d'après  lequel  Tainé  se  trouvait  le  garaal 
de  ses  putnés  envers  le  seigneur  supérieur  ^ui  perdait , 
sur  les  portions  des  puînés  ^  son  droit  de  mouvance  im- 
médiate : 

«  PâH*  Tancien  droit  cout4unier,  dit  Lathautaerinèié 

»  (Anciennes  coutumes  du  Berri),  putsnés étaient  Àiigéi 

))  4o  tenir  les  fiefs  ou  portions  de  fiefe  à  eux  "échus  par 

»  partage,  en  parage  et  par  droit  éejréraget  ei  ta  por* 

»  tion  de  Talné ,  qui  acquittait  celle  des  pirisnés^  s'^ppe- 

»  lait  miroûer  de  fief.  En  chacune  brandie  de  partage 

2  Mosin  illa  [Burgundia)  qui  pêne  in  ornnilm*  GalHœ  protimem 
servatur^  remansit  quod  semper  seniori  fratri  ejusque  liberis  sm 
lâarîbus,  seu  femîais,  patemœ  hereditatis  cedat  auctoritas,cel»- 
risque  ad  illum  tamquam  ad  domînum  respicientibus.  (On^ 
FÀEsmo.,  De  geitiiPrederici,  lib.  ii,  cap.  xnx.) 
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^le  qui  s'appelait  miroùer  de  fief  pouvait  porter  la  foi 
x>ur  toates  les  autres. . .  Tous  les  puisaés  se  voient  dans 
a  p<MrtioD  de  ralsé»  qui  est  le  jief  dominant  j  comme 
iuos  un  miroir  \  ils  ie  regardent  comme  un  centre  com- 
Kiun  ei  leur  garani  envers  le  seigneur  supérieur  '.  )» 
Les  partages  de  iief^  le  droit  de  frérage  ainsi  appliqué» 
les  <léraembremeDte  de  fief  par  concession  volontaire 
àiUitent  an  peu  de  temps^  après  U  pnesnière  croisade, 
pomsanoe  des  feudaiaires;  et  Plûlippe^Auguste,  pour 
Biédier  à  ce  grand  pi^udice ,  d'accord  avec  le  duc  de 
MTgogoe  9  le  comte  de  Nevers^  le  comte  de  Boulogne^ 
€Oflita  de  Saiilrpanl  et  plusieurs  auh^es  grands  sei- 
leurs  du  royaume,  rmdit  rordonoance  célèbre  du 
'auBÎ  1209.  U  statua  |Mr  cette  ordonnance^  ruae  des 
«mières  et  des  plus  importantes  des  rois  de  la  troi- 
ème  race ,  «  que  la  partie  déo^embrée  du  fief  par 
icoessioii  d'héritiers,  ou  iaai  tmUre  mode  de  dwiùon , 
^rait  tenue  directetnent  et  sans  intermédiaire  du  chef-sei- 

S  LâTHAviiASSiifts,  Ane  >coat  île  Berri,  «h.  xuti,  p.  47.  «*  Il 

Gnie  :  u  Je  crois  que  la  portion  de  Taîné  était  appelée  miroûer» 
ux^e  que  celle  des  puînés  y  était  représentée  comme  dans  un  mî- 
rtr.  Le  fief  et  rarrière->fief  tKxut  éeax  rela«lfe  &ùl  éemL  extPènes  et 
■mes  de  relation  ont  leur  rapport  et  leur  aspect  mutuel  et  réci- 
i!oqae,  «n  sorie  que  Tun  ne  peut  être  sans  Tautre,  et  Tun  se  re- 
Mmaît  et  s^expUque  par  l'autre:  le  fief  dominant  et  le  fief  «frvan  t. 
tquand  11  y  a  plusieurs  fieiis  mouvants  d'un  môme  seigneur,  chaque 
viàre-fief  fait  une  r«:lation  diverse,  parce  que  le  fief  dominant  est 
Bb  plusieurs  fois  comme  un  point  au  centre  d'un  cercle,  qui  se 
Mad  autant  de  Xois  que  Ton  tire  de  lignes  de  ce  point  à  la  circonfé- 
tnoe,  7btt<  ^es  puisnés  se  voient  dans  la  portion  de  Vaisné  qui  est 
^f^àoeninant,  cwume  dan»  un  miroir.  Ils  le  regardent  comme  un 
9mUre  commun  et  leur  GàRàfi T  envers  le  seigneur  supérieur  ;  et  ma 
^lecture  est  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  les  anciennes  cou- 
res Ti^peUent  mirouer  de  fiefs  :  ce  que  je  soumets  à  la  censure 
lesiioctes.  » 
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gneur  de  qui  le  fief  relevait  avant  la  division  ^  »  —  Âinai 
le  droit  defrérage  ou  de  parage  et  le  mirauer  dejufne 
farent  pas  abolis  ;  mais  ils  furent  gravement  modifia  ei 
ramenés  aux  intérêts  généraux  de  la  féodalité  pofr 
tique*  :  Tatné  cessa  d*étre  seigneur  dominant  à  r^;ard 
de  ses  puînés.  Il  porta  directement  au  seigneur  soi 
hommage  et  celui  de  ses  frères  copartageants,  qui  re- 
levaient désormais  de  ce  même  seigneur.  Le  mirmier  é 
fief  signifia,  dans  Tusage  postérieur  à  Tordonnanœ,  qa€ 
tout  le  fief,  sans  diminution  aucune,  sans  abrégemeni  de 
service  à  raison  de  partage ,  se  réfléchissait  dans  la  pail 
de  l'atné.  C*était  un  moyen  efficace  d'atténuer  en  favem 
des  seigneurs  primitifs  les  effets  de  la  division  :  le  par* 
tage  des  fiefs  et  leur  démembrement  d'une  autre  maoièft 
n'étaient  pas  prohibés ,  mais  les  portions  possédées  pdi 
les  héritiers  putnés  ou  par  les  concessionnaires  restaieDi 
dans  la  mouvance  immédiate  du  seigneur  dominant. 

La  nnnorité  de  Théritier  d'un  fief  aurait  pu  être  m 
obstacle  au  service  de  la  terre ,  car  la  majorité  féodak 
n'était  acquise  aux  enfants  mâles  qu'à  l'âge  de  vingt  el 
un  ans.  Mais  le  seigneur  supérieur  était  investi  du  droil 

a  Quidquid  tenetur  de  domino  ligie  vel  allô  modo ,  si  contîgerit 
per  tuecestionem  heredum  vel  quocumqtie  oHo  modo  divisoMB 
Inde  fieri ,  quocumque  modo  fiât,  omnls  qui  de  illo  feudo  tenebit,  âe 
domino  feudi  principaliter  et  nullo  medio  tenebit,  siciit  iinai 
antea  tenebat,  priusquam  divisio  facta  esset  (Ord.  i*'  mai  1199; 
Recueil*  i,  p.  29,  avec  notes  de  De  LAURiiRi.  —  Foir  aussi  Lotsiu 
Inst  coutum.,  liv.  ly.  Ut.  m,  art.  71-77;  Delalaroe,  Sur  la  coot 
d'Orléans  et  Pane,  coût  du  Vexin;  Glossaire  de  Ragueaa,  v*  Jft- 
rotr;  Établissements  de  saint  Louis,  ch.  ii  et  xlii;  Gamos  et  Batib^ 
Recueil  i,  p.  383  ;  Montesquieu,  Esprit  de*  loiu  Uv.  nu»  ch.  xxO' 

5  Lathaumassière  reconnaît  que  Tétat  de  choses  dont  il  est  ques- 
tion dans  son  texte  (  rapporté  note  3  de  la  page  Ubi  )  était  acoi' 
^ordonnance  de  Philippe- Auguste.  (Ane.  coût,  du  Berri,  p.  A7.) 
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delà  qualité  de  Gardien  ou  de  Baitlisirej  qui  lui  donnait 
droit  d'administrer  librement  le  Gefjusqu'àceque  i'hé- 
iereût  atteint  sa  majorité  :  c*étaitla  Garde  noble.ll  avait, 
tBdant  son  bail,  tous  les  attributs  de  la  seigneurie  pu* 
ique,  mais  non  rexercice  du  droit  de  propriété.  Il  était 
amis  aa  jugement  des  pairs,  en  cas  de  commise  ou  d'a- 
18 pendant  son  administration  :  ainsi,  Pierre  de  Mauclérc 
t  privé  du  Bail  de  Bretagne  pour  cause  de  forfaiture*. 

Pour  résister  aux  effets  du  démembrement  et  raffermir 
r  de  nouvelles  bases  Tarisfocratie  territoriale,  la  féoda- 
é  chercha  ,  dans  certaines  provinces ,  dès  le  xii*  siècle, 
ie  garantie  plus  puissante  que  rordotinance  de  1S09  : 
bs  fit  de  notables  efforts  pour  concentrer  les  grands  fiefs 
itre  les  mains  des  atnés  et  assurer  Tintégrité  de  leur 
dssession  par  le  principe  d* indivisibilité.  C'est  un  fait 
nportant  que  nous  aurons  à  recueillir  dans  la  revue  des 
lOQuments  féodaux  de  chaque  province ,  et  que  nous 
'OQverons  principalement  dans  la  Guyenne  et  la  Bre- 
igne'^  :  nous  n'en  traitons  pas  en  ce  moment  parce  qu'il 
%ta  institution  locale  et  n'entra  point  dans  le  droit  com- 
iuu  de  la  France  féodale  et  coutumière. 
Mais  tes  pertes  nombreuses  éprouvées  par  la  classe 
les  seigneurs  qui  succombaient  en  Orient ,  amenèrent, 
bns  la  propriété  féodale ,  un  résultat  bien  autrement 
prave;  ce  fut  la  participation  des  femmes  aux  posses* 
ions,  aux  transmissions  des  fiefs  :  ce  résultat ,  il  devint 
(énéral ,  et  fit  partie  du  Droit  commun  de  la  France. 

6  Bbubsbl,  II,  p.  931.  Sur  Page  de  majorité,  Ord.  i2û6,  art  6. 
M&b.,  ch.  73.  Beaum.,  eh  xv,  n**  30  :  en  France,  21  ans  commencés  ; 
16  ans  accomplis ,  en  Beauvoisis.—  F.  TAppendice  du  présent  tome. 

^  Bkusssl,  De  Tusage  des  fiefs,  p.  830.—/^.  mon  t.  v,  liv.  vi,  ch.  3, 


&5^         LIY.    YI.    ^POQOB   PÉODAU.    DROIT  PMYÉ. 

ni.  Droit  génértil  de»  femmes  de  po99ééer^  dhêriierê 
de  transmettre  à  litre  seigmurlal.  —  Le  principe  de  m 
culinité  j  qui  avait  accompagné  la  propriété  gerroaoiqi 
et  les  bénéfices  militaires ,  avait  snbi  des  modificatiai 
dans  quelques  contrées  de  la  France,  en  Boorgogs 
notamment*,  et  dans  les  ccMitrées  les  plus  septentria 
nales  de  la  France,  comme  la  Flandre  et  TÂrtois,  ps 
dant  la  première  période  de  la  féodalité  *.  C'est  au  oon 
mencement  du  xir  siècle ,  après  le  grand  mouvemeD 
des  croisades  y  que  le  droit  absolu  des  mâles  se  relin 
des  fiefs  et  fit  place,  dans  le  Droit  commun  de  la  féoda 
lité  politique  et  civile^  à  Tesprit  de  famille  et  de  patri 
monialilé.  Avant  la  première  croisade ,  vers  la'  fin  A 
XI*  siècle,  le  fief,  exclusivement  masculin,  était  en  pleioi 
vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France.  Aitf 
Guillaume  lY,  comte  de  Toulouse,  n'ayant  laissé  qu'uni 
fille  à  son  décès,  en  1091 ,  ce  fut  encore  Raymond, soi 
frère,  et  non  Philippine,  sa  fille  unique,  qai  succéd 
au  comte  de  Toulouse^®.  Mais  cet  exemple  estledff 
nier  dans  l'histoire  des  fiefs  en  France  ;  il  est  sur  la  limil 
qui  sépare  l'époque  où  les  fiefs  étaient  principalemea 
masculins  de  celle  où  ils  furent  masculins  et  féfflioioà 
En  1110,  le  comté  du  Maine  fut  apporté  à  Foulqoes, 
comte  d'Anjou,  par  sa  femme  Êrenbiirge ,  unique  héri- 
tière d'Hébert  son  père,  comte  du  Maine ^*.  Éléonori 

8  Otton  de  Fr£singe,  dans  le  passage  rapporté  plus  haut  (note) 
p.  /i50},  dît  :  «  Seu  maribut,  seu  feminis^  »  en  parlant  de  rW* 
dite  paternelle  déférée  au  f^re  Iç  plus  ftgé  oo  à  ses  enfants. 

9  Voir  tome  v,  liv.  vi ,  ch.  m ,  les  paragraphes  sur  le  droit  (te  * 
Flandre  et  de  VArtoU ,  où  Je  donne  le  motif  du  droit  accordé  tf 
filles  dans  la  successions  des  fiefs. 

10  Brussel,  De  rusage  des  fiefs,  i,  p.  im« 

11  Brossbl  ,  I,  p.  137, 
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TAquitaine  succéda  en  H 37  à  gon  père;  elle  épousa  , 
iaus  la  même  année ,  le  roi  de  France  Louis  VU  ;  et 
mprudemment  répudiée,  elle  se  remaria,  en  1152,  à 
ienri,  duc  de  Normandie,  qui  devint  rqi  d'Angleterre  en 
1154  Qt  qui  posséda,  du  chef  de  sa  femme ,  le  Poitou,  la 
Jaintonge,  la  Guyenne.  Cet  exemple  célèbre  ne  prouve 
{n'a vec  trop  d'évidence  que  le  droit  des  femmes  de  sucr 
:éder  aux  grands  fiefs  était  admis  dans  l'ouest  et  le  midi 
le  la  France ,  dès  la  première  moitié  du  xn^  siècle  ;  qqe 
le  droit  (le  succession  féodale  était  devenu  tout  différent 
lu  droit  de  transmission  relatif  à  la  couronne  de  France, 
3t  que  Montesquieu ,  en  disant  a  que  la  couronne  était 
on  grand  fief  et  se  régissait  par  la  loi  des  fiefs ,  »  avait 
inôme,sQus  ce  rapport,  commis  une  erreur**. — Uusage 
favorable  aux  femmes  se  trouve  généralement  établi  en 
France  vers  la  fin  du  xii'*  siècle*  ^.  Les  fiefs  dès  lors  cessè- 
rent d'être  exclusivement  masculins**.  Seulement  les  hé- 
ritiers wàles ,  se  trouvant  en  égal  degré  de  parenté  avec 
les  filles,  conservèrent  la  préférence  sur  ces  dernières. 
Ce  fut  une  dernière  trace  de  l'esprit  germanique,  a  La 
coutume  de  notre  royaume,  dit  une  lettre  dô  Louis  VU, 
cist  que  si  le  meilleur  sexe  manque ,  i|  est  accordé  aux 
femmes  de  succéder  et  d'administrer  l'hérédité**.»  —  Les 
fiefs  prirent  donc  généralement  le  caractère  de  biens  pa- 
trimoniaux ,  et  les  femmes  purent  devenir,  dans  le  droit 

i^  Voir  sufràt  chap.  préUminaire,  p.  17. 

13  Brdssei.,  I,  p.  88.  Gh.  vu  qu'en  France  les  femmes  ne  furent 
A*abord  admises  à  succéder  aux  fiefs,  au  défaut  des  fils. 

ik  BRDS3PI.  a  rappelé  (p.  k\ ,  91  et  829)  que  Tusage  des  fiefs  a  subi 
plusieurs  altérations  dans  le  cours  du  xu*  et  du  xni*  siècle. 

15  Gonsuetudo  est  regni  nostri  ubi  si  melior  sexus  defuerit  mu- 
lieribus  succède?^  et  hsBreditatem  administrare,  conceditur  (Epist 
Ludov.  VII,  DucHEswB,  t.  IV,  Scrip,  p.  /i32.). 
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commui)  y  Dames  de  fief  y  selon  l'expression  u&îtée  ai 
Bretagne  ^^.  Ce  droit  des  femmes  se  généralisa  sai» 
affaiblir  le  privilège  féodal  de  Tainesse. 

Il  y  eut  des  aînées  comme  il  y  avait  des  aînés  ^^ 

lY.  Droit  des  femmes  de  juger  personneltemeni  doÊS 
leurs  fiefs  et  comme  pairesses.  —  La  femme  qai  possédait 
le  fief  avait  le  droit  de  juridiction  attaché  aa  fief.  Mais 
de  plus  elle  eutTexercice  personnel  de  la  justice.  Jage 
par  le  droit  de  la  terre ,  elle  n'était  pas  obligée  de  dé* 
léguer  les  fonctions  judiciaires  :  elle  les  remplissait 
elle-même*  La  loi  réelle  des  fiefs  avait  tant  d^empire 
sur  la  condition  des  possesseurs  qu'elle  fit  abstractioD 
du  sexe  pour  l'exercice  de  la  justice.  Nous  en  poi- 
sons le  précieux  témoignage,  dès  la  première  moitié 
du  XII*  siècle,  dans  la  lettre  du  roi  Louis  VIT,  de 
l'an '11 34.  Le  roi  y  reconnait  formellement  eu  foyeor 
d'Émengarde,  qui  avait  succédé  au  vicomte  de  Nar- 
bonne,  le  droit  de  juger  personnellement  entre  les 
hommes  de  sa  terre  ;  et  il  sanctionne  ce  droit  de  son 
autorité  dans  une  province  qui,  jusqu'alors,  avait  suivi 
le  principe  du  droit  romain ,  contraire  à  l'interventioD 
des  femmes  dans  tout  office  public  ^^.  — Une  décrétale 

16  Très-ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art  80  et  S32. 

17  HÉvm  sur  Frain,  t.  i,  p.  37li* 

18  Apud  vos  (dit  la  lettre  du  /?ot)  decîduntur  negotia  legibos  ira- 

peratorum;  benignior  longe  est  consuetudo  regni  nosiri (Fcwr, 

note  15}.  Volumus  ut  regni  nostri  usum  teneas...  Sedens  ergo  ad 
cognitîonem  causarum  diligenter  negotia  examinans  zelo  illios  qoi 
te  feminam  creavit  cum  potuerit  virum ,  et  sua  bonitate  in  manu  fe- 
mina9  regnum  Narbonensis  provincise,  et,  propter  hoc  quod  femina, 
nostri  auctoritate  nulli  personœ  lîceat  a  tua  junsdictionedeclinare 
(DucHEfHE ,  Script,  tome  iv,  p.  782), 
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II  pape  Innocent  III  $  qui  occupa  le  pontificat  de 
m  119B  à  Tan  1216,  reconnaît,  contre  les  disposi- 
ons des  coutumes  lombardes,  la  prérogative  de  juri- 
IctioD  attribuée  aux  femmes  françaises  :  a  Selon  une 
)atume  approuvée ,  qui  est  tenue  poar  loi  dans  les 
)ntrées  gallicanes,  les  femmes  investies  de  grands  fiefs 
Kercent  envers  leurs  sujets  la  juridiction  ordinaire  ^*.  » 
-Les  femmes ,  propriétaires  de  fiefs  de  pairie ,  parti- 
ipèrent  même  au  jugement  des  pairs  de  France  en  la 
onr  du  roi.  Des  exemples  qui  se  rapportent  aux 
Aûées  1220  et  1224  sont  cités,  à  cet  égard,  par 
Nicange  et  Brussel,  et  l'on  voit  encore,  en  1315, 
lathilde^  opmtesse  d'Artois,  assister,  en  qualité  de  pai- 
Bsse,  au  jugement  prononcé  en  parlement  et  cour  des 
tairs  coutre  Robert ,  comte  de  Flandre  *®.  Mais  à  partir 
le  cette  époque^  Tautorité  plus  forte  du  Droit  romain , 
[ui  excluait  les  femmes  des  charges  publiques ,  et  Tin- 
laence  du  Droit  canonique,  inspiré  sous  ce  rapport 
la  même  esprit,  ont  enlevé  aux  femmes  l'exercice  per- 
onnel  de  la  juridiction*  La  très-ancienne  coutume  de 
Iretagne  doilt  la  rédaction ,  au  xiv*  siècle ,  avait  subi 
^ipflueuce  du  droit  ^canonique,  refusait  expressément 
ï  la  Dame  de  fief  le  droit  d'aller  à  pletM  à  jugement  ** . — 
L'ordonnance  de  1 566  et  l'édit  de  1 71 1 ,  en  dernier  lieu, 
)nt  déclaré  que  la  pairie  scVait  éteinte  quand  elle  vien- 

i^QuiatamenJuxta  eonsuetudlnemapprobatam,  quflepro  lege  set- 
ratur,  in  partibus  Gallicanis  hujusmodl  fœmin»  prœcellentes  in  sob- 
iectos  suos  ordinariam  jurisdictionem  habere  noscuntur  (Décret, 
DIst  k.  Extravag.  de  arbit.  6).  Foir  aussi  Brodbau  ,  Coutume  de 
Paris,  p.  26. 

30  Brussel  ,  De  Tusage  des  âefs,  i ,  p.  262. 

21  Très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  art  80  et  832.  HÉvm  sur 
^iH,  i,p,  27/1,  et  II,  addiUon,  p.  78. 
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drait  à  échoir  à  une  femme,  et  qneles  lermes  d'boin, 
Mucces$eur$^  aymt^^xiusef  dans  les  litres  aofMears,  ne 
comprenal^Dt  que  les  descendants  mâles  ^'. 

V.  Effet  de  l*hérédité  féodale  des  femmes.  Bail  du  sei- 
gneur directe  Droit  de  choisir  un  époux  à  C héritière  du  fief, 
— L*hérédilé  des  femmes,  admise  dans  le  droit  féodal, 
devint  la  source  fréquente  de  très-grandes  complicatiaiis 
au  moyen  âge.  Afin  d'obvier  aux  inconvénients  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  le  service  militaire  des  fiefe, 
il  fut  établi  par  l'usage  que  les  filles,  héritières  des  fiefs, 
ne  pourraient  se  choisir  un  époux  que  de  Tagrément 
du  suzerain;  et  qu'en  attendant  ce  choix,  les  fiefs  des 
filles  mineures  resteraient  sous  la  garde  noble  ou  le  bœi 
du  seigneur  direct,  qui  serait  libre  administrateur, non 
comptable  des  revenus  et  jouissances,  jusqu^à  I^âge  de 
treize  ans  de  l'héritière  en  minorité*'.  Le  mot  bail  se  prit 
dans  les  deux  acceptions  de  la  garde  noble  ou  de  la  qua- 
lité même  de  tuteur  ayant  la  garde  noble;  le  seigneur, 
en  ce  dernier  sens ,  est  dit  baillisire  ou  bail,  —  La  garde 
noble  et  le  droit  de  choisir  un  époux  à  Théritière  du  fief 
constituaient  la  garantie  des  seignçurs  supérieurs  contre 
le  drôât  de  succession  des  femmes. 

VI  «  Limitation  de  C  hérédité  des  femmes  en  es  qûieom- 
cernait  les  biens  donnés  en  apanage.  —  Cette  garantie  ne 
parut  pas  suffisante  à  l'égard  des  fiefs  ooncédés ,  à  titre 

d'apanage ,  par  les  rois  à  leurs  fils  ou  à  leurs  frères 

92  Ordonnance  da  Moulins  (février  1566)  »  art  3  ;  Déd&ratioo  de 
juillet  1566  ;  édlt  de  1711,  art  A. 

23  P^oir  la  transaction  après  procès  sur  la  fin  de  la  garde  de 
HkMMz,  héritière  de  Ghampagna  —  Lettrai  patentes  de  mai  iUk,  | 
rapportées  textuellement  par  Biuissbl  ,  p.  iU8. 
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puînés.  LMndivisibililé  delà  couronne,  principe  fonda- 
mental qui  assara  la  grandeur  de  la  monarchie  française 
30DS  la  troisième  race ,  conduisit  à  la  maxime  «  qu*en 
la  maison  de  France  il  n*y  a  partage ,  mais  apanage  à  la 
volonté  et  arbitrage  du  roi  père  et  du  roi  frère.  «  Les 
»  puînés  des  rois,  dit  Dutillet,  ne  pouvaient  quereHer 
»  ou  demander  partage  ni  légitime  certaine  en  la  suc- 
n  cession  du  roi  leur  père,  n  Ils  recevaient  en  apanage 
des  comtés  on  des  duchés  qu'ils  tenaient  à  foi  et  hom- 
mage. Ces  apanages  9  comme  les  autres  grands  fiefs^ 
farent  au  xu*  siècle  transmissibles  aux  filles ,  et  le  ca- 
ractère de  fief  à  la  fois  masculin  et  féminin  fut  acquis 
aux  apanages  constitués  k  cette  époque.  Ainsf  le  comté 
de  Dreux,  donné  en  apanage  en  4 1 50  à  Robert  de  France 
(quatrième  fils  de  Louis  le  Gros)  n'est  revenu  à  la  cou- 
ronne qu'en  vertu  de  la  vente  qui  en  fut  faite  à  Charles  Y 
jpar  les  filles  de  Jeanne  de  Dreux ,  arrière-pptites-'filles 
de  Robert  :  preuve  positive  que,  dans  ces  premiers  temps, 
les  filles  pouvaient  succéder  aux  apanages. 

Mais  à  partir  de  Tan  1213,  le  caractère  exclusivement 
masculin  fut  attaché  aux  apanages,  et  dès  lors  ils  subirent 
la  condition  de  réversibilité  à  la  couronne,  à  défaut  d'Aom 
ou  d'héritiers  mâles.  Ce  fut  le  droit  créé  par  Louis  YIÏI, 
reconnu  par  la  Cour  du  Roi  en  1343,  converti  en  loi  de 
l'État  par  Charles  V;  et  la  maxime  s'établit  que  les  terres 
tenues  en  apanage  ne  tombaient  en  disposition  ni  en  que- 
.  nouille^^.  C'était  uqe exception  d'ordre  public ,  apportée 
au  droit  de  succession  féodale  reconnue  dans  le  xu*  aiède 
en  faveur  des  femmes,  et  le  vrai  moyen  de  ne  pas  dé- 
membrer définitivement  le  domaine  de  la  Couronne. 
Vi  Ord.  de  t  A13  si  i463,  art  S.  Voir  suivra  p.  Hà ,  Parrèt  ds  1343. 
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VII.  Droit  defranc'fief.  —  Ldi  multiplicité  des  démem- 
brements de  fiefs  et  des  concessions  féodales ,  en  favear 
des  personnes  non  nobles ,  amena  une  réaction  coDine 
les  possesseurs  roturiers  et  fit  imaginer,  après  ooup, 
une  incapacité  personnelle  qui  devint  une  source  de 
produits  pour  le  seigneur  suzerain. 

Dans  le  premier  âge  de  la  féodalité,  lorsque  lakM 
réelle  s'établissait  comme  loi  fondamentale ,  la  substi- 
tution d'un  possesseur  d'origine  roturière  à  on  posses- 
seur d'origine  noble  était  un  cas  rare,  une  exception. 
Mais  au  temps  des  croisades ,  les  seigneurs  se  virent 
obligés  ^souvent  de  vendre  leurs  terres  pour  subvenir 
aux  frais  de  leurs  expéditions  d'outre-mer;  et  les  rotu- 
riers des  villes  de  commune  ou  de  bourgeoisie ,  enrichis 
par  le  commerce  et  l'industrie,  étaient  empressés  d'ac- 
quérir' les  terres  seigneuriales.  Cette  transmission  des 
fiefs,  par  vente,  à  des  possesseurs  non  nobles,  qui 
n'avait  que  peu  d'importance  dans  les  premiers  temps, 
devint  par  la  multiplicité  même  des  mutations,  aux 
xir  et  xiii*  siècles,  un  fait  d'une  haute  gravité.  La  con- 
fusion des  Ordres  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
pouvait  en  dériver,  et  la  royauté  suzeraine  intervint 
pour  déclarer  l'incapacité  des  roturiers,  à  raison  de 
leur  condition  personnelle ,  de  posséder  des  fiefs.  Mais 
elle  ne  poussa  pas  le  principe  jusqu*à  l'interdiction  d^eii 
acquérir;  elle  exigea  seulement  qije  l'homme  de  con- 
dition roturière,  qui  voudrait  désormais  acquérir  un 
fief,  payerait  un  droit  à  la  Couronne  pour  être  relevé  de 
son  incapacité  légale.  —  Ce  fut  le  droit  de  franofi^; 
il  prit  naissance  sous  le  règne  de  saint  Louis.  Ce  drtNt 
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pcal  n'effaçait  pas  immédiatement  l'incapacité.  Les 
pUiblissements  portèrent  que  le  partage  noble  entre  les 
^i»cendants  de  Tacquérear  rotarier  n'aurait  lieu  qu'à 
à  troisième  génération  **. 

Un  principe  nouveau  fut  donc  introduit  par  la  juris- 
»radence  féodale ,  savoir  que  les  roturiers  étaient  inca- 
pables déposséder  des  fiefs.  Cest  le  principe  reconnu  par 
es  arrêts  du  parlement  de  1275, 1285,  par  les  ordon- 
lancesde  1275,  1277  et  plus  tard,  dans  l'article  310 
le  la  Coutume  de  Paris,  en  ces  termes  :  fiefs  ne  donnent 
Tas  noblesse  ^^.  Mais  ce  nouveau  principe  ne  fut  pas 
toatefois  assez  fort  dans  les  mœurs  pour  l'emporter  en- 
tièrement sur  le  principe  contraire  de  l'ancien  droit 
féodal.  L'ordonnance  de  1275 ,  de  Philippe  III,  du  fils 
de  saint  Louis ,  faisait  elle-même  une  distinction  entre 
les  personnes  non  nobles  qui  avaient  acquis  et  possédé 
les  fiefs  à  la  charge  de  rendre  les  services  féodaux ,  et 
celles  qui  les  possédaient  avec  abrègement  de  fief  ou  de 
services.  Elle  pi*escrivait  de  ne  pas  inquiéter  les  pre- 
mières ,  mais  de  taxer  les  secondes  à  la  valeur  de  deux 
ans  de  revenus,  si  elles  ne  mettaient  pas  les  choses  hors 
de  leur  main  ". 

215  Établissements  de  saint  Loais,  chap.  Al. 

36  Foir  Gallahd,  da /ranc-al Jeu,  et  Recueil  des  Olim,  1. 1•^ 

37  Prsatereain  persoDis  ignobilibos  quso  res  féodales  acquisierint 
et  tenent  ad  servitium  competens,  praecipimus  justiciarils  nostris 
qaod  hiijus  modi  personas  ignobiles  non  molestent;  sed  eîs  in 
pace  dimittant  res  taliter  acquisitas Quod  si  teneant  ad  servi- 
tium mtfitM  compétent ,  vel  appareat  feudi  deterior  facta  conditio, 
cogantar  taies  possessores  res  ponere  extra  manus  (OnL  1276,  dans 
le  Traité  du  droit  d'amortiêisment  par  de  Laurière,  p.  106). 

«  Les  roturiers,  dit  de  Laurière,  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient 
faire  le  service  des  armes,  s'abonnèrent  avec  les  seigneurs  féodaux 
et  obtinrent  d'eux  des  affranchissements  d'hommages  et  de  services 


A  partir  de  cette  époque  la  lutte  s*eat  établie,  au  wm 
des  Coutumes  y  outre  la  puissance  de  la  terra  noble  fa 
s'aseimiiaii  la  condition  de  sou  posse^eor ,  ei  Tineapar 
cité  personnelle  du  roturier  qui  réagissait  sur  la  lana 
noble  par  lui  possédée  **. 

VIII.  Mise  liors  main  ecclésiastique.  Droit  d'indemnilé. 
Droit  (fainortissement. — Vers  la  même  époque  naquirent, 
au*sujet  des  possessions  d'immeubles  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  y  les  droits  d^  indemnité  et  à! amor- 
tissement. La  même  cause,  la  multiplicité  des  po^es- 
sions ,  amena  la  création  de  ces  droits  restrictifs. 

Les  ^Uses  et  les  aïonastères  avaieat  eu^  dass  te 
Gaules,  depuis  le  célèbre  édît  de  Constantin  de  l'an  321, 
et  dans  la  France,  sous  les  deuK  preiiiiàres  races,  le  droit 
d'acquérir  à  titi^  gratuit  et  a  titre  ooéreux.  Cette  libi« 
faculté  ae  fut  point  entravée  dans  son  e&ercice  peadaai 

pouf  lèsqvèls  le  roi  PliilIp|io  m,  es  Tan  iSTS^  lesobUgea  4e  psisr 
fioances.  »  (Ds  Ljlu&jère,  Droit  d*amortissemeot ,  ^  90.) 

28  Selon  P.  De  Fontaines,  Conseil,  cbap.  3 ,  il  y  a  noblesse  oomiDii- 
ûiqtïée,  mais  avec  des  droits  inégaux. —r.  Note  de  M,  Mas» icr  ,p.  IX 

Selon  asAVMAiroii^  coatanesde  Beaiiwoisis,  eh.  a«,  tepOflsesMor 
roturier  n'est  pas  noble ,  mais  il  a  des  privilèges. 

Voir  les  arrêts  de  1265,  1282,  Olim,  t  i,  Ord.  1275. 1277  (Triieé 
du  droit  d'amortisseinmit,  p.  i00et««iv*GoD(ér€rOrd.  laas  et  %JSl% 
1656  et  1672.  —  L^ardofmance  de  1656, 4aas  son  pr6aiDlnile,i« 
trsoe  rki8toire«hi  droit  de  fraiic«fief. 

Les  habltâttls^  Toatottae  et  ë«  Languedoo  Avent  exenqiléséi 
4roitde  frane-^  par  lettres  patentes  du  25  janvier  lâ87  i-^h» 
bourgeois  de  IVuis,  par  Aett  pat.  du  9  Août  1871.  Une  ohurte  pêrê- 
oalière  de  Loais  JU.»  en  faveur  de  la  fiormandlOi,  en  iA70^  déciaft 
les  ^oâssasears  4e  âefe  êMoèlis  par  la  seule  poflooMsoB.  —  LesBir- 
délais  aiMsi  ontété  affranchis  du  droit  de  frunc-fief  par  d^aaciss 
privilèges  rappelés  dans  une  ssBte&oede  1573  donnée  en  PaileiBeDt 
de  norâea«x|Mr  4e  présideat  LAgmtaaàRE  (Glm».  aordoloise,  p.  tt< 
éditioa  de  17ed>. 


GHAP.  I.  SfiOTi    II.    DAOIT   D'AMORTISSEMENT.      b!^ 

6  première  siècles ,  m^is  elle  fut  Toccasion  de  grandes 
loliatiotis  de  la  part  des  rois  de  la  première  race  et  des 
mires  du  palais,  quand  le  trésor  royal  était  appauvri, 
nand  ia  source  des  bénéfices  militaires  était  épuisée. 
0U6  Cliilpéric  notamiDent,  sons  Dagobert,  sous  Charles 
^rCel^  comme  on  l'n  vn  précédemment,  ies  églises 
ir^nt  dépouillées  d'une  grande  partie  de  tenrs  biens. 
Qaand  tes  fiefs  s'établirent ,  tes  églises ,  les  abbayes 
Bteiii  m  pMséiter ,  à  la  charge  de  se  faire  représenter 
ar  des  vidâmes  pour  le  service  militaire  du  fief.  Au 
»p8  des  croisades^  en  présence  de  seigneurs  oMigés  de 
endre  pour  avoir  des  sommes  disponibles^  elles  purent 
cqoérir  an  grand  noi)|bre  de  fiefii  et  d'arrière-fiefe.  Les 
Qcs,  les  barons  débâchèrent  de  leurs  domaines  de  vastes 
!0TtioD6  de  terre;  des  seigneurs  quelquefois  vendirent, 
omme  Godefroy  de  Bouillon ,  leurs  fi^s  tout  entiers  > 
I  te  masse  des  biens  eoclésiasttqoes  augmenta  gmnde- 
aeat  |Nir  la  même  cau»e  qui  fit  passer  des  fiefs  nom^ 
»reux  dans  la  main  des  roturiers.  Les  biens  réunis  aux 
glises  et  aux  monastères  se  trouvaient  mis  en  réalité 
loro  de  la  circulation  ;  ils  tombaient  en  mainmorte.  Les 
[roits  seigneuriaux ,  qui  étaient  pour  4a.^dalité  des 
droits  productifs  à  raison  des  mutations  par  contrat  ou 
lariiérédité,  comme  les  droits  de  lods  et  ventes  >  de 
ii(([%at,  de  relief  et  de  q.uint^  n'avaient  plus  d'^sercice 
ij^ibje. après  la  réunion  aux  possessions  ecdésîas^ 
iif|aes.  Il  y  avait,  sous  c^  raospoii,  diminution  du  fief: 
»r^  dans  les  pi^ncipes  du  droît.<éodal ,  attestés  par  Beau- 
naooir ,  V abrègement  de  fief  ïie  pouvait  se  faire  au  pré- 
udice  ni  des  seigneurs  supérieurs  ni  des  suzerains;  et, 
lans  la  rigueur  du  droit ,  il  donnait  lieu  à  commise  ou 
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confiscation  s'il  n'y  avait  pas  eu  consentement  delapvt 
des  seigneurs'*.  Mais  au  lieu  d'appliquer  la  confiscabti, 
les  seigneurs  supérieurs ,  quand  il  y  avait  aliénation  a  i 
faveur  de  personnes  ecclésiastique,  exercèrent  un  dnA 
qui  ne  fut  pas  contesté  par  les  églises  et  monastères, 
celui  de  les  contraindre  à  mettre  les  biens  hors  de  iem 
mains  f  dans  Tannée  de  l'avertissement  seigneoria^^ 
Les  églises  et  abbayes  profitaient  du  prix  qu'elles  en  A' 
tiraient,  et  les  seigneurs  exerçaient  leurs  droits  sor  te 
reventes  et  mutations. 

Toutefois ,  les  détenteurs  ecclésiastiques  se  dessaisk- 
saient  à  regret ,  et  ils  tâchaient  d'obtenir  des  sagneon 
supérieurs  la  dispense  de  l'obligation  de  mettre  la 
choses  hors  de  leurs  mains.  C&Ltô  dispense  leur  était 
souvent  accordée ,  mais  à  la  charge  de  payer  la  valev 
de  deux  et  trois  ans  de  revenus  du  nouvel  acquêt  :  c*eA 
ce  qui  fut  connu  sous  le  nom  de  droit  (f  indemnité  eii^ 
nouvel  acquêt^  perçu  par  le  seigneur  inuDédiatement 
supérieur  à  celui  qui  avait  aliéné  le  fief. 

Mais  les  hauts  seigneurs  et  le  roi,  souverain  fiefleUi 
pouvaient  aogsi- réclamer ,  à  raison  de  leur  suzerai^j 
quant  aux  arrière-fiefe  cédés  aux  personnes  ecdési^ 
tiques.  Ils  avaient  un  droit  éventuel  à  la  chose  en  cas 
de  commise  ou  de  déshérence  y  etil  fallaitypor  CDV6^ 
tement  pour  que  la  chose  tembât  en  morte^it^J^^ 
amortie  par  la  poss^ioj[  de^r^gTise  ou  d^  loonaisii^ 
qui  l'enlevait  ^jaxjircalit^ion  :  de  là  le  jdippit.  (Taoïp^' 
sèment.  —  De  simples  châtelains,  (tour  èn'cotffager** 

29  B«ACMAvow«  cfaBp.&5,  édit.  i%h%  — .^it.  LathaWil^^^ 

30  RegaUiân  Franci»  lib.  a,  p»'3il.  Figetimum^ui. 
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idation  des  monastères,  paraissaient  quelquefois  exe.r- 

rie  droit  d'amortissement.  Ainsi  une  charte  de  Gautier 

Chàtillon  ,  de  Tan  4  4  46 ,  portait  :  «  Tout  ce  que  les 

moines  de  Chàtillon  pourront  acquérir  dans  retendue 

de  la  chàtelleuie  par  vente  ou  donation ,  dans  le  pré- 

$ent  et  Vavenir ,  nous  l'amortissons  et  tenons  pour 

amorti**.  x>  Mais  ce  n'était  fas  un  amortissement  ré- 

ili^.  Le  roi}  comme  haut  seigneur,  et  les  barons 

aient  seuls  le  droit  d'amortir  dans  le  territoire  de  leurs 

)maiues  respectifs.  Le  parlement  assura  le  droit  du  roi 

set  égard  en  ordonnant ,  par  arrêt  de  1268,  à  l'abbaye 

I  Soissons  de  mettre  les  choses  nouvellement  acquises 

)r8desa  main,  dans  l'an  et  jour  *'  ;  et  en  statuant,  par 

rétde  4269,  que  lorsqu'un  feuda taire  plaçait  le  fief 

1  l'immeuble  donné  en  une  mainmorte,  sans  l'assenti- 

ent  du  roi,  il  encourait  la  peine  de  Commise**.  Les 

ullis  exer4^ient  le  droit  de  la  Couronne  en  faisant 

lisir  les  biens  entre  les  mains  des  possesseurs  qui  dé- 

naient  la  chose  contre  le  droit  du  roi.  —  Plusieurs  au- 

ors  ont  allégué  que  le  concile  de  Latran  de  l'an  1179 

31  Quidquid  poteront  acquirere  prsedicti  monachi  de  Castellione 
nostracastellania  aut  emptione  aut  donatione,  ex  nuoc  et  in  fa- 
■nun  perpetuis  temporibas  amortisamuê  et  amortUatum  faci- 
M.  {Char ta  1146,  dans  le  Traité  du  droit  d^amortissement,  par 

lI>AUBIÈRE,p.  51). 

82  Olix,1268(M62). 

Documents  inédits  de  l'Histoire  de  France,  tome  i.  —  Die  vene- 

)  post  quindenam  Pentecostes ,  in  hoc  Parlamento  pneeepit  Curia 

i>b&tiss»  beat»  Mari»  Suession.  pnesenti  in  curia ,  quod  ea  quœ 

quisiverat  in  feudoDomini  M.  quod  tenebataRege,  ponat  extra 

^num  suam ,  intra  annum  et  diem. 

33  Ouii^  1269,  ^  17â.  Habite  consilio  determinatum  fuit,  et  sibi 

spoDsum,  quod  ex  quo  ea  posuerat  in  manu  mortua  pr»ter  assen- 

m  domini  Régis  et  in  ipsius  prejudiciuxn,  domino  Régi  remanerent 

nquam  commissa» 

T.  IT,  30 
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Ci  une  décrélale  de  Tan  1260  avaient  eu  |K>nr  objet  àt 
s'opposer  à  Texercice  du  droit  de  contraindre  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  à  mettre  hors  de  leurs  mainte 
dans  Tan  et  jour  de  l'avertissement  y  les  biei»  deaDovd 
acquêt;  c'était  une  erreur.  Les  Décrétales  s'appliqnaieiA 
à  l'exemption  des  tailles  et  autres  impôts  dont  les  lue 
ecclésiastiques  avaient  rimmunité,  mais  non  auitdroik 
d'indemnité  ou  d'amortissement  qui ,  en  définitive,  o»! 
sotidaient  la  possession  en  mainmorte.  Cet  amoriîM»- 
ment  devenait  pour  TÉglise  et  les  monastères ,  moyn* 
nant  un  prélèvement  de  quelques  années  de  revo», 
la  garantie  de  leur  sécurité  pour  leurs  titres  d^aoqiiia- 
tion  et  de  propriété. 

Saint  Louis  était  frappé  de  cette  vue  deconsoUdatioB, 
et  c'est  à  lui  que  ses  successeurs  reportaient  TexeràK 
régulier  du  droit  d'amortissement.  Une  ordonnance  de 
Charles  le  Bel  (de  Tau  1336),  en  statuant  à  cet  ^rd, 
dit  que  le  roi  a  suivi  les  traces  de  ses  prédécesseorsel 
surtout  celles  du  Bienheureux  Louis ^  son  ancêtre,  é 
maxime  Beatissimi  Ludovici^proavi  nosirif  mhereÊido  9es6r 
giis  providere  volenies^^. 

Après  saint  Louis,  le  droit  des  barons  fut  oMMlifié  es 
matière  d'amortissement.  L'ordonnance  de  4275  recoa- 
natt  encore  leur  droit  à  cet  égard,  mais  celle  de  12T7 
le  limite  et  en  fait  le  privilège  de  ceux  qui  sont  en  même 
temps  pairs  du  royaume**.  —  Au  xiv*  siècle,  le  droù 
d'amortissement  appartint  au  roi  seul  comme  souve- 

3&  Garolus,  consiliario  nostro,  commîssario  fo  baiUiva  mpf 
flnanciis  feudoram  et  aliornm  acquestoum  deputato.  (Dans  Je  Tnâi 
de  De  LâtmiÈRE ,  de  l^amortiisement y  Append.,  p.  17.) 

35  Môme  traité,  p.  112.  —  Stilus  Pari.»  vu,  P.  p.  d9d. 
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lin  fieiTeox  :  c'est  ee  qu'on  appela  le  droit  royal  d'à* 
korti&sement.  —  Le  droit  tf  indemnité  pour  lea  nouveaux 
îMuéte  reata  comme  droit  seigueuriaP^. 

Dans  l'exercice  du  droit  d'amortissement  attesté  par 
19  ordonnances  des  xiii*  et  xiv*  siècles,  les  roia,  au  sur* 
lus ,  ne  troublèrent  pas  les  possessions  eoclésiastiqaes 
QÎ  avaient  trente  ans  de  durée  ;  leur  exig^ce  des  rêve- 
us  de  deux,  trois  et  quatre  années ,  selon  la  différence 
fis  titres  d'acquisition  et  des  qualités  de  biens,  ne  porta 
a  r^ité  que  sur  les  nouveaux  acquêts^ 

Telle  est  la  source  et  tels  furent  les  progrès  du  droit 
oyal  d'amortisseuent,  qui  fut  assodé  dans  la  jurispra^ 
lence  féodale  au  droit  de  franc-fief.  Il  en  différait  par 
'application  :  celui-ci  concernait  les  possessions  féo- 
lales  des  roturiers  ;  eelui-là  les  possessions  féodales  des 
iglises,  des  monastères.  It  en  différa  plus  tard  par  Tex- 
ension  :  le  droit  de  franc-fief  conserva  son  application 
exclusive  aux  fiefs  acquis  par  des  roturiers;  le  droit 
ramortissement  s^étendit  aux  censives  et  aux  autres 
liîens  de  roture  acquis  par  les  gens  de  mainmorte ,  tant 
Je  l'ordre  laïque  que  de  l'ordre  ecclésiastique  •^.  — 
Les  anciennes  ordonnances  admettaient,  du  reste,  de 
[X>îirtes  prescriptions  qui  ménageaient  les  droits  des  pos- 
sesseurs :  s'il  y  avait  eu  trois  seigneurs  ou  propriétaires, 
mtre  le  roi  et  la  personne  qui  avait  fait  raliénation  du 
Kef,  le  roi  n^exerçait  plus  son  droit  de  franc-fief  à  l'é- 
gard du  roturier,  quatrième  possesseur  :  celui-ci  avait 

36  PiPOK,  Arrêté  y  liv.  i,  tit.  xiii  »  n*  3.  Bodtauc»  Droite  mg%ieu- 
riauXt  p.  462  :  Amortissement  est  depuis  le  xiv^  siècle  m  munum 
tnortuum  tramlatio  PrincipUjwâu. 

37  De  Laurière,  Traité  du  droit  d'amortissemeot ,  p.  15.  — 
BouTARiG,  Droits  seigneuriaux  »  p.  A63. 
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prescrit  la  noblesse.  —  Et,  d'an  atitre  oôlé,  si  Té^ 
00  Tabbaye  avait  fait  amortir  rhéritage  (bien  que  œb 
fût  irrégulier)  paç, trois  seigneurs  snccessifs,  sans  comp- 
ter la  personne  de  qui  elle  tenait  l'acquisition,  le  m 
n^exerçait  plus  Tamortissement  :  Téglise  avait  prescrit 
la  liberté  de  sa  possession  ^^. 

Enfin  le  roi,  dans  l'exercice  de  sa  prérogative,  accor- 
dait quelquefois  l'exemption  du  droit  de  franc-fief  àds 
villes,  à  des  provinces  entières,  comme  il  le  fit,  à dh 
verses  époques ,  en  faveur  de  Paris ,  de  la  Normandie, 
de  Bordeaux,  de  Toulouse,  dont  il  voulait  reconnaitre 
les  services  et  le  dévouement  à  la  couronne  '*. 


S  s.  —  BA8B  KIUIIMBRTB  ET  DÉriRITIVB  W  DROIT  F^ODIL  BT  ^' 
TUMUtB.**  FIEF  BT  GEIISITB.  —  SBIOIIBUBIB  FÉ0D4LE  ET  CBBSlfilS-  " 
BBTB41T  FÉODAL  BT  tïBlfSUBL.  —  TRÀNSITIO!!  AUX  HOIIVBBRTI  K 
BBOIT  DU  KOTBR  ÀOB. 

Nous  avons  vu  la  Féodalité  civile  se  développer  et  se 
modifier  dans  le  cours  des  deux  périodes  quirempUsseot 

38  Ordonnance  de  Philippe  m,  ann.  1275.  Insuper  prœdpun^ 
quodubiEcclesiaB  acquisierintpossessionés  quashabentamorfîK^ 
a  tribus^  non  compétente  persona  quae  in  ecclesiam  transtulitpœse»- 
siones  easdem ,  nulla  eis  per  justitiarios  nostros  molestia  inferator. 

Quod  si  personsB  ignobiles  acquisierint  infeudis^vel  inretro- 
feudis  nostris  extra  terras  prsedîctorum  nostrorum  baronum,  ^ 
ita  sdt  quod  inter  nos  et  personam  quœ  alienatit  res  ipsas  dodiô^ 
ire*^  velplureê  intermedii  domtnt,  prœcepimus  quodsi  teneantaA 
senitium  minus  competens,  vel  appareat  feudi  deterior  facta  et»' 
ditio,  cogantur  taies  possessores  res  féodales  ponere  extra  maooiD. 
nisi  maluerint  prœstare  nobîs  sestimationem  fructuum  duorumaff- 
norum  taliter  acquisitorum.  Ordinatio  facta  Parisiis  in  ParlamentOi" 
post  natalem  Domini  anno  1275.  (  De  LAURiiRE ,  Traité  d^anor* 
tiêsement,  p.  100  et  suiv.) 

39  Voir  suprà  p.  462,  note  28. 
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intervalle  du  x'  à  la  fin  du  xiii*  siècle*  Nous  avous  dé- 
^rmioé  les  résultats  généraux  et  posé  historiquement 
t  théoriquement  les  base&  du  Droit  commun  au  moyen 

Dans  les  deux  périodes  que  nous  avons  étudiées,  le 
Iroit  commun  de  la  féodalité  a  pour  fondement  le  rap- 
port de  la  terre  avec  Thomme ,  et  la  correspondance  de 
ondition  entre  les  personnes  et  les  choses.  Cette  loi  des 
apports  réciproques  de  la  terre  et  de  Thomme  forme 
tans  le  Droit  féodal  le  principe  d'unité. 

Dans  la  seconde  période,  où  le  mouvement  social  se 
rtAi^entir  de  toutes  parts,  la  terre  apparaît  avec  la  dis- 
înction  nouvelle  et  fondamentale  du  fief  et  de  la  c^^- 
lYE,  l'homme  avec  la  condition  correspondante  d'tfDMMs 
[OBLB  et  d'HOMME  ROTURIER.  Dès  lors,  dausla  diversité  de 
Burs  classes ,  les  vassaux  eurent  deux  manières  de  dé- 
>endre  d'un  jodéme  seigneur  :  les  jms  relevaient  à  Foi  et 
iommagcj  les  autres  à  Cem.  Ainsi ,  dans  le  territoire  de 
a  coutume  de  Paris,  la  seigneurie  était  dite  explicitement 
>ti  seigneurie  féodale  ou  seigneurie  censière.  —  Dans 
rautres  contrées  de  la  France,  notamment  dans  la  cou- 
ame  du  Poitou ,  il  n'y  avait  qu'une  qualification,  celle 
le  eeignemie  féodale  s 

IMais  peu  importait  que  la  seigneurie  eût  ou  non  les 
lenx  qualifications  de  féodale  ou  de  censière.  Dans  les 
leax  territoires,  dans  les  deux  systèmes  de  qualification, 
lans  toute  la  sphère  féodale  qui  embrassait  les  pays  de 
Iroit  écrit  comme  les  pays  de  dfoit  coutumier,  les  insti- 
ulions  et  les  droits  de  la  féodalité  avaient  toujours  pour 
>ase  LE  FIEF  et  la  gensiye  ,  et  dans  le  Droit  commun  de 
a  féodalité  civile,  il  y  avait  toujours  deux  lois  corres- 
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pondantes  :  la  loi  noble  ou  celle  ded  seigneurs  cA  des 
vassanx  possédant  fiefs  ;  et  la  loi  rotorièrb  ,  oa.  ode 
des  censitaires,  des  roturiers,  des  emtUÊmier$.  ^  A* 
xiY*  siècle  j  BouTEiLLER ,  ayant  encore  le  sens  prolM 
du  lien  qui  rattachait  nne  grande  partie  du  Droit  cùnUt- 
mier  au  droit  des  roturiers,  des  rustiques  ou  rtiibiiii, 
iDtiluIaitson  recueil  de  droitet  de  pratique  contofflièrc, 
Somme  RtmAL,  comme  s'il  avait  voulu  dire  la  Sonme 
ou  l'abrégé *du  Droit  rural  et  coutuinier. 

Le  caractère  distinctif  qui  domine  la  propriété  dans 
le  système  £éodal ,  c'est  que  les  concessionnaires  à  tilre 
de  fief  on  de  censiue  n'ont  qu'un  droit  de  propriâét 
mité  dans  son  exercice.  Les  seigneurs  supérieurs  os 
suzerains  ne  conservent  ni  ne  délèguent  la  plénitude  de 
propriété;  le  pouvoir  seigneurial  plane  sur  les  terres 
concédées  avec  un  signe  permanent  de  ^ouverainelé 
et  constitue  au-dessus  de  la  propriété  des  fiefe  et  des 
censives  un  domaine  émineni.  —  Godefroy  disait,  H 
xvr siècle  :  le  fief  est  une. espèce  de  servitude,  /eudum  ^ 
species  ^ervituiis.  Et  bien  avant  lui ,  l'auteur  du  grmi 
eouiumier  de  Charles  YI  et  Bouteiller,  dans  la  Sommera- 
raie,  appelaient  le  droit  contraire  aux  lois  romaines 
droit  haineux^  expression  énergique  pour  caractériser 
des  usages  opposés  à  la  liberté  civile  \ 

La  puissance  des  barons  était  toute  territoriale;  les  sei- 
gneurs, dans  leur  hiérarchie  et  leur  ensemble,  formaiefit 
une  grande  aristocratie  foncière.  Leur  force  particulière 
était  dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  dans  le  nombre, 

1  Grand  Coittumier  ,  liv.  ii ,  ch.  2 ,  p.  102.  —  Sommr  RUftii» 
tit  î ,  p.  3. 
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9  dévoaement  de  leurs  vassaux  et  Taptitode  de  ceux- 
ii  au  service  des  armes  et  de  la  justice,  an  défrichement 
A  à  la  coltare  des  terres.  Lorsqu'ils  se  sont  vus  con- 
araiote  par  les  circonstances  à  faire  des  concessions  de 
bndsi  ils  se  sont  réservé  la  faculté  de  les  retirer,  de  les 
viraire^  selon  l'expression  technique.  C'est  le  rbtrait 
':ÉODAL  ET  GfiNsgsL,  qui  correspondait  au  droit  du  vassal 
1^  aliéner  le  fief  et  la  censive,  et  au  domaine  éminent  du 
seigneur  féodal  et  censier^.  --  Cette  réserve,  ce  retrait 
laissait  de  la  situation  des  seigneurs  :  en  aliénant  une 
>artie  de  leurs  vastes  possessions,  ils  aliénaient  une 
>artie  de  leur  puissance.  Us  devaient  donc  conserver 
e  désir  ou  l'arrière-pensée  de  re^aisirles  domaines  sor- 
ia  de  leurs  mains  pour  se  choisir  des  vassaux  à  leur 
convenance,  et  de  rappeler  tous  les  éléments  de  la  puis- 
sance territoriale  à  eux-mêmeê  ou  à  leurs  représentants 
héréditaires.  Là  se  Hrouvent  l'origine  ou  le  développe- 
ment d'un  grand  nombre  d'institutions  qui  accompa- 
g;nent  la  féodalité  civile. 

La  combinaison  de  ces  deux  principes ,  savoir ,  le 
domaine  éminent  du  seigneur  sur  les  terres  concédées, 
Bt  iff  constitution  teiTitoriale  et  aristocratique  de  la 
famille  féodale ,  donne  l'idée  mère  du  rstrait  féodal 
auquel  se  réunit  le  asTaAiT  UGNAOBa  venu  d'un  antre 
principe,  du  GONSENTBMBNT  SEIGNE13RIAL  à  Certains  ma- 
riages, de  la  GARDE  «OBLE,  du  DROIT  d'aImessb  et  de 

MASCULINITÉ  ,'  dC  la  SUCGBSSiON  DES  FIEFS  et  dcS  PROPRES,  et 

de  toutes  les  institutions  qui  se  rapportent  soit  au  pou- 

2  Le  Retrait  eensuel  n'a  pas  conservé  son  caractère  de  généralité 
dans  le  Droit  du  xvi*  siècle  ;  aussi  il  n'était  plus  admis  dans  la  Gou- 
tame  de  Paris.  Il  s'était  maintenu  dans  beaucoup  d'autres,  et  no- 
tamment dans  celles  de  Bebri  et  de  Bourgogne. 
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voir  du  seigneur,  soit  à  la  coDStilutioo  de  la  famille  Ko- 
dale  et  qui  constituent  le  droit  féodal  proprement  £t. 
—  Et  d'un  autre  côlé  ^  la  Gensive  ou  rhéritage  roturier I 
a  produit  ou  a  progressivemmit  attiré  vers  eUetoiflSli> 
tutions,  les  usages  y  les  principes  relatifs  àlaconstiUitioi 
personnelle  et  réelle  de  la  famille  roturière,  et  qnioif 
constitué  le  droit  coutumier  proprement  dit. 

Ainsi,  tout  l'édifice  du  droit  féodal  et  coutumier t 
reposé  sur  la  distinction  fondamentale  du  fief  et  de  Ii 
GBNsiYE  ;  et  c*est  en  partant^  de  cette  double  base  qaeis 
Droit  féodal  et  coutumier  du  moyen  âge  a  répandasa 
institutions  en  Fr'kncelivec  une  grande  puissance  d'unii^ 
et  en  même  temps  avec  une  grande  variété  d'apf^a- 
tion ,  selon  la  situation  des  provinces  et  selon  les  dii- 
rences  de  races  et  de  mœurs. 

Avant  de  faire  la  revue  des  monuments  féodaux  et 
coutumiers ,  appliqués  aux  diversités  provinciales,  noos 
devons  nous  occuper  spécialement  de  <Jeux  monnroeDls 
du  Droit  féodal ,  lesquels ,  nés  hors  de  France,  OBleo 
avec  la  féodalité  française  des  rapports  d'origine  oa 
d'influence  qui  en  rendent  l'étude  indispensable:  ooos 
voilions  parler  des  assises  de  Jérusalem  et  da  uvtf 

DES  fiefs  lombards. 

Ils  seront  le  sujet  du  chapitre  suivant. 
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>NUMfNTS  DU  DROIT  FÉODAL  MES  HORS  DE  FRANGE,  MAIS 
ATANT  ATEG  LA  FÉODALITÉ  FRANÇAISE  DES  RAPPORTS  D'ORIGINE 
ST  D'INFLUENCE. 
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sa.  —  Principes  et  institutions  féodales  selon  le  Livre  des  fiefs. 
—  Différences  fondamentales  avec  le  Droit  féodal 
français.  —  Transition. 
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OBSBRTÀTioii  riitmiiriiBB. 

▲CCBS80I1USS    DBS   ASSISES   BT   DV   LITBB    DBS  FfETS. 

Les  Assises  de  Jérusatem  et  le  Livre  des  fiefs  sont  les 
deux  monaments  qui,  par  leur  caractère  de  géaéra^^f 
leur  origine  et  leur  influence,  se  réfèrent  le  plus  direc- 
tement au  chapitre  où  nous  avons  traité  du  Droit  gob- 
mun  de  la  Féodalité  française.  Mais  ces  monuments  le 
sont  pas  isolés.  Ils  ont  exercé  de  Pinfluence  ao^^ 
d'eux  et  ils  ont  produit ,  directement  ou  indirectemea^ 
des  imitations  ^  des  essais  on  des  monuments  plos  o> 
moins  analogues.  Autour  d'eux  viennent  donc  segrwi- 
per,  comme  accessoires  historiques  et  logiques,  des  do» 
CTlmentsou  des  lois  qui  représentent  le  mêmeespnl* 
tiennent  aussi,  plus  ou  moins ,  par  leur  origine,  àlefi- 
sembie  du  Droit  français.  Ainsi  aux  Assises  de  lémsalett 
se  rattache  naturellement  le  Livre  des  coutumes  de  tB» 
pire  de  Romanie.  Ainsi  au  Livre  des  fiefs  se  rattacbe» 
les  Constitutions  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  el,  P*^ 
des  liens  plus  éloignés ,  le  Libellus  antiquus  de  benefo^^ 
le  Miroir  dé  Saxe  et  le  Miroir  de  Souaoe. 

Cette  étude  des  Assises  et  du  Livre  des  fiefs ,  avec  lenfi 
accessoires,  formera  le  complément  naturel  desobser^ 
tions  relatives  auDroit  commun  de  la  France,  en  pi** 
tant  surtout  à  l'histoire  du  Droit  des  points  de  vue  * 
législation  comparée ,  qui  permettront  d'éclairerdo»^ 
lumière  nouvelle  les  véritables  caractères  de  laFéoda»* 
nationale. 
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SECTION  I*-. 

«1SI8  DB  JÉRVSAIrBK.  •—  COUR  DBS  BÀROHS  ,   GOVR  DBS  BOVRGBOIf. 

Nous  plaçons  en  première  ligne  les  Assises  de  Jéru- 
ilem ,  parce  que  ce  monumeat ,  quoique  né  hors  de 
rance,  est  d*origine  française  par  le  texte  et  très*sou- 
ent  par  les  institutions  qu'il  renferme*  —  Si  Ton  consi- 
érait  seulement  la  date  de  la  rédaction  que  nous  pos- 
édons  aujourd'hui^  le  vaste  recueil  des  Assises  ne  serait 
^s  le  premier  des  monuments  français  dans  l'ordre 
hroDologique.  Le  For  de  Morlàas  dans  les  Fors  de 
^m  y  les  Assises  du  comte  Geffroy  pour  la  Bretagne , 
t  d'autres  documents  lui  enlèveraient  l'avantage  de  la 
Priorité  ;  mais  la  nature  générale  et  l'importance  de  ce 
^ueil  lui  assignent  le  premier  rang  parmi  les  monu- 
ûents  du  Droit  féodal;  et  bien  que  la  rédaction,  aujour- 
l'hui  connue  y  ne  soit  pas  contemporaine  de  la  conquête 
le  Jérusalem ,  elle  représente  souvent ,  par  la  tradition, 
^  Qsages  recueillis  et  confirmés  par  les  Barons  français 
le  cette  époque  primitive. 

Nous  nous  proposons  dans  cette  étude  deux  objets  : 
'histoire  externe  et  l'histoire  interne  des  Assises. 

L'histoire  externe  sera  l'exposition  des  faits  qui  se 
rattachent  à  l'origine  des  Assises  »  à  leur  propagation 
ians  l'Orient ,  ainsi  qu'à  la  transmission  et  publication 
ies  manuscrits. 

VM9tfrir€  iMeme  doit  être  l'appréciation  des  irrais 
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caractèi^es  du  droit  contenu  daus  les  Assises  des  iukbs 
et  des  BOURGEOIS  par  rapport  au  Droit  féodal  et  coila- 
mier  de  la  France  du  moyen  âge. 


S  1 .  — -  BI9T0IRB  BXTBRIf  E  DBS  ASSISES  DB  1ÉEU8ALBM  ;  —  DK  Lfll 
PROPAGATION  DANS  L^OMSNT  BT  LA  GRÈCE;  ET,  ACCBSSOIREUR«  « 
UBBR  C0NSVBT4JDIKVM  iMPERti  ROMÀITIJB. 

l.  La  YÎlle  de  Jérusalem  fut  prise  par  les  croisés,  l 
23  juillet  1 099.  (xodefroi  de  Bouillon ,  duc  de  la  BasH 
Lorraine ^  Tut  élu  par  les  Q^efs  de  larmée  roi  et  sa 
6NEUR  DU  ROTAUME  DE  JÉRUSALEM  ^  bien  qnU  m  foA 
(disent  les  Assises)  jH)rter  coronne  (for  où  le  rméê 
rois  y  Jésus -Christ,  le  fils  de  Dieti^  paria  corm 
d'épines^.  — L*antique  Siège  de  Jérusalem  fat maioteoi 
en  Patriarcat.  On  divisa  le  royaume  de  Syrie  en  troi 
grands  fiefs  :  la  principauté  de  Jérusalem ,  la  prinâ 
pauté  d'Antioche,  le  comté  d'Édesse.  Plus  tard,  a 
forma  le  fief  de  Tripoli.  Les  fiefs  relevaient  de  la  pris- 
cipauté  de  Jérusalem,  fief  suzerain. 

Trois  cours  de  justice  furent  établies  par  Godefroj 
de  Bouillon  et  le  patriarche  de  Jérusalem ,  savoir  :  dem 
cours  séculières  qui  étaient,  la  cour  des  barons,  pi^ 
sidée  par  le  roi  ;  la  cour  des  bourgeois  ,  présidée  par  le 
vicomte  ;  —  et  une  cour  ecclésiastique  ,  présidée  {* 
le  patriarche. 

1  Assises  de  Jérusalem,  oh.  l— Godefroi  était  né,  en  1060,  dtfstf 
village  du  Brabant  nommé  Bézy,  au  centre  de  la  Basse-Lonvo^ 
Son  père,  Eustache  II ,  était  comte  de  Boulogne  et  de  Sens.  Godetrà 
avait  cédé  et  abandonné  toutes  ses  possessions  à  révoque  de  Liège  «^ 
k  révéque  de  Verdun,  pour  des  sommes  considérables.  (Otto»» 
Frisimc,  Ghron.  apud  filstor.  Gerraan.  Lib,  ni, c.  v.) ^upril, p. ^ 
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Les  b^soios  da  commerce  et  raffliience  des  étran- 
«  firent  créer  postérieurement  la  cour  db  mer  ,  les 

[SULATS  et  la  FONDE. 

Le  nouveau  roi  ^  après  avoir  orée  les  institutions  fon- 
mentales  de  gouvernement  et  de  justice,  fit  recueillir 
coutumes  des  diverses  nations  de  TEurope  qui 
aient  pris  part  à  la  conquête  et  surtout  celles  de  la 
mce  qui  avait  donné  Télan  vers  la  Terre  sainte,  et 
i  se  trouvait  représentée  dans  la  première  croisade 
r  les  chefs  des  principales  provinces,  comme 
iMOND,  comte  de  Toulouse;  Gaston  lY,  vicomte  de 
arn;  le  vigoutb  de  Bourges,  le  duc  de  Bretaènb,  le 
G  DE  Normandie,  le  comte  de  Vermandois,  le  comte  de 
ANDRB,  le  comte  DE  Hainaut,  otc. ,  etc.  ^.  Ces  usages 
ablis,  selon  les  expressions  du  plus  ancien  manuscrit, 
par  grant  conseill  et  par  gvantesgari  etpargrantestude 
et  par  grant  ordonement,  »  devinrent  applicables  dans 
s  tribunaux  de  tous  les  seigneursqui  jouissaient  de  Cour^ 
)  Onns  et  de  Justice^.  Le  livre  des  Assises  pour  les  deux 
)urs  des  Barons  et  des  Bourgeois,  portant  le  sceau 
>  la  signature  du  roi,  du  patriarche,  du  vicomte,  fut 
infermé  dans  un  coffre  et  déposé  dans  le  trésor  de 
église  du  Saint-Sépulcre*.  11  en  reçut  le  nom  de  Lettres 
u  Sépulcre.  Le  coffre  vénéré  ne  pouvait  être  ouvertqu'en 
résence  de  neuf  personnes  :  le  roi ,  le  patriarche ,  pla- 
ceurs grands  dignitaires  de  la  couronne  et  deux  jurés 
6  la  cour  des  bourgeois. 

2  Totr  Fouvrage  de  M.  Michaud  sur  la  première  croisade. 

3  Livre  de  Philippe  de  Navarre,  édit  de  M.  Beughot,  eh.  xltii, 
.  522, 

&  «  Et  8i  étaient  gardés  au  sépulcre  aussi  bien  les  us  et  assises  de 
&  coutume  des  bourgeois  comme  de  la  haute  coust  ^  {Id*,  loe*  cih) 


Lee  Aaaiaes  ^  do  reste  y  B'avaieoi  point  le  <^nielèe 
d'immutabilité.  Les  commnniGations  que  les  croisai 
maintenaient  entre  TEarope  et  rOrient  y  apporlenril 
des  modifications  sQOoessives.  Lo  premier  comptai 
teor  des  Assises»  Philippe  de  Navarre,  dîieiieftli 
«  Après  qoe  les  premières  assises  furent  faites  m 
s  oonqoest  de  la  tmre,  avint  il  par  maintes 
s  quant  les  grans  passages  venoiaiit,  où  ils  avoitfl 
s  graot  planté  des  mge$  Aoaiet,  qoe  par  le  rei  M  11 
s  patriarche  et  par  les  prwdomes  dou  paasage,  et  pg 
s  les  homes  de  la  seignorie  »  faiseit  om  mueis  et  at  d 
n  coslMiat  maveUle$f  et  teils  que  en  aucun  cas  çaMuseisa 
n  ammÊù8  4e$  pnmièrtêy  sdonc  ce  que  Ton  enlendist  q« 
a  profit  et  amendemeirt  estoit  *•  » 

Les  Chrétiens  possédàrent ,  un  siède  à  peine,  la  Qi 
sainte.         » 

Jérusalem  tomba  au  pouvoir  de  Saladin»  soudu 
d'Egypte»  le  8  octobre  H87«  Le  recueil  authentiqn 
des  assises  fut  perdu  dans  cette  catastrophe  ù  cruelb 
pour  les  Chrétiens  dX)rient.  Le  patriarcat ,  la  haole 
cour  y  la  cour  des  Bourgeois  furent  transportés  de  Jéru- 
salem à  Saint4ean  d'Acre.  Cette  ville  devint  la  capitib 
du  royaume  de  Syrie,  qui  remplaçait  le  royaume  de 
Jérusalem.  Tombée  elle-même  au  pouvoir  desSarrasiaS) 
la  ville  de  Saint-Jean  d'Acre  fut  reprise  par  Philippe- 
Auguste,  en  Tannée  419t4 .  Les  chevaliers,  qui  avaienl 
vaincu  avec  le  roi  de  France ,  voulaient  garder  les  teirs 
à  leur  profit;  mais  le  roi  les  restitua  aux  bourgeois 
d'Acre  disant  «  qu'il  n'était  mie  en  la  terre  venu  poQr 

5  Philippe  de  Navarre,  ch.  lxtu»  p.  529  ;  Ibil»,  p.  M-  (Aaass. 
1 1,  édition  de  TlostituU»  par  M.  le  G**  Bbdgkst  (i84i)« 
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héritages  acquerra,  mee  por  la  terre  secorre  et  mettre 
es  mains  des  Crestiens^.  »  Dépossédés  du  tombeau 
)  Jésus-Christ  et  nourrissant  toujours  l'espoir  9e  le 
enquérir,  les  Chrétiens  de  Saint-Jean  d'Acre  entre- 
Daient  les  anciennes  communications  avec  l'Europe 
)ur  avoir  des  secours;  mais  pleins  de  respect  pour  le 
^dateur  du  royaume  de  Jérusalem ,  ils  tâchaient  de 
>nserver  ou  de  reproduire  les  institutions  si  chères  de 
odefroi  de  Bouillon;  et  les  deux  cours'^de  Saint-Jean 
'Acre ,  bien  que  privées  du  livre  original  des  Assises , 
>ntinuaient  la  tradition  des  cours  de  Jérusalem, 
Après  la  chute  de  la  Cité  s^te  et  par  lesicpurageuses 
ûtreprises  des  chevaliers  français,  trois  nouveaux 
l|blissements  se  formèrent  dans   rOriest,  indépen- 
lamment  du  royaume  de  Syrie;  ce  sont  H*  le  royaume 
le  Chypre,  2""  l'empire  franc  de  Gonstantinople,  S*  la 
principauté  dp  Morée.  Or  les  Assises  de  Jérusalem  de- 
înrent  le  droit  commun  dans  ces  diverses  régionsMe 
'Orient  et  de  la  Grèce. 

L'He  de  Chypre,  conquise  sur  l'empereur  grec  Isaac 

Commène,  par  Richard,  roi  d'Angleterre,  fut  cédée  par 

oe  dernier  »  en  4  4  94 ,  à  Ginr  db  Lusijkan  ,  dont  la  fa- 

uille  avait  été  puissante  dans  les  comtés  de  Guyenne, 

l'Angoumois ,  du  Poitou ,  de  la  Marche,  et  qui  préten* 

iait  «u  royaume  de  Syrie  par  soi|  union  ^vec  la  sœur 

le  Baudouin  le  Lépreux,  roi  de  Jérusalen.  Guy  de  Lysi- 

gnan  renonça  en  faveur  du  comte  Henry  de  Champagne, 

neveu  du  roi  d*Angleterre ,  à  ses  prétentions  sur  le 

6  CoDtin.  de Goill.  de  TYB,liv.9xi?«  cb.  ix;  MAtTxiiE,ampl.  Coll., 
t  ▼«col.  63/i.— M0tr  les  Assises  de  Jérusalem,  cour  des  baron8;édit. 
Bkugiiot,  u  P«  Ad3  :  «  Rendre  U  doit,  s'il  ne  veaut  maligner.  » 
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royaume  de  Jérusalem  ou  de  Syrie  ^  ;  et,  suivi  de  dnq 
cents  chevaliers  ou  nobles  français  j  il  prit  posseaâm 
du  royaume  de  Chypre.  Il  y  fonda  une  miissance  àa-j 
rable.  Il  distribua  des  fiefs  à  tous  les  nob^  qui  s'étaiei| 
attachés  à  sa  fortune;  et  bientôt  un  grand  no|^re  di 
chevaliers  et  de  bourgeois  de  Jérusalem ,  de  Tripoi, 
d'Antioche,  d'Arméllie  se  rendirent  en  Chypre,  sei 
pour  éviter  la  guerre,  soit  pour  participer  aux  avi^ 
tages  du  nouvel  établissement.  Maître  du  pays ,  le  ri 
convoqua  tous  les  nobles ,  barons  et  feudataires  di 
royaume  :  à  l'exemple  des  rois  de  Jérusalem,  i)  a 
forma  la  hgute  Cour ,  à  laquelle  il  donna  des  aitributioDS 
de  justice  et  de  gouvernement  féodal  ;  il  forma  aussi  \a» 
cour  spécialement  destinée  aux  adirés  civiles ,  laGfor 
des  bourgeois;  «t  pour  loi  ou  coutume  il  adopta  te 
Assises  de  jArusaleii  ,  selon  lesquelles  il  avait  ^bli  te 
deux  cours  *. 

^  Voici  le  précis  des  faits  à  ce  sujet  : 

Le  roi  Richard  avait  d*abord  venda  le  royaume  de  Ghjpre  sei 
Templiers,  pour  la  somme  de  cent  mille  ducats.  Ceux-ci  se  rendirest 
odieux  par  leur  arrogance  et  leur  avarice  ;  après  d&ax  ai^«  ûi 
furent  obligés  de  remettre  le  royaume  à  Richard,  qui  alors  le  oédi 
à  Guy  de  Lusignan.  Guy,  bjeau-père  de  Baudouin  le  Lépreux,  avst 
été  couronné  roi  de  Jérusalem  ;  des  seigneurs  puissants  avaient  t^ 
fusé  de  le  reconnaître.  Saladin ,  profitant  de  ces  divisions,  tt^ 
assiégé  Jérusalem.  Lusignan,  fait  prisonnier,  ne  put  racheter  fl 
liberté  que  par  le  don  de  la  viUe  d'Ascalon.  Richard,  roi  d'Angle 
terre;  avait  fait  épouser  la  seconde  fille  de  Baudouin  le  Lépreux  i 
son  neveu  HeaA  de  Champagne.  Voulant  qu*il  jouit  sans  tnouUe  de 
la  qualité  de  roi  de  Jérusalem,  et  qu*il  s'engageât  entièrement  dans 
la  guerre  contre  les  Sarrasins,  il  vendit  h  Guy  de  Losignan  k 
royaume  de  Chypre,  à  condition  qu'il  renoncerait  à  toute  prétestioB 
sur  le  royaume  de  Jérusalem  et  la  principauté  de  Tyr.  (  roir  iBtor. 
dei  Lusignan!  da  F.  Lauredano  ,  {.  i.) 

8  Isfor.  dei  Luêignani,  et  Gaicciani,  v,  p.  109.* 

Il  est  probable  que  des  copies  non  authentiques  avaient  été  coù- 
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Passons  à  Tempire  de  Romanie. 

Les  Croisés,  qai  au  commencement  da  xiir  siècle, 
étaient  armés  en  Europe  pour  reconquérir  la  terre 
aiiute  ,  furent  subitement  dirigés  de  Venise  sur  Constan- 
inople  par  le  pape  Innocent  III,  qui  avait  conçu  Tes- 
lOir  de  réunir  l'Église  grecque  à  l'Église  romaine.  La 
«romesse  de  cette  réunion  avait  été  faite  au  pape  par 
Llexis  Yataces,  que  le  crime  d'un  usurpateur  avait 
K^Tté  du  trône  impérial.  L'empereur  d'Allemagne  fit 
ielennellement  renouveler  cette  promesse  par  Alexis  à 
[nnocent  III,  et  celui-ci  envoya  soudain  un  légat  aux 
uroisés  pour  les  prier  de  suspendre  l'expédition  de 
Syrie  ,  et  de  se  diriger  sur  Ck>nstantinople ,  afin  de  ré- 
tablir sur  le  trône  Alexis  Yataces,  fils  de  l'empereur 
Isaac.  Appelés  ainsi  à  rétablir  un  empereur ,  et  trahis 
depuis  par  la  perfidie  des  Grecs,  les  Croisés,  sous  la 
conduite  de  Baudouin  comte  de  Flandre ,  s'emparèrent , 
en  1 204,  de  la  capitale  de  l'Orient.  Le  comte  Baudouin 
fut  élu  empereur  de  Constantinople  et  de  toute  la  Re- 
manie, nom  commun  donné  alors  à  l'empire  byzantin  ; 
Boniface,  marquis  de  Montferrat,  fut  proclamé  en 
même  temps  roi  de  Thessalonique.  —  Les  Croisés  par- 
tagèrent, par  le  ministère  de  douze  électeurs,  tous  les 
pays  de  l'Asie  et  de  la  Romanie  qui  dépendaient  de 

servées  après  la  perte  du  manuscrit  original ,  et  servaient  d^appui  à 
la  tradition.  Ainsi  on  lit  au  chapitre  x  de  Phuipps  de  Navarre 
(p.  /i83]  :  M  Et  Voêtiie  serait  faillie,  qui  dit  que  de  toutes  quereles  d*an 
marc  d'argent  en  amont  y  a  tomes  de  bataille  contre  les  garens  ;  et 
en  Va$êi$0  n'est  sauvé  chevalier  ne  autre.  »  —  Gela  prouve  bien 
qu'avant  le  livre  de  Philippe  de  Navarre  il  y  avait  ouises  écrites , 
bien  que  moins  complètes  que  celles  recueillies  dans  son  livre  et 
celui  de  Jean  d'Ibelin ,  dont  nous  parlerons  ci-dessous. 

T.  IV,  31 
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l'empire  de  CoDstantinople.  Le  partage  fat  feit  par  lak 
proportiODnés  à  la  puissance  de  chaque  chef  et  au  noolft 
de  troupes  qu'il  arait  conduites  à  la  conquête.-- DM 
cette  distribution ,  Venise  ent  on  quart  de  tout  le  ps| 
et  !a  huitième  partie  de  la  rille  même  de  Constaiitino|ilt 
ce  qui  passa  dans  les  Hires  d'hormetar  du  duc  de  Yeaisel 

La  fortune  de  Bmdouin  excita  Tambilkm  dai  » 
§iie«r8  ftniçua  :  i  la  nMivdle  de  cet  empire  déiéiéi 
«n  dievalier,  le  plut  jeune  des  oomtes  de  ChaiapagM^ 
Gaitlaume  de  Cbamp-Iitte,  raseembla  en  Fraaoe  0 
firand  noinbre  de  compagnons  d'armée,  s*embtiqii 
dans  le  port  de  Venise  et  descendit  en  conqaéraal  das 
rAchaïe  près  de  Patras«  Il  fut  bientôt  secondé  pf 
<3eoat>y  de  VilMiardouin  originaire  aussi  de  la  Ch» 
pagne  (  neveu  dn  célèbre  clironiqueur  )«  Uaadeii  J^ 
poaàse  fat  omqaii  en  4S06  par  ces  d&ax  diemiien 
fiiattQais«  fie  là  naquit  la  'principaBté  de  MoréB  « 
d'Achaïé*  Le  système  féodal  fut  implanté  sur  fe  sol 
antique  de  la  U^ertégrecqna*  il  y  eut  des  docs  d*Athèo0 
et  de  Naxos^  des  comtes  de  Cépbakmîe,  des  ptf* 
d'AchaSs.  L'Église  de  Boom  y  posséda  des  évêdiéi*!! 
y  eut  tm  archevêque  d'Athènes^  un  évêque  de  Uotf^ 
moùB.  La  Gfarouiqm  de  MoréO)  publiée  de  noi  jo0^ 
pour  la  première  fois,  meationae  en  Llsre  de  f^^ 
contenant  une  grande  distribution  de  fiefe  entre  (esc&e6 
de  Tarmée  et  les  évéques  *^  --Geoffroy  II  de  ViHehar- 

9  n  élbtt  cDt  t  «  DosH'mif^ttrtB»  pârtiêet  dimidi»  imperii*^ 
msnL  •  (Chronique  de  Romsbie ,  Mt  Bugboh»  i86S»  p.  SS,  ^i 

10  La  Ghrunl<}!ie  deMorée  fût  publiée  pour  la  première  1^^  I 
18S5,  par  M.  Boewm»  <|ul  Ta  rsproduM  dafts  lacoUeetloD  ^^  i 
niques  du  Psnttiéen  français^  Us  0»«reft  religfoux et  militaire**  | 
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Miin  y  fila  et  succéssear  do  conquérant  de  la  Morée, 
,  hommage^ige  de  sa  principaaté,  en  4  SI  7,  à  Tem* 
meur  deConstantinople.  Quelques  ties  de  la  mer  Egée 
;  notamment  TUe  de  Négrepont  (raucieune  Eubée)  ré- 
vèrent elles-m^nes  féodalement  de  la  principanlé 
Achaïe* 

L'empereur  Baudouin ,  pour  régir  ses  nouvelles  pos- 
iBsioDs,  avait ,  dès  rorigine,  demandé  au  roi  et  au  pa- 
tarcfae  de  la  Syrie  les  Coutumes  et  Àssieeê  de  Jérusalem. 
ttea  loi  avaient  été  transmises.  Elles  furent  tues  dans 
assemblée  de  tous  les  barons  et  confirmées  dans  les 
îspositionsles  plus  nécessaires  an  pays  de  la  Remanie, 
^empereur  jura  qu'il  ferait  tenir  et  garder  les  asrises 
êx  tout  son  Empire  ^^  ;  et  la  Chronique  de  Uorée  nous 
pprend  que  dans  Tentrevue  du  prince  et  de  Tempe* 
enr  an  sujet  de  Thommage,  Tempereur  donna ,  petr 
triif  du  prince  les  usages  qu'avait  établis  dans  son 
oyamne  le  roi  de  Jérusalem  ^'.  Nous  pc«sédons  dans  le 

remple  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  avalent  part  à  la  distribution 
tes  fiefs.  Afin  de  protéger  la  conquête,  tous  les  fiefs  étaient  chargés 
K\in  service  militaire.  —  Fair  Chronique,  Uv.  n,  p.  47,  4S. 

11  Liber  consuetudinum  Imperii  Bomaniœ^VrQlogQs;  dansGiif-* 
îuifi,  leg.  Barb.,  t.  m,  p.  Û98.  —  Foir  aussi  dans  Ganciani,  t  v, 
K  109,  un  passage  à  ce  sujet  de  Paul  Rbahuusius,  De  betlo  Con- 
tuntinapiditaMOt  lib.  m. 

12  La  Chronique  rapporte  la  remise  des  usages  et  coutumes  par 
knt,  _  Le  prologue  du  Liber  eomuefuéinum  dit  aussi  que  le 
^oce  d'Achaîe,  après  rhommage  de  l*enipereur,  jura  de  maiutentr 
ies  usages  et  coutumes  de  Fempire  de  Romaaie,  selon  la  teneur  de 
ee  Uvre  des  Coutumes»  qui  n^est  souvent  qu^une  reproduction  des 
Assises  de  Jérusalem. 

Ceci  Justifie  bien  notre  opinion  qu'après  la  chute  de  Jérusalem  et 
1a  perte  de  Toriginal  des  Assises ,  on  avait  des  recu^ls  écrits  ou  des 
copies  qui  étaient  employées,  bien  que  dépourvues  de  Tauthenticité 
^  Toriginal  déposé  au  SaintrSépulcre» 
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Liber  consuetudinum  imperu  BoiiANiiE^  monument  canenx 
publié  par  CanCiani,  le  livre  qui ,  selon  la  tradition  at- 
testée par  le  prologue,  avait  appliquée  laRomanieks 
assises  de  lérusalem  y  et  que  Tompereur  de  Gonstaoli- 
nople  avait  donné  au  prince  de  Morée. 

Voici  comment  ce  Liber  consuetudinuni  nous  est  (Nff- 
venu. 

L'empire  franc  de  Constantinople  n*eut  qu'une  exsr 
tence  de  56  ans  ;  il  cessa  de  fait  en  1 261 .  —  L'emps- 
reur  Baudouin  II ,  déchu  de  sa  couronne  et  chatbairi 
un  secours  en  Europe  céda ,  en  1 267 ,  sa  suzeraioelé 
sur  la  principauté  de  Morée  au  frère  de  saint  LooiSf 
Charles  d'Anjou,  roi  de  la  Sicile  et  de  la  Fouille qa'3 
avait  conquises,  en  1266,  après  T investiture  donoée 
par  le  pape^'.  A  partir  de  cette  époque  la  principauté  de 
Morée,  dont  le  seigneur  direct ,  Guillaume  de  Villehaj- 
douin,  avait  lui-même  fait  hommage  à  Charles  d'Anjoo, 
resta  inféodée  au  royaume  de  Sicile  jusqu'au  xiv^siède. 
—  Alors,  elle  tomba  sous  la  domination  des  Turcs.  Mais 
les  lies  de  la  mer  Egée  et  spécialement  l'île  de  N^ 
pont,  qui  relevaient  originairement  de  la  principaoté 
d'Achaïe,  échappèrent  au  joug  des  Osmanlis  et  restèreat 
sous  la  dépendance  des  Vénitiens.  Or  c'est  par  soite  A 
l'intervention  du  duc  de  Venise  dans  le  gouvernemeD^ 

13  Le  traité  passé  à  ce  sujet,  le  27  mai  1267,  sous  riDterreDtin 
du  pape,  est  rappelé  textuellement  dans  les  notes  delà  chroniqas 
de  Morée,  11  v.  ii,  p.  1/|8.  L'inféodation  fut  cimentée,  au  sujplas, 
par  le  mariage  de  la  fille  du  prince  de  Morée  avec  lefils  de  Csaritf 
d^Anjou. 

La  chronique  de  Morée  n*embrasse  dans  son  récit  que  jostpi^ 
Tannée  1292  ;  mais  elle  ne  paraît  avoir  été  écrite  que  vers  iSSI- 
1328,  et  elle  suppose  la  possession  française  existant  encore  0 
XIV  siècle  (Fotr  la  Notice  de  M.  Buchon,  p.  12), 


CffAP.  II.  8EGT.  I.  LIBER   C0M8U£TUD1NUH«         685 

3  Nëgrèpont  que  nous  a  été  transmis  le  livre  des  cou- 
(mes  de  Tempire  de  Romanie.  Ce  Liber  consueladinum  j 
ne  le  prince  de  Morée  avait  reçu  de  l'empereur  franc 
.  qui  représentait  le  droit  des  Assises  de  lérusalem  y 
it  traduit  en  italien  ^  et  le  duc  de  Venise^  Foscari,  le 
mfirma  de  son  autorité  en  1 453  sur  la  demande  de 
irchevéque  d'Athènes**. 

Les  rapports  textuels  de  certaines  dispositions  du 
iber  consuetudinum  avec  les  Assises  de  la  hante  cour  de 
imsalem  *^,  les  énonciations  du  Prologue  qui  contient 
s  principaux  faits  que  nous  avons  rappelés ,  Tobliga* 
on  d*hômmage  imposée,  dès  le  premier  article  du 
nrê,  au  prince  de  Morée  ou  d'Achaïe,  en  faveur  de 

ih  Le  préambule  latin  mis  en  tête  du  Liber  consuetudinum,  par  le 
ic  Foscari,  porte: ...  Et  âdelisslma  Comunîtas  Nigropontis  per 
es  ambassiatasquarum  ultima  est  révérend.  Pater  Dominus  Archie- 
Iscopus  Athenarum,  fecerit  supplicari,  quod  leges  et  consuetudines 
lipso  volumine  contentas  approbare  dignemur.  Et  tandem  diligen- 
ssime  et  singulatim  visia,  et  examinatis  dictis  legibus  et  consue- 
idinibus  in  ipso  volumine  contentis,  et  auscultatîs  cura  illis,  quœ 
int  in  nostra  eaneellaria^  reperiuntur  in  dicto  volumine  capi- 
dacxLVii  ultra  Capitula  Cancellari»  nostrse^ex  quibus  solum  xxxvii 
mt  approbata  et  addenda  Gapitulis  Gancellariœ  nostr».  Reliqua 
Item  qu8B  se  extendunt  circa  modes  servandos  in  pneliis  et  circa  * 
i#Impertinentia  et  extra  propositum  sunt  omnino  cassandaet  de- 
tnda.— Le  Liber  consuetudinum  avait  subi,  dans  cette  confirmation 
H  xy*  siècle,  des  retranchements  relatifs  aux  formes  de  bataille  et 
atres  dispositions  tombées  en  désuétude.  (Gauciaiii,  t  m,  p.  A97.) 
15  Foir  spécialement  le  chap.  m  qui  reproduit  les  chap.  27  et 
)3  de  la  haute  Cour.  Ganciani  rapporte  que  dans  un  des  manuscrits 
i  trouvait  une  addition  de  37  chapitres  quMl  n'a  pas  reproduite  à 
iuse  de  leur  parfaite  concordance  avec  des  articles  de  VJêsiêe  des 
ntrgeois  déjà  imprimée  par  lui  dans  son  2*  volume,  et  de  VAnsise 
n  barons  réservée  pour  le  5*  volume.  Il  en  conclut  la  réception 
»  Assises  dans  Tempire  de  Gonstantinople ,  et  il  regarde  le  Liber 
msueîudinum  comme  un  abrégé  à  Tusage  de  la  principauté  de 
(orée(t  iii,p.  &96). 
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Temperear  de  Gonstantinople,  le  passage  enfin  de  k 
chronique  de  Morée  sur  la  remise  par  écrii  des  osagei 
de  Jérusalem  :  tout  concourt  à  étabKr  la  cerliiade  de  k 
propagation  des  assises  dans  les  diverses  poseessM» 
occupées  en  Orient  et  dans  la  Grèce  par  les  Français  rt 
les  Vénitiens. 

Un  témoignage  spécial,  en  ce  qui  concerne  la  Grèce, 
résulte  de  deux  manuscrits  de  Tassiss  dw^  nonacBoa: 
Tun,  du  xy*  siècle,  était  depuis  longtemps  déposé  es 
France  dans  la  Bibliothèque  royale  **  ;  Tautre,  portsai 
la  date  de  1548,  a  été  trouvé  en  4842  dans  les  coavenii 
du  mont  Athos.  Il  présente  un  bien  meilleur  texte  qoi 
le  premier,  et  le  préambule  contient  une  mention  oc- 
presse  de  Godefroy  de  Bouillon,  mention  qui  ne  se  trou- 
vait pas  dans  les  textes  connus  jusqu*à  présent^'. 

.  IL  Revenons  maintenant  aux  royaumes  de  Syrie  ë 
de  Chypre  qui  nous  ont  transmis  les  textes  français  (kl 
Assises  de  Jérusalem. 

Après  la  prise  de  possession  de  la  Cité  sainte ,  ptr 
les  musulmans,  en  4187,  les  cours  des  barons  et  à» 
.  bourgeois  transportées,  comme  nous  l'avons  dit,  à  Saisir 
Jean  d'Acre,  capitale  du  royaume  de  Syrie,  avaient^'élé 
considérées,  dans  rOrient,  comme  la  continuation  et  li 
tradition  vivante  des  cours  de  Jérusalem. 

La  présence  de  saint  Louis  dans  les  murs  de  Saint- 
Jean  d'Acre,  en  4  2ô0,  inspira  un  projet  qui  devait  for 
tifier  encore  l'influence  des  deux  cours  de  justice,  es 

16  Manuscrit  signalé  par  M.  Beughot,  aoiia  la  n*  1390.  Aauses et 
Jérosalem,  Introduction,  t  i,  p.  S8. 

17  Le  manuscrit  a  été  découvert  par  M.  MTirou>i^liirAS.  tteUi 

la  Bibliothèque  Nationale. . 
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kmnaat  une  base  fixe  et  plas  solide  à  leur  jurispru* 
600e.  Le  seigneor  d'Âseur»  bail  ou  régent  du  royaume 
lour  le  roi  mineur,  réunit  la  haute  Cour,  c'eet*à*dire  lea 
lommes^iiges  qui  étaient  alors  en  la  t^re  deSaint^eaa 
TÂcre  au  nombre  de  vingt^neuf ,  et  tousT  les  jurés  de 
I  Gottr  des  bourgeois  au  nombre  de  quatorae ,  et  il 
9||p  proposa  rétablissement  d'un  Livre  qui  oontiendrait 
»  demandes ,  les  défenses  des  parties  et  les  décisions 
&  deux  cours  ^^  ;  a  En  teilh  muniire  (dit  le  Plédémif 
!  ancien  document  qui  accompagne  le  manuscrit  des  Aè* 
sises)  en  teille  manière  quQ  tout  prestant  (aussitôt)  que 
r  les  plais  seraient  pozés  sur  la  court,  selonc  les  raisons 
'  et  les  dis  des  deuaiparties ,  que  on  deust  les  faire 
mettre  en  escrit,  et  par  devant  la  court  y  selon  les  rai- 

>  zons  et  les  dis  des  deux  parties  et  sur  ce  faire  Veêgard 

>  ou  la  connaissance  (instruction  et  jugement)... ,  et  que 

>  la  court  ne  se  deust  partir  de  là  jusques  à  ce  que  tout 

>  fosse  mis  en  escrit  Jp  ceil  mesme  livre.  »  —  La  chose 
ut  ordonnée  pour  la  haute  court  et  pour  la  basse  par 
'assent  et  commune  volonté  de  tous.  —  Mais  le  roi  de 
^rance  partit  subitement  de  Saint-Iean  d*Âcre  pour 
iller  fortifier  Césarée;  l'établissement  du  livre  fat  ren- 
voyé à  son  retour  ;  et  «  depuis  fut  la  chose  mise  à  non* 
»  challoir  pour  les  affaires  que  ils  orent,  la  quel  choce 

>  ne  fut  mie  parfaite  *•.  » 

La  chose  ne  fut  pas  parfaite  j  comme  dit  le  Plédéant , 
^  ce  sens  que  le  livre  ne  Ait  pas  établi  dans  la  haute 
^Qr;  mais  l'usage  en  fut  introduit  dans  la  cour  des 

18  h^  Plédéant  qui  accompagne  les  assises,  dans  le  manuscrit 
le  Veojsa,  a  été  publié  pour  la  premiôre  fois  en  1S40,  par  M.  V. 
Toucher,  roir  chap.  xii ,  p.  AS  et  suiv. 

1»  Plédéant,  p.  60. 
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Bourgeois  ;  et  celle  cour  recueillit  ainsi  •  tous  les 
0  et  les  respons  et  pozements  et  esgardsei 
p  et  conseillSy  et  ce  que  se  use  jusques  à  ores,  c*esl 
»  saver  ventes  et  dons  et  gageries  et  eschanges  des  \A 
»  ritages  et  autres  convenauces  et  connoissanoes  qae  k 
»  gent  fout  y  porce  que  les  dites  chozes  sont  et  doive 
»  être  certes  eH  veraies  et  establies  en  tout  tanps  ^-^^ 

Il  résulte  de  ce  passage  du  Plédeant  qae  le  noB 
livre,  dans  la  cour  des  Bourgeois,  était  relatif  à  la  juridid 
tion  contentieuseet  aux  actes  de  la  juridiction  volontaire 

Le  besoin  de  fixer  la  jurisprudence  des  cours  de  jus^ 
tice,  qui  avait  frappé  saint  Loui^  Saint>Jean  d*Âcre,se 
fit  sentir  aussi  dans  le  royaume  de  Chypre.  Les  deox 
cours  jetaient  un  grand  éclat  en  la  ville  de  Nicosie,  sé- 
jour des  rois  et  capitale  de  Ttle.  C'est  dans  la  hante  Cour 
de  Nicosie  que  siégeaient  les  plédéors  les  plus  renommés, 
les  seigneurs  les  plus  instruits  déb  assises  et  contomes, 
notamment  Philippe  de  Navarre  et  Jean  d'Ibblih,  comte 
de  Jaffa. 

Ces  deux  seigneurs  conçurent  la  pensée  de  fixer  par 
écrit  tout  ce  que  la  tradition  et  la  pratique  leur  avaient 
appris  sur  les  assises  de  la  haute  cour  de  lérasaleia. 
Philippe  de  Navarre  écrivit  le  premier,  à  la  soUicitatioB 
et  dans  Tintérét  de  son  ami,  le  comte  de  Jaffa.  Jean 
d'Ibelin  prit  le  livre  de  Philippe  pour  point  de  d^>art, 
s'en  servit  et  le  transcrivit  presque  en  entier  dans  sob 
livre  de  la  Haute  Cour,  qui  devint  un  monument  plus 
riche  et  plus  complet.  Les  deux  livres  furent  rédigés  de 
4250  à  1 266,  c'est-à-dire  à  partir  de  Tépoque  même  où 

20  PlédéaUt^/oc.  ct'l. 
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tint  LoDÎs  avait  provoqué  rétablissement  de  livres  au- 
lentiques  dans  I^  cours  de  Saint-Jeau  d'Acre,  et  peut- 
;re  même  sous  Tinfluence  de  la  pensée  du  roi  législa- 

La  dernière  possession  des  chrétiens  en  Syrie,  Saint- 
ean  d*Acre,  tomba  au  pouvoir  des  musulmans  avant  la 
n  du  xin'  siècle  :  le  1 8  mai  1 291 ,  le  royaume  de  Syrie 
i^était  plus. 

Alors  le  royaume  de  Chypre  resta  comme  le  principal 
t  presque  Tunique  refuge  de  la  chrétienté  d'Orient,  car 
'empire  franc  de  Romanie  avait  cessé  d'exister  depuis 
rente  ans,  et  la  principauté  de  Horée  était  livrée  aux  at- 
aques  des  Grecs  de  Constantinople  ou  déchirée  par  des 
uttes  intestines.  —  La  haute  Ck)ur  et  la  cour  des  Bour- 
jeoîs  de  Nicosie  représentèrent  la  justice  et  les  lumières 
ies  cours  de  Saint-Jean  d'Acre,  comme  celles^^i  avaient 
succédé  autrefois  aux  cours  primitives  de  Jérusalem  : 
c'est  à  Nicosie  et  pour  le  royaume  de  Chypre  que  Phi- 
lippe de  Navarre  et  Jean  d'Ibelin  composèrent  leurs 
livres  de  la  cour  des  Barons,  où  vinrent  se  réfléchir  avec 
fidélité  les  idées  et  les  institutions  féodales  transportées 
et  développées  en  Orient. 

Mais,  avec  le  temps,  les  disciples  de  ces  Prudents  de 
la  féodalité  se  multiplièrent;  des  livres  nombreux  fu- 
rent écrits  sur  les  assises;  les  traditions  premières  s'obs- 
curcirent. Les  questions  devenaient  de  plus  en  plus 
douteuses,  et  la  féodalité  orientale  s'embarrassait  de 

21  Philippe  de  Navarre ,  qui  écrivit  vers  1250 ,  est  mort  en  1270  ; 
Jean  d'Ibelin ,  qoi  écrivit  après  1250,  mourut  le  premier  en  1266. 
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ses  décisions  contradictoires ,  preuve  de  sa  décadenoe. 
En  4  368,  les  seigneurs  de  Chypre,  afin  defaireoenr 
les  incertitudes  de  la  doctrine  et  de  la  jorisprodeD»! 
décidèrent  qu'on  rechercherait  les  meilleurs  exemplaim 
du  Livre  des  Assises  fait  par  ie  comte  de  Iaffa,et  le 
46  novembre  4369  ils  ordonnèrent,  dit  la  préfaoB, 
a  que  ledit  livre  et  besogne  se  fît  par  seize  boauDO* 
»  liges  de  la  cour,  lesquels,  en  efiet,  élurent  bieotMli 
»  plus  vrai  livre  des  assises.  Les  hommes  liges  et  b 
.  j»  bail  de  Chypre,  Jean  de  Lusignan,  déclarèrent  Uei 
]»  jurèrent  ledit  livre  et  ordenances  et  couoifisaoces  i 
»  assises  ^K  »  —  Ils  ordonnèrent  que  le  dépôt  da  livn 
d'Ibelin  serait  fait  au  Trésor  de  la  mère  église  de  Nicosiet 
BOUS  la  garde  et  les  sceaux  de  quatre  homms^t 
et  qu'en  cas  de  grave  difficulté ,  le  seigneur  poonvt 
faire  ouvrir  la  huche  par  quatre  hommes  de  la  coor,  << 
faire  porter  le  livre,  selon  qu'il  en  était  usé  aa  royaooe 
de  Jérusalem.  —  A  partir  de  cette  époque  le  li^  ^ 
Jean  d'ibelin  sur  la  cour  des  Barons  perdit  le  cara^ 
tère  d'œuvre  individuelle  et  devint  la  loi  féodale  di 
royaume  de  Chypre. 

Quant  aux  Assises  des  Bourgeois,  il^  fat  pasQ^ 
cessaire  alors  de  recourir  à  cette  recherche  et  à  une  oé- 
claration  solennelle  des  jurés  d'observer  fidèlement  l^ 
assises *'.  La  tradition  primitive  n'avait  pas  subite 

22  Préface  des  assises,  en  tête  de  l'édition  de  La  Thaumassià*. 
reproduite  dans  l'édition  de  M.  Beugnot  Le  Jeune  roi  Pierre.»* 
majorité,  en  1371 ,  jura  également  d'observer  les  assises  et  ^^ 
coutumes  du  royauma  (Histoire  des  rois  de  Chypre ,  t  Ui  P-  ^'). 

23  La  préface  citée  ne  parle  que  des  hommes-liges  et  de  b  J"^ 
rite  des  hommes-liges  ;  elle  ne  parle  pas  des  Jurés  de  la  coof 
boujvaois. 
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(ânes  altérations.  Le  livre  qoi  avait  été ,  dès  Tanaée 
î&O  y  établi  dans  la  cour  des  bourgeois  à  Saint-Iean 
'Acre,  d'après  le  conseil  de  saint  Louis,  avait,  sans 
rate ,  contribué  à  la  fixité  de  la  jurisprudence  dans 
I  Gonr  des  boargeois  de  Nicosie  ;  et  cette  partie  des 
ssises^  maintenue  tant  par  la  tradition  que  par  la 
»pie  dea  manuscrits  ^  n'eut  pas  besoin  d'être  rem-* 
lacée  par  une  œuvre  individuelle  élevée  A  la  puissance 
e  loi. 

Cent  vingt  ans  après ,  en  1 489 ,  le  diBrnier  rejeton  de 
I  famille  des  Lusignan  s'éteignit.  La  souveraineté  de 
Hé  de  Chypre  fut  cédée  à  la  république  de  Venise  par 
SI  reine  Catherine;  et  les  Vénitiens  s'engagèrent  formel- 
sment  à  laisser  en  vigueur  les  anciennes  assises. 

Mais  au  xti*  siècle  l'exemplaire  authentique  des  Assises 
le  la  haute  cour ,  déposé  dans  la  cathédrale  de  Nicosie, 
ut  détruit  par  un  incendie  ;  il  n'y  avait  plus  de  texte 
officiel.  —  Le  doge  de  Venise ,  André  Gritli ,  ordonna 
»n1531  au  gouverneur  de  Chypre  de  faire  traduire  en 
ilalien  le  texte  le  plus  exact  des  assises  de  Jérusalem , 
de  conserver  dans  le  palais  du  Gouvernement  un  exem- 
plaire de  l'original  français  avec  un  exemplaire  de  la 
traduction;  et  d'envoyer  leur  copie  exacte  au  Cofueil 
dei  Dix.  Une  commission  fut  alors  nommée  en  Chypre 
pour  la  recherche  des  livres  les  plus  authentiques  tant 
des  Assises  de  la  haute  cour  que  de  la  cour  des  bour- 
geois. Sommation  fut  faite  à  tous  les  détenteurs  de  rap- 
porter leurs  exemplaires.  On  confia  le  soin  de  la  tra- 
duction à  rhistorienFlorio  Bustron ,  sous  la  surveillance 
des  commissaires  •*.  Le  lieutenant  de  Chypre  adressa 

^  GAHGIAllI,t.  ▼,  p.i29« 
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au»  conseil  des  Dix  la  traduction  italienne  des  Âssées, 
coar  des  Barons ,  cour  des  Bourgeois ,  ainsi  qa*» 
exemplaire  complet  du  texte  français.  Le  GouverDemort 
vénitien  fit  imprimer  en  1535  la  traduction  italien»! 
des  deux  Cours ,  et  l'exemplaire  français  fut  d^ 
dans  les  archives  du  Conseil  **.  —  C'est  le  texte  * 
ce  même  exemplaire,  contenant  les  Assises  delacov 
des  barons  et  de  la  cour  des  bourgeois ,  et  coddo  so«| 
le  nom  de  Manuscrit  de  Venise  j  que  la  France  possè* 
aujourd'hui. 

Voici  en  peu  de  mots  les  faits  qui  se  rapportent  ai 
Manuscrit  de  Venise  et  à  la  transmission  de  son  texte. 

IIL  Des  archives  secrètes  du  conseil  des  Dix,  leD»- 
nuscrit  avait  passé,  vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  dansl* 
bibliothèque  publique  de  Saint-Marc  à  Venise,  où  cha- 
cun pouvait  le  consulter  et  en  prendre  copie.  —  Vu  co»* 
seiller  au  Châtelet  de  Paris  (M.  Agier,  depuis  présideri 
à  la  cour  d'appel)  fut  averti  de  ce  dépôt  par  Can- 
cîani,  le  savant  auteur  du  recueil  des  lois  barbares,  d 
attira  sur  ce  monument  l'attention  du  Gouvernona* 
français  ^•.  La  République  de  Venise  fit  exécuter  aoe 
copie  du  manuscrit,  identique  dans  tous  ses  détails a?ec 
l'original,  et  l'offrit  officiellement  à  Louis  XVI  en  l79<. 
La  Bibliothèque  du  Roi  reçut  cette  précieuse  copie;  1^ 

25  La  domination  vénitienne  cessa  dans  nie  de  Chypre  en  1^» 
par  la  conquête  des  Turcs. 

26  Lettre  de  Canciani ,  du  13  août  1788 ,  et  Note  de  Morelli  :  Bb^ 
codici  manoscritti  délie  Assise  di  Gerusalemme,  in  linguaggiofir*!^ 
cese....  Il  primo,  scritto  nel  secolo  xiy,  contiene  le  Ass/se  de^Ti/^ 
corte.  n  secondo  scritto  nel  anno  1436  contiene  le  Assise  delv 
Baasa  Gorte.  (P'oir  rintrod.de  M.  Bsdgrot,  p.  80.) 
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toQscrit  disparut  plus  tard  à  la  faveur  des  troubles 
iblicsy  mais  il  a  été  acquis  eu  1828  par  le  Roi  de 
rance  et  réintégré  à  la  Bibliothèque  Nationale,  qui  pos- 
îde  aujourd'hui  deux  exemplaires  du  même  texte  *^, 

C'est  ce  texte  du  manuscrit  de  Venise  qui  a  servi  de 
I6e  au  Mémoire  analytique  lu  par  M.  Pardessus  en  1 829 
svant  l'Académie  des  inscriptions,  à  la  belle  et  savante 
lition  des  Assises  de  la  haute  cour  publiée  en  4  841  par 
.  le  comte  Beugnot  au  nom  de  la  mémo  Académie ,  et  à 
Mition  des  Assises  de  la  cour  des  bourgeois ,  publiée  en 
840,  avec  la  traduction  italienne ,  par  M.  Victor  Fou- 
lER ,  qui  l'a  accompagnée  d'une  conférence  et  de  notes 
irt  instructives.  L'Allemagne  nous  a  donné  aussi  dans  le 
iéme  temps  une  édition  partielle  des  Assises  de  Jérusa- 
m.  M.  Kadsler,  archiviste  à  Stuttgard,  a  imprimé  eu 
B39  le  texte  des  Assises  des  bourgeois ,  d'après  un  ma- 
ascrit  de  Munich,  écritde  1 300  à  1 330;  il  a  mis  en  note 

27  Bonaparte,  après  la  conquête  d'Italie,  en  1797,  dota  la  France 
5  précieux  manuscrits  des  bibliothèques  italiennes.  Le  manuscrit 
riginal  de  Venise  contenant  les  Assises  en  faisait  partie.  Il  fut  possédé 
ir  la  Bibliothèque  Nationale  jusqu'en  1815;  aucun  savant  français  n'y 
i  attention.  La  fortune  des  armes  ayapt changé,  le  manuscrit  ori- 
Inal  de  Venise  fut  transporté  à  Vienne.  Le  Gouvernement  français  en 
Bmanda  copie  au  Gouvernement  autrichien ,  et  c'est  dans  le  temps 
lôme  où  la  copie  demandée  venait  de  l'Autriche  que  les  deux  vo- 
mies, en  fac-similé,  donnés  à  Louis  XVI  par  la  RépubUque  de  Ve- 
Ise,  se  trouvèrent  en  France  dans  les  mains  d'un  étranger  (un  Pe- 
inais). Us  furent  offerts  au  roi ,  qui  les  acheta ,  et  réintégrés ,  en 
828,  à  la  Bibliothèque  Royale.  Le  fac-êimiie  de  1791  avait  été  fait 
DOS  la  direction  de  Morelli,  bibliothécaire  de  Saint-Marc.  Il  est 
tUourd'hul  dans  la  collection  des  Mss.  sous  le  n*  1640.'  {f^oir  pour 
)U8  les  détails  sur  la  perte  et  le  recouvrement  du  Ms.  l'introduc- 
ton  de  M.  Beognot,  p.  80  et  suiv.) 

28  Mémoire  de  M.  Pardessus  sur  les  Origines  du  DroU  cautumter, 
oublié  en  183/i.  (tome  x,  des  Mém.  de  l'Institut.) 
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ton  ohapitres  correspondants  dn  manuscrii  de  Vedii 
oequi  a  joute  un  véritable  prix  à  son  édition  ^.  ^%Êi 
M.  le  comte  Bkogrot  a  complété ,  en  4  846,  sa  poUel 
tien  dea  Aaaiaes  de  léroaaiem  par  la  cour  desBoor^ 
en  combinant  les  textes  de  divers  manoscrits. 

^  Antrefois  on  avait  pohlié  en  fVwica  une  partie  mai 
ment  dea  Aaaisea  de  Jérusalem,  celleB  de  la  coostU 
barons»  éditéea  à  Boorges  an  4690  par  le  savaotLi 
THAUiussiiRX^  sur  la  copie  d'an  manuaorit  deb  lilj 
bliothèque  vaticane.  La  copie  »  qui  avait  s^rvi  de  M 
à  cette  première  publication,  contenait  de  noaèmd 
interpolations  soit  de  la  cour  des  boui^^eois,  soit  mte 
d*ouvrages  étrangers  aux  Assiass.  La  poUicalkm  è 
La  Tbaumassière  était  incam(dète  et  déTectueuse,  bN 
par  rapport  aux  manuscrits  qui  existaient  alors  e^ 
France,  spécialement  à  celui  possédé  par  le  chaBoeto^ 
Sievisa,  et  signalé  an  xvu*  siècle  par  BaoDiAD,  fl^ 
scrit  précieux  qui  contient  la  cour  des  Baroo»;^ 
cour  des  Bourgeois ,  et  dont  les  leçons  diverses  ont  m 
recueillies  de  nos  jcftirs  dans  la  belle  édition  deM^B^ 
gnot  '^»  La  Tbaumassière  ^  qui  avait  publié  éé^k  des  t^ 
cherches  si  curieuses  sur  les  anciennes  coutonïes  * 
Berry ,  a  accompagné  Qon  édition  des  Assises  de  vdis^i 
d'observations  et  d'un  glossaire  puisés  dans  nD6<^ 

29  Qaatorie  chapitres  da  manuscrit  de  MtmîGii  ne  se  tnff^^ 
dans  celui  de  Veniseu  Le  manuscrit  de  Munioh,  au  rests»  ^'^  i 
quable  sous  un  autre  rapport  :  il  offre  des  traces  nonbrM^  ^ 
langage  plui  ancien  que  celui  du  ms.  de  Venise.  . 

30  Ce  manuscrit  fait  partie  de  ceux  que  possède  aiûoord)<^'  | 
Bibliothèque  Nationale,  et  qui  sont  au  nombre  de  cinq,  '^^^^ 
damment  de  la  copie  ci^dessos  indiquée^  £n  voir  Félit  ^^^  | 
dans  nntroduction  aux  Assises  de  M.  BauGiior  »  i  »  p^  a 
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ifisance  profonde  de.  nos  origines  coutumières  :  ce 
be  accessoire  donnera  toujours  beaucoup  de  prix  à 
I  édition  ^algré  le  caractère  incomplet  et  défectueux 
texte  fondamental. 

Tel^t  t'ensemble  des  faits  qui  se  rattachent  à  l*éta- 
«ement,  à  la  propagation  des  Assises  dans  l'Orient, 
i  transmission  et  la  publication  en  Italie,  en  Alle- 
gneelen  France  des  manuscrits  les  plus  authentiques. . 

[1  s'agit  maintenant  de  pénétrer  dans  Thistoire  inierne 
\  Assises  de  Jérusalem ,  d'apprécier  les  rapports  et 
différences  du  droit  des  Assises  avec  le  droit  féodal 
coulumier  de  la  France  :  mais  pour  donner  plus  de 
•été  à  mes  appréciations  je  dois  d'abordjrechercher  et 
iiquer  rapidement  Topinion  des  anciens  jurisconsultes 
ÇKais  relativement  à  nos  origines  juridiques.  Je  dois 
erroger  môme,  dans  cette  revue  prélftmnaire,le  silence 
nos  plus  graves  autorités  en  histoire  du  Droit  sur  le 
Miument  des  Assises  :  je  tâcherai  d'en  saisir  le  raison 
isntifiqoe. 

%t,^  mStOlllB  INTBtimB  MS  ASSIBBt  »■  tàMêALum  ; 

UfKn    DU    DROIT    CONTENU    DANS    LES    ASSISES    ET    COMPARÉ    AU 

BROrr  COMMUN  DB  LA  FRANCE. 

OBSBRVAXIOIfS  WÉUIHN AIIUSS. 

noirs  D^ANQENS  JURISCONSULTES  FRANÇAIS  SUR  LES  ASSISES  DE  JÉRUSALEM , 
>0?IN,  BRODEAU,  DELALANDE  ,  HÉ  VIN  «  DDCANGE.  ^  lOBSERYATIONS  SUR  LE 
W^CE  GARD|£  A  CE  SUJET  PAR  DE  LAURIÈRE  ,  BOUHIER  ,  MONTESQUIEU .  — 
'i'nÎRENCE  FONDAMENTALE  ENTRE  LE  DROIT  COMMUN  DE  LA  FRANCE  ET  LC 
*0IT  DES  ASSISES. 

Au  xvi*  siècle,  dans  cet  âge  de  la  jurisprudence  où 
'Cole  du  droit  français  atteignit  si  promptanôAt  une 
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hauteur  qui  la  rendit  rivale  de  l*École  romaine,  le  recul 
des  Assises  est  resté  presque  inaperçu.  Un  seul  jurâon 
suite,  curieux  investigateur  des  origines^  qualifié^ 
savant  par  Ducange  lui-même ,  Chopin  ,  ^ms  sou  cch^ 
mentaire  sur  les  coutumes  d'Anjou  publié  en  4A84 , 
invoqué  les  Assises  de  la  haute  cour.  Il  en  a  cité  plosifiBi 
dispositions  sur  rétablissement  des  cours  de  justice ,  a| 
les  fonctions  de  sénéchal ,  sur  le  douaire  des  femmes;  e^ 
a  remarqué  généralement  que  a  les  lois  de  Godefroy  i| 
Bouillon,  en  Palestine,  étaient  peu  différentes  des  nAM 
et  principalement  à  Tégard  de  la  Justice  des  fiefs,  pnl 
(dit-il)  de  U^sage  de  la  France^.  »  En  son  avant-prop^ 
au  traité  de  la  Police  ecclésiastique,  il  rapporte,  d'api^ 
les  Assises ,  le  serment  que  les  rois  de  Jérusalem  pà 
taient  lors  de  leur  couronnement ,  et  dans  I^  tentf 
duquel  se  trouvaient  réservées  les  franchises  de  Fl^ 
et  de  la  Couronne  '. 

Au  xYii*  siècle,  avant  la  publication  faite  par  LaThH 
massière  (qui  publia  en  même  temps,  pour  la  premiM 
fois,  en  1690  les  Assises,  et  Beaumanoir  sur  la  coutiiii 
deBeaavoisis),  trois  juri  sconsultes  se  sont  occupés  da 

i  Dans  rédition  primitive  de  1690  se  trouve  le  Umcigntif$  à^ 
nutewTi  qui  ont  parlé  des  assises.  La  THACMASsiiRS  cite  BrodeHi 
Cbbpin,  Delalande.  Dans  Tédition  de  1841,  U.  Bbcgrot  a  reprolÉ 
ces  premières  indications  et  y  a  joint  le  nom  de  Labbb  ,  aateor  4i 
YAUiance  chronologique.  Nous  ajoutons  aussi  P.  HjÉvi!i,q[aîa&l 
un  fréquent  emploi  des  Assises  ;  mais  notre  plan  ne  se  nppoO 
pas  seulement  à  des  indications  bibliographiques. 

2  Chopin,  De  legib.  Andium  municipalibus ^  lib.  i,  tit  i,  p.  ti 
Dans  rédition  française  de  1653 ,  liv.  i,  tit.  i,  p.  63.  Foir  aosâ  stf 
Fart.  46  de  la  Coutume,  p.  292 ,  relativement  aux  fonetùms  diSé' 
néchal^  liv.  m,  chap.  m,  tit«  i,  p.  352,  sur  le  douaire, 

S  Caopuf^  De  la  Police  eceU  ,  t.  iv  »  p.  12. 
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dans  leurs  Commentaires  de  contâmes  ;  savoir  : 

ODEAD/  sur  la  coutume  de  Paris,  en  1667;  Delalande^ 

r  la  coutume  d'Orléans ,  en  1673;  et  PiEkitB  Hévi» 

D8  ses  Observations  publiées  eu  1670  sur  les  Assises 

Geffroy,  duc  de  Bretagne. 

Brodeau ,  admirateur  enthousiaste  de  la  coutume  de 
ris ,  qui  la  voit  partout  et  bieu  souvent  où  elle  n'est 
8 ,  ne  craint  point  d'affirmer  «  que  c'est  la  Coutume  de 
tris  qui  a  été  donnée  pour  loi  aux  peuples  de  la  Terre 
inte^;  »  dans  son  commentaire  sur  célt«  coutume,  il 
te  le  livre  des  Assises  et  indique  trois  manuscrits,  entre 
itres  celui  du  chancelier  Séguier  déjà  mentionné  par 
)a8  y  qui  contient  les  deux  cours.  Brodeau  connaissait 
traduction  italienne  des  Assises  de  la  cour  des  barons 
;  de  la  cour  des  bourgeois ,  imprimée  à  Venise  en  1 5 15, 
fsiie  réimprimé  en  1787  dans  le  recueil  de  Canciani. 

fait  usage  du  texte  français  ,  dans  le  titre  des  fiefs, 
dur  fixer  l'étymologie  du  mot  fief,  écrit  fié  dans  les 
flsises;  il  s'en  sert  également  aux  titres  du  reirait  féodal 
;da  retrait  lignager. 

Jacques  Delalande,  professeur  en  droit  et  savant  com- 
leatateur  de  la  coutume  d'Orléans,  invoque  les  Assises 
)inme  un  témoimoignage  de  l'ancien  usage  du  royaume 
B France,  sur  la  prohibition  faite  au  vassal  de  vendre  le 

f,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  son 
leur,  témoignage  invoqué  aussi  sur  ce  point  impor- 

lit  par  Chopin  et  Brodeau'. 

Bkodeau,  Coutume  de  Paris,  tit.  i,  art  20  et  23,  et  Ut.  vu; 
!»  édit  1669 ,  p.  7 ,  24 ,  162 ,  233 ,  280  ;  et  t  ii ,  p.  314. 
Dblalande,  Coutume  d'Orléans,  édit.  1673,  sur  Tart  i,  p. 4 
—  Chopin  ,  Coutume  d* Anjou ,  liv.  i ,  chap.  4 ,  n*  12.—  Brodeau, 
20,  p.  162. 

T.  lY,  3? 


Mais  le  troiaième  jurisconsulte  »  Pierre  I^iiit  ^ 
Laurière  delà  Bretagne  ^  est  celui  qai  nous  parait  i 
(ait  la  plus  fréquente  application  des  assises  :  «  La  ooq 
n  tume  de  faire  le  service  à  causé  de$  fi^  {éomA^ 
»  en  1 670)  était  si  commune  dans  toute  la  Frawie,  tfs 
a  nos  premiers  Français  qui  établirent  leur  domintliM 
»  dans  la  Terre  sainte  firent  des  lois ,  du  commun  eo^ 
n  sentement  des  seigueurs  qui  furent  à  celte  expéditiai 
D  (entre  lesquels  se  trouvèrent  nos  comtes  ou  ducs  dl 
»  Bretagne) ,  appelées  les  assises  de  Jérusalem .  « . .  et  é&^ 
h  l'article  167  éclaircit  assez  bien  cette  matière^,  w-^. 
Cet  article  porte  que  la  majorité  pour  rinvestitore  di 
ef  était  fixée  en  Orient  à  quinze  ans  accomplis^  taidîi 
qu'en  Bretagne  elle  Tétait  à  vingt  ans  ^« 

Hévin,  bien  supérieur  à  D'Argentré  quand  it  s^agiiii 
critique  historique  et  de  principes  qui  tiennent  aux  cm 
gînes  féodales ,  a  dissipé  les  erreurs  commises  ptf*  A 
dernier  au  sujet  des  Assises  de  Geffroy^  monmaoent  tai^ 
féodal  de  la  Bretagne,  en  se  servant  heoreusemenl étt 
Assises  de  Jérusalem.  Quand  il  veut  invoquer  une  kî 
commune  à  toute  la  France  coutumière,  il  cite  «is 
ï>  Constitutions  des  rois  do  Sicile  et  de  Jérusalem  ^  fÉ 
i)  iont  une  émanation  des  droits  de  France  et  de  Notbmp 
ji  die  y  et  qui  en  disposent  de  méme^.  »  -^  C'esl  avec  lo 

6  HÉvnrt  Goosndt  107  sur  assises  as  G^ftofi  p^  Sdi.  CTesttt 
1670  que  Hévin  écrivait,  vingt  ans  avant  la  publication  destfo^ 
dé  \a  Thaûmàssière',  mais  deux  ans  après  la  publication  partidk 
faite  par  Ducange,  dans  ses  observations  sur  Joinvîlle ,  et  0  le  cS& 
Il  se  réfère  postérieurement  au  manuscrit  qu'il  posséda  lui-mône- 

1  ^ym  SOT  Frain  ,  t.  h  ,  p.  567,  et  Cons  ,  p,  /i98. 

8  Hé  VIN  sur  Frain,  t.  ii,  p.  5f  â.  Dans  la  question  ^inàitink&^i 
ûêà  fiêfx,  il  va  trop  loin  ;  il  n'y  avait  pas  loi  commune.  (Voir  s^r^ 
p.  M7  et  450,  et  inftâ,  p.  610.)  ' 
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ISîses  qu'il  établit  une  distinction  fondamentale  entre 
chevalerie  personnelle  et  la  chevalerie  réelle ,  et  qu'il 
(ennine  la  nature  de  la  garde  noble  ou  féodale  a  que 
Bjul  ne  peut  avoir  (disent  les  Assises  ),  si  le  fié  ne  l'y 
peut  eschoir,  fors  le  père  ou  la  mère.  »  —  Il  cite  le  cha- 
re  qui  contient  des  précautions  pour  la  sécurité  des 
heurs,  w  ayant  paru  dangereux,  dit-il,  de  commettre 
la  personne  des  mineurs  à  la  discrétion  de  celui  qui 
espérait  le  retour  de  la  seigneurie  par  leur  morl^  ;  »  dé- 
hce  féodale  exprimée  dans  les  assises  de  Philippe  de 
tVarre  par  ces  deux  vers  : 


«  Ne  doit  mie  garder  Fagnel, 
»  Qui  en  doit  avoir  la  pel 


I  10 


cette  défiance,  qui  n'est  pas  à  Thonneur  des  mœurs 
ddales,  se  faisait  sentir  en  France  comme  en  Orient; 
r  la  même  règle  est  écrite  dans  les  Établissements  de 
ipt  Louis  ^^ 

Hévin  cite  les  assises  de  Jérusalem  (liv.  1,  oh.  240) 
regard  de  la  femme  qui,  propriétaire  d'une  seigneu- 
S  se  marie  sans  le  consentement  du  seigneur  de  fief, 
foit  de  trahison  qui  donnait  lieu  au  duel ,  à  la  peine  ca- 
hiie  et  à  la  confiscation ^^  »  —  Il  rappelle,  d'après 

^  HÉTiK  BVK  FRAiN ,  t.  II ,  p.  528.  Ges  deux  citations  des  chap.  168 

169  prouvent  que  le  manuscrit  d'Hévin  était  différent  de  celui 
primé  par  La  Thaumassière,  car  ces  chapitres  168  et  169  qu'il  in- 
|Qe  correspondent  aux  articles  177  et  178  de  l'édition  de  La  Thau- 
Mière,  1690  ;  mais  ils  répondent,  à  peu  près,  aux  chapitres  169 

170  des  assises  d'Ibelin ,  publiées  par  M.  Bkugnot  eH  iSiil.  Voir 
»<»w,t.  i,p.  261. 

(0  Philippe  de  Natarre  ,  Assises ,  cbap.  20  «  édit  de  M.  Bedoitot. 
tl  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  f ,  art.  115. 
te  HÉviic  SDR  PRAIN,  p.  533.  Le  chap.  240  cité  correspond  au 
ap.  247  de  La  Thaumassière,  et  232  de  l'édition  de  M.  Beognot, 
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plusieurs  chapitres  des  assises,  ies  casoii  le 
pouvait  déêhériler  tan  homme  j  c'est-à-dire  confisqua  m 
terre;  et  là  il  fait  observer  que  nos  anciens  disaient  bénk 
ponr  acquérir,  héritier  pour  acquéreur,  déshériter  poi 
aliéner  ou  priver  de  la  propriété,  et  que  heretagiumi 
gnifie,  dans  les  vieux  monuments,  tout  fonds  posséd 
en  propriété,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  iiniverBel  oi 
particulier*'. 

L'homme  qui  a  le  mieux  possédé  toute  la  science  è 
moyen  âge,  Ducange,  dans  sa  préface  des  Établisfifr 
ments  de  saint  Louis,  avait  signalé,  en  1668,  Tiinpor 
tance  des  Assises  et  la  nécessité  de  les  comprendre  (bu 
le  recueil  qu'il  appelait  de  ses  vœux ,  et  dont  il  iiufi- 
quait  le  plan,  sur  les  anciens  cauttwûers  de  Fnmce^^ 
Voici  ses  expressions  :  «  Gomme  les  Français  ont  pons- 
»  se  bien  loin  leur  domination  dans  l'Europe  et  dm 
»  l'Asie,  ils  y  ont  aussi  porté  leurs  lois  et  leurs  ooi* 
»  tûmes;  de  sorte  que  les  Assises  du  royaume  de  Jéro- 
7)  salem  qui  furent  rédigées  par  écrit  par  Jean  d'Ibefio^ 
»  comte  deJaffa  et  d'Ascalon,  vers  l'an  4250,  jiVm 
D  autre  chose  que  les  lois  et  les  usages  de  la  France,  mé 
»  ritent  de  trouver  placé  en  ce  recueil.  Je  les  ai  locs 
»  dans  un  manuscrit  copié  sur  celui  du  Vatican,  d'où  la 
»  plupart  des  copies  qui  sont  dans  les  bibliothèques  ^ 

13  HÉYiN  SUR  Frain  ,  p.  5iï0.  Il  cite  les  cbap.  193, 19A,  195,3i*f 
des  Assises.  La  signification  qu*il  a  relevée  naît  de  VétjwM^ 
même  donnée  par  les  Institutes  :  hères  de  herus^  mattre. 

li!i  Le  père  Labbe  ,  au  milieu  du  XVIP  siècle,  avait  annoncé  I1>* 
tentton  de  publier  les  Assises;  mais  dans  son  Abrégé  royal  de  TAl- 
li'ance  chronologique,  imprimé  en  1651 ,  U  se  borna  seuleoeoM 
reproduire  des  extraits  et  des  indications.  Abrégé  royal ,  2  voL  in-A  ; 
édit.  1651,t.  i,p.û66* 
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Paris,  ont  été  tirées*'.  »  Dans  son  vaste  et  admi- 
ibie  glossaire ,  Ducange  a  très«fréquemment  employé 
s  Assises  pour  éclairer  les  origines  et  les  institutions 
D  moyen  âge  ;  mais  Ducange  n'avait  pas  pour  objet 
rincipal  la  science  même  du  droit  *^. 

Au  xvui*  siècle,  la  direction  des  idées  change  par 
ipport  aux  Assises.  Trois  hommes ,  les  plus  éminents 
ar  Térudition ,  appliquée  à  l'histoire  et  à  la  science  du 
roit,  ou  par  le  génie,  ëusèbe  de  Laurière,  le  président 
ouHiER,  et  Montesquieu*^,  pouvaient  être  sollicités  par 
i  publication  de  La  Thaumassière  et  le  jugement  de 
kicaAge  à  tirer  parti  des  Assises  :  mais  on  est  étonné  de 
absence  ou  de  la  rareté  des  emprunts  et  des  citations. 

De  Laurière,  dans  ses  notes  si  instructives  sur  la 
outume  de  Paris  *',  dans  son  riche  commentaire, 
wiblié  en  1708,  sur  les  Institutes  coutumières  de  Loysel, 
l'invoque  jamais  les  Assises.  —  En  1723,  il  publia  ses 
nnotations  sur  les  Établissements  de  St-Louis,  grande 
A  dernière  application  au  droit  coutumier  de  ses  tra- 
vaux historiques;  il  s'y  proposait,  comme  il  le  ditlui- 
Béme  «de  prendre  notre  droit  dans  sa  source  et  d'en  faire 
^nnaître  les  vrais  et  premiers  principes**  »,  et  il  cite 

15  Le  manuscrit  dont  s*est  servi  Ducange  faisait  partie  d*un  volume 
les  Mémoires  de  M.  de  Peyresc.  (  Ducangk,  préface  des  Établiss.) 

16  Le  manuscrit  dont  se  servait  Ducange  était  différent  de  ceux 
mprimés  par  La  Thaumassière  et  par  M.  Beugnot  Pour  s*en  con- 
vaincre on  peut  voir  notamment  les  mots  Asmiœ,  S'rmentes  feo- 
^M  où  il  cite  les  chap.  105  et  190  des  assises. 

17  Le  1*%  est  mort  en  1728,  le  2*  en  1746 ,  le  3«  en  1755. 

18  1"  édition,  1698  ;  la  2%  bien  plus  complète,  publiée  longtemps 
^pressa mort,  en  1777. 

10  Préface  des  ordonnances ,  1. 1,  p.  9, 
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les  Assises  deux  fois  seaiement  :  la  première  ^  sar  le 
9PDS  du  root  esgard  (qui  signifie  jugement);  — ia 
4e|ixième  sur  le  drpit  du  seigneur  4u  fief  (le  marier  a| 
vassale^^.  —  C'est  vers  lea  anciennes  lois  d'Ecole ,  lfi| 
coutumes  anglo-normaqdes  qu'il  dirige  ses  recherches; 
c'est  au  livre  de  Beaumanoir,  d'après  la  publication  de 
4600  y  au  grand  coutumier  d^  Charles  VI,  à  la  Somme 
rurale  de  Bouteiller,  à  la  pratique  de  Masuer  qu*îi  Eut 
les  plus  grands  emprunts  ^^ 

Le  président  Bouhier,  admirateur  du  droi(  romain, 
mais  attentif  à  repberpber  les  origines  du  droit  coatur* 
niier,  auquel  il  assigne  jusqu'à  neuf  sources  différentes, 
garde  le  même  silence  que  de  Laurière  sur  les  assis» 
de  Jérusalem.  Dans  la  première  partie  de  ses  Observa- 
tions sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  il  discute  et  résome 
toutes  les  questions  qui  divisaii^t  les  écoles  sur  le  et* 
ractère  et  les  antiquités  des  coutugoes'^  ;  il  accomnle  te 
autorités  et  interroge  un  grand  nombre  de  mouQinaits: 
nous  n'y  avons  pas  remarqué  môme  une  allusion  aia 
Assises  de  la  haute  Cour  de  Jérusalem. 

Enfin  Montesquieu,  dans  son  28'  livre  de  l'Esprit  de3 
Lois ,  sur  V origine  et  les  révolutions  des  lois  civiles  dus 
les  Français  y  n'inçlique  pas  une  seule  fois  les  Assises  ;  et 
cependant  il  sonde  profondément  toutes  les  sources  de 

20  Ordonn.  i,  p.  137,Établiss.,  liv.  i*%  c.  39 «  11  cite  le  cbap.  S73 
des  Assises  sans  le  rapporter  ;  à  la  p.  i5^  (Établiss.  ch.  63)  il  rapporte 
textuellement  les  chap.  2/!(2,  2Zi3  des  Assises. 

21  De  LÀDRiâRs  n'emploie  réellemeat  les  Assises  que  dans  soo 
Glossaire  du  droit  français  (170/i),  où  il  fait  de  nom])reux  ^npmsts 
au^  glossaires  de  Ducange  et  de  La  Thaumassière. 

22  f^oir  spécialement  les  chap.  i ,  4  et  9  de  ses  observatioiis. 
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)0tr6  droit  poutigiaier  depuis  (es  lois  barbares  jusqu'à 
«  SoBome  rurale  da*s:y'  siècle.  C'est  ce  livre  vn^b»? 
IfUTiiME  qui  a  lui  avait  coûté  taBt  de  travail  qae  $e$  dk#- 
1^  en  étaiem  blanchis,  i>  comone  il  récrivait  iui-méae 
m  17i8^'.  A  chaque  page^i)  cite  Pierre  de  FoniâioM 
it  ^auipaipir,  c#  dernier  surtout  f^  qu'où  doit  regar- 
p  der,  ^-il,  coiqfpe  la  lumière  de  ce  iempstlà^  ei  une 
p  grande  lumière.  »  Et  c'est  bien  volontairement  qu« 
Montesquieu  néglige  les  Assises ,  puisqu'elles  sont  réur 
QJeSy  dans  le  y^lufpe  publié  par  La  Thauipassière,  aux 
(odtumei»  de  Beaumanoir.  Les  Croisades ,  il  ^  VBaî , 
^'étaispt  pps  jugées  favorablement  par  Montesquieu  ;  il 
Ist^ipentionne  dans  TEsprît  des  lois  pour  dire  seuleeMat 
il  (ftf'ell9mus  avaient  apporté  la  lèpre^^  »$  œaisle  jug^rv 
piept  beaucoup  tFopsév6r^  du  pUlosophe^litique  sur 
fimpiilsioD  et  le  ipouv^ent  des  Croisades  n'a  pas  dà 
j^tenniner  l'opinion  4P  Tbistorien  jnrisûoj^iaaite,  sor  la 
pl^ceque  les  A^si^s  dp  Jérg^alem  deiviratdeeuper  panai 
1^9  fnonunoents  priffii(if9  (li^  Qotre  droit  oeotamiep. 

Pourquoi  dono  cette  prétention  ?  Comment  s'expliquer 
gue  )e3  trois  auteui^ ,  qui  ont  le  plus  de  supériorité  ei 
bi^ire  du  I)roit  françaia ,  aient  aiflsi  écarté  les  Assises 
de  Jérusalem  de  leurs  investigations  sur  les  origines  ds 
droit  coutumier?  —  Ce  fait  grave  a  certainement  um 
PfUise  digne  des  méditations  de  t'bistoiieB.  Celte  eaiMe, 
IK)U6  croyons  l'avoir  trouvée  ;  et  nous  pouvons ,  malgré 
son  importance,  l'indiquer,  pour  ainsi  dire,  d'un  seul  mot. 

23  Montesquieu  ,  Lettre  du  28  mars  ill!à ,  &  Mgr.  .Ger§ti. 

2/i  Esp.  des  lois,  1.  xiv,  chap.  11.  —Û  parle  de  la  croisa(ft  qui  foD<la 
Tempire  fr^c  de  Constantinople  dans  le  livre  de  U  GrsBdâar  ^  de 
la  Décadence  des  Romains ,  eh.  23  et  suiv. 
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Les  Assises  de  JérosaJ^  se  divisent ,  comme  on  le 
saiPy  en  deux  parties,  ou  deux  recueilli  différente  cpi 
ont  pris  leur  titre  des  deux  grandes  institutions  jadi- 
ciaires  établies  en  Orient  par  les  croisa,  la  Coardei 
barons,  la  Cour  des  bourgeois. 

Ces  deux  cours  ne  représentaienf  que  deux  claiKS 
de  personnes  libres  :  les  nob(fs,  qui  compos0ienl^ 
classe  féodale,  et  les  non-noMes,  qui  formaient  la  ciasse 
bourgeoise  ou  les  habitants  des  villes. 

En  France,  il  y  avait,  au  xii*  siècle,  dans  le  peuple, 
dans  la  propriété,  dans  le  droit,  un  autre  élémeot  de  fi 
société  civile  :  c'est  dans  le  pedple  des  campa£|tts,  ht 
classe  des  roturiers  ou  vilains  **;  —  c'est  dans  la  pro- 
priété ,  la  classe  correspondante  des  censives  ou  bieos 
de  roture  ;  -*•  c'est  dans  le  droit ,  l'usance  des  rolo- 
riers  ou  coustumiers.  —  Delaun^y  (l&premier  pi'ofessear 
de  Droit  français),  dans  un  saveAt  Commentaire  sur  les 
Institutes  coutumières  de  Loyselrfait  observer  avec 
beaucoup  de  justesse ,  a  qu'il  y  a  deux  sortes  de  rota- 
»  riers  en  France  :  ceux  demeurant  dans  les  villes  et 
»  bourgs ,  ce  sont  les  bourgeois;  et  ceux  demearant 
»  dans  les  village^,  ce  sont  les  roturiers  propreman' 
»  dits  {ruptuariij  qui  rompent  la  terre).  »  Et  Brodeafl 
rappelle  avec  la  même  précision  d'idées,  que  a  leshéri- 
)j  tages  consistent  en  biens  nobles  ou  féodaux  et  eu  Mesf 
»  censuels  ou  roturiers.  »  —  Une  juridiction  spéciale 
répondait  en  France  à  cette  classe  de  choses  et  de  per- 
sonnes :  outre  les  cours  féodales  et  municipales  établies 
pour  les  seigneurs  et  les  bourgeois,  il  existait  uoejari- 

25  LorscL ,  Inst .  coût ,  i,  8,  dit  :  Les  roturiers  sont  Bourjtoi*  ^   | 
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clion  foncière,  une  basse-juslice,  exercée  dans  les 
^pendances  du  domaine  de  la  couronne  par  le  prévôt 
ii  roi ,  et  dans  le  domaine  des  seigneurs  par  les  baillis 
Mgnmriaux  :  ce  que  le  jurisconsulte  Loyseau  appelait 
s  Justices  de  villages  '*. 

Or^  cette  troisième  classe  de  personnes  libres,  de 
ropriétés ,'  d'institutions  coutumières  et  judiciaires 
'apparaît  pas  dans  les  Assises  de  Jérusalem.  Le  texte 
lentionne,  à  la  vérité,  Texistence  des  vilains  j  mais  il 
«  considère  seulement  en  qualité  de  serfs  '^.  Jamais 
expression  de  vilains  ni  celle  de  cens  ne  dénote  dans 
»  Assises  la  classe  agricole  et  libre  des  tenanciers  qui 
listait  dans  la  mère  patrie.  —  La  censive  et  les  censi- 
lires  nés  en  France  de  Témancipation  des  serfs  et 
lainmortables  sont  une  classe  de  biens  et  de  personnes 
)ut  à  fait  absente  des  Assises  de  Jérusalem.  — .  Et  là 
e  trouve  la  cause  de  la  grave  différence  qui  existe  entre 
3  droit  féodal  des  Assises  et  le  droit  féodal  de  la  France 
lu  moyen  âge. 

En  France,  le  Droit  féodal  renferme  deux  lois  essen- 
ielles  et  distinctes  :  la  loi  desfiefs,  la  loi  descensives; 
*  la  coutume  de  Paris  (que  Brodeau  croyait  bien  à  tort 
etrouver  à  Jérusalem)  reconnaît  deux  seigneuries  :  la 
«igneurie /éoda/c,  la  seigneurie  censière.  —  En  Orient, 

26  Delaunat,  Gomm  sur  le  liv.  i  des  Instit  de  Lotsel,  p.  83; 
iRODEAu ,  Cout  de  Paris,  t  i,  p.  31  :  sur  la  différence  entre  vUaim 
tt  serfs,  —  Le  Myrror  of  justice  contient  une  distinction  précise 
tQ  disant  :  FHains  sont  cultivateurs  de  fiefs  demeurant  en  villages  ; 
flains  sonienfiefféi  de  villenage.  {Cout.  anglo-norm.,  t  iv.)— f  oir 
iU88i  Condition  des  femmes^  par  M.  Laboulate,  p.  312,  et  Lotseau, 
f^uiié  des  Justices  de  villages. 

27  Haute  Cour^  eh  251,  p.  22ô,édit.  Bedgnot;  La  Thaumassièhe, 
îh.  268,  269,  270. 
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le  Droit  féodal  ne  renferme  que  la  loi  des  nobles;  il  V 
connaît  pas  la  seigneurie  censière ,  la  loi  roturière  da 
censives  et  des  tenanciers. 

En  France,  il  y  a  pour  les  vassam  deux  maniée 
relever  du  même  seigneur  :  les  nns  relèvent  à  foi  fi 
hommage,  les  autres  à  titre  de  cens;  et  les  droite,  la 
instillations,  )es  ^uppessfops  opt  toujoura,  dansTorèf 
de  la  féodalité ,  d@t|x  bases  différentes.  —  Rieq  4epiv 
explicite  à  cet  égard  que  les  anciennes  coutumes  de 
Reims  :  a  Les  coutumes  suivies  anciennement  et  detûii 
»  temps  h  Reims  (dit  le  (ex te  de  H81  )  ont  deiu  pv* 
»  ties  :  pre}^ièremenf  ^  les  ooiitpipeset  if^ages  dps^ 
)>  non  noblçs  et  de  |eufs  biens  n)eul)|es,  ensemble  des 
p  héritqges  rofurier^  teç^s  en  cen^iv^  »  (et  cette  parfc 
est  acçpnipagqée  des  règles  (}e  procédure  d^ns  l^poflS 
l.£|ï(|i|es  et  sécii)ières)î  «  s^oqn^^ijiçnt  ^  les  eoustanjes  el 
p  lisages  (les  gens  tfotile^ei  de^fiefi,  ^jfjIReqri*,  teo? 
f  nobles  et  féodales  ?*,  v  —  Pn  Orient ,  il  n'y  a  pow  ^ 
vassaux  qu'une  seule  manière  de  relever  du  seigiieflri 
c'est  l'honiipage-ligQ  ;  pt  les  jpgtîtutiqijs,  les  droHs  «^ 
pesspires  de  Tordre  féodal  n'ont  qu'une  ^eule  et  ujjq* 
base,  le  ftef. 

La  différence  est  donc  daP§  IVbsenco  de  la  Cm^* 
c'est-àt-dipe  daqs  rq})jjeqGe  de  toute  une  classe  dfi  choses 

?8  Archivas  législatives  de  Reims  iv*  partie  du  m'  vplame^J* 
collection) ,  dans  les  Documents  inçditt  sur  Vhistoire  4e  fr^^^i 
p.  655. 

La  Coutume  de  1481  n'avait  été  imprimée  autrefois  qji'ep  ptf^» 
et  Ton  »e  connaissait  que  deux  exemplaires  de  la  partie  imprio»^ 
I/édîtion  nouvelle  est  (Jonc  une  première  publication  due  au  sa^^t 
et  laborieux  Varin  ,  ancien  doyen  de  la  Faculté  des  leU^  * 
Rennes ,  qu'une  mort  préi^^aturée  et  bien  regrettable  a  enlevé  i^ 
lettres  et  à  ses  amis  en  18/|9. 
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\  de  persoaneBy  et  de  tous  les  développements  attachés 

Tordre  réel  et  personnel  des  censitaires  on  roturiers 
|ue  les  Établissements  de  saint  Louis,  avec  un  sens  pro- 
mdy  qualifiaient  de  coustumiers. 

Cette  absence  de  la  censive  et  des  censitaireg  tiept  à 
I  Pfttujre  distincte  d^s  populations  de  TEurope  ef  d8 
'Pfient  :  «  Pn  Orient  (dit  très-justement  M.  3eugnQ( 
jjins  son  introductioq  aux  Assises),  point  de  chartes 
le  privilèges,  poi.qt  de  communes  instituées,  point.d^ 
froitQ  concédés  ^t  reconnus  aux  hommes  de  ftef.  —  Im 
^Viveraîps  organisent,  il  est  vrai,  une  Bourgeoisie,  et 
ni  accordent  }es  plus  be^ux  privilèges;  mais  cet^e 
bourgeoisie  se  compose  de  commerçants  et  de  marr 
^bands  chrétiens,  que  Tamour  du  gain  a  fixés  poiir 
]aelqu^  temps  en  Oriept ,  et  non  d'indigènes  affmnchin.  ïi 

On  ne  doit  plus,  dès  lors,  s'étonner  de  la  grande  4î§-r 
tance  qui  sépare  le  droit  féodal  des  Assises  de  Jérpsu- 
lemi  rédigées  au  xui*  siècle  par  Philippe  de  Navarre  e( 
ieait  d'ibelin,  et  le  droit  féodal  et  coutumier,  rédigé 
^n  France,  dans  le  même  siècle,  par  P.  De  FontaiqeS| 
Be^umanoir  et  Tautenr  des  Établissements  de  s^îq! 
Louis. 

On  ne  doit  plus  s'étonner  que  des  hommas  (els  qiie 
De  Laurièrie,  Bouhier  et  Montesquieu,  en  inlerrogesq^ 
les  sources  et  les  développements  de  notre  Droit  cou- 
tumier, aient  négligé  les  Assises  des  Barons,  ilont  I9 
lumière,  au  point  de  vue  des  origines  juridiques,  ne 
pem  dépasser  le  Droit  purement  féodal. 

Considérons  maintenant  en  lui-mémo  le  droit  féodal 
des  Assises  d'après  la  Cour  des  barons;  nous  jette  rons 
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ensuite  un  coup  d'œil  sur  le  droit  des  Assises  d'après  la 
Cour  des  bourgeois. 

I.  ESPBIT  DU  DROIT  DES  ASSISES ,  COUE  DES  BABO». 

La  coDstitutioû  politique  du  royaume  de  Jérosakn 
reproduisait,  dans  le  principe,  la  féodalité  françain 
du  XI*  siècle;  mais,  dans  la  suite,  la  constitution  pdi- 
tique  de  la  France  s*est  modifiée  par  l'action  incessante 
de  la  royauté,  des  communes,  des  états  généraux, 
des  parlements  cl  des  universités.  La  constitution  féo- 
dale de  rOrient,  au  contraire,  est  restée  stationnaire, 
ou  bien ,  si  elle  s'est  développée  et  modifiée  sur  le  sol 
conquis,  c'était  pour  fortifier  sou  action  militaire.— 
Godefroy  de  Bouillon  avait  établi  que  lui ,  ses  hommes 
et  leurs  fiefs,  ainsi  que  les  chevaliers,  seraient  mener 
(expression  des  Assises)  par  la  haute  cour  *•.  —  L'on 
de  ses  successeurs,  le  roi  Amaury,  alla  plus  loin.  Afin 
de  lier  plus  étroitement  les  seigneurs  à  la  défense  de  la 
conquête,  il  fit  adopter,  en  Tannée  1162,  une  loi  cé- 
lèbre et  souveut  mentionnée  dans  les  Assises ,  portant 
que  tous  les  vassaux  du  royaume  de  Jérusalem ,  qad 
que  f6t  leur  rang ,  feraient  hommage-lige  au  roi  et  se- 
raient pairs  les  uns  des  autres  '*•   —  Par  suite  de  cet 
établissement,   les  possesseurs  de  fiefs  étaient  obligés 
de  servir  le  roi,  envers  et  contre  tous,  même  contre 
leurs  seigneurs  immédiats,  et  tous  étaient  directanenl 
justiciables  de  la  cour  des  barons.  Le  vassal  qui  se 
trouvait  lésé  dans  ses  droits  par  le  seigneur,  dont  il 
tenait  un  fief,  pouvait  en  appeler  directement  au  roi, 

29  Haute  Cour,  ch.  ii. 

30  pRitippR  DE  Navarre,  ch.  50;  Jean  d'Ibelin, 
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ont  il  éiaii  homihC' lige  j  et  à  tous  las  seigneurs  du 
lyaarne  y  dont  il  était  le  pair,  en  vertu  de  cette  com-> 
lone  liyeance.  La  haute  cour,  formée  de  tous  les  sei- 
neurs  ou  barons  et  présidée  par  le  roi,  était  ainsi,  en 
frient,  vraiment  souveraine. 

En  France ,  Tassociation  féodale  n'avait  pas  ce  carac* 
^re  d'égalité  fondée  sur  la  généralité  de  l'hommage- lige. 
<a  hiérarchie  féodale  et  judiciaire  était  maintenue,  au 
ontraire,  à  tous  ses  degrés  :  Thommage-lige  était  ex- 
ieptionnel.  —  Le  possesseur  d'un  fief  relevait  de  son 
eigneur  immédiat,  celui-ci  d'un  seigneur  supérieur,  et 
te  se  rattachaient  par  les  liens  de  la  suzeraineté  aux 
ïomtes,  marquis  et  ducs  de  qui  venaient  primitivement 
es  fiefs,  jusqu'au  roi,  qui  relevait  seulement  de  Dieu 
Il  de  son  épée.  La  seigneurie  du  roi,  n'étant  pas  fondée 
lur  un  hommage-lige,  n'était  pas  directe  par  rapport 
aux  seigneurs  inférieurs,  mais  seulement  suzeraine  ^V 
Cette  hiérarchie  fondait  plusieurs  degrés  d'appel  d'une 
juridiction  seigneuriale  à  une  autre.  Philippe- Auguste 
et  saint  Louis  s'en  servirent  très-habilement  pour  éta- 
blir et  fortifier  l'appel  au  roi ,  pour  multiplier  les  cas 
royaux  qui  donnaient  la  suprématie  à  la  justice  royale , 
et  frappaient  d'un  caractère  de  subordination  et  d'in- 
fériorité toutes  les  justices  seigneuriales,  —  Seulement, 
les  grands  vassaux ,  qui  avaient  tenu  directement  du 
roi  de  vastes  domaines  réputés  fefs  de  la  couronne^ 
étaient  pairs  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  formaient 

31  Les  seigneurs  faisaient  prêter  serment  à  leurs  vassaux  de  les 
suivre  à  la  guerre  contre  le  roi  lui- môme.  Les  Établissements  de 
saint  Louis  disent  :  «  Cil  poit  semondre  son  home  d'aller  guerroyer 
son  chief-seigneur.  »  (Établiss.,  ch.  Zi9.  )— Totr  aussi  Gourcy, 
Mém.  sur  Tétat  des  personnes,  p.  277. 
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une  Cour  des  pairs  pour  juger  les  causes  civile  A  crh 
minelles  qui  les  concernaient.  Mais  cette  cour  cies  pm 
(comme  on  l'a  vu  dans  le  livre  précédent)  n'éteodsl 
ses  attributions  que  sur  un  petit  nombre  de  deignem 
de  môme  mouvance,  et  elle  n'embrassait  pas,  comml 
la  haute  cour  des  Assises,  la  généralité  des  persoaan 
et  des  biens  nobles  < 

Ainsi 9  en  Orient,  rhommage-lige  était  le  droit com* 
mun  et  donnait  à  la  haute  cour  la  véritable  souverain 
neté ,  en  constituant  pour  chacun  une  complète  garantie. 
En  France,  F  hommage-lige  n'était  que  reii€eption,0t 
la  hiérarchie  féodale  avait  prévalu  généraleiBent  9Lvm 
ses  degrés  et  ses  inégalités  de  puissance. 

En  Orient,  c'est  l'esprit  de  la  féodalité  militaire  qti 
se  maintient  et  se  fortifie  ;  —  en  France,  c'est  l'esprit  de  li 
féodalité  politique  et  civile  qui  se  développe  et  qui  do- 
mine. 

Cette  différence  essentielle  entre  les  deux  espèces  de 
I^éodalité  se  fait  sentir  surtout  dans  la  transmissibilité 
des  fiefs  et  dans  leur  nature  divisible  ou  indivisible, 
principes  qui  touchent  en  même  temps  à  la  constitution 
politique  et  à  celle  de  la  famille. 

Dans  le  Droit  oriental,  le  fief  est  ind/mifr/e  et  appar- 
tient exclusivement  à  l'ainé  '*.  — Pour  maintenir  avec 
force  l'aristocratie  féodale  et  militaire,  ne  faut- il  pas, 
en  effet,  que  la  puissance  de  la  famille  soit  concentrée 
dans  les  mains  d'un  seul?  —  L'indivisibilité  des  fiefs  a 
toujours  suivi  l'établissement  de  la  féodalité  militaire. 
I^s  lois  anglo-normandes,  les  constitutions  de  Napies 

32  Philippe  de  Navarre,  ch.  71. 
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de  Sicile  ont  attribué  le  fief  tout  entier  à  l'aîné  •'.  Le 
ftme  esprit  d'indivisibilité  apparaît  dans  les  monuments 
ddaux  de  certaines  provinces  de  France ,  domme  la 
uyenne  et  la  Bretagne,  où  les  circonstances  politiques 
Itretenaient  l'esprit  belliqueux  des  seigneurs.  C'est  le 
incipe  fondamental  des  Assises  de  Geffroy  de  11 89  ; 
^  c'est  celui  que  Otton  de  Frisinge  observait  en  Bour- 
ogne  au  milieu  du  xii*  siècle  ^*;  —  c'est  celui  qui  do- 
nnait généralement  en  France  dans  les  premiers  temps 
d  Phérédité  des  bénéfices  militaires  :  mais  il  a  cédé 
iir  degrés  à  l'influence  du  droit  naturel  de  la  famille , 
(ii  a  été  promptement  vaincu  par  l'esprit  de  la  société 
iTlIe  qui  travaillait  à  assimiler,  de  plus  en  plus,  les 
efs  aux  autres  biens  patrimoniaux. 

ËD  France,  la  patrimonialité  dès  fiefs  est  tine  con*- 
|uête  ou  un  progrès  du  droit  naturel  et  civil  sur  le  droit 
ëodal  militaire. 

lie  principe  de  la  patrimonialité  s'est  étendu  succès- 
«vement  sur  notre  sol  à  l'aliénation  des  fiefs  et  à  leur 
randoiission  héréditaire.  —  La  liberté  d'aliénation  a 
remplacé  la  nécessité  du  consentement  seigneurial ,  séirf 
es  droits  de  lods  et  ventes  ou  de  relief;  —  le  droit 
l'hérédité,  sa  s  distinction  entre  les  personnes  des  deax 
senes,  a  remplacé  ou  affaibli  le  principe  germanique  de 
masculinité  ;  le  droit  d'aînesse  a  été  réduit  à  un  préci- 
put  dans  les  successions.  —  Cette  profonde  févôlntioti 
qui  s'est  opérée  du  xii"  au  xiv*  siècle ,  dans  le  droit  féo- 

33  Constitutions  réunies  et  sanctionnées  par  Frédéric  [I ,  maïs 
Mêles  aux  institutions  transporteras  par  les  ducs  normands,  (Can- 

CIAM ,  I.) 

34  De  Gestis  Freder.  lib.  n,  c.  29.  —  Voir  iuprâi  Ht.  y,  p.  10. 
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dal  de  la  plus  grande  partie  de  la  France,  a  formé  oi 
redserré  les  liens  entre  le  droit  féodal  proprement  dil  él 
le  droit  contumier  :  elle  est  devenue  le  droit  commun  du 
la  France  des  xni*  et  xiv'  siècles.  Les  témoignages  dl 
Jean  Faber,  de  Pierre  Jacobi ,  de  Guy-Pape ,  auteurs  ât 
3UV*  siècle  les  plus  instruits  de  la  pratique  coutumiére, 
en  font  foi  :  «  Les  fiefs  du  royaume  de  France,  dit  Jean 
Faber,  sont  aujourd'hui ,  d'après  notre  coutume,  patri- 
moniaux. Ils  peuvent  être  vendus  et  donnés,  et  lesfiilei 
y  succèdent  '*.  »  —  «  En  droit  de  succession ,  dit  Guy- 
Pape  ,  il  n'est  plus  de  différence  entre  les  fiefs  et  les 
biens  patrimoniaux  '^.  »  —  «  Les  fiefs  quant  aux  suc- 
cessions, dit  P.  Jacobi,  sont  à  Tinstar  des  biens  patri- 
moniaux; et  cette  coutume  est  générale  *^.  » 

Ce  principe  de  patrimonialité,  qui  prenait  de  Tem- 
pire  en  France  dès  les  xir  et  iiii'  siècles,  n*avait  pas 
pénétré  dans  les  Assises  de  Jérusalem.  Philippe  de 
Navarre  nous  apprend  que  les  seigneurs  de  TOrient  s'in- 
formaient bien  des  usages  introduits  dans  leur  pays 
originaire,  et  modifiaient  quelquefois  leur  jurisprudence 
féodale  pour  se  rapprocher  des  mœurs  de  la  mère  pa- 
trie; mais  la  patrimonialité  des  fiefs  était  trop  opposée  à 
la  constitution  territoriale  de  la  féodalité  militaire  pour 
qu'elle  fût  accueillie  dans  les  possessions  d'outre-mer. 

Toutefois,  les  Assises  admirent  les  filles  à  succéder,  à 

35  J£A.N  Faber,  God.  Just,  I,  2,  Q*  24,  p.  11,  Detarraiist.  eecL: 
Feuda  regni  Francise  sunt  hodie  de  consuetudine  nostra  patrîmo- 
nalia,  et  vendi  et  donari  possunt;  et  fîliae  succedunt 

36  Guy-Pape,  Décis.  59  :  In  succedendo  non  est  difierentîa  Inter 
feuda  et  bona  patrimonalia. 

37  Petrus  Jacobi  (  d'Aurillac  ) ,  Practica  in  tit.  De  sacc  t&aA., 
collât.  8  :  Feuda,  quoad  successiones,  sunt  ad  instar  patriroonalioa 
redacta,  et  est  prœdicta  consuetudo  universalU. 
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faut  crbéritiers  mâles ,  en  dooDant  à  la  fille  ainée  le 
ivilége  de  Taînesse.  —  Le  droit  des  filles  de  succéder 
IX  fiefs  s'était  répandu  en  France,  à  partir  deFépoque 
»  croisades,  dans  les  premiers  temps  du  xn*  siècle, 
comme  une  conséquence  des  croisades  elles-mêmes , 
il  entraînaient  la  mort  d'un  grand  nombre  de  barons 
1  de  chevaliers  '*.  Les  Assises  de  la  haute  cour  avaient 
!€ueilli  cette  modification  de  jurisprudence;  et  dans  la 
daction  du  xiii^  siècle,  que  nous  possédons,  elles  ne 
msidèrcnt  plus  les  fiefs  comme  exclusivement  mascu- 
38.  Le  droit  de  la  fille  ainée  à  la  succession  du  fief, 
land  il  n*y  avait  pas  d'hérWer  mâle ,  s*est  donc  établi 
1  Orient  comme  en  France,  avec  cette  grande  diffé- 
înce  cependant ,  que  le  droit  d'aînesse  conserva  son 
iractère  absolu  dans  TOrient,  où  prévalaient,  par  la 
»rce  des  choses ,  la  féodalité  militaire  et  Tindivi- 
bilité  des  fiefs.  —  Le  service  militaire  du  fief  était 
aranti ,  avant  le  mariage  de  l'héritière  mineure ,  par 
i  garde-noble  ou  le  dépôt  du  fief  entre  les  mains 
Q  seigneur  lui-même;  et,  au  moment  du  mariage, 
ar  la  nécessité  imposée  à  l'héritière  d'obtenir  le  con* 
internent  seigneurial  pour  le  choix  de  l'époux  qui 
^venait,  pendant  la  durée  de  l'union  conjugale,  le 
'igneur  du  fief  :  c'était  le  droit  commun  de  l'Occi- 
ent  et  de  l'Orient. 

Les  Assises  des  barons,  dont  nous  venons  de  marquer 
^prit  caractéristique ,  ne  concernaient  que  le  droit 
^dal.  Lorsque  les  litiges  intéressaient  tout  à  la  fois  des 
ohles  et  des  bourgeois,  la  Cour  des  bourgeois  était 

38  Ci-dessus ,  section  ii ,  p.  /i5/i. 

T.  IV.  33 
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compétente  pour  statuer  '*.  Les  ÂBsises  des  booiHBOÎt 
touchent  donc  nécessairement  par  plusieurs  points  ui 
régime  de  la  féodalité;  de  plus,  elles  ré&échiftseni le 
droit  municipal  des  cités   de  FOrient  :  dles  reprit 
sentent  par  conséquent  un  droit  plus  général  qae  les 
Aasises  des  barons. 

II.  ESPftIT  DO  DROIT  DBS  AlOSCS,  GOim  ttSB  DOirWBDII. 

Les  Assises  de  Jérusalem ,  Cour  des  bourgeois ,  em- 
brassent tous  les  objets  du  droit  : 

4  •  L'état  des  personnes  9 

2.  La  constitution  de  la  famille, 

3.  La  propriété  9 

i.  Les  successions  et  testaments, 

5.  Les  conventions  et  les  preuvesdee  obligation», 

6.  Les  institutions  judiciaires  et  les  formes  de  pro- 

céder. 

Cette  simple  indication  prouve  déjà  combien  le  droit 
municipal ,  même  en  Orient ,  était  plus  riche  en  disposi- 
tions de  droit  privé  que  le  droit  féx>dal  proprement  dit. 
Nous  allons  rapidement  parcourir  tous  ces  points  qo) 
intéressent  en  même  temps  la  société  féodale  et  h  so- 
ciété  civile  du  moyen  âge. 

1""  Au  nombre  des  personnes,  les  Assises  des  boar- 
geoie  comprennent  les  esclaves,  mais  surtout  pour 
s'occuper  de  leur  affranchissement.  La  pensée  de  liberté 
chrétienne  éclate  avec  un  élan  généreux  sur  cette  terra 

39  Haute  Cour,  ch.  xxii;  et  dans  GAiiciAifi,  ch.  xxiv.  (TomeT 
p.  493.) 
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Ûri^it  9  où  aabsistaieot  encore  Tesclavage  personnel 
»  natione  païennes  et  rassimilation  sur  quelques 
Muts  de  Fesolave  à  la  chose  •  ^  :  w  L'esclave  qui  fait 
1  terre  chrétienne  et  sefait  chrétien  j  disent  les  Assises, 
If  Ubre  :  terre  deê  chrétiens  y  terre  de  firancs,  et  fran^ 
tttc  doit  y  être  de  tous  bipns**,  »  L'affranchissement 
98  serfs  se  fait  sous  cette  simple  formule  :  it  Je  te 
}nne  franchise  devant  Dieu^^.i^  ~r  jL^esclave,  institué 
IT  le  testament  de  son  maUre  héritier  néeessaire,  de- 
ient  libre;  tradition  romaine '^  Mais  l'homme  libre 
ni  se  laisse  vendre  comme  sarrasin  doit  restpr  es- 
iave,  à  moins  que  raobetaar  n'ait  su  qu'il  était  chré^ 
en.  —  L'affranchi  ingrat  retombe  dans  la  servi- 
ide.  Cetta  disposition  et  toutes  celles  relatives  au 
roit  de  patronage  sur  les  affranchis  sont  des  emprunts 
irects  faits  au  droit  romain,  dont  la  permanence 
a  moyen  âge  se  iroave  ainsi  attestée  même  pour 
ette  partie  de  J'Orieni  ♦^. 

S*  La  constitution  de  la  famille  repose  sur  le  mariage 
onsidéré  comme  sacrement.  Le  mariage  doit  être  con- 
tacté devant  l'Église.  «  Le  bon  mariage,  disent  les 
'  Assises ,  est  cher  à  Dieu.  »  Le  fatur  fait  serment  qn'il 

40  Ainsi ,  eo  matière  de  vente  at  d^  vices  rédhibitoirfSp  Tesclave 
t  le  cheval  étalent  assimilés  ;  Faction  était  éteinte  après  an  et  four 
^r vices rédhibitoires.  (Assises  des  bourgeois.) 

M  Âss.  des  bourg. ,  artr  US,  3i4.  (Noqs  suivons  le  t§P^  d^  Yenis^} 

42  Id.,  art.  185. 

43  /d.,  art.  i8i. 

44  Id.y  art.  181,  iSS,  IS3.  —  Le  Droit  romain  avait  été  vépaada 
luis  POrient  par  les  Basiliques,  et  au  xiii?  siècle  Mermenopule  fit  un 
^^^  qui  a  contribué  À  maint^ir  le  Droit  rosiain  àTbeasalonique 
^  en  Grèce.—  rdr  le  savant  ouvrage  4§  M.  Montakihl  dd  Marseille 
wr  Vhistoire  du  Droit  bysantin. 


516        LIV,    VI,    lâPOQDB   PâODALB.    DROIT    PRÏYÉ. 

u'a  femme  vivante  *^.  Trois  conditions  sont  essentidies. 
le  consentement  des  futurs  et  de  leurs  parents;  Tàgede 
ireiste  ans  au  moins  pour  les  hommes ,  de  douze  ans  poar 
les  filles;  Tabsence  de  parenté  au  degré  prohibé  par  II 
loi  Jusqu'à  celui  de  cousin  au  troisième  et  au  quatrièise 
degré**.  Le  mariage,  en  principe,  est  indissoluble, 
mais  l'indissolubilité  est  soumise  à  plusieurs  exceptions: 
car  le  divorce  est  permis  si  la  femme  dévient  léprew^ 
épileptique  ou  soumise  même  à  des  infirmités  moins  ' 
graves,  mais  très-incommodes  pour  le  mari*'. 

La  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme 
est  abandonnée  aux  règles  du  droit  naturel  et  de  la  loi  j 
chrétienne  :  les  Assises  des  bourgeois  ne  s'en  occnpeot 
que  dans  le  rapport  avec  la  gestion  des  intérêts.  U 
femme  ne  peut  être  ajournée  en  justice  ni  plaida*  s^ns 
l'assistance  de  son  baron  ^  c'est-à-dire  de  son  mari.  Mais 
si  celui-ci  est  hors  de  la  terre  depuis  an  et  jour  y  la  remise 
est  tenue  de  répondre  seule  en  justice  **.  1 

La  communauté  de  biens  entre  époux  existe.  La  femme 
a  la  moitié  des  acquêts,  mais  elle  n'en  peut  disposer  pen- 
dant la  vie  du  mari.  Si  la  femme  meurt  la  première,  b 
moitié  qui  lui  revient  appartient  à  ses  enfants**.  ^ 
femme  est  obligée  de  payer  la  dette  du  mari,  et  récipro- 
quement le  mari  celle  de  la  femme,  si  la  dette  avait  pour 
objet  la  communauté.  Le  bien  de  la  femme  est  affecte 
aux  dettes  de  la  communauté,  sans  qu'il  y  ait  pour  b 

A5  Assises  des  bourgeois,  art.  161,  l/i/!i,  159. 

h^  Assises  des  bourgeois,  art  iltd. 

kl  L'art.  155  indique  sans  déguisement  l*ane  de  ces  incommodité 

48  Assises  des  bourgeois ,  art.  116. 

/i9  Assises  des  bourgeois,  art  162,  165, 
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émme  (comme  aujourd'hui )/actt/i^  de  renonciation^^. 
li'est  une  société  véritable  avec  toutes  se*  charges ,  et 
^^était  aussi  en  France  le  caractère  de  la  communauté 
mire  personnes  bourgeoises  ou  roturières.  Les  dettes  an- 
térieures au  mariage  devenaient  communes  aux  époux, 
ians  le  droit  des  Assises  :  «  si  donc  un  homme  prend 
femme  veuve  qui  ait  dette  pour  soi  ou  pour  son  premier 
EDari)  il  est  tenu  de  payer  tout  ce  qu'elle  devra  pour 
elle  ou  son  autre  baron. — De  même,  la  femme  est 
obligée ,  si  elle  prend  un  mari  veuf  qui  ait  dette  pour 
soi  ou  du  chef  de  sa  première  épouse  ** .  »  —  Si  le  mari 
dissipe  sa  fortune,  la  femme  peut  demander  sa  dot 
pendant  le  mariage  :  c'est  la  séparation  de  biens.  Après 
la  mort  du  mari  la  dot  doit  être  rendue  à  la  femme  par 
les  héritiers  ou  ceux  qui  l'ont  reçue  **. 

Les  donations  entre^vifs  du  mari  en  faveur  de  la 
femme  sont  prohibées  pendant  le  mariage  ;  le  mari  ne 
peut  donner  que  par  testament,  sauf  les  dons  qui 
auraient  pour  objet  de  faire  vivre  la  femme  et  les  en- 
fants. Pareille  interdiction  n'enchaine  pas  la  femme,  qui 
peut  donner  entre  vifs  à  son  époux.  —  Les  Assises,  par 
cette  prohibition  relative  seulement  au  mari  et  à  la  durée 
du  mariage ,  ont  paru  craindre  l'influence  de  la  femme 
sur  son  époux ,  plus  que  celle  du  mari  sur  son  épouse. 
Elles  ont  cru  devoir  garantir  le  mari  et  sa  famille  contre 

50  Assises  des  bourgeois,  art  165, 172. 

51  Assises  des  bourgeois,  art  118. 

52  /<l.,art.  150.--Le  texte,  dansles  deux  cas,  emploie  l'expression 
de  douaire  ;  mais  la  dernière  disposition  sur  la  restitution  à  faire 
par  les  héritiers  du  mari,  prouve  que  le  mot  douaire  est  employé  là 
pour  dot,  comme  souvent  le  mot  dotaliiium  dans  les  monuments 
du  moyen  âge. 
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rinfloenoe  de  la  fi^nniey  et  n*onk  pas  va  dans  Taotorilé 
de  répoai  le  même  danger  ifue  dans  le  charaieâtiB 
aéduciions  de  Tépouse. — Le  droit  romain  et  le  Are 
oontumier  de  la  Franoe  rendaient^  aa  dontraire,  Ui  pith 
hibition  réciproque  et  Toolaiedt,  Tan  en  favear  da 
deux  époux,  Tantre  en  fayenr  des  familles  respectha, 
Tégalité  des  garanties. 

La  poissanoe  paternelle  existe  sur  lesenfatits  mineon, 
mais  non  à  Tégard  des  majeurs  de  vingt-cinq  ans"*. 
L'esprit  du  droit  Rolnain  est  remplacé  par  celui  da  droit 
germanique  et  du  christianisme;  la  puissance  paternelle 
n'est  pas  propriété  mais  protection.  —  Père  et  nwft 
peuvent  déshériter  leurs  enfants  pour  donze  eaoses  di- 
verses comme  injure,  procès^  obstacle  apporté  an  tes- 
tament paternel,  détention  pour  dettes,  hérésie,  pi- 
ganisme,  etc.  '^«  Réciproquement  les  enfants  peat^at 
déshériter  leurs  parents  pour  sept  cadsesdétermioéei: 
si  y  par  exemple  ^  les  père  et  mère  ont  voulu  ùoàr  leur 
fils,  ou  si  celui-K)i  fait  prisonnier  chec  les  SarrasDsn*! 
pas  été  racheté  par  êuà^^.^-^  Cette  réciprocité,  contraiff 
à  Tesprit  du  christianisme»  semble  être  en  Orient  oae 
tradition  du  droit  grec  originaire  qui  reconnaissait  1'^ 
lité  de  droits  entre  le  père  et  les  enfants  majeurs. 

Les  père  et  mère  qui  n'ont  pas  d'enfants  légitiiDa 
peuvent,  d'après  les  Assises  des  bourgeois,  iaiseera 
l'enfant  naturel  tous  leurs  biens;  mais  s'ils  ont  des  en- 
fants légitimes ,  il  faut  lé  consentement  de  ces  dermeis 

68  Le  fils  de  famille  ttiûsur  ne  peut  téHiûignef  ea  joltioe;  eeloi 
qui  a  plus  de  quinze  a&s  peut  oôpendADt  porter  pltiilte  en  son  imv* 
(Art  U,  122, 236.) 

54  Assises  des  bourgeois,  art  219. 

66  Al.,  art.  220. 
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pour  valider  les  dons  faits  à  Y  enfant  naturel  :  lémoi- 
{nage  précieux  du  respect  des  Assises  pour  le  lien  sacré 
lu  mariage. 

8*  La  propriété  foncière  est  mentionnée  rarement  dans 
A  cour  des  bourgeois,  si  ce  n'est  à  Tégai^d  des  maisons 
it  des  jardins,  propriétés  urbaines.  La  raison  en  est 
!|iie  la  terre  est  soumise  à  la  loi  de  propriété  féodale ,  et 
u!^G&i  dans  les  Assiseii  de  la  haute  cour  que  se  trouve  le 
iroit  des  fiefs.  —  Les  Assises  des  bourgeois  se  taisent 
Sttidêi  sur  \RsaMne  et  rinveititure  qui  jouent  un  si  grand 
rMe  dans  le  droit  du  moyen  Age  ;  mais  les  Assises  <te  la 
conr  des  barons  contiennent  encore  à  ce  sujet  des  Cha* 
pîtreBL;importants  qui  devaient  servir  de  règle  com- 
mune '^.  L'un  est  ainsi  conçu  :  a  Quant  aucun  a  dessaisi 
atictin  autre  d'aucune  chose,  et  celui  qui  a  esté  dessaisi 
en  Teaut  recouvrer  saisine,  il  doit  venir  devant  le  seignor 
et  dire  li  :  «  Sire,  tel  m'a  de  nouveau  dessaisi  de  tel 
1»  t^ose ,  et  si  vous  prie  et  requiers  que  vous  me  ftiites 
»  mètre  en  saMtte  de  ce  deqnôi  il  m'a  dessaisi;  et  quant 
9  Je  seray  en  ma  saisine,  se  il  me  set  que  demander,  je  li 
Â  ferai  droit  par  votre  court  ;  et  se  vous  mescrées  que 
21  encî  ne  soit  comme  je  vous  ay  dit,  faites  le  enquerre 
)»  6oiïime  vous  devés  par  Tassise  ou  l'usage  de  cest 
w  royaume  comme  de  noûvele  dessaisine.  »  —  «  Et  1ers  le 
seignor  doit  mander  deux  ou  trois  de  ses  homes  de  ce 
enquerre  par  loyal  enqueste....,  et  se  il  trevent  que  il  y 
ait  quarante  jours ,  pu  mains ,  il  en  ait  esté  dessaisi ,  le 
aeignor  le  doit  faire  maintenant  ressaisir  et  défendre  à 
l'antre  qu'il  ne  le  dessaisisse,  et  lui  dire  que  s'il  le  fait  il 

56  Gourdes  barons,  ch.  99,  100,  HxU,  l/i5.— SuriâUsinê,  di.  63, 
éd.  Latbaum.;  ch.  6/i,  15/(,  etc.,  édit  Beugnot. 
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le  mettra  à  ce  qu'il  pourra  et  devra  ;  mais  s'il  croit  «voir 
droit,  qu'il  ie  requère  comme  il  le  doit,  et  il  lui  en  (en 
droit  par  sa  court.  [Ch.  64.]  »  Cette  récupération  è 
saisine  par  justice  dans  les  quarante  jours,  on  moins, 
est  une  espèce  de  réiniégrande  ;  mais  il  résulte  de  eelti 
disposition  des  Assises  qu'après  les  quarante  jours  k 
saisine  était  acquise  au  détenteur  de  la  chose;  eiqu 
par  conséquent  la  saisine  n'était  j^s,  dans  le  droit  des 
Assises  y  identifiée  avec  la  possesêion  annale.  ' 

La  Cour  des  bourgeois  s'explique,  sur  la  possesÂi 
(fan  et  jour  j  et  elle  lui  donne  le  double  caractère  dW 
prescription  à  l'efiFet  d'acquérir  la  propriété,  et  d  rac 
exception  qui  éteint  ou  paralyse  les  actions  sojjpobi- 
lièreSy  soit  immobilières.  Voici  des  applications  remar- 
quables de  ce  principe.  S'il  y  a  vente  d'une  hérédité  j»r 
l'héritier  apparent  et  possession  d'an  et  jour  par  racheteoff 
la  propriété  est  acquise  à  celui-ci  ;Vhéritier  véritable  a 
peut  réclamer  la  succession  y  sauf  la  suspension  de  ^ 
cription  pour  cause  de  minorité  '^.  —  Si  un  homme  loenit 
intestat  sans  parents  connus  dans  la  terre  du  seigoeor, 
le  seigneur  qui  a  la  possession  d'an  et  jour  est  proprié- 
taire  du  bien  laissé  par  le  défunt  **.  —  Bien  plus,  si  k 
mattre  de  la  maison  baillée  à  cens  reste  un  an  ^  joor 
sans  réclamer  le  cens^  il  perd  tout  droit  de  propriété  ^ 

Dans  le  droit  coutumier  de  la  France ,  la  possession 

annale,  au  xiii*  siècle,  transférait  encore  la  propriété; 

mais  elle  avait  la  qualification  de  saisine.  Ainsi  dans  le 

Livre  de  justice  et  de  plet  (écrit  du  temps  de  saint  Louis) 

57  Assises  des  bourgeois,  art  29. 
.58  Id  ,  art  167. 
5i*  Id.,  art.  93. 
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I  ^'  avait  saisine  de  propriété  si  l'immeuble  avait  été 
lOssédé  Van  et  jour  au  vu  et  sçu  de  celui  qui  pouvait  de- 
tiauder  et  qui  s'est  tû  *^.  —  Ainsi ,  d'après  Beauma* 
loir,  l'acquéreur  qui  avait  possédé  pendant  l'an  et  jour 
le  devait  plus  le  prix  au  vendeur ,  et  lorsque  les  hé- 
itiers  avaient  possédé  leur  lot  pendant  l'an  et  jour,  le 
)artage  était  inattaquable  ®S 

Les  coutumes  de  la  France  au  xiii'  siècle  et  les  assises 
les  bourgeois  avaient  donc  le  même  droit  en  matière  de 
K>ssessi,OD  d'an  et  jour  comme  moyen  de  transférer  la 
iropriété.  —  Plus  tard,  en  France,  et  par  l'influence 
*enaissante  du  droit  romain ,  la  possession  annale  n'a 
)lus  été  que  le  fondement  des  actions  possessoires,  et  la 
saisine  a  été  séparée  de  l'idée  de  propriété ,  tandis  que 
ians  la  cour  des  bourgeois  la  jurisprudence  de  l'Orient 
1  conservé  son  caractère  primitif. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  l'absence  de  la  censive. 
Le  bail  à  cens  de  la  cour  des  bourgeois  n'a  rien,  en  effet, 
jui  ressemble  au  bail  à  cens  de  la  féodalité  politique  et 
îivilede  la  France.  Il  a  une  nature  vague  qui  flotte  entre 
e  bail  à  loyer  et  la  concession  du  domaine  utile.  II  ne 
^'applique  qu'aux  propriétés  urbaines.  La  Cour  des  bour- 
geois ne  parle  point  spécialement  du  cens  des  propriétés 
rurales  ou  de  la  censive  :  elle  statue  seulement  dans  une 
même  disposition  à  l'égard  de  celui  qui  donne  $a  maison^ 
lerreou  jardin  à  cens^^.  Le  bail  est  fait  pour  un  terme 

60  Livre  de  justice  et  de  plet ,  p.  110  S  U,  signalé  par  Klimrath  , 
imprimé  en  1850  annoté  par  les  soins  de  M.  Rapetti.  -  Foir  tome  v, 
livre  VI ,  ch.  m,  ce  que  nous  en  disons  §  Ane.  coût.  d'Orléans. 

61  Beauhanoir  ,  ch.  viii. 

G2  Assises  des  bourgeois,  art  93. 
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fixe.  Si  le  «ire  du  cens  n'eslpayé,  il  peut  reprendrerob* 
jet.  Si  le  preneur  bâtit  sur  le  terrain  baillé  à  cen9,ile< 
tenu  de  démolir  Tédifice,  à  moins  que  le  propiiélake 
n'aime  mieux  acheter  la  maison*'.  —  Cette  dernière  d» 
position  prouve  que  le  bail  à  cens  n'est  qu'une  sorte  | 
bail  à  ferme ,  et  exclut  toute  analogie  avec  la  coDcesÉl 
qui  a  créé  dans  le  droit  féodal  français  la  censive,  pv 
laquelle  le  domaine  utile  ou  le  droit  de  propriété  fi» 
cière  est  définitivement  transporté  au  censitairpoato* 
nancier. 

i""  Les  successions  ab  intestat  dans  les  Assises  ds 
bourgeois  sont  fondées  sur  un  principe  toat  di£- 
rent  du  principe  féodal  ou  coutumier,  si  favorabk 
eil  France  à  la  conservation  des  biens  dans  lesb* 
milles.  En  Orient ,  la  pensée  chrétienne  que  le  mari  ei 
la  femme  ne  font  qu'une  seule  et  même  personne,  a  serti 
de  base  au  droit  de  succession.  Si  le  mari  n'a  pas  fait  de 
testament,  tout  son  bien  appartient  à  sa  femme,  quoê 
qu'il  laisse  après  lui  des  enfants,  et  son  père  et  sa  mère: 
«  Nul  homme ,  disent  les  assises ,  n'est  si  dmt  héritier  i^ 
»  mort  comme  est  sa  femme  épouse  ^^.  d 

La  succession  testamentaire  repose  sur  le  même  prin- 
cipe :  le  mari  peut  léguer  à  sa  femme  tout  ce  qa'ilYeoti 
et  fausse  énonciation  ne  nuit  pas^^. 

Le  père  et  la  mère  sont  libres  aussi  de  disposer  d'ooe 
manière  absolue  de  leurs  biens  propres,  meubles  et  iia* 
meubles.  Ils  peuvent  avantager  un  ou  plusieurs  de  lenr? 

63  Assises  des  bourgeois,  art.  93. 
6/1  Id.,  art.  165. 
65  /d.,  art,  178. 
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ifants  y  ou  les  exhéréder  pour  une  des  causes  déter* 
«nées  par  les  assises  •*. 

S'il  n'y  a  pas  d'époux ,  s'il  n'y  a  pas  de  testament» 
glui  qui  réclame  l'hérédité  dans  le  délai  utile  et  prouve 

I  parenté  doit  être  mis  en  possession.  Il  paye  toutes 
is  dettes,  parce  qu'il  a  juré  la  parenté  et  reçu  les  choses 

II  mort  ^^9  expressions  qui  rappellent ,  mais  d'une  ma- 
ière  moins  énergique ,  la  règle  du  droit  coutumier  te 
mi  saisit  te  vif. 

La  féodalité  et  l'Église  apparaissent  dans  les  Assises 
les  bourgeois  pour  exercer  des  droits  sur  les  successions. 

Le  seigneur  hérite  des  biens  de  celui  qui  a  été  tué  par 
effet  d'un  crime ,  parce  qu'il  doit  venger  sa  mort^  et  les 
assises  tâchent  d'appuyer  ce  droit  de  confiscation  sur 
Évangile,  par  ces  mots^  a  Jésus-Christ  dit  :  le  sàhg 

>  DU  PAUVRE  CRIE^^  ». 

L'Église  hérite  de  la  maison  dans  laquelle  on  a  enterré 
m  mort  :  «  S'il  advient  (dit  la  cour  des  Bourgeois) 
»  qu'un  homme  ou  femme  est  sous  terre  en  sa  maison,  la 

>  loi  et  la  raison  commandent  que  cette  maison  doit  être 
^  de  r église;  car  nul  homme  ne  peut  ni  ne  doit  avoir 

>  sitneiière  en  son  hôtel ,  fors  la  sainte  église  ;  et  puis- 

>  qu'ils  font  simetière  de  leur  maison  »  ce  doit  être  dés- 

>  ormais  à  l'église  de  la  cité.  S'il  y  a  trace  de  mort 
)  violente ,  ceux  qui  auront  été  à  ce  maufait  doivent 

>  être  plantés  en  terre-,  tout  vifs ,  la  tête  en  aval  et  les 

>  pieds  hauts ,  contre  mur  hors  du  simetière  ^^.  » 

66  Assises  des  bourgeois,  art  179. 

67  Id.,  art  165, 171. 

68  /d.,  art  237. 

69  id,,  art.  2/i6.(6rthographemodifiéef>ourl'inteliJgenceda texte.) 
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Tout  testament  y  au  surplus,  devait  contenir  an ieg^ 
en  faveur  de  TÉglise  :  les  Assises  des  bourgeois  dédaroL 
la  nullité  des  testaments  qui  ne  contiendraient  pasds 
legs  pieux ^^;  et  le  privilège  du  pape  Innocent II, (|| 
Tan  1141,  inséré  dans  le  carlulaire  de  Téglise  du  SaiÉ^ 
Sépulcre,  garantissait  la  perpétuité  des  biens  donna 
aux  églises  de  l'Orient^*. 

5*  Les  contrats ,  dans  la  cour  des  bourgeois ,  amM»* 
cent  toute  la  variété  des  rapports  commerciaux.  Cestb 
caractère  le  plus  frappant  d'un  droit  municipafapiriiqflB 
à  une  population  formée  et  développée  surtout  en  v« 
des  intérêts  mercantiles  et  des  échanges  entre  TEarope 
et  l'Orient.  Ainsi ,  dans  les  assises  des  Bourgeois  » 
trouve  des  règles  détaillées  sur  les  achats  et  ventes,  leafi 
formes,  les  arrhes  données,  la  tradition  nécessaire  pour 
parfaire  le  contrat  translatif  de  propriété  ;  —  sur  le  retrai 
de  la  chose  par  le  parent  qui  offre  le  même  prix  d( 
vente  que  l'étranger^';  —  sur  le  prêt,  le  dépôt,  k 
gage  mobilier  et  immobilier'*;  —  sur  les  garants  qui  sool 
seconds  débiteurs,  mais  redoutables  créanciers  à  leur 
tour,  car  le  débiteur  peut  être  mis  en  prison  par  le  g^ 
rant  qui  a  la  faculté,  disent  les  assises,  de  le  /oiff^ 
pendant  sept  jours  sans  rien  lui  donner  "^^^  —  Le  louage, 
le  contrat  de  société,  avec  leurs  diversités  d'obligati^^DS, 
sont  prévus  et  réglés''*,  —  Après  les  contrats  vi^nert 

70  Assises  des  bourgeois,  art  281.  * 

71  Cartdlaire  de  Jérusalem,  publié  par  M.  Eue.  DBRoniM» 
18/i9,  n«  18,  p.  2Zi. 

72  AS8.  des  bourgeois,  art  28,  125^  126, 127, 128, 136, 137,  i^l 

73  Id.,  art  30,  Û7,  52,  5/i,  61,  62,  95,  96,  98. 
7U  Id.,  art  112. 

75  /<*.,  art  80,  81,  86,  99,  100. 
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quasi-délits  dont  la  réparatioQ  peut  aller  à  Tégard 
médecin  imprudent  ou  inhabile  ^  jusqu'à  sa  condam^ 
tîow  à  être  pendu  ^•. 

La  preuve  des  obligations  repose  sur  la  preuve  tes* 
Aoniale  et  sur  cette  règle  générale  que  toute  con* 
Dtion  ou  demande  doit  être  prouvée  par  deux  témoins  : 
léfaut  de  ce  double  témoignage ,  le  défendeur  est  dé- 
gé  par  son  serment  ^^.  Si,  après  avoir  nié  une  dette  , 
lia  reconnaît,  on  est  tenu  pour  homme  déloyal  y  et 
ivé  du  droit  de  témoigner  en  justice'^'. 
La  preuve  par  écrit  n'est  pas  admise  :  aCharte  ne  vaut 
rien  (dit  le  chapitre  <27),  ni  ne  doit  la  clutrte  être  crue 
en  court.  »  C'est  la  règle  rappelée  encore  en  France, 
1  xtv*'  siècle ,  par  Bouteiller  dans  sa  Somme  rurale  : 
inoins  passent  lettres.  Les  Assises  cependant  admet- 
mt  trois  exceptions  :  S'il  y  a  privilège  de  la  terre,  à 
dt  égard  ;  —  si  une  vente  a  été  faite  devant  la  cour  et 
it  constatée  par  C écrivain;  —  si  entre  hommes  de  corn* 
lerce,  comme  Vénitiens ,  Pisans  et  Génois,  le  débat  est 
orté  devant  le  consul  ''•. 

6*  Passons  au  dernier  objet,  la  juridiction.  —  La 
our  des  bourgeois  n'est  pas  seulement  une  juridiction 
ivile;  elle  est,  déplus,  une  juridiction  criminelle  à 
égard  des  non-nobles,  et  sa  compétence  s'étendait  jiis- 
ju'aux  crimes  qui  entraînaient  la  peine  de  mort*^. 

La  cour  des  bourgeois  établie  a  Jérusalem  par  les  Croi- 

76  Ass.,art  218. 

77  /d.,art  101, 104. 

78  /d,  art  49. 

79  /i/.,  art  127,  128, 129,  130, 131. 

80  /d.,  art.  260. 
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ses  était  composée  de  doaze  jurés  de  la  cité  oa  dooze 
bourgeois  les  plus  sages ,  lesquels  prêtaient  sermenl" 
Elle  ne  constituait  pas  une  cour  unique.  Il  fut 
qa*en  toutes  les  cités ,  en  tous  les  lieux  du  royaume 
il  y  aurait  justiee,  il  y  aurait  vicomte  et  jurés  ou  Coar 
bourgeoisie**.' 

Des  Cours  de  bourgeois  existaient  en  France  aorf 
vers  la  même  époque.  Plusieurs  grandes  villes  da  Ki 
et  du  Nord  avaient  conservé,  au  sein  de  la  féodalité,  m 
juridiction  municipale.  Ainsi  Ton  trouve  au  ^  siède, 
en  968,  des  jugements  rendus  par  les  échevins  de  b^ 
ville  d'Arles  *•.  Vers  la  fin  du  xi*  siècle ,  mais  avant  1^ 
première  croisade ,  on  remarque  une  juridiction  (itf 
ooMuU  et  des  jurés  dans  la  ville  d*  Aiguës -Mortes,  â  { 
laqudie  le  roi  Henri  I"  accorda ,  en  1 079 ,  une  cbafit  | 
importante.  —  Les  archives  de  la  ville  de  Reims  dm 
montrent  la  cour  dtéelievinage  qui  n^est  qu^une  coar  des! 
bourgeois.  —  A  Paris ,  le  parhûer  aux  bourgeois  n'ébdl 
aussi  qu'une  oour de  justice  pour  les  bourgeois  de  h! 
cité'*.  —  D'après  l'ancienne  coutume  de  Bourges,  «te 
»  jugement  de  toutes  causes  et  querelles  en  la  ville  elsep- 
N  iaine  (c*est4*dire  banlieue)  appartenait  aux  botargecis^ 
n  quand  le^  parties  plaidoyantes  ou  Tune  d*elles  reqoé- 
»  rait  avoir  droit  et  jugement  par  lesdits  bourgeois''.  > 

81  Les  usages  de  Tîle  de  Guemesey,  qui  étaient  des  usages  de 
Normandie,  attestent  Texistence  des  ûoxae  jurés  inamotihta^ 
des  avocats  nommés  par  les  jurés.  (  Usages  de  Guemesey,  reoordés 
et  attestés  en  l'Assise  de  1441.  —  ^oir  Warbprton  en  son  Traité, 
p.  62.  Haute  cour,  ch.  ii;  Cour  des  bourg.,  ch.  xu). 

82  Haute  cour,  ch.  ii. 

83  Hist.  du  Languedoc,  etMartène,  Ampl,  Coll.^  i,  322. 

84  De  Laorière,  Goût  de  Paris,  i,  106. 

85  BoiERius,  Biturigum  Gonsuet,  tit  ii,  f«>  14. 
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La  distincticm  des  joridiciions  Féodale  et  bourgeoise  ^ 

I  France  comme  ea  Orient,  représentait  le  jugement  par 

I  pairs ••.  —  Un  homme  de  fief,  en  Fraqce,  n^auralt 

is  eu  besoin  d^ appeler  du  jugement  qui  aurait  été  rendu 

Mitre  lui  par  une  cour  des  bourgeois.  Le  jugement  était 

ni  de  plein  droit.  Beaumanoir  dit  à  ce  sujet  :  «  Si  li 

jugements  fù  fes  par  antres  homes  que  de  la  castelerie^ 

tome  par  borgoiSj  il  pot  dire  :  Je  ne  tiens  pas  ce  por 

jugement ,  car  il  est  fes  par  ceux  qui  ne  me  poent  ni  ne 

doivent  Jugier y  et  ainsi,  s'ostera-t^il  de  tel  manières 

de  jugement  sans  apeP^.  »  II  en  est  de  même  en 

tient,   a  L'homme  du  seigneur ,  disent  les  Assises , 

peut  plaider  devant  la  haute  cour  de  totUes  choses...., 

excepté  de  ce  qui  regarde  la  bourgeoisie^^.  »  —  L'in- 

ompétence  d'une  cour  par  rapport  aux  causes  attri- 

luées  à  Tautre  était  absolue.  Mais  les  causes  mixtes 

Atre  bourgeois  et  nobles  appartenaient  à  la  cour  des 

lOurgeois,  qui  avait  ainsi  une  plus  ample  juridiction. 

La  cour  des  bourgeois  s'appelait  aussi  la  cour  du  Vi- 
K^mte.  Cette  dénomination  venait  de  ce  que  le  vicomte 
^résidait  la  cour  et  dirigeait  les  débats ,  selon  Tancien 
isage  du  graphien  et  des  rachimbourgs,  do  comte  et  des 

86  Dans  les  Coutumes  de  la  ville  et  châtellenie  de  Fume,  tit  !•% 
)B  trouve  :  «  Goustume  et  usage  de  la  cour  féodale  du  bourg  de 
Marnes.  La  juridiction  est  exercée  par  le  bailli  avee  les  hommss  de 
fl  cour,  au  nombre  de  cinq  au  moins.  »  Et  à  côté  d'elle  se  trouve 
a  juridiction  bourgeoise  :  «Six  bourgmestres,  vingt  échevinsrepré- 
ientant  la  loi  commune  de  la  ville  et  ch&telleoie,  ont  la  foculté; 
K>us  le  nom  et  Tautorité  de  Tarchiduc,  d'administrer  le  droit,  la 
ioi  et  la  justice.  »  (Richebourg,  i,  634-) 

87  Beacmanoir  ,  t  II,  ch.  A7,  n*»  16,  p.  /i6/i. 

88  Haute  cour,  ch.  22. 
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Scabini.  Le  vicomte  prononçait  la  sentence  ei  en  adorait 
Texécution  ;  mais  les  jurés  jugeaient  en  fait  et  en  droï". 

Eu  France,  après  la  révolution  communale,  toiitai 
les  villes  de  commune  eurent  la  justice  civile  et  criim* 
nelle.  Le  maire ,  appelé  en  divers  lieux  consul ,  prétm 
ou  prévôt  des  marchands ,  devint  le  président  natoni 
de  la  juridiction  nouvelle  :  le  vicomte  ou  tout  officier  de 
Tordre  féodal  devint  étrangère  la  juridiction  bourgeois^ 

En  Orient»  où  rinstilution  municipale 'ne  s  est  (tf 
développée  sous  TinQuence  des  mêmes  causes,  le  vi- 
comte n'a  pas  cédé  la  place  aux  maires  et  consuls  :  i 
est  toujours  resté  le  président  de  la  cour  de  justice,' 
toujours  dénommée  cour  des  bourgeois  ou  cour  basse; 
et  s'il  ne  pouvait  siéger  lui-même,  il  était  remplacé  par 
un  vice*président,  qualifié  de  Bailli  dans  les  Assises*^. 

Nous  avons  dit ,  au  surplus  (et  c'est  une  des  causes 
de  ce  maintien  du  vicomte  dans  la  présidence),  qoek 
cour  des  bourgeois  jugeait  les  causes  mixtes  entre  bour^ 
geois  et  nobles;  nous  avons  dit  aus&i  que  les  Assises  der 
bourgeois  représentaient  un  droit  plus  général  que  le^ 
Assises  de  la  haute  cour:  ce  caractère  de  généralité  se 
manifeste  surtout  en  ce  qui  concerne  les  différeotes 
cours  de  justice ,  autres  que  la  cour  des  barons. 

C'est,  en  effet,  dans  les  Assises  des  bourgeois  que  »? 
trouvent ,  comme  dans  le  Recueil  général ,  les  disposi- 
tions qui  concernent  : 

V  La  COUR  DE  l'Église,  qui  a  pleine  juridiction  en 
matière  de  foi ,  de  mariage  et  de  testament  ^*  ; 

89  Assises  des  bourgeois,  cb.  iv  et?i. 

90  Id. ,  ch.  24. 

91  /d.,  art  249. 
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S""  La  COUR  DE  MER ,  qui  a  juridiction  sur  les  intérêts 
a  commerce* maritime,  le  prêt  à  la  grosse,  le  jet  à  la 
ter,  les  droits  du  capitaine  et  des  mariniers  ^'  ; 

3*  La  COUR  DE  LA  FONDE,  composéo  de  jurés  mi'partis, 
ni  a  juridiction  entre  étrangers  et  chrétiens  pour  objet 
B  commerce  •'  ; 

i"*  Enfin  la  cour  commune  et  du  consul  ,  pour  les  Yé^ 
itiens,  Génois  et  Pisans ,  qui  exerçait  une  juridiction 
'un  ordre  tout  à  fait  inférieur. 

La  Cour  des  bourgeois  contient  aussi  des  formes  de 
fpcédure  et  de  jugement,  ses  dispositions  se  com- 
ment i^us  ce  rapport,  avec  les  Assises  des  barons. 

Le  duel  judiciaire  ou  le  gage  de  bataille  n'était  pas 
dmis  uniformément  dans  les  diverses  juridictions 
}mme  mode  de  procéder  et  de  prouver. 

En  matière  criminelle ,  le  combat  judiciaire  était  auto- 
se ,  dans  certains  cas  seulement ,  devant  la  cour  des 
Arons  et  devant  la  cour  des  bourgeois.  Celle-ci  ne  pou- 
ait  même  Tordonner  qu'avec  l'agrément  du  seigneur 
aut*justicier  ou  du  roi ,  et  elle  admettait  pour  les  cas 
!8  plus  fréquents  l'épreuve  par  fer  ardent  y  si  Taccosé 
emandait  à  se  purger  ainsi  de  l'accusation  ^^. 

En  matière  civile ,  le  combat  judiciaire  était  de  droit 
ommun  dans  la  cour  des  barons  :  cette  haute  cour 
admettait  même  pour  preuve  de  parenté  et  pour  suc- 
sssion  ;  seulement  il  n'y  avait  pas  bataille  contre  les 
^moins  qui  déposaient  sur  l'âge  et  le  lignage  ^^. 

d2  Ass.  des  bourgeois,  ch.  UOy  ki,  /i2,  ^3,  U5,  A6. 

93  /d.,  ch.  222. 

9k  Ass.  des  bourgeois,  ch.  237. 

95  Assises  de  la  Haute  Cour,  ch.  167. 

T.  lY.  34 


La  cour  des  bourgeois  ne  poriBettaît  lo  aombal  jodi- 
ciairo  en  matière  civilo  que  si  riulôrétduproo^égibJt 
un  marc  d'argent,  et  eoGore  lorsqu'il  n«  se  tron^ 
qu'un  seul  téipoia  du  /ait  ou  de  la  convention  ^. 

Le  duel  était  interdit  dans  la  cour  d'KgUaet  et  dm 
les  juridictions  commerciales  des  cours  de  mer,  d» 
fonde  «t  des  consuls.  -^Si  Montesquieu  avait  connu  la 
Assises  des  Bourgeois ,  il  n'aurait  pas  affirmé,  oomnei' 
l'a  fait  dans  Y  Esprit  des  IqU  y  que  le  combat  ^ait  adllA 
en  toute  cause  ^^. 

Les  justiciables  avaient  le  droit  défausser  la  cotaréÊ^ 
\e  jugement  pour  faire  anéantir  une  décision  de  la  haute 
cour.  Mais  les  conséquences  possibles  de  ce  droit  de- 
vaient en  rendre  l'exercice  assez  rare.  Lorsque  le  plâ- 
deur,  en  effet,  reprochait  aux  juges  de  la  cour  te 
barons  d'avoir  prononcé/au^^^menf  et  méchamment,  ces 
derniers  étaient  tenus  de  le  démentir  et  d'offrir  à  la 
COUP  de  lutter  {aleauter)  de  leur  corps  contre  le  sien;  ef 
cette  obligation  était  imposée  même  aux  juges  qé 
avaient  émis  l'avis  de  la  minorité ,  parce  que  Vhonnev 
et  la  honte  est  à  tous  (dit  l'Assise  de  la  haute  cour).  Celai 
qui  faussait  te  jugement  devait  se  battre  contre  tous  les 
juges,  tun  après  C autre ^  dans  le  même  jour.  —  S'ib 
étaient  successivement  vaincus ,  le  jugement  était  dob 
avenu.  S'ils  étaient  vainqueurs,  le  plaideur  téméraiit 
était  puni  de  mort  *®. 

Le  droit  défausser  tes  jugements  de  la  cour  des  boor- 

96  Ass.  des  bourgeois,  ch.  60  et  125. 

97  £:»pnl  des  lois,  liv.  xx?in,  ch,  «7  et  2S. 

98  Haute  Cour,  ch.  m. 
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ipii fi'existait  pag.  L^appel ,  dè&lors,  D'ôt«it pai  admia 
iQtre  ^ds  déçii»iW£rf  (<  Et  ae  il  adviml,  diawl  lea  As* 
1^8,  quQ  auQuq  hopQ  ppr  aveqtare  aoit  ai  Aar«K  qu'il 
Ui9§  lês  JHgehneHUi  de  la  çQUftj  \\  doit  payer  une  forte 
aende  à  chaque  juré,  ainsi  qu^au  aeigQear  de  la  terre  ) 
$fi  U  fi'a  dont  H  PMW^  poiVr,  ci  ç(mmande  la  poiton 
te  l'on  a  doit  coper  le  tiers  de  la  lengue^  afin  que  mais 
I  paiî^ca  apeller  la  court  fausse  ^  qui  peur  droiture  dire 
\  nudntenir  est  établie;  et  ce  est  droit,  raizon  par 
Aaaîae  doa  roïaume  de  Jérusalem  *'.  »  —  Par  ce 
lOyea  extraordinaire  et  cette  disposition  comminatoire, 
|e  r  Assise  qualifie  de  droitetraison^  rinviolabilité  était 
isqpée  à  la  seat^pee  des  jurés  de  la  cour. 

Contre  le  déni  de  justice  du  Boi,  président  de  la 
aute  cour,  et  contre  le  déni  de  justice  du  Vicomte  ou 
69  juréa  de  la^cour  des  bourgeois,  les  Assises  éta- 
lissent  des  garanties  qui  prouvent  à  quelle  profondeur 
s  sentiment^du  juste  ef  de  IMnjuste,  secondé  par  Tldée 
8ligieaae ,  pouvait  descendre  quelquefois  dans  les  insti- 
iitions  féodale^  : 
a  Le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier  (disent  les  As- 
sises ) ,  s'il  ne  veut  pas  laisser  faire  justice  où  11  a  été 
jugé  par  droit ,  il  fait  tort  et  va  contre  Dieu  et  contre 
son  serment ,  ef  même  il  se  fausse.  —  Il  ne  peut  ce 
faire,  car  le  roi  jure  tout  premièrement  sur  les  saints  de 

•  maintenir  tous  les  dons  des  autres  rois  ;  après,  11  jure  de 
maintenir  les  bons  us  et  les  bonnes  coutumes  du 

'  royaume;  après,  il  jure  de  ipaintenir  çt  garder drpit 

•  contre  tous  hommes  de  son  pouvoir,  et  si  le  pauvre 

99  Ass.  des  bourgeois,  ch.  231.  (Orthographe  modifiée.  ) 
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»  comme  le  ridie  et  le  petit  comme  le  grand.  —  S*it  mm 
»  qu'en  quelque  manière  il  agisse  contrairement  à  ceqi'fl 
0  a  juré  de  maintenir^  il  fait  tort  bt  RB!nESOKDiKD,ei 
o  faussant  son  serment,  et  nb  le  DonEHT  soummii 

»  B0MME8  NI  LE  PEUPLE  *^.  I) 

Voilà  pour  le  roi  ou  le  haut  justicier  qui  le  remplaœ. 

Voici  maintenant  pour  le  vicomte  ou  le  bailli  pi^ 
dent  de  la  cour  des  bourgeois  : 
'  «  Le  vicomte  ou  bailli  ne  doit  kdsâer  à  tenir  drotot] 
par  mauvaise  volonté.  ••  et  s'il  le  faisait  et  que  œbtl 
certain  auprès  des  jurés,  il  doit  être  /torniit,  wAmm 
méfait ,  hostè  de  la  baillie,  chassé  ^oa  royanme,  i 
son  bien  acquis  au  seigneur  de  la  terre  ^^^  p 

Les  jurés,  en  cas  d'infraction  à  leurs  devoirs,  sa* 
bissaient  aussi  une  peine  morale  digne  du  respect  qû 
entourait  leur  institution. 

Ils  n'étaient  pas  seulement  des  juges ,  ils  étaient  a 
outre  les  conseils  naturels  des  veuves  et  des  orphelios* 

«  Les  jui^,  dit  l'Assise,  doivent  être  loyaux  honunesf 
ils  doivent  aimer  Dieu  et  droit  dire  et  faire  droiiàU0Ui 
gens,  sans  tricherie ,  si  com  dit  la  loi  ;  —  et  si  dcâ^ 
donner  le  meilleur  conseil  que  il  seirent  à  tous  seux  et  i 
toutes  selles  qui  cotiseil  leur  demanderont.  »  —  Et  le 
juré  qui  aurait  refusé  de  donner  conseil  à  la  veave  el  à 
l'orphelin ,  devait  être  chassé  de  la  compagnie  4es  autres 
jurés,  et  perdait  répons  de  court  à  tout  jours  *®*. 

100  Ass.  des  bourgeois»  ch.  2/i. 
iOi  [d.,  ch.  5  et  lia. 
102  Id.,  eh.  6  et  246. 
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S  3.  —  RÉSUMÉ   DU   DROIT   FÉODAL  GOMPARf-:. 

Tel  est  Tensemble  du  Droit  des  Assises  de  Jérusalem , 
approché  du  Droit  commun  de  la  France. 

Dans  les  deux  cours  des  barons  et  des  bourgeois, 
^ux  ordres  d'idées  difTérentes  se  développent,  mais 
9ndent  au  même  but,  qui  est  de  maintenir  Tesprit  de 
BStice,  et  de  réaliser  des  garanties  de  droit  dans  les 
leipx sociétés  féodale  et  municipale,  qui  composaient 
9B  colonies  chrétiennes  de  TOrienU  Le  principe  social 
le  justice  était  appuyé  sur  la  sanction  religieuse,  et  se 
ésumait  dans  ce  devoir  des  Jurés  si  noblement  exprimé 
tar  les  Assises  des  bourgeois  :  aimer  Dieu ,  droit  dire  et 
otre  droit  à  toute^^em. 

Des  différences  essentielles  existaient  entre  le  Droit 
sommun  de  la  France  féodale  et  le  Droit  féodal  de 
'Client.  Nous  les  avons  signalées  et  nous  en  avons 
Dafqué  les  causes. 

Ces  différences ,  en  résumé ,  se  faisaient  sentir  et  dans 
a  nature  des  institutions  judiciaires  et  dans  la  nature 
lu  droit  considéré  en  lui-même. 

I.  Différences  par  rapport  aux  institutions  judi- 
îaires. 

Si  haut  que  Ton  remonte  en  France  dans  les  institu- 
ions féodales,  on  retrouve  la  règle  que  le  possesseur 
ie  fief  doit  à  son  chef  seigneur  service  d'armes,  de  con- 
leil  et  de  justice.  Dans  tous  les  grands  fiefs  il  y  avait 
issemblée  de  barons  et  de  seigneurs,  appelée  cour  des 
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pairs,  cour  des  barons,  cour  du  comte ^  Celte \aote 
cour  était  appelée  aussi  quelquefois  cour  féodale*.- 
En  Orient,  où  la  féodalité  avail  développé  son  espi) 
d'edêociattoD  militaire  avec  bien  pltis  de  force  qu'a 
Occident,  tous  leê  barons  el  chevaliers  étaient  hmi» 
liges  du  roi  lui-naérne,  et  tous  relevaient  delakrie 
cour  présidée  par  le  roi  ou  par  le  haut  justicier  ^ 

Eti  France,  outre  le&  cours^ féodales  et  ifiamciplei 
pour  les  Seigneurs  et  les  bourgeois ,  il  existait  une  juA 
diction  pour  les  censilaii^es  ou  roturiers  :  c'âaftii 
juridiction  du  prévôt  royal  dans  les  dépendances  dû  * 
tûaine  de  la  couronne,  et  eelle  des  baillis  ou  là  b»* 
jUstitîe  dans  les  domaities  des  seigneurs  ^. 

En  Orient ,  la  cour  des  bakx)ns  existait  pour  les  nohte 
et  les  fiefs ,  la  cour  des  bourgeois  pour  les  habitants  (te 
villes,  d'autres  cours  pour  les  intérêts  ecclésiastiques ^ 
les  intérêts  commerciaux;  mais  elles  n'avaient  pas, 
elles  ne  pouvaient  pas  avoir  de  juridiction  rurale  o&à 
basse-justice  pour  la  classe  absente  des  censitaires  oi 
roturiers. 

Eti  France,  dâttsles  câusefs  tnixteS,  la  Juridiction  b 
plus  élevée  attirait  rinféfiôùre. 

En  Orient ,  les  attributions  judiciaires  de  la  cour  des 
barons  étaient  exclusivement  féodales ,  et  lorsque  te 
seigneurs  et  les  nobles  avaient  des  litiges  à  souteoir 

1  Ëtabliss.  de  saint  Louis,  ch.  133, 1 1  Beaumanoir,  ch.  €7.  t^ 
Lath.,  p.  339. 

â  Ôoutufhes  ié  la  ville  et  cMielleni^  de  J^nK  —  On  y  troute  fc 
Cour  féodale  et  Idi  juridiction bourgeoteeé  (V.  Sti^n'à^  p.  5370 

3  Assises  des  barons,  ch.  ii. 

21  Établlss.  de  Baint  Louis,  eh.  vu;  Ordon.,  1 1,  p.  ifiili. 
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avec  des  bourgeois,  c'était  devant  la  cour  du  vicomte 
que  les  causes  devaient  être  portées  :  privilège  notable 
pour  la  bourgeoisie  ** 

II.  Différences  par  rapport  au  droit  en  lui-même. 

En  France ,  en  dehors  de  l'Église ,  il  y  a  trois  espèces 
de  droit  au  moyen  âge  :  le  droit  des  nobles  ou  le  droit 
féodal,  le  droit  des  bourgeois  ou  le  droit  municipal j  le 
droit  des  rustiques,  roturiers  ou  coutumiers,  appelé 
droit  rural  ou  slticto  iiensu  droit  coulumier. 

En  Orient ,  il  y  a  deux  espèces  de  droit  seulement  :  le 
droit  purement  féodal ,  celui  des  ùefs  et  des  nobles  ;  — 
le  droit  purement  municipal  >  celui  des  bourgeois  habi- 
tait les  villes.  —  Quant  au  droit  rural,  au  droit  deô 
roturiers  ou  coutumiers,  habitants  libres  des  cam- 
pagnes, il  ne  tient  aucune  place  dans  le  Recueil  deâ 
Assises.  L'élément  rural ,  la  naissance  et  le  progrès  des 
cefuives  et  des  cêtiHiaires,  qui  ottt  produit  de  si  grands 
résultats  dans  le  droit  coutumiér  de  la  France,  tnanqueut 
absolument  au  droit  oriental,  et  par  couséqueut  les 
Assises  de  Jérusalem,  si  riches  pour  le  droit  de  la  féo- 
dalité militaire ,  sont  dépourvues  de  l'un  des  principaux 
éléments  de  notre  Droit  coutumiér  ®. 

Passons  au  Livbe  des  fiefs  :  il  naquit  aussi  hors  de 
Fraflte,  mais  il  eut  avec  le  droit  commun  de  la 
France  et  le  droit  spécial  de  certaines  provinces ,  des 
rapports  d'influence  qui  Tunissent  nécessairement  à 
r  histoire  du  Droit  français. 

6  Haute  Cour,  ch.  22;  CoUr  des  bourgeois,  ch.  ilxi. 

6  Quant  à  cette  différence  essentielle  et  à  l'influence  qu^elle  a 
ï)u  produire  sut  les  ouvragés  de  De  Laurière  et  Montesquieu, 
voir  iuprà ,  p.  503. 
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SECTION  IL 

LITRB    DBS    FIBP8« 
ÂCGBSSOIBBMEIIT,   LOIS   I.01IBARDB8  ;  — -  COH8T1TVTIOV8    DO    BOTir 

DE    HAFLBS    BT    QB    SICILB;  UBELLUS   AI9TiQVCS   DE  BESE 

PB  L^ALLBMAGXfB  ;  —    MIBOIB   DB   SÂXB  BT   MIBOIB   DE  SOOAAC. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

CARACTfcBB    I0BIMQ1IE    DO    LITBB    DBS   HBFS  *. 

Le  Livre  des  fiefs,  composé  en  Lombardie  da  ' 
de  Frédéric  I",  entre  les  années  1 158  et  1 168  *,  et] 
page  sous  les  auspices  des  empereurs  d'Occident,; 
exercé  directement  son  autorité  juridique  sur  Fltalieel 
r Allemagne,  et  sur  les  provinces  de  Test  et  du  sud-esi 
de  la  France  qui  ont  eu  anciennement  des  rapports  {dm  | 
ou  moins  étroits  de  dépendance  ou  d'alliance  féodale 
avec  Tempire  germanique'.  I^  Livre  des  fiets,  même 
dans  Tempire,  n'avait  pas  l'autorité  d'fine  coutume 
unique ,  d'une  loi  absolue.  Schilter  a  prouvé ,  par  la 

i  Ce  livre  est  imprimé  souvent ,  et  notamment  dans  le  Cotymi  /■- 
n>,  sous  le  titre  de  Consueludines  feudorum;  mais  les  plus  asdetf 
manuscrits  portaient  le  titre  de  Libri  feudorum^  ainsi  que  Tattesle 
BiENBR  dans  ses  Primœ  Linea  hermeMUt.  jurU  fmtà.  Lomkmréki, 
Opusc  academ. ,  Leipzig,  1830 ,  t.  i,  p.  285. 

2  Le  titre  100  du  Livre  des  fiefs  prouve  cette  date  de  la  composi- 
tion, en  disant  :  Fridericum  frineipem  nostrum^  lequel  a  régné  de 
1152  à  1190. 

3  Foir  Salvaing  ,  De  Tusageées  fiefs  en  Dauphlné  ;  GosTBsiiAinr , 
Des  fiefs  d'Alsace;  et  Bouhier,  sur  quelques  ^applications  du  Usre 
des  fiefs  à  la  Franche-Comté  et  au  duché  de  Bouiigogne.  (Obsbbv., 
t.i,p.  a58,n*27.) 
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publication  des  monaments  originaux  en  langue  teu- 
E>niquey  que  TÂllemagne  du  moyen  âge  avait  deux 
ecueils  de  droit  féodal ,  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir 
Ce  Seuabe  qui  se  partageaient  le  nord  eU  le  sud  de  la 
rermanie  et  qui  présentaient  des  rapports  et  des  difiTé- 
ences  avec  I^  coutumes  Lombardes  \  Ganciani  a  pu- 
blié depuis  un  Libellus  anliquus  de  Beneficiis  qai  repré- 
ente  le  plus  ancien  droit  féodal  de  T Allemagne,  et  qui 
»ffre  aussi  des  points  curieux  de  comparaison  avec  le 
Iroit  féodal  des  Lombards  ^.  «  Les  institutions  des  fiefs 
1^  TEmpire,  dit  Bienbr,  sont  régies  par  deux  espèces 
le  droit  :  Fun ,  né.  sur  le  sol  même  de  la  Germanie ,  a 
réterminé  la  nature  des  fiefs;  Tautre,  constitué  dans  le 
'oyaume  de  Tltalie ,  a  été  répandu  en  Allemagne  avec 
e  droit  romain.  L'un  et  l'autre  sont  d'accord  sur  plu- 
âeor  points  capitaux,  car  les  Lombards,  auteurs  de 
^  droit,  furent  un  peuple  teutonique  et  portèrent  la 
première  semence  des  fiefs  de  leur  patrie  dans  Tltaiie  : 
>uis,  soumis  à  Fempire  des  Francs,  ils  subirent  avec 
es  Allemands  le  même  droit  public  des  fiefs.  L'union 
|ui  exista  postérieurement  entre  l'Italie  et  l'Allemagne, 
par  l'empereur  Otbon  l**,  fit  que  le  progrès  des  fiefs  et 
les  droits  féodaux  fut  le  même  à  peu  près  au  sein  des 
Jeux  pays*.  » 

/|*SCH)LT£R,  Codex  Juri3  alem.  Feudalis.  Spéculum  Sazonicum, 
spéculum  Suevici.  (Prœfat.,  p.  13.  ) 

5  CAifciARi,  Leg.  barb.,  t  ni,  p.  113.  —  Fotr  spécialement  les 
itrt.  76  et  91.  —  Les  seigneurs  n'héritaient  pas  encore  des  bénéfices 
•omme  ils  y  ont  été  autorisés  par  là  Constitution  de  Conrad,  de 
Tan  i038,  insérée  au  Livre  des  fiefs.  —  Ganciani,  malgré  cette  dis- 
position, n*admet  pas  Tantériorité  de  date  du  Libellus  antiquus  sur 
le  Livre  des  fiefs.  —  Voir  Moniium  du  tome  m ,  p.  15  et  113. 

6  Primœ  Uneéo  herm.  juris  Lombardici,  S 3«  P*  3^0. 


Mais  le  Livre  des  flefs,  réputé  le  droit  commun  deVE» 
pire^  n'a  pas  exercé  son  influence  seulement  dans  céte 
sphère  déjà  bien  vaste.  Incorporé,  depuis  îe  tiii'siède, 
aux  collectiofls  du  Droit  de  Jusiinien  qui  se  répaodaietti 
alors  chez  toutes  les  nations  de  l'Europe,  il  esldevenil 
pour  TEurope  féodale  un  monomeut  qui  avail,  enc» 
d'insuffisance  des  coutumes  de  chaque  pays,  raotoritt 
doctrinale  d'un  droit  supplétif,  le  titre  Ynéfhe  de  éé 
étrtî  et  de  dtùit  commun  ^. 

Toutefois,  les  graves  différences  qui  existaient  cotre 
le  droit  des  Qefs  de  Lombardie  et  le  droit  des  fiefe  i^ 
France  tinrent  en  défiance  contre  sa  doctrine  les  pte 
anciens  légistes  français ,  qui  relevaient  ces  anomalie? 
avec  un  soin  tout  patriotique  :  nous  en  avons  surtoatls 
preuve,  dans  le  xiv*  siècle ,  par  les  ouvrages  des  deoi 
jurisconsultes  praticiens  de  cett«  époque,  Jean  Fabei* 
PlBttRE  Jàgobi  *. 

Au  XVI'  siècle ,  Bginàrd  Bahon  •,  Duaren  et  d'Arce'* 
TRÉ  j  pénétrés  tous  les  trois  de  l'esprit  coutumier  de  II 
Bretagne ,  s'élevèrent  aussi  avec  force  contre  Taotoril* 

7  Droit  écrite  Ôodhier  (Obs.  sur  la  coût,  de  Bourg.,  p.  358); 
Droit  eomiKun,  Ouy-Papb,  quest  297;Sai.vaihg,  Usages  des iîA 
ch.  II  ;  GuASSENEUX,  consult.  66 ,  n*"  UO  et  65. 

8  Jean  Faber,  Inst ,  p.  6li,  3U0,  à/i6  :  «  De  Jure  feudi  estsecas*- 
Petrds  Jacobi,  Pract.  desuccess.  feud.  collât.  8  :  «  Liber  feudow» 
non  est  allegabilis  in  Gallia  in  successione  feudorum.  »  —  I*  *' 
bien  plus  loin  dans  un  autre  passage,*  il* dît  que  le  Livre  des Éel> 
«  ex  principio  usque  ad  finem  pro  nihilo  haberi  débet,  quantoB 
ad  nos,  in  toto  regno  Franciae,  nec  bos  adstrîngit  inalîquo.et 
tnerito  t  quia  supra  nos  authoritatem  non  habent  Consuetuediw^ 
(Lombardiae)  et  quia  sunt  Le^gales.  »  —  roir  l'intéressante  .Voti* 
suh  P.  Jacobi,  d*Aurillac,  par  M.  De  Paried.  (Revue  de  légfsî.,  i9^' 

9  Dans  son  livre  De  beneficiis,  où  il  confère  les  Coutume  *' 
France  avec  le  Livre  des  lîefs.  —  t^oir  surtout  le  ch.  ivetle  tit»- 
De  feudis.  (  Eg.  Buro.) 
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iu  iTvre  exotique.  Mais  .les  plus  grands  jilrîscôiisulles 
îe  cet  âge,  DjjAS  Et  DumouLtN,  tout  en  signaliant  sûr 
plusieurs  points  la  disparité  du  droit  lombard  et  des 
côiitutnes  de  France ,  reCônnaissaieût  Tautorîté  doctri- 
balé  du  ïiBCueil  étrangei* ,  dont  plusieurs  mâuuscrits  des 
kïii*^xiv*  et  xv*siècleâ  existent  encore  dans  les  biblio- 
Ihècjues  de  France  *®.  Doneaû  ,  dans  son  beau  commeh- 
tSLire  des  Pandecles,  consignait  cette  observation  de 
fait  et  que  ^k^esque  toutes  les  nations  en  avaient  approuvé 
Tusage  dattsla  juriâp^udenceféotlale'^  »  Une  raison  suffît 
pour  expliquer  la  favedr  dont  ce  livre  a  joui ,  malgré  son 
origine  et  ses  défectuosités,  auprès  des  plus  grands  ju- 
î^ièdonsultes  du  xvi*  siècle ,  et  cette  raison  les  honore  : 
ti'^l  (tue  géhéfalement  le  Livre  deè  fiefs  était  favorable 
aux  Vassaux  et  ail  principe  d*égalitè,  de  foi ,  de  récipro- 
cité datis  les  relation^  fetitre  les  vassaux  et  les  seigneurs, 
œqualis  est  dt  fide  (dit  le  texte)  inter  vassafum  et  dominum 
relatio.  La  même  raison  peut  expliquer  aussi  la  persi- 
stance avec  laquelle  son  influence  était  combattue  par 

10  Les  manuscrits  connus  sont  dans  les  Bibliothèques  publiques 

tf  Angers,  Consuetudînes  feudorum  cum  Gloss.  ann.  1282. 

De  Reims,  Gonsuet.  feud.  Id.  xin' siècle. 

«    14.  là.  lé.  xv«  Biôcle. 

De  Douai ,  IdL 

•*    De  Grenoble,  Bteud.  xi?«  siècle. 

De  Met»  «  Gonsuet.  féud.    .  là. 

Id.  *  XV*  siècle. 

De '^urs,  Gonsuet.  cum  Gloss.  Id. 

De  Saînf-Oïner,  Libri  feudorurt ,  Id. 

,.        (Notice  d'HAENELf  voir  TBEM»,  Tm,  p.  20d.) 
Ddmoclin  attachait  une  grande  importance  au  Livre  des  fiefs , 
qui  exeï*ça  une  influence  réelle  sur  son  opinion.  Ainsi  il  soutînt, 
contre  Tusage  de  Paris,  que  fief  et  juridiction  ne  pouvaient  être 
sans  glèbe.  La  Coutume  réformée  suivit  sa  doctrine. 
il  DoRELLus,  Pandect.,  I,  cap.  ii,  p.  14. 
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ë'Âi^entré,  jurisconsulte  el  seigneur  breton,  ÙM  h 
doctrine  féodale  penchait  toujours  pour  les  seigneurs". 

Ainsi  le  livre  des  fiefe  se  présente  dans  Thistoire  du 
Droit  français  avec  un  double  caractère  :  cdui  d*m 
recueil  de  jurisprudence  féodale  reconnu  dans  la  France 
en  général,  sauf  la  Bretagne ,  comme  un  Droii  mpplé^ 
en  cas  d*insufi&sance  des  coutumes  nationales; — et 
celui  d'un  monument  légal  de  Droit  commun  pour  ceUs 
de  nos  provinces  de  Uest  et  du  midi  qui  ont  eu  dfê 
rapports  plus  ou  moins  intimes  avec  le  gouv^-nement  <fe 
Tempire  germanique. 

Nous  avons  donc  intérêt  à  rechercher  tout  d'abord 
son  origine,  les  éléments  de  son  texte  et,  ses  Qfincîpes 
fondamentaux.  —  Nous  en  marquerons  ensuite^'appli- 
cation  dans  les  pnovinces  de  Test  et  du  sud-est,  eo 
tête  du  chapitre  troisième  sur  la  géographie  féodale  et 
coutumière  de  la  France. 


S  1.— OMGIRE  DU  LIYRB  DBS  FIEFS  ;  RÀPF0ET8  K^EC  LES  LOIS  LOMBAUB, 

La  féodalité  militaire,  innée  dans  les  tribus  gtrma- 

niques  et  Scandinaves,  a  trouvé  ses  premières  institutiois 

sur  notre  sol  dans  les  béné^ces  distribués  par  les  rois 

Francs  après  la  conquête  des  Gaules  ;  mais  elle  avait  ea 

surtout,  dès  la  fin  du  vi'  siècle,  un  grand  étliblissemeot 

en  Italie,  paria  domination  des  trente  duts  Lombards 

12  ^otrD'ARGENTRé»  au  tit  des  fiefs,  prœm.,  n«  A;  son  Par- 
tage des  nobles  et  ses  Commentaires  sur  les  art  218  et  295  de  la 
Coutume  de  Bretagne;  Hévin,  sous  ce  rapport,  le  juge  arec  sM- 
rite,  mais  justice.  (Queit.  féod.,  p.  129.) 
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ai  j  après  la  mort  d'Âlboin ,  leur  chef  au^emps  de  la 
>iiquêle,  partagèrent  le  pays  et  s'imposèrent  dans 
tiaqae  district ,  comme  chefs  %niliUnres  et  même  comme 
iges  deleors  anciens  compagnons,  selon  le  témoignage 
^uriii  par  les  lois  lombardes  de  Rotharis  et  de  Luit- 
rand  * . 

Les  rois  et  les  empereurs  de  la  race  Carlovingienne, 
D  succédant  aux  rois  lombards,  ne  portèrent  point 
Ueinte  aux  usages  reçus.  Les  lois  lombardes  rédigées 
nx  Yii*  et  VIII*  siècles,  et  recc^ues  pour  les  plus  sages 
klpmi  les  lois  d'origine  germanique,  furent  respectées 
«r  les  vainqueurs  francs  et  suivies  de  capitulaires  con- 
>rines  à  leur  esprit.  €harlemagne  ajouta ,  en  Italie ,  à 
i  division  par  duchés  celle  par  comtés  ou  marquisats , 
t*rusage  des  bénéfices  s'étendit  de  plus  en  plus.  Mais 
'hérédité ,  qui  s'établit  de  bonne  heure  en  France  pour 
tes  possessions  et  qui  fut  attachée  aux  titres  des  grands 
officiers,  au  gouvernement  des  provinces  par  le  Capi- 
olaire  de  l'an  877,  ne  fut  appliquée  pi  aux  bénéfices  or- 
tinaires  ni  aux  grandes  charges  de  Tltalie.  Ce  n'eôt  que 
160  ans  après ,  en  1 038«>  et  lorsque  l'empire  avait  passé 
le  la  race  de  Charlemagne  dans  la  maison  de»  ducs  de 
^ranconie,  que  par  une  loi  célèbre  de  Conrad-lb- 
;ai.iqub,  l'hérédité  des  bénéfices  ordinaires  y  sans  cem- 
>rendre  ceux  de.iUgnUéj  fut  accordée  en  ligne  directe 

1  Les  lois  lombardes  de  Rotharis  et  de  Luitprand  ont  des  disposi- 
ioDB  sur  la  justice  de  chaque  duc.  —  Loges  lomb.,  cap.  i,  20,  25; 
^  Rothar.,  ann.  643  ;  Cahciaiu,  i,  64  et  suiv.  —  Sur  l'établissement 
les  ducs  lombards  on  peut  consulter  Paul  Diacre  (secrétaire  de 
[>iDiER,  dernier  roi  des  Lombards),  Hist,  n,c.  28  j^32;  Script,  rer. 
TtaL,  t  II,  p.  12/1  ;  Gibboh,  HIsi  de  la  décadence  des  Rom.,  t  vni, 
p.  333,352,358. 
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aux  fils  et  petits*fitfl ,  e(  en  ligne  coUatérale  aui^  fils  de 
frères,  si  toutefois  le  bépéfice  venait  de  TaiMl.  U 
même  loi ,  pour  rétablir  te  paix  eqtre  les  peigpeufs  M 
leurs  vassaux  ou  chev^iiera  j  défendit  d*enlevef  lee  bé- 
qéfices  aux  possesseurs  y  sana/a»fa  cerk^ine  cwm^efu 
eux  et  reconnue  par  le  jugement  de  leurs  pairs.  C'ei 
aijREi  que  la  constitution  de  Coqrad*le^alique,  deux 
siècles  environ  après  le  capital  aire  de  Kiersy,  fonm 
la  base  du  droit  féodal  des  I^ombards,  pour  les  ««fipei- 
sions  et  la  commise  ^. 

A  partir  de  cette  époq^ie^  la  cité  de  Milan»  qniavùt 
acquis  par  la  guerre  une  grande  suprématie  en  Lûib* 
bardie  et  une  vaste  étendue  de  territoire,  devint,  diDi 
les  XI'  et  xu'  sigcles ,  le  berceau  du  droit  féodal  di 
ritalieetderempire  germanique.  L'empereur  FrédéricI, 
de  la  maison  de  Souabe ,  voyant  Htalie  livrée  aax  dii' 
cordes  intestines  et  les  droits  dQ  la  couronqe  oubliés 
ou  méconnus  dans  PindépendancQ  des  ËtaU  et  ^aDa^ 
chie  des  fiefs^  voulut  abaisser  la  grandeur  de  Milan  ë 
rétablir  la  dépendance  des  vaseux  dQ  TEmpire.  H  <fi 
rendit  dans  la  Pémnsule  à  la  tète  d'une  armée;  il  Qoo- 
voqua  I  en  1 1 S4 ,  rassemblée  des  vassaux  et  des  posae^ 
seurs  de  fiefs  y .  ainsi  que  tes  représentants  des  oitâ»» 
dans  les  chamt)8  de  Roncale ,  et  il  revendiqua,  deva»! 
tous,  les  droits  de  l'Empire  sur  les  terres  de  l'Italie,  l» 
seigneurs  et  les  cités  '^refusèrent  de  reconnaître  ses  pré- 
tentions, Quatre  docteurs  de  l'école  déjà  célèbre  de 

2  Çonradi  Augusti  Lej^;  Canciaîïi,  leg,  barb.,  t  i»  p.  236,  et 
Monitum,  collect;,  p.  15;  Wb,  feud.^  |,  1;  u,  2/i,  26;  v,  l.  (Êdi^ 
Gothof.,  Corpus  jurù);  Voir  infrà,  S  3, 
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9|ogne,  Bulaire,  Martin,  Jacob  el  Hugo^  (qui  ont 
mservé  la  dénomination  générale  des  Quatre  Docteurs) 
ireat  chargés  de  prononcer  entre  l'empereur  et  les  vas-- 
mx.  Effrayés  de  cette  tâche  redoutable ,  ils  demande- 
nt et  obtinrent  radjonction  de  deux  représentants  par 
lté«,  ce  qui  donna  vingt^huit  juges ,  sans  y  comprendre 
is  quatre  docteurs  euxrmémes  ^,  Leur  décision  fut  fo* 
orable  aux  droit$  régaliens  de  la  Couronne,  et  souleva 
;>iitre  eux  des  reproches  de  faiblesse  ou  d'abandon  des 
roit*  de  l'Italie  ^. 

A  la  diète  générale  convoquée  par  Frédéric  I-'  avaient 
ssisté  deux  consuls  de  Milan ,  Gerardus  Niger  et  Ober* 
IIS  nfi  Orto  '.  Ces  consuls ,  que  leur  charge  appelait  à 
résider  des  cours  de  justice,  étaient  très-versés  dans  la 
onnaissance  et  la  pratique  des  fiefs ,  et  ils  avaient  fait, 

3  Chronique  deMoRENA  :  Judices  xxviii,  exceptisBononise  inagistris. 

U  La  sentence  réputa  droits  régaliens  la  nomination  ou  Tinvestl- 
ure  par  Tempereur  des  magistrats  municipaux  ;  le  droit  au  tribut 
{^pelé  Varimannia  (impôt  d*ongine  lombarde)  ;  le  droit  à.  la  moitié 
fti  à  la  totalité  des  trésors  trouvés  dans  les  domaines  ;  elle  déclara 
es  duchés,  marquisats  et  comtés,  fiefs  de  la  Couronne.  (Sclopis, 
\$toria  délia  legislalione  Italiana.  ) 

Le  jurisconsulte  Plagentin  reprocha  aux  docteurs  leur  complai- 
ance  envers  Tempereur.  Le  passage  de  Placentin  est  très-violent 
lansla  Summa  in  très  libros  de  annonis  (Cod.  x,  16)  :  «In  summa 
Uud  tenendum  quod  Italla,  ut  privilegiata,  non  débet  tributa  :  huic 
ententi»  argumentum  p^sebet ,  quidquid  in  Digestis  sub  titulo  de 
iensibus  legitur...  Sed  neo  illud  obstabit  quod  impie  et  fahissime 
I  contra  proprias  conscientias  a  miseris  BononiensibM  Friderieo 
inperatori  Placentiœ  suasum  est,  Italiam  factam  esse  tributa^ 
'iam»  »  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  si  l'impôt  résultait  de  la 
sentence,  Varimannia ^  du  moins,  ne  résultait  pas  de  Tapplication 
arronée  du  Droit  romain.  Il  était  bien  d'origine  lombarde  :  il  était 
clone  reconnu  et  non  créé  par  la  sentence. 
ô  Otto  Fribiiig,  De  rébus  gestls.  Frbdbrioi,  i,  17,  o.  12, 
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Tun  et  Taulre,  des  coUectioDS  et  des  coittuentaires  do- 
tinéa  à  diriger  les  jages  dans  Tçierci^  de  la  justice  Mo- 
dale. Un  antoar  contemporain ,  lear  concitoyen  à  Mili% 
compila  lears  œuvres,  les  constitutions  impérialeB|1| 
usages  et  décisions  des  cours  de  justice,  et  offrituin^ 
DES  FIEFS  à  Frédéric  I**,  afin  qu'il  servit  de  base  à  Tea» 
gnement  et  à  l'application  du  droit  féodal.  — Tdleert 
Torigine  du  manuscrit  qui  a  eu  tant  de  célébrité. 

L'empereur  adressa  ce  recueil  de  Tauteur  anonM 
à  Técole  de  Bologne  pour  qu'il  en  fÙt  fait  lectm  p 
Uiquej  et  c'est  l'un  des  quatre  docteurs ,  chai^pri* 
mitivément  de  l'arbitrage  entre  l'empereur  et  les  ni- 
saux,  Hugo,  qui  fut  le  premier  lecteur  et  gio^tlflff 
du  Livre  des  fiefs.  Ce  fait,  qui  rectifie  les  récits  ma^ 
sur  Torigine  de  ce  monument ,  était  attesté  par  Faim 
Mémorial  de  l'école  de  Bologne,  dont  Machiavel ,  dam 
ses  annotations  sur  Y  Histoire  de  Bologne  par  SigonifiS^ 
a  transcrit  le  passage  textuel*. 

Le  livre  original  oflfert  à  Frédéric  I^  et  envoyé  att 

6  BiENBR,  Opuac.  lineœ  acad.  juris  Lombardici,  1 1 ,  p.  383:  M 
omnia  -fide  Kalendarii  Bononiensù  constant  tu  quo  se€M»i^ 
Alex.  Machiavellum  ad  Sigonii  historiam  Bononiensem  Op,  t  rsk 
p.  150  hsec  referuntor  :  zxni  Annivers.  fdnerlsinsigiiiss.  D.HqgoBB' 
de  porta  Ravennate,  jurisconsulti  et  Ubri  feudorum  Bùnom»^ 
Friierico  I  JEnobarbo  Cœsare  mùn  glossatoris  ac  pablici  legUDtt 
nostro  Archigymnasio  interpretis,  et  îd  qpinibus  socii  D.  Fo^vi^t 
aliorum  nostrorum  doctomm,  ut  infht  ad  diem  xxxi  januar.  Osa 
ejus  requiescunt  ad  S.  Victorem  in  Barbiano  ubi  so\emnit$r  tint  a- 
mulatus.  A.  S.  1168.  ^otr  aussi  Radbvigus,  Dejurs  feuàoft»*^* 
c.  7  ;  et  Salvaing,  D$  Vutage  des  fittfs^  p.  53. 

M.  DE  Sa  VIGNY  a  élevé  des  doutes  sur  la  parfaite  authenticité  di 
Mémorial;  mais  ces  doutes  ne  p(H*tent  pas  atteinte  à  la  vérité  do 
fait  relatif  à  Hugo ,  et  le  savant  auteur  reconnaît,  au  surplus,  qœ  I> 
manuscrit,  dans  tous  lea  cas»  aurait  été  fait  sur  ù^andem  àocume»^ 
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ocieurs  de  Bologne  par  l'empereur  n*a  pas  été  conservé. 
iQcnn  des  anciensinannscrits  connus  n'est  antérieur  à 
iédéricll.  Le  texteque  nous  possédons  est  celui  qui  fut 
pcoeilli  sous  cet  empereur,  au  xui*  siècle^  par  ie  second 
hgoUn,  dit  le  prêtre*^.  Il  fut  joint  aux  neuf  coUeëtions  des 
bvelles  de  Justinien,  sous  le  titre  de  dixième  collection, 
e  Liber  feudarum  ne  se  trouve  isolément  dans  aucun 
es  anciens  manuscrits  ;  il  est  toujours  à  la  suite  des 
bvelles. — Hais  le  second  Hugolin  était  chargé,  comme 
I  preoiier,  de  lire  publiquement  dans  Técole  de  Bologne 
;  d'enseigner  le  Livre  des  fiefs  :  il  a  dû  suivre  le  texte 
iginal  envoyé  par  l'empereur  Frédéric  I*'.  Cette  lecture 
Eibliqae ,  instituée  dans  la  grande  école  de  l'Italie  y  et 
idjonction  constante  du  texte  lombard  à  la  collection 
stinienne  sont  une  garantie  de  la  fidélité  du  texte  qui 
>us  a  été  transmis  ;  et  cette  double  cause  a  fini  par 
ire  tittribuer  à  une  œuvre  privée  le  caractère  d'un 
lonument  de  législation  ou  de  jurisprudence  féodale. 
Dans  iin  temps  où  les  fiefs  étaient  répandus  dans  toute 
Surope,  le  livre  qui  recueillait ,  pour  la  première  fois , 
16  usages  féodaux  et  présentait  un  ensemble  de  règles 
pondait  à  une  situation  générale  :  c'est  ce  qui  fit  sa 
istinée. 
Voyons  de  quels  éléments  il  se  composait. 

1  Le  premier  Hugo  ou  Hugolin  était  dit  de  porta  Rav£Nnàte»  de 
rennes  lieu  de  sa  résidence  première»  (Biener,  Opuêc.^  p.  283.) 
second  Hugolin  (Prœshyter  eognominatus)  fut  d'une  grande 
torité  et  Tun  des  plus  illustres  professeurs  du  droit  civil  et  féo- 
dans  récole  de  Bologne.  —  Sarti  ,  de  Claris  jirchigymnasu 
nonienêis  profestorihui ,  t.  i,  P.  i,  p«  102. 


T.    IV, 
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S   3.  — ÉLÉMENTS  DU  LITRE   DBS  FIEFS  ;  SOURCES  DBS  TBIT89. 

On  peut  assigner  aux  textes  du  Livre  des  fiefs  qoatat 
sources  : 

4 .  Les  constitutions  impériales; 
%  Les  lois  lombardes  ; 

5.  Les  usages  traditionnds  ; 
4.  Le  Droit  romain. 

L  Les  constitutions  impériales  sont  indiquées  et  rap 
portées  dans  leur  ordre  chronologique  ;  elles  sont  éma- 
nées des  empereurs  Conrad  le  Salique  (1023-1 039), 
Lolhaire  II,  duc  de  Saxe  (1125-1138),  et  Frédéric  I", 
dit  Barbe-Rousse  (1 1 52-1 190)  *. 

La  première  est  la  loi  célèbre  de  Conrad ,  que  noi« 
avons  déjà  mentionnée,  sur  la  succession  des  fiefs  et  b 
juridiction  des  pairs  en  cas  de  commise  ;  elle  contenai 
aussi  la  prohibition  d'aliéner  et  d'échanger  le  fief  oa<ii 
le  donner  à  emphytéose  ou  à  précaire.  L'auteur  conte* 
porain  de  la  vie  de  Conrad,  Wippo,  rapporte  dans  quel 
circonstance  cette  loi  fut  rendue*.  L'empereur  éla  par- 

i  Dans  le  livre  y,  cyouté  au  Liber  feudorum^  on  a  réosi  to 
Constitutions  Impériales»  et  Ton  en  trouve  d'Henri  U;  Bui^  <^ 
recueil  de  Constitutions  est  une  œuvre  bien  postérieure  an  I^ 
des  fiefs  :  il  est  dû  principalement  à  Ciyas. 

2  Wippo  y  De  vUa  Chuoredi  Salicit  cap.  De  iHnerarioMefiif^ 
régna.  (Script,  rer.  Germ.»  t  m»  p.  /i30.) 

«  Primum  perregionem  Ribuariorum  usque  adlocumqnididtff 
Aquisgrani  palatîum  pervenit,  ubî  publions  thronus  regali^  ^ 
antiquis  regibus  et  a  Carolo  prœcipue  locatus,  totins  regiu*i^ 
solium  habetur  :  quo  sedens  excellentissime  Rempublicamordiot^ 
ibique  publiée  placito  et  generali  concilio  habito,  ditina  ethumf^ 
Jura  utiliter  distribuebat..  Quanquam  litteras  ignoraret,  tio* 
omnem  clerum,  cum  amabiliter  et  liberaliterpalam,  tomcttr* 
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K)nrait  toutes  les  provinces  de  la  Germanie  avant  d'avoir 
^eçQ  à  Rome  la  couronne  impériale  ;  et  o'est  en  assemblée 
générale  de  seigneurs,  à  Aix-la-Chapelle,  dans  Tancienne 
^ion  des  Bipuaires^  dans  la  ville  toute  remplie  encore 
]e  la  gloire  de  Gharlemagne ,  que  Conrad  promulgua 
)ette  loi  sur  rbérédité^  qui  lui  attira  Taffection  de  tous  les 
irassaux  et  chevaliers  et  le  fit  proclamer  le  plus  digne 
mccesseur  de  CbaHemagne.  —  Â  partir  de  cette  loi ,  les 
iefs  commencèrent  à  être  régis  par  un  droit  écrit'  ;  et 
lufour  d'elle  vinrent  se  grouper  les  interprétations,  les 
lécisions,  les  formules  qui  se  retrouvent  dans  le  Livre 
les  fiefs  ^.  Xa  loi  de  Conrad  ayant  déclaré  les  fiefs  héré- 
litaires  à  certains  degrés ,  il  y  eut  bientôt  disposition 
Jes  esprits  à  regarder  dans  la  pratique  les  fiefs  comme 
des  biens  patrimoniaux.  Mais  les  empereurs  mirent 
obstacle  à  cette  assimilation.  Ainsi  Tusage  introduisait 
a  règle  qu'une  partie  duJief  pouvait  être  aliénée  *  :  or, 
ane  loi  de  Lothaire  II  défendit  d'abord  d'aliéner,  sans  le 
consentement  des  seigneurs*;  et  puis  l'empereur  Fré- 
iéric  P'  prohiba  complètement  la  faculté  d'aliénation  ''. 

Dlentl  disciplina  secreto,  prudenter  instituit.  Militum  vero  animas 
h  hoe  multum  attraxit  quod  an  tiqua  bénéficia  parentum  nemini 
posierorutn  au  fer  ri  suiiinuit,..  In  brevi  tautum  proficiens  ut  nemo 
dubitaret,  postCÂROLi  MAGifi  tempora,  aliquem  regali  sede  dignio- 
rem  non  vixîsse.  H 

3  Cette  Loi  de  Conrad  est  spécialement  rapportée  dans  Gaiciahi, 
I ,  p.  236.  Voir  suprà^  p.  542. 

Ix  Liber  feud.,  sur  la  Loi  de  Conrad,  voir  lib.  i,  fr.  8,  19,  $1; 
rr.  22,  S  2 ;  lib.  ii,  fr.  9,  16,  84,  66,  §  8;  lib*  ii,  fr.  6  (Formule  de 
Serment) ,  fr.  7. 

6  Liber  fecd.,  lib.  n,  fr.  9, 19»  24,  S 10. 

6  Liber  fbud.,  lib.  ii,  fr.  62. 

7  Liber  feud.,  lib.  ii,  fr.  55.  —  A  Milan,  le  droit d'a/tVfi«r  te  fief 
K  maintint ,  mais  c'était  un  droit  propre  à  la  capitale  des  Lombards. 
(lib.i»fr.  i,13») 
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Le  principe  militaire ,  qai  avait  fondé  les^efedelltalie 
et  de  rÂUemagne,  prévalut  par  conséqneQt  anm'aède, 
et  la  discipline  des  fief»  resta  militaire  poar  la  défene 
et  la  sécurité  de  Tempire,  C'est  le  caractère  qui  dislingae 
profondément*  le  droit  des  fiefe  lombards  du  droilttaW 
de  la  France,  où  les  fiefs  devinrent  promptemeotto 
biens  patrimoniaux* 

Frédéric  I"  est  celui  des  empereurs  dont  les  constit»- 
tions  furent  les  plus  nombreuses  pour  régler  les  matières 
féodales ,  comme  l'atteste  te  livre  v  compilé  par  Cojtf 
et  ajouté  au  Recueil. — Si  Conrad  posa  la  base  des  fi^i 
Frédéric  P'  en  fut  considéré,  d'après  rexpressîofl  4 
Biener^  comme  le  législateur  et  lesanciionnateur. 

IL  La  seconde  source  du  Livre  (Jps  fiefs  (  qui  seraith 
première  selon  Tordre  chronologique  )  se  trouve  dans 
les  lois  lombardes  '.  Plusieurs  dispositions  de  ces  te 
ont  pas*  dans  le  Recueil  de  Milan,  et  il  en  est/ûto 
fait  mention  expresse  en  plusieurs  passages  ^ 

Une  opinion  s'était  répandue  parmi  les  historiens  « 
ritalie ,  que  l'empereur  Lothaire  II ,  d'après  le  conrf 
d'IrneriuSy  avait  abrogé  les  lois  lombardes;  maisf!*' 
sieurs  témoignages  authentiques ,  indiqués  par  Ma'*' 
tori ,  prouvent  que  les  lois  lombardes  étaient  e0^ 
suivies,  à  la  fin  du  xii*  siècle,  dans  la  formule  descoa- 
trats  et  des  testaments  *^.  Ce  n'est  qu'après  la  paix* 

8  Foir  Gamgiani,  Leg  barb.,  Monitumyt  i,  p.  lô. 

9  Liber  feod.,  lib  i,  fr.  10  ;  ii ,  fr.  1,  S,  S  2  ;  ii,  fr.  9,  prod^!^ 
S  2  ;  II,  fr.  22,  39,  S  2;  fr.  24.  S  ^  (^«Wa  in  capiUo,  c'est  la  a» 
non  mariée  des  Lois  lombaràes,  i,  2.)  —  Canciani,  if  P*  *^*' 
BER  FEUD.,  Il,  fr.  58.  ^        ^ 

10  L'opinion  de  l'abolition  est  émise  par  Sigonios,  lib.  "^ 
regno  Ttnliœ  ;  elle  (?.st  réfutée  parMuRATORl,  dans  sa  pP^f*^  ^ 
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[instance  y  de  11 83 ,  entre  Tempereur  Frédéric  I*'  et  les 
ix-sept  villes  confédérées ,  lorsque  les  cités  de  Tltalie 
i  constituèrent  en  républiques  et  se  donnèrent  des  lois 
Lonicipales  appropriées  à  leurs  besoins ,  quelesl(Hs 
«nbardes  commencèrent  à  tomber  en  désuétude.  Jus- 
ae-là  elles  avaient  maintenu  leur  autorité  en  Italie , 
i  eH^s  n'étaient  pas  odieuses  aux  peuples;  car  sous 
mr  influence  les  cités  italiques  avaient  conservé  cette 
)rte  constitution  qui  leur  permit  de  résister  par  la 
onfédération  aux  armées  de  TEmpire,  et  qui  leur  ouvrit 
lar  la  paix  de  Constance ,  dont  les  stipulations  sont  de- 
enues  un  accessoire  des  lois  romaines  dans  le  Corpus 
wrisy  la  carrière  de  la  liberté  politique  et  commer- 
iate**. 

ig.  longob.^  et  par  Gangiani,  t.  i*%  p.  xvtprsefat  Gollectoris;  la 
'ormule  suivie  encore  à  la  fin  du  xii*  siècle  était  :  Ego  qui  profeuus 
«m  ex  natione  mea  Lege  vivere  Langobarda. 

il  LiBEB  DE  Page  GoifSTANTiiB  composita  inter  Imperatorem  Fri- 
lericum  et  filium  ejus  Henricum  et  qùosdam  nobiles  Memanise,  ex 
me  parte  ^  et  Givitates  Lombardiœ^  Marehiœet  Romandiolœ  ^  ex 
Utera,  (Dans  toutes  les  collections  du  CorpmJurU  à  partir  du 
ti*  siècle.)-^...  Nos  Romanorum  imperator  et  filius  noster  Henricus 
lomanorum  rex ,  concedlmus  vobis ,  ci vitatibus,  locis  et  personis  so- 
iietatis  regalia  et  consuetudinesnostrasy  tam  in  civitatequam  extra 
siritatem...  Omnes  consuetudines  sine  contradictione  nostra  exer- 
«Qtis...  in  munitionibus  civitatum,  ih  jurisdicHone  tam  in  causis 
ariminalibus  quam  in,  causis  pecuniariis,  intus  et  extra,  et  in  caete- 
is  qu»  aA  commoditatem  spectant  civitatum. 

...  Moram^superfluam  in  civitate  vel  episcopatu  pro  damno  civi- 
tttis  non  faciemus.  Civiiates  murare  vel  extra  munitiones  faoere 
ds  Uceat. 

«Amplius  eam  Jurisdictionem  quam  Mediolanenses  exefcere  con- 
nieverunt  in  comitatibus  Seprii  et  Martexanae  et  Burgari»  et  in 
^Is  comitatibus...  libère  et  quiète  habeant..  Etsi  qua  controversia 
^erit  orta  de  feudo  inter  nos  et  alium  qui  sit  de  societate,  per 
[>ares  ilHus  civitatis,  vel  episcopatus  in  quod  descendit,  agetur  ;  et 
>Mundum  contueHkdinem  illius  civitatis  in  eodem  episcopatu  termi- 
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Les  Lois  lombardes ,  quelquefois  plus  féoSaks  qoe 
le  Livre  des  fiefs  lui-même  qui  ne  permettait  pas  pour 
cas  de  félonie  oo  d'infidélité  le  duel  autorisé  par  des^^ 
s'alliaient  naturellement  par  leurs  institutions  à  Tepril 
de  la  féodalité  :  aussi  leur  influence  ne  s'est  pi9  M 
sentir  seulement  dans  le  Livre  des  consuls  de  Milan, et 
on  les  trouve  unies ,  dans  les  Omstitutionsdurùifimeii 
SUUe,  aux  coutumes  féodales  de  la  Normandie,  Iraos- 
portées  en  Sicile  par  la  conquête  de  Robert  Guiscanlet 
du  comte  Roger.  Dans  ces  constitutions  publiées  ei 
1831 9  sous  Frédéric  II,  les  lois  lombardes  étaient  OTCore 
considérées  comme  le  Droit  commun,  à  défaut  des  (tw- 
stîtutions  dles-mémes,  et  elles  partageaient  cet  etop^ 
ou  cet  honneur  avec  les  lois  romaines,  Secmdmjf^ 
communia  j  Umgobarda  videlicet  et  romana*^. 

IIL  Une  troisième  source  du  Livre  des  fiefs  esKto 
la  tradition  des  droits  et  usages  nés  de  faits  anténeors^ 
d*anciens  Capilulaires ,  ou  d'actes  et  diplômes  desp|«- 
miers  empereurs.  Les  Mœurs  des  ancêtres  ^  àésig^^ 

netur,  ûisl  nos  în  Lomhardia  fuerîmus  (a).  Tune  cnîm  în  ao)^^ 
tîa  ûostfa,  si  nobls  placuerit,  agitabîtur.  (De  pace Constantin) 

12  Leg.  long.,  ii,  39,  3. 

13  Constitutiones  regrU  Siculi^  vel  CoiutituHonum  iVeflf»»»*- 
narum  sive  Sicularum  Libri  ii.  —  Elles  onf  été  codifiées  et  i»^* 
mentées  par  Frédéric  II  (en  1231)  ou  son  chancelier  PieïW^ 
Vignes  (Petrug  de  Fineit);  mais  elles  avalent  conservé  les 
tûmes  féodales  de  la  Normandie ,  implantées  par  les  ^''^'*^*^°'!,j. 
royaume  de  Naples  et  de  Sicile  vers  1057.  —-  Elles  sont  recu^ 
dansGAMCiANi,  t  i,p.  299  etsuiv.  Dans  le  liv.  i,  tit  S^»^^'^,^ 
a  Secunium  consuetudines  approbatas  ac  demum  secunduo 
communia ,  longobarda  videlicet  et  romancu  {Cahcumi,  i»  P- 

(a)  Il  éUU  de  principe  dant  le  droit  féodal  que  le  seigneur  saieniQ  ITJ^  ^^ 
d'exercer  par  lui-même  la  justice  dans  la  Cour  ©t  le  territoire  de  sen  t»***  ' 
MfitER ,  inH.  Judie.,  i ,  p.  472-474,)  j 
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jÉnérale  qui  s'applique  aux  usages  traditionnels  ^  sont 
Motionnées  dans  plusieurs  fragments.  Ainsi,  en  cas  de 
Mite  du  vassal  commise  contre  le  seigneur,  c'est  à 
lelui-ci  que  le  fief  retourne  ;  en  cas  de  crime  étranger 
dix  rapports  du  vassal  et  du  seigneur,  c'est  à  l'héritier 
la  vassal  que  le  fief  est  dévolu  :  cela  est  établi  par  les 
nœurs**.  —  La  règle  que  Ton  peut  conditionnellement 
nvestir  un  vassal  du  fief  concédé  à  un  autre,  pour  le 
emps  où  il  ne  sera  plus,  vient  de  la  même  source ^'^. 
—  C'est  aussi  aux  coutumes  des  ancêtres ,  aux  actes  et 
liplômes  des  empereurs  que  se  rapporte  la  division  des 
possesseurs  de  fiefs  d'abord  en  trois  ordres  :  les  capi- 
taines ,  les  vassaux ,  les  chevaliers ,  division  qui  existait 
iu  temps  de  l'empereur  Otton  I"  et  de  Conrad;  — •  puis 
en  quatre  ordres  :  les  capitaines ,  les  vassaux  majeurs, 
les  vassaux  mineurs,  les  petits  vassaux,  subdivision 
suivie  dans  le  Livre  des  fiefs  *^. 

lY.  Le  Droit  romain ,  qui  n'avait  jamais  disparu  de 
l^Italie  et  qui  s^était  ranimé  dans  l'école  de  Bologne,  fut 
une  quatrième  source  pour  le  Livre  des  fiefs. 

Dans  les  constitutions  féodales  de  Naples  et  de  Sicile, 
lé  droit  romain  est  expressément  déclaré  Drcii  corn-* 
mun.  —  La  même  déclaration  ne  se  trouve  pas  dans  le 
recueil  des  fiefs.  Mais  en  tête  du  second  livre ,  ObertuS 
de  Orto ,  le  consul  de  Milan ,  auquel  ce  livre  est'prinéi- 

itx  Lîb.  ii,fr.  2û,$ll. 

15  yb.  ii,fr.  26,S2. 

16  La  première  division  en  capitanei^  valvasêores,  tniliies  est 
donnée  par  les  Tabula  Otîonis  /,  ann.  996;  \]GBiRLL.,.ScripL  rer. 
îtaLy  t  IV,  p.  593.  —  La  deuxième  en  capitanei ,  talvasioteà  majo- 
rée 9  valvcusares  minoret  et  valvastini^  est  au  Livre  des  f  efs,  1. 
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paiement  emprunté ,  dit  :  «Les  causes,  dont  h  coiH 
D  naissance  nous  est  fréquemment  attribuée, soDt&'j 
»  cidées,  les  unes  parie  DroU  romain^  les  autres 
»  les  lois  des  Lombards ,  d'autres  par  les  coatonies 
»  royaume,  qui  difierent  entre  elles  selon  la 
»  des  lieux  et  la  différence  des  cours.  Dans  le  joi 
»  des  fiefs,  l'autorité  des  Lois  romaines  n'est  pas  i 
»  rejeter.  Toutefois,  elle  ne  doit  pas  s'étendre  jusque 
»  vaincre  l'usage  et  les  mœurs  *^.  »  Ainsi ,  dans  resprt 
du  Livre  des  fiefs,  les  coutumes,  les  constiUlliongfio- 
dales  formaient  le  Droit  comnumj  et  les  lois  romiii» 
formaient  le  DroU  supplétif. 

Cest  en  ce  sens  que  le  Droit  romain  était  appli^ 
notamment  à  la  répétition  des  fiefe  selon  la  condidi» 
causa  data  causa  non  secuta ,  —  à  Texercice  de  révicûoB, 
selon  que  l'acquéreur  du  fief  avait  su  ou  non  qae  le  W 
était  la  chose  d'autrui,  —  à  la  peine  du  double  enctf 
de  fausse  dénégation ,—  à  la  prescription  de  trentean» 
en  faveur  du  possesseur  qui,  ayant  rempli  durait  treiw 
années  les  devoirs  du  fief,  avait  définitivement  acqj 
le  droit  de  vassal  et  prescrit  l'investiture  "•  ^'^^ 
tration  du  Droit  romain  dans  les  coutumes  féoda 
avait  pour  résultat  d'y  introduire  des  principes  déjà*» 
et  d'équité,  qui  ont  contribué  ensuite  à  répandre IJ^ 
fluence  des  fiefs  lombards  dans  l'Europe  féodale. 

17  Legum  romanarum  non  est  vîlis  autoritas  ;  sed  floii  ^^  ^^ 
8uam  extendunt  ut  usum  viiicant  aut  mores.  (Lib.  'B^^'  ^^^^ 
—  0BERTU8  de  Orto  retourne  ici  la  règle  du  Droit  roinatf^^ 
non  est  vilis  auctoritas  sed  non  adeo  ut  rationem  autlege^  ^^ 

18  LiBKR  FEDD. ,  I ,  fr.  21,  proœm.  ;  ii ,  fr.  8, 26,  S  ^  î  ^^'  ^  ji 
le  fr.  23 ,  liv.  ii ,  le  Digeste  est  expressément  cité  :  N»m 
probationibuê  in  Digestis  êcrtptumreperimut» 
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3. PRINCIPES  ET  INSTITUTIONS  FÉODALES  SELON  LE  LTYRE  DES  FIEFS. — 

1>1FFÉRBNCE8    FONDAMENTALES   AVEC    LE    BROIT  FÉODAL  FRANÇAIS.  — 
PRINCIPAUX  RAFFORTS,  —  TRANSITION. 

La  Constitution  féodale  est  maintenue  par  le  Livre 
es  fiefs  dans  ses  conditions  essentielles  de  féodalité 
lilitaire. 

I^  propriété  des  fiefs,  qu'on  pourrait  appeler  encore 
bénéfices,  restait  au  concédant  :  le  concessionnaire  en 
vait  seulement  l'usufruit,  d'après  le  fragment  23  du 
vre  11%  Aussi  Cujas,  en  se  conformant  à  l'esprit  du 
lecoeil  lombard ,  donne  du  fief  la  définition  suivante  : 

un  droit  de  jouissance  perpétuelle  constitué  sur  le 
omaine  d'autrai ,  que  le  maître  concède  à  titre  de  bé- 
éfice,  et  sous  cette  condition  que  celui  qui  le  reçoit  lai 
romette  sa  foi  et  le  service  militaire  ou  autre  service* .  r> 
—  Si  Cujas  avait  eu  en  vue  le  droit  féodal  français,  il 
orait  reculé  de  bien  des  siècles  dans  cette  doctrine  ;  il 
urait  oublié  que  tous  les  légistes  et  coutumiers  de 
rance  avaient  reconnu  et  professé  que  les  fiefs  étaient 
les  Inens  palrimcniaux  et  non  des  concessions  d'usu- 
rait^.  Mais  Cujas  définissait  le  fief  dans  l'esprit  du  Livre 
[o^il  commentait,  et  sa  définition  prouve  seulement 
[ue ,  selon  le  Recueil  de  Milan ,  les  fiefs  conservaient 
ncore  la  nature  des  Bénéfices  militaires. 

Aussi  quelle  grave  différence  entre  le  droit  lombard 
tt  le  droit  féodal  de  la  France  ! 

Il  n'y  a  pas  (t hérédité  dans  les  fiefs  ou  béûéfices  de 

1  Cujas,  Gomment,  ad  Lih.  feud.t  p.  795. 

2  Jean  Fabbr  ,  God.  jast ,  i ,  2 ,  p.  7d« 
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digQÎté,  c'est-à-dire  les  duchés,  les  marquisats,  les 
comtés  qui  étaient  héréditaires  en  France  depuis  la  fin 
du  IX*  siècle*.  C'est  l'empereur  qui  non-seulement  doDoe 
rinvestiture,  mais  fait  l'élection  à  son  gré  entre  les  fiisdes 
possesseurs  compris  sous  la  dénomination  de  C^piianà. 
L'indivisibilité  des  bénéfices  résulte  de  cette  élection.  D 
n'y  a  pas,  comme  en  France,  prérogative  d'dinesse.  Le 
même  usage  existe  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie  \ 

Dans  les  fiefs  de  chevaliers  ou  les  fiefs  ordinaires,  il 
y  a  hérédité  en  ligne  directe,  jusqu'au  2*  degré,  mais  3 
n*y  a  pas  non  plus  de  droit  d'atnesse  ni  par  conséquent 
de  précipuî  en  faveur  de  rainé*.  Le  partage  du  fief  se 
fait  également  entre  les  enfants  mâles,  comme  il  se  fai- 
sait de  la  terre  salique  et  de  l'alleu  dans  les  lois  saliqoe, 
ripuaire  et  lombarde  :  c'est  le  droit  germanique  par. 
Le  Livre  des  fiefs  n'y  a  dérogé  qu'en  un  point ,  savoir , 
qu'il  n'admet  pas  à  la  succession  du  fief  les  enfants  lé- 
gitimés, naturels  ou  adoptifs®. 

En  ligne  collatérale ,  l'hérédité  des  fiefs  n'existait  en 
principe  qu'entre  les  frères  et  les  fils  dé  frères,  et  encore 
ces  derniers  ne  succédaient  que  si  le  fief  n'était  pas  nou- 
veau dans  la  personne  du  frère  décédé ,  mais  était  pa- 
teriiel ,  c'est-à-dire ,  provenait  de  l'auteur  commun. 

Ainsi ,  point  de  droit  d'hérédité ,  même  en  ligne  di- 
recte ,  pour  les  grands  fiefs  ; 

Hérédité  en  ligne  directe,  jusqu'au  second  degré 
seulement ,  pour  les  fiefs  ordinaires  ; 

3  LiB.  FEDD.,  I,  fr.  IZl. 

U  Jus  feod.  alam.,  Schilter  ,  p.  30,  n»  2  ;  Libellus  antiq.  de  kem- 
ficiiSy  art.  91  et 76;  Canciani,  t  m,  117. 

5  Liber  feud.,1,  fr.  8. 

6  Liber  feud.,  ii  ,  fr«  26  »  $  5. 
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Égalité  des  partages  et  absence  complète  de  droit 
d^ainesse  ; 

Point  d*hérédité  en  ligne  collatérale ,  sanf  dans  un  cas 
déterminé  : 

Tel  est  le  système  de  succession  dans  le  Livre  des 
fiefs  lombards. 

Il  n'est  pas  étonnant ,  d'après  cela ,  que  Pierre  Jagobi 
ait  dit  au  xvi*  siècle ,  dans  sa  Pratique  féodale  :  «  Le 
n  Livre  des  fiefs  ne  peut  pas  être  allégué  en  France  pour 
D  la  succession  des  fiefs  ^  :  »  — *  première  et  grande 
diOërence. 

Dans  le  Recueil  de  Milan ,  par  les  constitutions  de 
Lothaire  II  et  de  Frédéric  I",  l'aliénation  des  fiefs  est 
prohibée;  le  fief  ne  peut  être  vendu  ni  donné,  sous- 
inféodé  ni  engagé ,  sans  le  consentement  du  seigneur  ^» 
S'il  est  aliéné ,  il  y  a  commise  et  révocation  du  fief. 
— -  «  Gela  ne  s'observe  pas  dans  la  coutume  du  royaume 
x>  de  France  y  dit  Jean  Faber  ,  où  les  fiefs  sont  vendus 
0  et  engagés ,  malgré  la  volonté  du  seigneur  ^.  »  Il  n'y 
%  pas  commise  féodale  pour  cas  d'aliénation  :  —  seconde 
différence. 

Dans  le  Livre  des  fiefs ,  il  n*est  pas  question  de  retrait 
féodal.  Ce  droit  de  retirer  le  fief  vendu  par  un  vassal, 
pour  le  transmettre  à  un  autre  acquéreur  choisi  par  le 
seigneur  concédant  ou  son  représentant ,  était  une  limite 

7  Liber  feudordm  non  est  allegabilis  iu  Gallia  in  successione  feu- 
lorum.  {Pract,  aurea  desuccas,  feud,,  collât,  8.) 

8  Liber  feud.,  ii,  fr.  55. 

9  Hoc  tamen  non  servatur  de  consuetudine  In  regno  Franci» , 
jbl  feuda  venduntur  invito  domino  et  plgnorantur.  (J.  Fabri, 
Instif.  lY,  6,  n"*  26,  p.  UU5,  et  ii ,  3,  p.  93.) 
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apportée  par  le  droit  commun  de  la  France  à  la  beilté  ' 
d^aliéner  1er  fief,  qui  était  reçue  aussi  dans  la  coolne 
générale  du  royaume.  —  En  Italie,  où  le  droit d'aliéBV 
n^existait  pas,  où  Taliénation  du  fief  était  prohibée, k 
retrait  féodal  n*avait  pas  de  cause  d'existeDoe.-boH 
sième  différence  avec  le  Droit  français. 

D'après  le  Livre  des  fiefe,  si  un  acte  de  Jflonieéiiii 
commis  par  le  seigneur  supérieur,  la  propriété  da M 
était  acquise  au  vasôfel  *^.  —  En  France,  le  fief  relor 
naît  au  roi,  seigneur  suzerain;  ce  qai  était  ans»  k 
droit  transporté  en  Sicile  par  les  Normands"  ;-?«• 
trième  différence. 

Nous  pourrions  signaler  d^autres  diversités;  cellcsrCi 
sufl^nt  pour  marquer  la  distance  qui  sépare  le  dn» 
féodal  lombard  du  droit  féodal  français. 

Mais  il  y  avait  aussi  des  rapports  par  lesqads  te 
coutumes  s'identifiaient. 

Ainsi,  nous  trouvons  dans  le  Livre  des  fiefe '«'^ 
tout«  féodale  que  les  fiefs  ne  remontent  pas  par  succes- 
sion :  a  Telle  est  la  nature  des  fiefs,  dit  le  texte,  (p^^ 
ascendants  ne  succèdent  point,  pas  même  le  f^  ^' 
fils**  :  »  ^  «règle  que  plusieurs  nations , dit  V» 

ont  sans  raison  appUquée  aux  alleux",  »  ^  ^^[^ 
tant  d'extension  en  France,  par  le  droit  cootooiiefi 
qu'elle  a  passé  dans  la  succession  des  propres* 

10  Liber  feud.,  ii,  fr.  26,  $5. 

11  Constitut.  regni  Siculi,  m,  649. 

12  LIB.PEUD.,  ii,fr.  50.  tu. 

13  CoiAs,  Comment,  t  ii,  p.  906;  mir  LoYSEtetDBi^ 
sur  la  Règle  propres  ne  remontent  pa$  ;  InsÛl  coût,  IW-  "• 
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Ainsi,  le  Recueil  lombard  admet  les  fiefe  comme  pou- 
ant  faire  partie  da  douaire  de  la  femme,  et  celle-ci 
yait  alors,  en  Italie  comme  en  France,  la  seigneurie 
le  ces  fiefe  qui ,  après  son  décès ,  faisaient  retour  aux 
iériliers  des  constituants  *^.  —  Le  Recueil  lombard,^ 
ù  le  principe  général  est  que  les  fiefs  sont  masculins, 
econnatt  cependant  des  fiefs  féminins ,  que  les  femmes 
OQvaient  posséder  avec  le  consentement  du  seigneur. 
It  même  les  filles ,  bien  qu'elles  lie  fu&sent  pas  admises 
Q  partage  du  fief  paternel  avec  leurs  frères,  succè- 
iaient  au  père,  à  défaut  de  fils,  si  le  père  l'avait  voulu 
tt  s'il  y  avait  consentement  du  seigneur  ^^. 

Le  Livre  des  fiefs  admet  la  distii^ction  des  biens 
|k>daux  et  des  alleux,  et  uoe  nature  de  biens  em-  - 
ibytéotiques  qui  se  rapportent  aux  censives  de  nos 
ioutumes;  et  il  admet  aussi  le  droit  de  succession  en 
àveur  des  filles ,  quand  il  s'agit  des  biens  allodiaux*  et 
imphytéotiques.  —  C'est  un  remarquable  rapport  avec 
e  Droit  français. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  Assises  de  Jérusalem  le 
Iroit  commun  des  fiefs,  c'était  l' hommage-lige,  déve- 
Dppé  par  la  nécessité  pressante  de. défendre  le  sol  con- 

là  LiBBR  FECD.,  I,  fr.  26,  S  9.  —  BiiNXR  a  établi  que  Cujas  avait 
ommis  une  erreur  en  proposant  une  correction  sur  ce  firagment 
;ette  disposition  attribue  le  fief  constitué  en  douaire  par  le  premier  f 
aari  aux  enfants  du  premier  lit;  c*est  la  conséquence  toute  natu- 
elle  du  principe  que  ce  n'était  qu'un  douaire  réversible  aux  héri- 
iers  du  mari;  les  enfants  d'un  second  mariage  de  la  femme 
ravalent  rien  à  y  prétendre  :  c'était  l'usage  de  Sicile.  Gonst»  m, 
ii-2.  ( Foir  BiENERy/urtf. lombard. ^  p.  309, n* 5.) 

15  Lis.  prud.,  i,  fr.  8,  i/^,  15,  2/!i. 

16  Lin.  FEUD.,  Il,  fr.  36, 56  ;  v,  13,  lA 
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quis.  —  A  Milan,  où  les  fiefs  gardent  soas  plo&ieors 
rapports  la  nature  et  la  destination  des  fieË  militains, 
le  besoin  de  la  défense  et  de  la  concentraliou  en  m 
seule  main  n'est  pas  aussi  impérieux  ^  et  le  fieMi^t 
d'après  lequel  le  vassal  doit  servir  le  seigneur  ooni» 
tous,  est  Texception  *^,  La  règle  générale  est  que  le 
vassal  doit  aider  le  seigneur  en  chose  juste  **  :  -c'ctf 
aussi  la  maxime  de  France. 

'  Le  Livre  des  fiefs  autorise  Tinféodation  des  biens  de 
rÉglise  par  les  archevêques,  les  évoques,  les  abbés ite 
monastères  *^.  —  C'est  le  même  principe  qui  a  fait  es 
France  concéder  des  églises  à  titre  de  fief,  et  qui  a  pro- 
duit rénorme  m^sse  des  dtmes  inféodées. 


Enfin  le  Livre  des  fiefs ,  en  cas  de  commise  I 
ne  reconnaît  qu'une  juridiction,  le  jugement  partes 
pairs.  —  C'était  le  principe  général  dans  le  Droit  féod» 
français. 

Mais  il  y  avait  un  point  remarquable  sur  lequel» 
deux  législations  se  séparaient  à  cet  égard  : 
,  t-e  Livre  des  fiefs  exigeait  pour  le  jugement  de  » 
commise,  en  matière  de  fiefs  de  dignité,  la  cow/inwflW 
expresse  par  l'Empereur.  Cela  tenait  à  ce  que  le  d» 
de  l'empire  élisait  le  successeur  pour  les  fiefs  de  dign^'^- 
on  ne  pouvait,  sans  son  assentiment,  enlever  ce  q^ 
avait  donné:  Mais  en  France,  où  les  grands  fiefe  ^^^ 
les  autres  étaient  héréditaires,  la  Cour  des  pairs,  p^^ 
sidée  par  le  roi ,  prononçait  d'une  manière  absolue. 

17  Liber  feud.,  ii,  fr.  199,  De  feudo-ligio  pro  quo  contr»»"** 

18  LiB.  FEUD.,  Il,  fr.  28. 

19  LlB.F£UI>.,  I,  fr,  1.  I 
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D'après  cesj-approcheinents ,  et  malgré  les  différences 
îsentielles  qui  existaient  entre  le  droit  féodal  de  la 
ombardie  et  celui  de  la  France,  on  comprend  l'in- 
aence  exercée  par  le  Livre  des  fiefs  sur  la  jurisprudence 
Sodale  de  notre  pays ,  et  la  faveur  dont  les  plus  grands 
msconsultes  du  xyi*  siècle  ont  entouré  ce  monument. 

Cette  influence  s*est  exercée  plus  spécialement  dans 
los  provinces  de  Test  et  du  sud-est,  qui  ont  subi  à 
livers  degrés  l'autorité  réelle  ou  l'action  politique  de 
^empire  d'Allemagne. 

Nous  verrons  comment  le  système  fondamental  du 
*ecueil  de  Milan ,  sur  la  succession  des  fiefs  et  la  prohi- 
ition  de  les  aliéner,  a  été  appliqué  ou  modifié  dans 
i^s  contrées  limitrophes  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Cest  par  ce  côté  important  du  Droit  féodal  de  la 
France  que  nous  commencerons  dans  les  provinces,  en 
suivant  les  divisions  géographiques  de  pays  et  de  races, 
la  revue  successive  des  monuments  féodaux  et  coutu- 
"ûiers  du  moyen  âge. 


FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 
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APPENDICE  L  (|Voir  suprd,  p.  60.) 
DOMAINE  DE   LA  COURONNE. 

TABLEAU 
ntârMâ  vimmàtrns  du  DOMAims  Fnom  bi  la  cùVMam, 

DBPmd  HUQUXS  GAPVT  JCSQU'4  Ik  ?Ilf  OU  RicRI  QB  S4IlfT  LOUIS. 
$1". 

D9iniU  Huffm9  Çap0$  Jusqu'à  PhUippe  i^,  897-IOeQ^ 


1.  Pâkis  (y  coropm  Chaieau^ 

fortj  Gcnnesse,  Saint" 
Germain-en-Laye  •. 

2.  Sknlis. 

3.  CoHPiÈGRB  (y  compris  Roie, 

MoDdidier,   Choisi    et 
Thourote\ 

4.  ChauEuont  et  Yilleoeuve* 

Saint-MelloQ* 

5.  PONTOISB. 

6*  Poisty. 

7.  Mantes. 

8.  MoDtIhéri. 
0.  Dourdan. 

10.  Estampes. 


11.  Yenville. 

19.  Couroi. 

13.  Dan-le*Roi. 

14.  Lorris-«a«Boctg«. 

15.  Grès  et  la  Chapelle. 

16.  Sbhs. 

17.  Moret  et  Suxms. 

18.  Chateau-LAndoQ» 

19.  Yèvre. 

20.  Bois8es(Btm«). 

21.  OULÉANS, 

S2,  Cbaieauoeuf  et  Cbécî. 
ftd.  Cobbbil, 

24.  Mblum. 

25,  VilleneuYe  près  Sens. 


1  Les  prérôtés  Indiiioées  sons  les  §§  1 ,  2,  3  jusqu'au  o«  60  iout  oom- 
ftïËn  dans  le  Compte  général  de»  revenus  4u  Bol  présenté*  pour  Taimée 
1302,  à  la  chambre  des  Comptes.  -  Ce  tableau  n'est  pas  extrait  de  BaussXL , 
mais  fiait  d'après  les  documents  fournis  par  lui* 

2  Brussel,  Usase  des  flefis ,  p.  434. 

3  Elles  ont,  depuis,  été  détachées  et  ont  formé  des  prévôtés  à  part. 
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DeptHs  PhUippê  f  qui  a  fait  raûquittiion  de  la  tfOU  de  Bm^f^ 
en  \0$i  ^  Jutqii^à  rapénmneni  de  PhUipp0'AmffUMtê^  en  1I8S,  It  de- 
9UMinê  de  la  Couronné  ^ul  augmmié  de  muLê  prévùUs^  tat>o<r  ; 

27.  BoDEGBs^.  32.  Dimont. 

88«  Wasquemoalia  33.  Yitry  [aux  Loges}. 

20.  Villeneuve-^en-Beaavaisis.  34.  Fay. 

30.  Saint -Léger   et   Henné-  35.  Neuville. 

roond.  36.  Gépoy. 

31.  Aubigny.  37.  Cbési,  Lias!  et  Vooos '. 

S3. 

DêpndU  PhUippo-^uguiUf  en  U$S,Ju$9n*à  êon  dêeêe^  «n  12»,  If 
domaine  de  la  Couronne  j'mI  aeeru  de  quarante  ai  une  préeUif, 

eavoir  : 

10  AT«Bt  let  oonqvélef  de  idoS  tar  Jmb  SaiiB-lam. 

38.  Beathiai ,  Verberie  et  Lâon.    43.  Meullent  *. 
30.  Pierrefona*.  44.  Vernon*. 

40.  AiiiËH6,PonlAiett(ilyayait    45.  Éteeux^*. 

aloreunGomte^etpeude  46.  Paci^^ 

choae  y  appartenait  au  47.  Bréval. 

Roi),  Beauqueme^Hé^  48.  Anet". 

difi  et  Monirmil.  40.  MoirrAECis. 

41.  Aeeae  et  Lena  ''•  50.  Gien  ^*. 

42.  Péeonnb  et  iSi^paumes. 

s»  Aprèf  U  eonqaéte  de  isas  tar  Jeta  Stnft-tenei^. 

51.  GisoEs".  53.  Gournay,LaFertéetGaiiie- 

52.  Liona.  Fontaine. 

4  Et  IttOttdim  pour  une  faible  partie. 

5  Aoqui8pourmoltié,en  il55,derabbayedeSaintJeandeSens(Br.p.4l9). 
«  Acquis  en  1 193  de  Faucher  de  Ghâtillon  (Brussel  ,  p.  434). 

7  Acquis  par  mariage  avec  Isabelle,  de  Hainault. 

8  Acquis  depuis  1192  ou  93. 

9  Acquis  en  1191. 

10  Acquis  en  1200  d'Amaury  de  MontforU 

11  Acquis  en  1195  de  Robert,  comte  de  Leioester.  Br.  p.  437. 
13  Acquis  depuis  1186. 

13  Les  13  prévôtés  ci-dessus  sont  toutes  antérieures  à  1202,  puisqu'cBo 
figurent  dans  le' compte  général  de  cette  année. 

1 4  Les  prévôtés  ci-dessous  sont  comprises  dans  les  Comptes  de  1217-1211 

15  Acquis  en  1195,  mais  non  du  nombre  des  prévôtés  en  1202,  et  co»- 
pris  seulement  dans  les  comptes  de  1217  et  1219. 
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54.  Andeli'*.  tard  ^  1227,  Fossemore 

55.  MonUîhauvet  et  la  Rivière). 

56.  Saint-Quentin, Ribemont,    ®^*  ^}^\. 

ChaunietRefl«m8.  62.  Châtellier. 

^-,    ^        .  63.  Lirchant  {Lmcanius). 

57.  Crespi.  64.  Bruierre. 
68.  Clermont  et  Creil  ".  q^^  Saint-Julien. 

59.  Dammartin".  66.  Railli  et  Chamessi". 

60.  Valmore  (qui  comprit  plus    67.  Moûtiers. 

Toules  ces  prévôtés  étaient  comprises  sous  le  titre  de  Prévôtéê 

de  France,  parce  qu'elles  étaient  acquises  dans  retendue  du 

territoire  des  provinces  dont  Philippe-Auguste  se  trouvait  le 

haui  seigneur  immédiat*^ ^  avant  les  conquêtes  de  1203  sur  les 

domaines  de  son  grand  vassal ,  le  roi  d'Angleterre.  —  Celles 

qui  furent  établies  par  la  suite  et  qui  n'étaient  pas  comprises 

dans  le  domaine  de  la  Couronne  tel  qu'il  existait  avant  1203 ,  ne 

furent  pas  qualifiées  de  prévôtés  de  France,  mais  simplement  de 

prévôtés.  Elles  étaient,  du  reste,  soumises  au  môme  régime.  — 

Celles  de  cette  classe  que  Philippe-Auguste  ajouta  au  domaine 

de  la  Couronne  et  qui  lui  firent  donner  le  surnom  de  grand 

Terrien,  sont: 

SA. 

68.  Tours.  74.  Arques. 

69.  Langés.  75.  Mortemer. 

70.  Saumur*^  76.  Aumale. 

71.  Loudun.  77.  Caux. 

72.  Poitiers.  78.  Comté  d'Eu. 

73.  Chinon. 

16  Après  la  conquête  de  la  Normandie»  Andeli  fut  acquis  au  roi  parce 
qu'il  appartenait  en  propre  au  duc  de  Normandie  par  cession  de  rarehevéque 
et  du  chapitre  de  Rouen  de  Tan  1197. 

17  Acquis  en  121S ,  car  ils  figurent  pour  la  première  fois  dans  le  compte 
de  1219. 

IS  Philippe-Auguste  en  avait  acquis  seulement  le  quart  (Br.  p.  444  et  563.) 

19  I>ans  rétat  de  Bmssel  on  trouve  la  prévôté  ,de  Suly,  mais  elle  ne  figure 
que  dans  le  tevU  compte  de  1217  ;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  mettre  en 
ligne  de  compte»  puisqu'elle  a  été  ou  absorbée  par  une  autre  prévôté  ou 
détachée  du  domaine.  Le  nom  est  Suly  ou  Soliaeum, 

20  Ces  provinces  étaient:  riie-de-Franoe,  la  Picardie,  TArtois,  le  Ver- 
mandois,  le  Vexin  normand,  le  Gâtinois,  l'Orléanais,  le  fierri. 

21  Elle  comprit  la  terre  de  Muinac  en  1236.  Voir  Brusscl,  p.  45$. 
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S  5. 
L$$  prévôiêt  nouveÙês  acquises  §ou$  Us  r<Hs  Louis  FÎH  (*  mM  Mi 
sont  OU  HofnBte  dé  so4ssmnÈB  dnf. 
1*  PréT«t4s  6oifipr»l»«  dans  lea  iijtM  ««  is»* 

79.  Beauroont ,  Chamblî ,  As-  et  la  terre  entre  Gnt  ë 

nières,  Champagne  et  Gra^eliott. 

Bailleul.  89.  Nogbmt-ie-Roi  (surwawii 

80.  Ponl-Sainte-Maixence.  d^abord  r£rcm6eff). 

81.  la  Ferté-Milon.  ÔO,  Ceftcoing. 

82.  Sëricourt  et  Rumigoi.  9\.  LOi«M«-GàTWott. 

•*•  ^^^  95.  U  Rochelle  ■•. 

84.  Eitaplea  ^    8AiftT-JEAN-i»'Aiimt. 
86,  Athies.  GMlon*'. 

86.  DoDLtaM*».  é7.  .Lire,Rbgles«t®<*f*" 

87.  Avesnes,  Saiol-Pitott  **  et  le  Perche). 

Colemonl.  98.  Bfeteail. 

91  6iiÀT-0M£a,Aife,GafëaDed    99.  Itàisod-MangiS; 

3«  PréTÔtAs  oompriees  dans  les  comptes  de  i3Si. 

100.  Braye  (Brabya)  dans  le    103.  U  Perrière. 

bailliage  d'Âûiiens.         104.  Mont-Isambeff 

101.  Baugé.  105.  Mortagnb. 

102.  Bellesme.  106.  Manves. 

S«  D«ns  toe  comptes  de  1236. 

107.  Aroese  et  Athies.  110.  Lbmans. 

108.  Clan  et  Beleues  (ou  Bal-    111.  Benaon. 

ieu4.  112.  Talemood. 

109.  Beaufort. 

ii  ÉèauqûeM  dm  le  compte  tic  ifîl  tèM  ttnèJrifW,  ^^^^ 
en  1202  dans  la  prévôté  à*Âmient;  nous  ne  la  mettons  pas  Ici  «  ^^ 
compte  comihe  aapilsltioû  nouvelle.  rtMet 

23  Doulïeiis  fut  donné  eu  iâl5  pat  te  «H  Lwfl*  X  i  8* « '^■^' 
comte  de  Sà!nl-t>ol.  (BfttosSÉL,  p.  44^.) 

54  Fanum  Plulônii,  «.fâftil^- 

25  Le  roi  Louis  Vlll  atâlt  BOuihte  là  Ibchèlfc  *  s(A  «*«****'■ 
(Brussel  ,  p.  453.) 

26  Nous  ne  mettons  pa^  en  lignd  Ab  èotnj^te 
voté,  mais  Ane fefme. 
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4*  Dans  les  «m^ 

«•f  de  1239  et  1240. 

113- 

MjkGONetMoDtbelef. 

122.  Daubeuil. 

114. 

Saint-Romain  et  Prisse. 

123.  trentaines. 

115. 

Chemins. 

124.  Baudemont '^. 

116. 

Parc. 

125.  Loches. 

117. 

Verset  {de  Firwk). 

126.  Chàtillon  (sUr  Iddre) 

118. 

Saîiil^ieiigoiil. 

127.  Mont-Réal. 

119. 

Couches. 

128*  Gârcassonne. 

lâO. 

CbateI-*Dear  et  Ghàrlieti. 

129.  Bederi. 

lai. 

Bois  et  Dan  '*• 

5ê7 


130. 

132. 
133. 

134. 
135. 
136. 
137. 
138. 


s*  Dam  les  Mmpt«i  de  125S. 

Rémy.  131.  Gournay-suf-Aroode. 

6*  DaiiB  les  eompMÉ  de  Mif ,  iiii,  i96S«  126O,  itri. 


Limeil. 

Saiot-Frotitio  (pocir  une 

portion). 
^înt-Ântoine  *^ 
NeuvilIe-en-Hez. 
Saci-le-Grand. 
La  Ferté-Aalès. 
Vrigni  et  Ygi  (en  Mftcon- 

nais). 


139.  Basqtieville  et  Villers  (en 

Gîeôrs). 

140.  Greeey    00    Ored^êoui^ 

#^d,prèsLaon. 

14t.  Mori. 

142.  Dœlet. 

Pour  mémoirej  les  Seigneuries 
du  Languedoc  dont  Philippe 
le  Hardi  hérita,  en  1271, 
d'après  le  traité  de  1228. 


APPENDICE  11  (Voir  jvpr^,  p.  3I641& 

TABLEAU 
DB8  ÈJam  M  LA  fSHJCrnO»  DBS  KonsxM  1 
(Le  7  indique  le  doate  d'une  année  i  l'aotre.) 
Worellei. 

De  1~  à  16%  ?  6,16,  17,  26,», 2*,  31, 

32,  102,  105,  14& 
De  17«àa7*,  ?  20,  i4,  25,38,34,36,97. 


535 


536 


28  Le  comté  de  Màoon  avait  été  acquis  par  Louis  IX ,  en  1238. 

29  Ces  9  dernières  prévôtés  sont  dans  le  Méconnais, 
ao  Ces  3  dernières  sont  dans  le  pays  de  Gisors. 

31  Ces  3  dernières  prévôtés  sont  dans  le  Périgord. 
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537  De    38*   à    63*, 

538  De    64*   à    77%  ?74,75. 
530            De    78«    à    97*  ?  100, 101, 162. 

540  De    98*    à    106*. 

541  De  107*   à  115*  ?  119,   121,  1«,  ^^ 

124,  125,  128,  129,  131,  132,  IM, 
135,  136,  137,  142,  146,  147,  IS7. 

542  116%  117*  P  114. 

543  118*. 

544  141*  ?  118,  147,  149. 

545  120*,  130,  133,  148. 

548  127%  188,  143,  146. 

549  145\ 

666  140-,  144, 149.  —  Novelles  de  JcwUa  II 

678  à  582     161 ,  163 ,  164,  —  Novelles  de  Tibère  II 
Sans  dates,  les  Novelles  126,  139,  150,  151 ,  152, 153, 
154,  155,  156,  1Ô8,  159,  160,  165,  166, 
167,  168. 


APPENDICE  III  (Voir  ti^^rd,  p.  279  el  319). 

Différence  entre  les  Notbllbs  de  Jostihibiv,  publiées  d«|W 
les  collections  de  Scrimger  et  d'Haloandre  et  •'^"'^ 
Julien  ,  qui  a  été  connu  et  suivi  dans  la  praliqoe  des  Cu» 
et  de  la  France  jusqu'à  la  fin  du  xi«  siècle  et  à  la  RcMlsetf» 
du  droit  romain  par  les  Collections  JustinieDoes  '. 

1  Un  travaU  analogae  a  été  Cait  par  Amt.  Augostui ,  ■"*^*^*2»- 
gone  et  par  Conte  dana  aon  édition  des  Auiheniicœ  ou  Kof^  ^^'^ 
tioMg  (Lyon,  1571).  h  tiâà 

Des  erreurs  s'étaient  glissées  dan»  la  Conférence  d'Ant  Augoson  e(<p^ 
ques  inexactitudes  dans  celle  de  Conte.  ....««flfitfr 

Nous  ne  donnerons  le  titre  que  des  Novelles  sur  l'absence  M**^ 
a  intérêt  à  appeler  rattentiim  des  lecteurs. 
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fanqueni  dans  TEpltome  Novéllarom ,  Jullani  contecessoris ,  let  JSwtlUê 


fovella  XIX. 

XXXVI. 
XXXVII. 
L. 
CXIV. 

CXVI. 
CXVII. 


De  filUâ  anie  dokUia  ifutrumenia  naiis. 


Vidivinœ  Jussiones  Buscriptioneni  habeant 
gloriosiss.  Qusestoris. 
» 
Ut  liceat  matri  et  avûe  parentibus  post 
legitimam  partem  liberis  derelictam , 
quomodo  voluerint  residuam  facultatem 
suam  dispooere. 

» 
De  interdictia  coUegiia  hereticorom. 


CXXII. 

CXXXII. 

CXXXIIl. 

CXXXV.     Ne  quis  cogpttar  bonis  cedere. 

GXXXVII.  De  ordinatione  Episooporum  et  dericorum. 

GXXXIX.    IndulgeDtia  illicite  oontractaram  Nuptia- 

ruiD. 

t 

GXU. 


Edictam  de  bis  qui  laxariantar  contra 
natoranu 


GXLII. 

CXLIX. 

CXLV. 

CXLVI. 

CXLVII. 

CL. 

CLI. 

CLII. 

CLIII. 

CLïV. 

CLV. 


De  ea  qua  Raptori  suo  nubit. 


De  infantUmê  exporitii. 

» 

UtmatresetiamTutel»  raliooibus  obnoxiœ 
aint. 


2  La  140*  sur  le  divorce  par  consentement  mutuel  est  gravement  modifiée 
dans  VEjntome.  —  Conf.  TEpitohe  de  Refmdiis,  Ub.  ii,  tit.  36,  p.»2l5 
(édU.  1556). 


§70      UT.  n.  ÉPOQDB  rÉODAU.  DEorr  vmL 

Ifoveila  CLVL  De  proie  paHieoda  inkr  /Mim 

CLYII.         De  ihuticU  qui  in  alieais  prœdiis  nfH 

eootrahooW 
CLVIII. 
GLIX.  Ut  Reatitationes  fideicomraiill  osqae  i 

imam  gradam  coosisUot 
CLX*  Exempimii  aacne  pragmsticcronoiai 


CLXI.  De  provinciaram  praesidibos. 

CLXII. 

CLXIII. 

GLXIY.        De  bttredibns. 

CLXV. 

CI^XYI.    /    De  bominibus  qui  eîdem 

CLXVIf.  }      domîDo  aobjecta  prs- 

CLXVIII.  (       dia  possident.  >     --i- 

il  y  a  par  conséqtleiit  88  Notelles  C  y  compris  te  trois  édii* 
par  Cojas) ,  qui  ne  figurent  pas  dana  l'Epitome  de  Julien.  S 
oea  S8  oa  35  il  en  est  18  qoi  mëtitent  noe  attention  paHkûtt 
par  leur  sujet,  et  notamment  cdiea  sur  l'exposition  des  « 
fanla  (153*)j  —  sur  la  faculté  de  la  mère  et  de  iVieulcde* 
poaer  de  leura  Mens  après  légitime  part  faite  aux  eùîtnts  ;  -* 
l'obligation  des  mères  de  rendre  compte  de  la  intelle,  etc.,  el 
L'omission  de  ces  Novelles  dans  l'Epitome  de  Julien  penl»*' 
à  expliquer  le  droit  différent  qui  s'est  produit^  eB  îmx»M 
la  première  moitié  da  moyen  âge. 

APPENDICE  rV. 

DinSIOH   MÉTBODIQCa  »BS  NOTELLES  8EL0H   LES  DIVBIS» '^^^^  ' 
DKOIT  ET  LES  PBIRCirÂUX  OBJETS  DU  DEOIT  PVH.{Slffrà,^  3l6! 

Noos  indiquons ,  par  la  transcription  du  titre,  les  Novelles 
pios  importantes  po«r  Tbiattrire  dn  droit* 

Quand  une  Novelle  a  plusieurs  parties  bien  distinctes  "^ 
distribuons  ses  diverses^parties  selon  leur  objet,  wt»^ 
indiquons  alors  la  distribution  par  lea  moU  bU,  Ur,  f^'  . 

Nous  croyons  que  ce  tableau  synoptique  est  pfop«»  'i*^ 


▲PPBNDIGB  IV. 


571 


r  sur  la  nuture,  la  diversité  et  l'ifhportance  des  Novelles  qui 
li  toutes  comprises  dans  les  divisions  que  nous  avons  adop- 
k 

jiiiMii.111^  jurisconsulte  ds  Louvain^  a  fait,  en  16995  un  traité 
les  Novelles  4ë  Jur^  not^immo  Mri  sex ,  œuvre  approfondie 
in  vrai  jurisconstille.  Les  paratiltes  de  Cujas  lui  avaient  ou- 
1  la  'voiè  ainsi  que  le  traité  d*ÂGTLOEUs ,  publié  en  1558  : 
^  singularis  «d  ea  quœ  in  Novellis  Justiniani  jus  civile 
im^mmi  (Goloo.  1658  ei  suppléai.  1Ô60). 
L^  travail  te  plus  important  qui  ah  été  fait  sur  ce  sujet  dans 
xjx*  ôiècle  est  celui  de  FRéDÉaic-ÂuGUSTE  Bibner,  publié  à 
rrlui  «n  1834  ;  Geêchichie  der  NopelUn  Justinians  ;  et  en  outre 
biin.  I  «4  il  Hiiê^rim  AUthenticanm. 


N«t.  S,  Ad  pvtesidibus.—  10,  13, 14,  15  de 

««tellMttlbllfi  dtltatum.  —  17,  20,  24  ,  25,  26, 

t7,  M ,  29,  90,  31  ,  35,  38  de  Decurionibiu.  — 

53 ,  de  eihililtKiiM  reorum.  —  60 ,  ne  adseswres 

causarum  cognitionem  susclpiant.  —  62 ,  de  se- 

natu.  —  69, 70  de  Itberatlonibus  Decurionom.— 

77,  62  de  judîclî)uê.  —  85,  de  armU.  —  87,  de 

donationibus  factJs  a  decurioniba».  —  90 ,  de 

testibus.  —  95 ,  de  prffisidfbilè  tit  de^to  ma- 

gistratu  dies  L  remaneant  in  pîottmla  stve  mill- 

tarem,  sive  civiiem  gesserint  adtntnSstrationem. 

I  —  96,  de  e:iaclonbus.— 101,  de  decorlonU)U8.— 

1 101,  102, 104, 105,  lt4  de  sacris  Jussionlbna. 

I  -^  116 ,  de  mUitibiis.  —  1 19  qwUer,  de  retracta- 

y  tionUNis  [moyen  élnplayé  pour  faire  rétracter 

h2ZL\JL^Z^  T^lZl^  l  tow  ^  <*««»  ««*  *  ^  sortie  de  la  magistrature 

\  la  eentence  du  préfet  du  prétùtre ,  dont  on  ne 

pouvait  appeler).^  IM,  Ai  llISptirilwi»^- 

125,  de  judicibiMi.«—  128, de  exactione  publioo- 

rum  Tributorum*-^  130,  de  transltu  militum.— 

134,  de  prsesidibuB  et  de  adulteriis  etpœnis.— 

m  I  de  BtyfM.—  142,  de  hls  qui  eunuchos  fà- 

Mt.  ^  143,  de  raptu  muUeris.  — 145, 147  de 

Uid«1^0titla  reUqurniun  tributorum;  148  id.  — 

149, 110  ne  decario  vel  cohortriit  in  Judicium 

vocetnr  elne  Janlone  pr^i'^P'B  inalnuata  pr»- 

fecte  pr»torto(e'«<l  la  garantie  de  ^autorisation 

préùMI»  pswr  la  mise  en  iu^ement  d^un  ordre 

de  fonetimtnuiirtsy  —  152,  153  de  infantibus 

tttpoeltls.^  IM ,  160  de  pceoniis  et  uaurls  d- 

tltatua.  — 161 ,  163  de  rdevaUone  Uibutorum- 


il' 

aaaicnvfioiv  itBioiAia 
\Aè  fiete  pwffico)» 
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MOIT   EGCLiSlASTIQUE 
OU  SÀCIUÉ 

(de  Jure  «ocro). 


8». 

DROIT  RELATIF  AUl 
PERSONNES. 

(Droit  privé.) 


S  4. 

DROnr  RELATIF  AUX  CHOSES. 


S  6. 
DROIT  TENANT  A  LA  CON- 
STITUTION PERSONNELLE  ET 
REELLE  DE  LA  FAMILLE. 


Nov.  3,  dtiaaricis.  —  S,  6, 7, 9,  llili,' 

42  :  de  episcopis  depositis,—  4S,  45,  Ae 

nibas  hffireUcis.—  46,  de  alienttioiK 

clesLast  —54  his,  ut  loca  sacn  prafii 

i  oommutare  powiiit.  —  56 «  M,  S7,  il, 

1  domi  flmt  oommunia  sacra.  —  &9,  de 

Ifanenim.—  65»  67,  de  Itfs  <iai  UmpSa 

I  ^  76,  de  Monachis.—  77,  de  impoiols flt 

I  toribiis.—  79,  de  Monachls  litigstoribos.- 

f  Glericis  lltigutoribiis.  —  86,  ut  prcsdî 

in  audiendis  litibus  adjnasitiir  episcflp&< 

,  109,  de  beretids.  —  1 11 ,  de  tençoce 

Isacris  locis  competentiom.  —  113,  ne 

I  form»  fiant  in  medio  litis.— 120,  de  ecdoM 

I  contractibus.  •—  123 ,  de  episeopis  eldet^' 

181 ,  de  ecdesiasticis  canonibiis  et  è  il 

commissls  et  orphanotrophU  (qui  saut 

vel  caratorom  vice).—  1S2,  de  hcrttidft.-fl 

de  Ylta  monachoram.  —  137,  de  ep»^ 

clericis.  —  146,  nt  hèbrsi  legant  sa^bnt 

bralce. 

Nov.  18  quater,  de  fais  qai  ex  andlli—  . 

tur.  —  19,  21  de  molieribas  scemds.- Mii 
I  Golonis  natis  ex  liberis  perBonis.— 73,^t' 
'  ribus.—  119  bû,  derogatio  legi  iEiis  Sertit 

manumissionibus.—  139  et  144,  deSflM^ 
I  ^  156,  de  sol)ole  ciim  colonis  putiei^ 

157 ,  de  Golonis  qoi  in  alUs  prediis 
\,  contrabunt.—  159  Ins,  de  adBcriptitii& 

Nov.  18  ter,  de  his  qni  aliénas  rei  tami 

I  pTèhendiintur.>-  63  et  165,  de  prospects  a^ 

—  64,  112  de  rebns  Utig^osis.-  I69,âe^ 

diorium  sterilium  ad  fertaes  MapoàSi^' 

167,  de  misslone  in  possessionenL-l^t' 

I  liis  qui  eidem  domino  snbjecta  pnEdi  F 

[  dent. 

Nov.  1,  de  heredibos  et  fàkiSâ,  -  i*-^ 

hereditaria  porUone.—  36,  39  deftd«e(»> 

saria  hereditate.  —  66,  de  sucoessiflo*^  . 

I  74 ,  de  Buitate  Liberorom  et  de  Nuptiis.-t^i' 

I  solutione  patriœ  poteslatis.  —  84,  defifl* 

->  89 ,  de  filUs  naturalibus.—  92 ,  *  «"^ 

I  donaUonibus  collatls  in  liberis.  -  9*'  ^^ 

matnim.  —  107,  de  tcstamcnlis  ^^^ 

beros.—  t08,  defldeicommissarlishewdittla* 

- 115  bif ,  de  falcidia  et  de  cihetediUaieH* 
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(  suiu.y 

ftr  tehaut  a  la  con- 

jnOÂ   PERSONNELLE  ET 
ELUS:  DE  LA  FAMILLE. 


8  6. 

tOIT    DBS  éPODX  ET  DE 
ra  FAMILLE  RESPECTIVE. 


S  7. 

UGATIONS,    ACTIONS    ET 

EXCEPTIONS  ; 

BirrUTIONS  IN  INTEGRUM 

ET  APPELLATIONS. 


ils  qui  logent  {Junge  60].—  118 ,  de  œqualitate 
agnatici  et  cogpatici  Jaris.—  127,  de  successioDe 

I  ûliorum  fratris.  —  155,  ut  matres  tutelœ  ratlo- 
nlbus  (taoxiœ  slnt.  —  1 58 ,  ut  jus  deliberandi 

I  etiam  impubères  tTansmittant.  —  159,  de  sub- 
stitutlonefacta  lu  fomiUam  morientls  usque  ad 
quotum  gradum  yaleat.  —  164 ,  de  beredibus. 

Nov.  2 ,  de  electione  secundo  nubentium  K-- 
12,  18  hU,  de  oollaiione  doUs.—  22«  de  soln- 
tione  nuptiarum  et  de  secundis  nuptiis.— 
61 ,  ut  ne  consentiente  «piidem  muliere  alle- 
nentur  yel  obligentur  prœdia  donationis  propler 
nuptias.  —  68,  de  constitutione  suocessionum 
i  in  lucra  nuptialia.  ~  78,  de  dotalibus  instru- 
mentis  et  manumissionibus.  ~  90 ,  de  doarum 
dotium  dèblto.  —  97,  de  Jure  dotis.  ^  98 ,  de 
Lucri8nuptlalibus.~l00,denon  numérota  dote. 

—  1 17,  de  >  DlTortiis  (et  exsequandis  Uberls  pri- 
'  marum  et  secundarum  nuptiarum;  quando  in 

nuptiis  exigantur  instrumenta  nuptiaUa;  de  uxo- 

^ribus  indotatis;  —  de  educatlone  Uberorum, 

I  diYortio  (àcto;  —  de  Jostis  causis  dlvortll  ;  de 

I  matrimonio  non  soWendo  nudo  oonsensa  ;  de 

jjure  maritl  occidendi  adulterl  eUam  non  de- 

Iprehensi  post  très  denuntiationes).  ^119,  de 

I  donatione  propter  nuptias  ut  specialls  sit  con- 

tractus.—  127  his,  de  insinuatione  donationum 

propter  nuptias.—  139,  Indolgentia  inoestarum 

nuptiarum.  —  140,  ut  oonsensu  solyatur  ma- 

trimonium.— 150,  de  ea  qus  nubit.—  152,  de 

donationlbus  sacra  forma  (inter  Tirum  et  uxo- 

rem). 

NoY.  4,  32,  33,  84  de  his  qui  pecuniam 

credunt  agricolis.  —  44  «  de  instrumentis.  — 

47 ,  49  bû  de  privatis  scripturis  et  Jurejurando 

dilationis,  Jurejurando  calumnin  ooaptando,  ut 

I  semel  tantum  pro  omni  probatione  Juretur.  — 

I  52,  60,  73,  de  instrumentis.—  88,  dedeposito* 

—  99,  de  duobos  reis.— 106,  de  nautioo  fcenore. 

—  aster,  de  constituta  pecunia.—  119  1er,  de 


4  GujAS  qualifie  cette  Novelle  la  plus  difficUe  de  toutee  (Expositio  Nov.). 
Q&e  eonceme  les  biens  que  la  femme  a  reçus  propter  nuptias  d'un  premier 
Bsri  et  qu'elle  doit,  en  cas  de  second  mariage,  conserver  aux  enfants  du 
wmier  lit. 

5  La  Novelle  1 17  porte  le  titre  de  Divortiis  et  aliis  eapituHs;  nous  indiquons 
tt  autres  chapitres  qui  sont  très-importants,  par  leur  objet. 


57i      Liv.  ▼!•  ipo^m  fêomàSM.  droit  mrt 

l  «UiosnpUt.^  I !•  nsto  eopîl.,  de 

{Svd^.}  [  tatiiUgni«,qtiiMin»rXXVaimUhwiirilB  | 

I  miiiiit  ItnflTOttBi  idoufeierït.  —  U|  npi  cf^ 

«  ^'  f  de lADSl  tovorto  pnMcrlpUoM.-  Ut.âe»  | 

ion  ■t/ffit.^m,  diditpo8(tî(MiQaTUfla]Bi;^<«| 

I  ]  Us  mtwriêrt  m^uÀgmt  pas pitti  ip^^J^ariùmi, 

iRtioMm  J  «..  IM,  de  appéUattonilias.  ^  135,  ne  fm» 

9T  A?r«'UTiOK$.       I  gatur  cedero  hwis.  —  t^e,  4e  sxffttiôK» 

\  contractibus,— 13$, De  usune exceânldifiA 

r  NoT.  2d,  de  appellationibus.  —  24|  de  ^ 
I  qalnque  proyindarain.  —  49 ,  50 ,  71 ,  de  Bâe 
<  eorum  qnl  in  dignitat«  positi  soiiL— U^tti* 
lappellaUonibas.— U6,  de  ^peUatieoâ0« 
{  de  UtigatoribuB. 


APPENDICE  V. 

nauamoii  dis  «ANcscftifs  w  «otem  âge,  contekant  les  ooukimsm 
«amT  dB  ivsTunca  ^  n  àcruKLLciisiiT  conmqs  iiaks  les  eiiuimivP 
rmMJWM  M  nuHCB*.  (Voir  «vprd»  p.  ftSé.) 

$1-. 

IX*  8IÈGI.S. 

biTiMn  Noyvuàmhi,  Juliani  ant^etsorii  (roanoac.  colDpleB^ 
LiUr  Ugum.  Paris  »  BibK  Nat.,  d»  4418). 

n*  SifcGLB. 

GoDisY  Jv8TiNum  (les  9  premiers  livre») ,  deux  Mu.j  Hootpelliir 

S  3. 

ni*  SlfcCLB. 

Dwisn  wPdaTUT  (M.    Haënd   héaile   eotre  \q  ut  ^^ 
xim  siècle),  HA  M$.<,  Montpellier. 

1  Nous  avons  donné  dans  le  tome  m*,  p.  60»  le  tableau  des  os*  ^ 
UhH  Ugvm  contenant  les  Lois  germaniques  et  la  te«  Tomosna. 

t  II  est  probable  que  les  catalogues  des  Mss.  qui  se  font  dast Ms^ 

Bibliothèques  publiques  donneront  une  liste  plus  complète  que  eeUe  ^ 

Ton  peut  fournir  aujourd'hui  en  réunissant  diverses  indicatioBi  à  sBm 

qui  forment  le  résumé  des  recherches  foltes  par  M.  Haènel  et  fàXf»P 

-^v  lui  dans  les  tomes  tiii  et  ix  de. la  TniMm, 


APPfiNMQB  V. .  571^ 

SA. 

ziu*  sita.s. 

S8TI ,  quinze  Ma.^  ne  comprenant  cbacao  qu'une  partie  ^ 
c'esi-à-dire,  le  Dige0m%  vehu^  ouYinfartiai^  ouïe  Digeitum 
ncvum. 

Ils  appartiennent  aux  bibliothèques  publiques  suivantes  : 
Angers,  1;  Ârras,  1;  Chartres,  1;  Douai,  2;  Laon,  1; 
Lyon ,  1  ;  Metz ,  2  ;  Rouen ,  1  ;  Troyes ,  3  ,*  Saint-Omer,  1  ; 
Paris,  1  ;  plus  à  Grenoble  un  Ifs.  du  titre  de  Regulis  jurii. 
Di ,  sept  MsB.  I  ne  comprenant  chacun  que  les  9  premiers  livres. 
Bibliothèques:  Boulogne,  1;  Douai,  2';  Lyon,  i; 
Metz^  1  ;  Rouen ,  1  ;  Troyes ,  1. 
inTUTEs^  troi$  Mss.  spéciaux,  c'est-à-dire  indépendants  du 
F'olumen. 
Bibliothèques:  Douai,  1;  Montpellier,  1;  Reims,  1. 
»ysLLE8 ,  un  Ms.  spécial ,  indépendant  du  Folumen ,  à  Douai. 
«.uiiBN  ,  comprenant  les  Insiiiuies^  les  Novellee^  les  tre$Libri 
(x*,  XI*,  xii*  livres  du  €ode)  et  les  lÀbri  feudorum. 
Deux  Ma.  Bibliothèques  :  Lyon,  1  ;  Troyes^  1. 

S  6. 

XIV*  SIÈCLE. 

iGKSTB,  guaranie-neuf  Mm.^  oontenant  une  seule  des  trois 

parties  :  f^etui,  InforHaif  Natmm. 

Bibliothèques:  Âlençon,  1;  Amiens,  3;  Angers,  1; 

Arras,  4;  Boulogne,  1^  Bourges,  1;  Carpentras,  1 

Cambrai^  2;  Chartres,  1*;  Laon,  1^  Montpellier,  2 

Metz,  2;  Nantes,  1  ;  Paris,  2'^  Reims,  9*;  Troyes,  1 

Toulouse ,  1  ;  Tours ,  15  ''. 
i^B,  diX'huit  Mes.  (les  9  premiers  livres). 

Bibliothèques  :  Âlençon ,  1  ;  Angers ,  1  ;  Arras ,  1  ; 

Autun,  1;  Boulogne,  2;  Laon ,3;  Metz,  1  ;  Moulioa,  1; 

Paris ,  3  ' ^  Reims,  3  ;  Troyes ,  2. 

%  L*iyi  d^eux  contient  les  3  derniers  livres  sealement. 

4  Digeste  complet. 

6  Bibl.  de  FArsenal  et  de  Sainte-GeneTièye ,  ce  dernier  complet, 

5  S  Digestum  F«ti». 

t  6  Dig.  Veiuiy  6  InfùTtiaU,  4  Nwum. 
a  A  l'Arsenal  t ,  à  Sainte-Geneviève  2. 
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li«8TiT0TB8 ,  onxe  M$$,  spéciaux.  1 

Biblioihèques  :  Amiens,    1;   Angers,  1;  lldi,l; 
Reims,  1  ;  Rouen,  1  ;  Tours,  5^  Saint-Offler,  1. 

NoTELLBs ,  trois  Ms.^  spéciaux. 

Bibliothèques  :  Grenoble,   l'  (fragment);  Laoa,  l; 
Reims,  1. 
VoLuiicf ,  ntuf  Mu. 

Biblioth^ues  :  Cambrai,  1;  Montpellier,  1;  McUi^J 
Reims ,  2  ;  Tours ,  3. 

APPENDICE  Vï. 

ANCIENNES  TliJâ>DCnONS  FRANÇAISES  DBS   LOIS  M«AIKEfi.  (Volf  «PW' P' 

Si-'. 

XIU*    81ÈCLB. 

DiCBSTB ,  deux  Ms$.  Bibl.  Nat.  :  Paris. 

Code  ,  quatre  Ma.  Bibl.  Nat.  :  Paris,  3;  Montpellier,  l 

l!isTiTijTBs,,ifii  ifi.  Montpellier. 

S  2. 

XIV*  SIÈCLB. 

DiGBSTB ,  trois  Mê8,  Montpellier,  1  ;  Rouen,  1  *;  BonJ^soï, 
CoDB,  deux  Mes.  Lyon,  1  ;  Orléans,  1.  ^^ 

Ihstitotes,  quatre  Mes.  Montpellier,  1*5  Orléans,  ij^ 
Orner,  1;  Strasbourg,  1.  ^ 

Les  bibliothèques  particulières  ont  ancieoneinent  t^^ 
plusieurs  Mss.  des  traductions  de  lois  romaines*  >oi 
est  consigné  dans  le  texte  de  mon  ouvrage. 

1  Jnforltaf  seulement 

2  Douteux  entre  le  xrv  et  le  xv*  siècle.  juésl^^ 
8  Copie  de  la  traducUon  du  xiii«  siècle  faite  par  ordre  « 

(Ms.de  Montpellier). 
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APPENDICE  Vil. 

SUR  L^iiÀJORirÉ  FÉODALE  (Voir  mftéy  p.  4ô3). 

-  «fc 
La  divenilé  était  grande  dans  las  appiioaiions  des  règles 
e  la  majorité.  On  peut  consulter,  en  oi)^re  de  Beaumaodir  et 
^a  établias^ments  de  saint  Lo^is  cités  dans  le  texte,  leaalsises 
9  Jérusalem ,  haute  cour,  art.  1795  ^^  l'annotation  de  M.  Bbo- 
NOT,  p.  259^  HtfTiN,  sur  Frain  ,  p.  567,  et  la  consultation  107  de 
«  savant  auteur  breton  (Consultations  d'Hévio,  p.  498). 

Nous  regardons  comme  un  document  très-utile  sur  cette  ques- 
ion  ta  lettre  que  Louis  VIII  écrivit ,  par  l'ordre  de  Philippe-Au- 
;uste,  à  Jean  de  Brienne ,  roi  de  Jérusalem ,  en  (il4.  Elle  a  le 
louble  avantage  de  constater  l'usage  sur  la  majorité  et  la  néces- 
lité  du  consentement  seigneurial  au  mariage  d'une  héritière 
le  fief.  ^ 


Lettre  i»e  Louis,  fils  de  Philippe-Auguste,  a  Jean  de  Brienne, 
roi  de  jerusalem,  1214. 

Excellentissiroo  et  carissimo  consanguineo  suo  Joanni ,  Dei 

gratia ,  illustri  régi  Jérusalem  Ludovicus  Domini  régis  Francias 

Brimogenitus  salutem  ei  sinceri  amoris  constantiam.  Scire  vos 

yolumus  quod  consuetudo  antiqua  et  per  jus  approbata  talis  in 

regno  Franciae ,  quod  nullus  anU  unum  et  viginii  annoê  potest 

vel  débet  trahi  in  causam  de  re ,  quam  pater  ejus  teneret  sine 

placito  cum  decessit ,  hujus  ratione  consuetudinis  carissimus 

Dominus ,  et  genitor  noster,  et  nos  statuimus  et  concessimus 

carissimae  amicœ  noslr»  Trecensi  Comitissse  et  Tbeobaldo, 

praesentibus  et  audientibus  nobis  ipsis ,  quod  si  flliae  comitis 

Henrici,  velaliqui  pro  ipsis  vellent  praediclum  Theobaldum,  vel 

niatrem  ejus  trahere  in  causam  de  terra ,  quam  pater  ejus  lenuit, 

nos  non  audiremus  inde   verbum ,   donec  idem  Theobaldus 

haberet  vigirUi  et  unum  annos^  nec  ipsum  y  nec  matrem  ejus 

antca  in  causant  trahi  permittercmus ,  praecipue  cum  de  testi- 

monio  multorum  nobilium  virorum,  quibus  fldem  adhibere  de- 

T.  IV.  37 
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bemus,  bene  ooDstat,  quM  carissimas  quondain  oouiiffr 
neus  Doster  oomes  Heoricus  cam  vellei  Hierosolynmm  pdàQi 
totMD  terram  snani  dûnisit,  et  dedil  fr«|ri  sao  Thaobaldo  qBondn 
Goroiti  Treoeo»! ,  si  ipsam  oomitem  HeDriGom  de 
pirtiboB  coBtÎDgeFèt  non  redire.  \d  bsec  ,  DoHoviodo 
qaod  Uerardos  de  Ramenico  fiUam  ncmniis  Hmrk^  Metf  « 
mofMfi ,  9$d  ii  fUri  moéh  mnntinu  prokUftmus:  iprâ  n  fai 
cofifr«  noi  figrtU.  Et  prœlerea  dictnm  est  nobis  qnod  in  eo  gnii 
coniaQguiDÎtatis  se  attinguoi,  qpodnoD  possimt  nec  debent If- 
lime  copulari.  Actum  apudGQmpeodium  anno  DomÎDilKXIlVt 
Qiense  îfartio. 
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